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Au  moment  où  va  prendre  fin  la  mission  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique m'a  confiée  en  Indo-Chine,  au  mois  de  décembre  1896,  il  me  paraît 
utile  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  de  la  situation  de  la  Colonie  pendant 
les  cinq  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  lors. 

Les  fonctions  de  Gouverneur  Général  étaient  devenues  vacantes  par  la  mort 
de  M.  Armand  ROUSSEAU,  succombant,  à  Hanoi,  à  la  tâche  ingrate  qu'il  avait 
courageusement  acceptée  et  remplie.  Peu  de  temps  avant  de  lui  succéder,  j'avais 
été  appelé  à  m'occuper,  en  France,  des  affaires  de  notre  grande  Colonie.  Deux 
fois,  en  1895,  rapporteur  des  projets  de  liquidation  provisoire  de  la  situation 
financière  du  Tonkin  et  de  l'Annam  présentés  à  la  Chambre  des  Députés,  je  dus, 
l'année  suivante,  en  qualité  de  Ministre  des  Finances,  préparer  et  défendre 
devant  le  Parlement,  d'accord  avec  le  Ministre  des  Colonies,  le  projet  de  liqui- 
dation définitive  de  la  situation  du  Protectorat. 

Quelques  semaines  après  mon  arrivée  en  Indo-Chine,  ayant  rapidement 
parcouru  le  pays  pour  me  rendre  compte  de  sa  situation,  j'exposais  celle-ci  au 
Ministre  des  Colonies,  dans  un  rapport  d'ensemble,  daté  du  22  mars  1897, 
dpnt  il  peut  êlre  utile  de  citer  ici  quelques  passages  : 

/  «  Nulle  part,  à  Theurc  présente,  et  dans  toute  rindo-Chine,disais-je  au  début  Situation  de  r 
V^e  mon  rapport,  la  situation  politique  n'est  inquiétante,  ni  même  vraiment  S^^^année  *ï 
mauvaise.  Il  y  a  bien,  sur  plusieurs  points,  des  difficultés  que  d'inévitables 
événements  pourront  aggraver;  les  populations,  soumises  à  peu  près  partout  à 
notre  autorité,  ne  sont  pas  toujours  pénétrées  du  caractère  définitif  de  la 
domination  française  et  saisiraient  volontiers  une  occasion  propice  ou  un  instant 
de  faiblesse  de  notre  part  pour  secouer  un  joug  qui  leur  pèse,  malgré  la  sécurité 
et  le  bien-être  relatifs  qu'il  leur  donne  et  que  rarement  elles  ont  connus  ;  la 
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paciiication  des  régions  où  ont  longtemps  sévi  la  rébellion  et  la  piraterie,  poui 
avoir  fait  des  progrès  sensibles  depuis  quelques  années,  n'est  pas  encore 
complète;  les  mandarins,  nos  auxiliaires,  en  grand  nombre  sincèrement  ralliés 
à  la  cause  française,  à  laquelle  leurs  intérêts  les  attachent,  n'en  font  pas  moins 
effort  pour  se  soustraire  à  notre  action  et  à  notre  contrôle,  et  nous  desservent 
auprès  des  indigènes  en  imputant  à  nos  exigences  les  lourdes  charges  qu'ils  font 
peser  sur  eux. 

«  Ces  exactions  des  mandarins,  autant  que  les  fluctuations  et  les  à-coups  de 
notre  politique,  rendent  précaire,  dans  la  plus  grande  partie  de  Tlndo-Chine, 
la  soumission  de  la  population,  et  ne  nous  permettent  pas  de  compter  sur  un 
attachement  à  la  France  qui  serait  nécessaire  pour  traverser  ici  sans  péril  les 
heures  de  crise.  C'est  en  donnant  aux  indigènes  plus  de  bien-être  et  une  entière 
sécurité  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens,  en  tenant  la  main  à  ce  que 
l'Administration  soit  probe  et  juste  ;  c'est  aussi  en  se  gardant  de  mesures  qui 
froissent  leurs  sentiments  patriotiques  ou  religieux,  qu'on  pourra  en  faire  des 
sujets  fidèles  de  la  France  et  se  mettre  à  l'abri  d'éventualités  qu'il  est  présen- 
tement nécessaire  d'envisager. 

«  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  atteindre  ce  but,  de  rechercher  le  moins  du  monde 
l'uniformité  dans  l'organisation  administrative  des  divers  pays  qui  constituent 
notre  Colonie  indo-chinoise.  Les  habitudes,  les  mœurs  des  populations  qui  les 
composent  sont  différentes  ;  notre  prise  de  possession  s'est  faite,  ici  et  là,  dans 
des  conditions  dissemblables;  nous  avons  trouvé  des  gouvernements,  des  admi- 
nistrations plus  ou  moins  fortement  constitués,  que  nous  avons,  dans  certains 
cas,  conservés  presque  intégralement  ou  partiellement,  ou  bien  encore  que 
nous  avons  fait  disparaître.  C'est  de  tout  cela  qu'il  faut  tenir  compte  pour 
exercer  notre  action  sur  ces  contrées.  Mais  si  l'organisation  de  l'Administration 
française  doit  varier,  encore  faut-il  qu'il  y  ait  partout  une  organisation  sérieuse 
et  solide,  apte  à  poursuivre  l'œuvre  de  colonisation  que  le  pays  s'est  proposée 
par  l'occupation  de  ces  régions  lointaines,  lesquelles  doivent  être  exploitées  et 
mises  en  valeur,  autant  pour  le  profit  des  races  appelées  à  bénéficier  de  la 
civilisation  française,  que  pour  la  prospérité  et  la  puissance  mêmes  de  la  France. 
Cette  organisation  est  insuffisante  presque  partout.  Au  Tonkin,  en  Annam,  au 
Cambodge,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  et  l'intelligence  des  hommes,  notre 
Administration  est  pour  ainsi  dire  en  l'air,  hors  d'état  de  donner  l'impulsion  et 
d'exercer  le  contrôle  qui  sont  sa  raison  d'être.  Il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  le 
nombre  ni  la  qualité  des  fonctionnaires  qui  fassent  défaut;  mais  l'organisation, 
le  lien,  et,  par  suite,  l'activité  et  le  travail  qui  manquent.  On  doit  pouvoir  tirer 
un  meilleur  parti  d'hommes  de  bonne  volonté  et  souvent  d'une  réelle  valeur. 

«  Il  n  y  a  pas  lieu  de  parler  du  Laos,  dont  l'administration  est  et  restera 
un  certain  temps  encore  embryonnaire,  pas  plus  que  de  la  Cochinchine,  où 
quelques  réformes  semblent  devoir  suffire  pour  obtenir  un  bon  fonctionnement 
des  rouages  administratifs 
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«  Si  Ton  ajoute  à  rinsuflisante  organisation  administrative  de  la  plupart  des 
États  de  Tlndo-Chine  la  quasi  inexistence  du  Gouvernement  Général,  on  ne  peut 
s'étonner  de  la  faiblesse  des  résultais  obtenus.  11  y  a  bien  un  Gouverneur  Général, 
que  la  mort  ou  des  circonstances  diverses  ont  fait  trop  fréquement  changer; 
mais  il  n'y  a  guère  de  Gouvernement  Général.  Autrement  dit,  il  manque  au 
Gouvernement  Général  de  Tlndo-Chine  une  grande  partie  des  organes  essentiels 
qui  lui  permettraient  d'être  un  Gouvernement,  au  vrai  sens  du  mot,  c'est-à-dire 
d'assurer  la  direction  générale  des  affaires  de  la  Colonie.  Comme  rien  ne  supplée 
à  cette  direction  absente  ou  inefficace,  il  en  résulte  un  manque  d'impukâon,  de 
solidarité  et  de  coordination  des  efforts,  de  vue  d'ensemble  pour  l'examen  des 
questions  les  plus  graves,  dont  a  grandement  souffert  ce  beau  pays.  A  une 
unité  de  l'Indo-Chine  qui  existe  politiquement  et  géographiquement,  que 
l'étude  la  plus  superficielle  de  l'histoire,  comme  l'examen  le  plus  rapide  de  la 
carte  permettent  de  constater,  répond  une  dispersion  des  organes  administra- 
tifs, faibles  par  eux-mêmes,  faibles  de  la  faiblesse  du  Gouvernement  qui  les 
réunit. 

«  Aussi  n'est-il  pas  surprenant  de  voir  les  déplorables  résultais  financiers  et 
économiques  auxquels  nous  sommes  arrivés.  L'état  des  finances,  à  l'heure 
présente,  est  mauvais  partout,  même  en  Cochinchine,  où  la  terre  est  merveil- 
leuse de  fécondité,  où  la  richesse  se  produit  et  se  multiplie  sans  efforts,  même 
au  Cambodge,  où  l'on  a  laissé  jusqu'alors  le  peuple  endormi  dans  son  apathique 
torpeur,  où  l'on  n'a  à  faire  face  qu'à  des  dépenses  extrêmement  faibles.  Au 
Tonkin,  c'est  pis  encore:  la  menace  de  la  faillite  se  dresse  de  nouveau  devant 
le  Protectorat,  aussi  imminente  qu'en  iS9l  ou  en  1895,  quand  le  Gouverne- 
ment et  le  Parlement  ont  été  obligés  d'y  parer  d'urgence  par  des  sacrifices 
qu'il  ne  faudrait  pas  essayer  d'imposer  de  nouveau  à  la  Métropole. 

«  Cette  situation  financière  de  l'Indo-Chine  est  d'autant  plus  fâcheuse,  d'au- 
tant plus  inquiétante,  que  les  budgets  des  divers  États  ne  sont  pas  obérés  par 
des  entreprises  de  travaux  publics  trop  considérables.  La  part  de  ces  budgets 
consacrée  aux  travaux  est  extrêmement  faible,  dérisoire  même  quand  il  s'agit 
de  pays  neufs  où  tout  est  à  créer. 

a  D'ailleurs,  en  thèse  générale,  on  peut  dire  que  l'œuvre  économique,  but 
principal  de  la  colonisation,  est  à  peine  ébauchée  en  Indo-Chine * 

L'étude  à  laquelle  je  me  livrais  ainsi,  au  commencement  de  l'année  1897, 
me  conduisait  à  examiner  les  midtiples  questions  que  la  situation  de  l'Indo- 
Chine  posait  avec  plus  ou  moins  d'urgence,  et  à  envisager  les  solutions  néces- 
saires aux  principales  d'entre  elles,  cpii  pouvaient  se  résumer  de  la  manière 
suivante  : 

1o  Remédier  à  la  situation  financière  de  l'Indo-Chine  et  créer  un  régime 
fiscal  approprié  au  pays,  à  son  état  social,  aux  mœurs  de  ses  habitants  comm»* 
aux  besoins  de  son  budget  ; 

1. 
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2o  Achever  la  pacification  du  Tonkin; 

3o  Organiser  le  Gouvernement  de  l'Indo-Chinc  ; 

4o  Compléter  ou  réformer  l'Administration  dans  les  divers  pays  de  Pro- 
tectorat ; 

5®  Donner  à  Tlndo-Chine  le  grand  outillage  économique  nécessaire  à  sa 
mise  en  valeur  ; 

6®  Accroître  la  production  et  le  commerce  du  pays  en  développant  la 
colonisation  française  et  le  travail  indigène; 

7"  Etendre  Pinfluence  de  la  France  et  développer  ses  intérêts  en  Extrême- 
Orient  et  plus  particulièrement  dans  les  pays  voisins  de  la  Colonie. 

tnatioii  de  l'Indo-       Ces  grandes  questions,  celles  non  moins  importantes  qui  se  sont  également 
MoSire^lSOi.         posées,  dès  1897  ou  depuis  lors,  ont  élé  entièrement  résolues,  ou  ont  reçu 

des  solutions  dont  l'exécution  se  poursuit  rationnellement. 

Si  Ton  regarde  le  chemin  parcouru  et  l'œuvre  accomplie  pendant  la  période 
de  cinq  années  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  on  peut  présenter  avec  quelque 
fierté  la  situation  de  l'Indo-Chine,  telle  qu'elle  apparaît  à  la  fin  de  1901 . 

Des  faits  et  des  chiffre^  qui  seront  cités  plus  loin,  comme  de  la  vue  même 
qu'en  a  tout  esprit  non  prévenu,  il  résulte  que  T Indo-Chine  est  aujourd'hui  une 
grande  Colonie,  complètement  pacifiée  et  Oipmisée,  ayant  une  situation  financière 
brillante,  un  commerce  déjà  important,  une  production  agricole  rapidement 
croissante,  des  colons  chaque  jour  plus  nombreux  et  disposant  de  moyens 
d'action  supérieurs,  un  puissant  outillage  économique  en  voie  de  création,  dont 
la  mise  en  service  accroîtra  sa  richesse  dans  des  proportions  considérables, 
enfin,  une  armée  et  des  ouvrages  de  défense  capables  de  la  protéger  contre 
toute  agression  et  de  lui  permettre  de  concourir  au  dehors  à  la  défense  des 
intérêts  français. 

Sans  attendre  les  résultats  que  les  sacrifices  actuellement  consentis  no  man- 
queront pas  de  produire,  il  est  permis  de  dire  que  notre  Colonie  indo-chinoise 
fait  honneur  à  la  civilisation  française. 
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SITUATION    FINANCIÈRE 

La  situation  financière  de  Tlndo-Chine  est,  à  l'heure  présente,  exception- 
nellement belle:  elle  le  paraît  surtout  si  on  la  compare  à  celle  qui  existait  à  la 
fin  de  Tannée  1896  et  dans  les  annnées  précédentes. 

La  Cochinchine,  malgré  ses  grandes  ressources,  avait    un  budget  obéré. 
L'exercice  1890  s'était  clôturé  par  un  déficit  de  plus  de  un  million  de  piastres;/^ 
et  le  budget  de  1897,  pour  lequel  le  l.ieutenant-gouverneur  n'avait  pas  caché 
ses  appréhensions  lors  de  sa  présentation  au  Conseil  colonial,  était  établi  dans 
des  conditions  qui  rendaient  un  nouveau  déficit  inévitable. 

Mais  c'est  la  situation  vraiment  inquiétante  du  Tonkin  et  de  l'Annam  qui 
excitait  particulièrement  l'attention  et  obligeait  à  un  prompt  remède.  Les 
déficits  annuels  du  Protectorat  allaient,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  l'acculer  une 
fois  de  plus  à  la  cessation  de  ses  paiements.  L'exercice  1895  avait  donné  un 
déficit  de  1.266.000  piastres,  et  Texercice  1896,  bien  qu'allégé  d'une  partie  des 
charges  antérieures,  donnait  encore  748.000  piastres  de  déficit.  Ou  bien  une 
réforme  profonde  et  immédiate  serait  opérée  dans  les  finances  du  Tonkin  et 
de  TAnnam,  ou  une  nouvelle  liquidation  s'imposerait. 

Les  conditions  dans  lesquelles  avaient  été  faites  les  liquidations  pécédentes  Situation  fini 
ont  été  résumées  dans  un  rapport  du  Directeur  du  (contrôle  Financier  de      îgoy*"^ 
l'Indo-Chine,  en  date  du  15  janvier  1900,  dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  Constamment  obérée  depuis  l'établissement  de  notre  protectorat  sur  l'Annam 
et  le  Tonkin,  elle  (la  situation  financière)  a  nécessité,  à  trois  reprises  différentes, 
l'intervention  des  pouvoirs  métropolitains  ;  aussi  paraît-il  intéressant  de  rappeler, 
en  quelques  mots,  les  liquidations  successives  dont  ils  ont  été  l'objet,  Hquida- 
tions  dont  les  causes  et  les  détails  sont  longuement  et  remarquablemenl  exposés 
dans  les  rapports  présentés  à  la  Chambre  des  Députés  les  28  mars,  29  juin  et 
27  décembre  1895(1). 

«  Du  1er  janvier  1887,  date  de  la  création  du  budget  local  autonome  de 
l'Annam-Tonkin,  à  l'exercice  1890  inclusivement,  le  déficit,  évalué  à  13.100.000 
francs,  fut  comblé  par  un  crédit  supplémentaire,  prélevé  sur  l'excédent  des 
recettes  du  budget  de  la  Métropole  de  l'exercice  1889.  (Article  46  de  la  loi 
de  finances  du  26  décembre  1890.) 

«  Deux  ans  après,  on  ne  tardait  pas  à  s'apercevoir  que,  d'une  part,  cette 
somme  était  insuffisante  et  que,  d'autre  part,  le  budget  de  1891  présentait,  lui 


(1)  Voir  les  rapports  de  M.  Paul  DouMEn,  annexés  aux  procès-verbaux  des  séances  des 
28  n)ai*s  et  29  juin  181)5,  et  le  rapport  de  M.  Camille  Khantz,  annexé  au  procès-verbal  delà 
séance  du  27  décembre  i895. 
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aussi,  un  excédent  de  dépenses  sur  les  recettes  de  plus  de  six  millions  de  francs. 
Il  fallut  recourir  a  Touv^rlun»  d'un  nouNtsui  crédit  i»xiraoi*dinaire  ;  la  somme 
nécessaire  pour  licpiider  complètement  la  situation  timmeiére  de  PAnnam  et  du 
Tonkin,  à  louveiture  d»»  T^xerrice  189:2,  tut  lixé«»  à  1:2  millions  de  francs  et  le 
crédit  fut  accordé  p;u*  1rs  Chambres  |)ar  la  loi  du  :î!>  uiars  189:2. 

m  A  compter  dii  U*""  janvif^r  1S!>2,  date  «pii  mnnpn'  Ir  commrnccmenl  de  la 
troisième  période  de  Toi'pfîmisatiou  financière  du  Protectorat  par  la  séparation 
des  dépenses  local<»set  d»  s  dépens<»s  militaires  rattachées  au  budget  colonial  (loi 
de  tinances  du  2<i  juin  189:2),  les  budjrrts  locaux  semblaient  avoir,  en  apparence 
au  moins,  retrouvé  leur  ècpiilibrr,  «'t  les  comptes  administratifs  des  trois  exer- 
cices 1892,  'I8îfâ  et  189i  foui  i'<»sM)rtir,  pour  chacun  d'eux,  des  excédents  de 
recettes  sur  Ips  dépenses  s'èlrvant  resprctivement  à  d58.9i1  piastres  27; 
148.124  piastres  8(1  e!  85.7,11  piastres  9(1  ;  soit  ensemble 592.708  piastres  OS. 

<ï  Mais,  parallélemeul  aux  opérations  budjrètair<»s,  de  nombreuses  dépenses 
étai(»nt  engagées  rt  payées  au  moyen  de  eomples  de  trésorerie;  elles  étaient 
piélevées  sur  les  fonds  {rénèraux  du  Protectoi'atcpi'elles  absorbaient  rapidement, 
ces  fon<ls  généraux  consistant  alors  uni(piement  en  uut»  avance  p<Tmanente  de 
10  millions  de  francs  consentie  par  la  Métro|»ole  en  vertu  des  lois  des  26  dé- 
cembre 189(1  et  2:}  avril  1895.  On  contractait,  en  outn»,  des  engagements 
importants  ipii  excédaient  de  beaucoup  li's  ressoun'es  normales  du  pays  et  qui 
compromettaient  ainsi  gravement  Téquilibre  des  budgets  à  venir. 

<(  La  Chambre,  mise  au  courant  de  cHio  situation,  portait,  dans  sa  séance  du 
29  juin  1895,  à  15  millions  de  francs  le  montant  des  avances  temporaires  que 
le  Ministre  des  Finances  était  autorisé  à  faire  à  l'Administration  locale,  et  votait, 
le  même  jour,  un  projet  de  résolutioii  aux  termes  ducpiel  elle  invitait  le  Gouver- 
nement à  présenter  au  Parlement,  avant  le  l^r  janvier  1890,  un  projet  de 
liquidation  délinilive  de  la  situation  financière  du  Protectorat  de  l'Annam  et 
du  Tonkin. 

<f  Le  budget  de  l'exercict»  18!>5  s'annonçait  à  son  tour,  par  suite  des  con- 
ditions particulièrement  défavorables  d<'  la  situation  économi(pic  du  pays  et 
de  la  perte  presque  totale  des  deux  récolles  de  riz,  comme  devant  jirésenter 
un  déficit  considérable  à  la  clôture  et  hors  d'état  de  supporter  les  chai'ges 
exceptionnelles  qui  lui  incombaient.  La  réalisation  (Pim  emprunt  était  devenue 
indispensable. 

«  La  loi  du  10  février  189(>,  autorisant  le  Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de 
80  millions  de  francs,  mit  tin  aux  embarras  financiers  dans  h»squels  le  Protectorat 
n'avait  cessé  de  se  dèbaltn;  depuis  la  coîislitution  <le  son  autonomie  budgétaire. 

i<  Sur  les  80  millions  réalisés  en  vertu  de  celte  loi,  AS  millions  étaient  des- 
tinés à  payer  les  dettes  diverses  provisoirement  supportées  par  les  comptes  de 
Trésorei'ie  et  à  solder*  immédiatement  différentes  entreprises  payables  en 
plusieurs  annuités  :  37  millions  devaient  être  consacrés  à  l'exécution  de  ti-avaux 
neufs » 
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Après  avoir  constaté  le  nouveau  et  important  déficit  de  Texercice  1896,  le 
Directeur  du  Contrôle  financier  poursuit  ainsi,  dans  ce  même  rapport  : 

«  Ce  n'est  qu'au  cours  de  l'année  1897  que  le  Gouverneur  général,  frappé, 
dès  son  arrivée  en  Indo-Chine,  de  l'état  de  stagnation  des  receltes  locales, 
prescrivit  l'étude  de  réformes  fiscales  qui  aboutirent  au  remaniement  d'une 
partie  des  impôts  directs  et  à  la  création  de  ressources  nouvelles,  dont  les  plus 
importantes  furent  appliquées  dès  le  1er  juillet  de  Tannée  1897  (voir  arrêtés 
des  1er  et  2  juin  1897). 

«  Sous  l'impulsion  de  ces  réformes,  dont  l'effet  se  fit  immédiatement  sentir, 
grâce  en  outre  à  des  conditions  économiques  plus  satisfaisantes,  grâce  surtout 
au  maintien  rigoureux  des  dépenses  budgétaires  dans  les  limites  des  crédits 
inscrits  au  budget,  l'exercice  1 897  présentait  à  sa  clôture  des  résultats  assez 
heureux  pour  permettre,  non  seulement  de  rembourser  le  déficit  de  Tannée 
précédente,  mais  encore  de  créer  une  caisse  de  réserve  et  d'y  verser  les 
économies  réalisées  pour  la  première  fois  depuis  1887  en  Indo-Chine. 

«  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  s'élevait,  en  effet,  à  982,811  pias- 
tres 52,  dont  748.223  piastres  72  furent  affectées  au  déficit  de  Tannée  1896  et 
234.587  piastres  80  vinrent  constituer  les  premiers  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyance  du  Tonkin  et  de  TAnnam. 

«  Le  budget  de  1898  profitait  naturellement  dans  de  plus  larges  proportions 
des  réformes  budgétaires  opérées  en  1 897  et  ne  faisait  qu'accentuer  les  brillants 
résultats  de  Texercice  précédent. 

«  L'excédent  net  des  receltes  sur  les  dépenses  s'élevait  à  1 .764.923  pias- 
très  33,  attribuable,  pour  1 .  755 .  522  piastres  35  à  la  plus-value  des  recettes 
réalisées  sur  les  prévisions  budgétaires,  et  pour  9.400  piastres  98  aux  écono- 
mies faites  sur  les  dépenses  inscrites  au  budget. 

«  Cet  excédent  a  été  versé,  par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  pris  en  Con- 
seil supérieur  de  TIndo-Chine,  le  20  octobre  1899,  jusqu'à  concurrence  de 
1 .264.923  piastres  33  à  la  caisse  de  réserve  du  Tonkin,  et  de  500.000  piastres, 
à  la  caisse  de  réserve  de  TAnnam  ». 

Les  réformes  fiscales  opérées  au  Tonkin,  en  1897,  tirent  leur  importance,  tout  Réformes  fiscales 
d'abord  des  résultats  qu'elles  ont  produits  et  qui  ont  changé,  du  tout  au  tout  et 
dès  Tannée  même,  la  situation  financière  du  Protectorat,  et  ensuite  de  ce 
qu'elles  ont  inauguré  un  système  qui  s'est  progressivement  étendu  à  Tlndo- 
Chine  entière. 

Les  liquidations  provisoires  et  la  liquidation  définitive  du  passif  de  TAnnam 
et  du  Tonkin,  faites  au  cours  de  Tannée  1895  et  au  commencement  de  1896, 
n'avaient  pas  mis  fin  aux  déficits  annuels  du  budget. 

L'exercice  1895  donnait,  en  effet,  un  excédent  des  dépenses  sur  les  recettes 
de  1 .266.072  piastres  (3  millions  de  francs  environ) . 
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Les  termes  de  la  loi  de  liquidation  du  10  février  1896  permirent  au  Ministre 
des  Colonies  de  décider  l'incorporation  de  cette  somme  dans  rarriéré  à 
liquider   sur  les  fonds  d'emprunt. 

Mais  Texercice  1896  donna  un  nouveau  déficit  de  748.223  piastres,  ou 
2  millions  de  francs . 

L'exercice  1897,  à  son  début,  ne  se  présentait  pas  sous  un  jour  plus  favorable  : 
le  budget  de  l'Annam  et  du  Tonkin  était  établi  dans  des  conditions  de  précarité, 
avec  des  prévisions  de  recettes  majorées  arbitrairement,  qui  rendaient  le  déficit 
final  inévitable  si  des  mesures  n'étaient  pas  prises  à  temps.  De  plus,  la  baisse  du 
cours  delà  piastre,  prélude  d'une  chute  rapide,  apportait  un  nouvel  élément  de 
perte  et  une  cause  nouvelle  d'inquiétude.  De  fait,  cette  baisse  de  la  piastre 
produisit,  au  cours  de  l'année  1897,  une  augmentation  des  dépenses,  pour  le 
budget  du  Protectorat,  de  prés  de  800.000  piastres.  Le  cours,  qui  était  de 
2  fr.  70  au  1er  janvier,  chiffre  sur  lequel  les  crédits  du  budget  étaient  calcules, 
tomba  à  2  fr.  30  dans  le  courant  de  l'année. 

La  première  mesure  de  précaution  prise  consista  à  nrrétcr  complètement 
le  recrutement  du  personnel  administratif,  à  ajourner  les  avancements  et  à 
prescrire  à  chaque  service  de  se  tenir  rigoureusement  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts. 

La  question  de  l'accroissement  des  recettes  ne  pouvait  être  résolue  aussi 
promptement  si  l'on  voulait  trouver,  non  pas  seulement  un  remède  de  cir- 
constance à  un  mal  ancien  et  qui  pouvait  durer,  mais  les  éléments  d'une 
solution  définitive  au  problème  financier  qui  se  posait  pour  l'Indo-Ghine 
entière. 

Il  fut  donc  mis  à  Tétude,  dès  le  mois  de  mars  1897,  un  projet  de  modification 
des  impôts  directs  du  Tonkin,  dans  le  but  de  faire  produire  à  ces  impôts  des 
sommes  plu§  importantes,  mais  en  les  répartissant  plus  équitablement  que  par 
le  passé  entre  les  provinces  et  les  villages.  Ceux-là  seuls  qui  avaient  eu 
jusqu'alors  une  situation  privilégiée  supporteraient  un  accroissement  de  charge 
les  mettant  au  niveau  des  moins  favorisés.  En  même  temps,  des  mesures  seraient 
prises  pour  empêcher  que  le  contribuable  payât  plus  qu'il  ne  devait  au  Protec- 
torat :  un  effort  sérieux  devait  être  fait  en  vue  de  la  disparition  des  prélèvements 
arbitraires  des  mandarins  de  tous  les  degrés,  qui  constituaient,  pour  la  popula- 
tion, une  charge  non  moins  lourde  que  l'impôt  lui-même. 

L'étude  fut  poursuivie  et  l'établissement  des  nouveaux  rôles  dans  les  provinces 
fut  préparé  dans  des  conditions  satisfaisantes  et  telles  qu'il  semble  que  la 
population  ait  compris  partout  l'esprit  de  justice  qui  y  présidait.  Les  arrêtés 
fixant  le  régime  nouveau  des  impôts  directs  purent  être  pris  à  la  date  du  1er  juin 
et  appliqués,  au  moins  partiellement,  au  second  semestre  de  l'année  1897. 

Parallèlement  à  ce  travahl  sur  les  impôts  directs,  des  études,  plus  importantes 
quant  à  leurs  conséquences  budgéUiires,  étaient  faites  sur  les  contributions 
indirectes  à  établir  ou  à  réformer.- 
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Il  apparaissait  bien  clairement  que,  non  seulement  au  Tonkin,  mais  dans 
toute  1  Indo-Chine,  le  budget  devait  être  alimenté  par  des  sources  multiples,  et 
que,  étant  donnés  la  composition  des  populations  et  leur  état  social,  les  taxes 
indirectes,  les  taxes  de  consommation  surtout,  constituaient  les  ressources  les 
plus  considérables  sur  lesquelles  on  pouvait  compter. 

Sans  parler  ici  des  taxes  secondaires  qui  furent  remaniées,  comme  le  droit  de 
timbre  (lequel  devait  donner  lieu,  en  1900,  à  une  réforme  d'ensemble  qui  porte 
également  sur  Tenregistrement  et  les  hypothèques),  la  taxe  sur  les  allumettes, 
sur  la  cannelle,  etc.,  l'organisation  de  trois  grandes  régies  fut  indiquée  comme 
appelée  à  fournir  au  budget  ses  principales  recelés  :  les  régies  de  l'iilcool, 
de  Topium  et  du  sel. 

L'impôt  sur  l'alcool  n'existait  guère  que  de  nom  au  Tonkin;  il  produisait  des 
sommes  très  faibles. 

Une  organisation  insuffisante,  vicieuse  même  à  bien  des  égards,  de  la  régie 
de  l'opium  ne  lui  permettait  pas  de  donner  le  rendement  qu'on  pouvait  légiti- 
mement espérer. 

Enfin,  l'impôt  sur  le  sel,  établi  à  peu  près  partout  dans  le  monde,  à  cause  des 
facilités  de  sa  perception,  et  qui  est  très  élevé  dans  les  pays  d'Extrême-Orient 
voisins  de  l'Indo-Chine,  n'existait  pas  dans  la  Colonie. 

L'étude  des  mesures  à  prendre  pour  l'établissement  du  nouveau  régime 
fiscal  fut  faite  avec  beaucoup  de  compétence  et  d'intelligence  par  la  Direction 
des  Douanes  et  Régies  du  Tonkin.  Les  arrêtés  instituant  la  régie  de  l'alcool  et 
la  régie  des  sels  purent  être  pris  au  commencement  de  juin,  et  ces  régies 
fonctionnèrent,  la  première  dès  le  mois  de  juillet,  la  seconde  en  septembre. 
C'est  l'année  suivante  seulement  qu'une  organisation  nouvelle  a  été  donnée  à  la 
régie  de  l'opium. 

Les  taxes  sur  l'alcool  et  sur  le  sel  furent  fixées,  au  début,  à  un  taux  extrê- 
mement bas  pour  leur  permettre  de  s'acclimater  aisément.  Le  nouveau  régime 
ne  rencontra,  d'ailleurs,  aucune  résistance,  de  la  part  de  la  population  indigène, 
et  ne  provoqua  chez  elle  aucun  mécontentement.  Malgré  quelques  tâtonnements 
et  quelques  à-coups  inévitables,  il  s'étiïblit  très  rapidement  d'une  façon  normale 
et  solide  et  put  être  progressivement  perfectionné. 

Les  trois  grandes  régies  de  l'alcool,  de  l'opium  et  du  sel,  uniformément 
étendues  à  toute  Tlndo-Chine,  sont  directement  exercées  par  l'Administration 
et  donnent  les  plus  fructueux  résultats. 

La  quotité  des  taxes  sur  l'alcool  et  sur  le  sel  sont  restées  assez  faibles  pour 
pouvoir  être  augmentées  sans  danger  quand  le  besoin  s*en  fera  sentir.  L'opium 
est  également  loin  de  produire  ce  qu'on  pourra  lui  demander  un  jour.  Enfin, 
l'impôt  sur  le  tabac,  établi  postérieurement  aux  trois  jintres  et  à  un  taux  infime, 
constitue  une  importante  réservi»  pour  l'avenir. 

Le  malveillance  ou  Tignorance  seule  a  pu  faire  dire,  en  effet,  que  les 
habitants  de  l'Indo-Chine  étaient  surchaigcs  d'impôts.  Chaque  habitant  ne  paie. 


Exercice  1897. 
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en  moyenne,  sous  des  formes  multiples  et  en  grande  partie  par  les  consomma- 
tions de  luxe  comme  Palcool  et  Topium,  qu'une  somme  annuelle  inférieure  à 
deux  piastres.  Etant  donné  le  développement  économique  pris  par  le  pays  en 
ces  dernières  années,  cette  somme  n'a  rien  d'excessif.  Une  preuve  que  l'impôt 
n'est  pas  hors  de  proportion  avec  les  facultés  contributives  de  l'habitant,  c'est 
qu'en  même  temps  que  le  nouveau  régime  fiscal  s'établissait,  la  prospérité 
générale  et  le  bien-êlre  de  la  population  s'accroissaient  rapidement,  au  point  de 
frapper  tous  les  yeux,  d'assurer  l'ordre  matériel  et  une  pacification  des  esprits 
qu'on  ne  pouvait  espérer  aussi  prompte. 

Les  réformes  fiscales  dont  il  vient  d'être  parlé  transformèrent,  au  cours  de 
l'année  1897,  la  situation  financière  du  Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 
Au  lieu  du  nouveau  déficit  que  l'état  de  son  budget  devait  faire  prévoir,  et  mal- 
gré la  baisse  du  cours  de  l'aident  qui  lui  fit  subir  une  perte  de  800.000  piastres, 
l'exercice  1897  se  clôtura  par  un  excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses 
de  982.811  piastres,  ou  près  de  2  millions  1/2  de  francs. 

Cet  excédent  permit  de  combler  le  déficit  de  l'exercice  1896, 

soit 748. 223  piastres. 

et  de  créer  deux  caisses  de  réserve,  en  Annam  et  au  Tonkin, 

qui  reçurent  :  celle  de  l'Annam 84.588     — 

celle  du  Tonkin 150.000    — 

Total  égal 982.811  piastres. 


Celle  création  des  deux  caisses  de  réserve  du  Tonkin  et  de  l'Annam,  qui  fut 
possible  à  la  clôture  de  l'exercice  1897  malgré  l'arriéré  qu'il  avait  fallu  combler, 
souligne  le  changement  radiad  qui  s'était  opéré  dans  la  situation  financière  du 
Protectorat. 


Exercice  1898. 


Les  résultats  donnés,  dès  les  premiers  mois,  par  les  réformes  opérées  en  1897 
permirent  d'établir  le  budget  du  Tonkin  et  de  TAnnam,  pour  1898,  dans  des 
conditions  autrement  favorables  que  ceux  des  années  précédentes. 

Non  seulement  Téquilibre  était  assuré  par  des  recettes  certaines,  prévues 
avec  la  plus  grande  prudence,  mais  des  crédits  importants  pouvaient  être 
consacrés  aux  travaux  publics  dont  l'exéculion  était  si  nécessaire  au  déve- 
loppement de  nos  possessions.  Pour  la  première  fois,  des  travaux  d'irriga- 
tions étaient  entrepris  au  Tonkin;  les  études  d'avant-projet  d'un  grand 
réseau  de  chemins  de  fer  traversant  toute  l'Indo-Chine  étaient  exéculées  ; 
enfin,  on  décidait  et  commençait,  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget,  la 
construction  d'un  pont  sur  le  Fleuve  Rouge,  à  Hanoi,  travail  colossal,  devant 
coûter,  en  trois  ou  quatre  années,  plus  de  six  millions  de  francs,  et  dont 
l'importance  politique  devait  être  égale  à  l'intérêt  économique.  A  Hué,  égale- 
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ment, un  ^rand  pont,  depuis  longtemps  demandé  par  le  Gouvernement  anna- 
mite et  désiré  par  toute  la  population,  était  adjugé  et  mis  en  construction. 

Le  budget  de  l'Annam  et  du  Tonkin  pour  Texercice  1898  ne  s>n  clôtura  pas 
moins  par  un  gros  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  qui  monta  au  chiffre 
inespéré  de  1.7G4.928  piastres,  soit  près  de  4  millions  1/2  de  francs. 

Cette  somme  fut  intégralement  versée  aux  caisses  de  réserve  précédemment 
créées  au  Tonkin  etenAnnam. 

La  caisse  de  réserve  du  Tonkin  reçut,  pour  sa  part.  . .     1 .264.923  piastres. 
La  caisse  de  réserve  de  TAnnam  reçut 500.000     — 


Total  égal 1 .764.923  piastres. 


Les  finances  du  Tonkin  et  de  TAnnam  restaurées,  et  la  question  la  plus  Réorganisation   h- 
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urgente  ainsi  résolue,   il  était  possible   d'examiner   dans   son    ensemble  le      ^j^^   ^J^   ^miget 
problème  de  l'organisation  financière  de  Tlndo-Chine.  général  de  rindo- 

Etait-il  bon,  était-il  logique  de  laisser  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'In- 
do-Chine,  quels  que  soient  leur  nature  et  leur  caractère,  réparties  en  plusieurs 
budgets  distincts?  A  la  communauté  des  intérêts  politiques  et  économiques 
de  la  Colonie,  à  son  unité  géographique,  fallait-il  opposer  une  dispersion  de 
ses  ressources  et  de  ses  moyens  d'action? 

Il  paraissait  incontestable  que  la  question  des  chemins  de  fer,  des  ports 
maritimes,  des  phares,  des  grands  canaux  de  navigation  à  construire,  que  celle 
de  la  justice  française,  de  la  défense  de  la  Colonie  et  des  crédits  à  y  consacrer, 
la  question  du  commerce  extérieur  et  des  services  de  navigation  maritime, 
d'autres  encore,  avaient  un  caractère  d'intérêt  général,  et  qu'elles  appelaient 
des  solutions  d'ensemble.  Facilement,  la  démarcation  pouvait  être  établie 
entre  les  œuvres  et  les  services  d'intérêt  commun  à  Tlndo-Chine,  aux  dépenses 
desquels  il  fallait  pourvoir  par  des  ressources  communes,  et  les  œuvres  et  les 
services  d'intérêt  particulier  à  chaque  pays,  dont  les  dépenses  devaient  être 
payées  par  des  ressources  locales.  Le  principe  d'un  budget  général  pour  l'Indo- 
Chine  entière,  laissant  subsister  des  budgets  locaux  dans  chacune  de  ses  parties, 
était  donc  posé  naturellement,  par  la  logique  et  par  les  faits. 

L'opposition  des  intérêts,  née  d'une  organisation  anormale  et  vicieuse,  avait 
en  effet  amené,  dans  les  esprits,  une  rivalité  et  une  hostilité  entre  telles  et  telles 
parties  de  l'union  indo-chinoise, la  Cochinchine  et  le  Tonkin,  par  exemple;  cette 
hostilité  se  traduisait  par  une  méconnaissance  de  l'intérêt  commun  le  plus 
évident,  par  une  tendance  à  l'isolement  funeste  au  bien  de  tous. 

La  plus  riche  partie  de  l'Indo-Chine  française,  la  Cochinchine,  devait  à 
l'ancienneté  de  notre  conquête  d'être  pourvue  d'institutions  très  différentes  de 
celles  des  pays  de  Protectorat  et  d'être  administrée  comme  une  colonie  habitée 
en  majorité  par  des  citoyens  français.  Ceux-ci  pourtant  ne  représentent  guère 
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qu'un  millième  de  la  population  cochinchinoisc,  cl  les  trois  quarts  de  cette  petite 
fraction  sont  formés  par  des  fonclionn.iires  payés  sur  le  budget.  La  disposition 
de  toutes  les  ressources  produites  dans  la  Colonie  appartenait  au  Conseil  colonial, 
où  les  élus  des  fonctionnaires  locaux  étaient  les  maîtres.  On  comprend  ce  qu'un 
pareil  état  de  choses  devait  produire.  Les  grosses  recettes  de  la  Cochinchine 
étaient  absorbées  et  souvent  dépassées  par  des  dépenses  dont  l'intérêt  public 
n'était  pas  l'unicpie  raison  d'être.  Il  n'était  exécuté  que  peu  ou  pas  de  travaux 
destinés  à  développer  la  richesse  du  pays. 

L'autorité  du  Gouverneiu*  ne  pouvait  pas  modifier  sensiblement  des  ten- 
dances et  une  manière d^agir  (pii  étaient  la  consé(pience  des  attributions  données 
à  une  assemblée  élue  par  un  sullrage  des  [)lus  restreints. L'ui^ence  d'une  réforme 
apparut  bien  clairement  lors  du  vote,  par  le  Conseil  Colonial  de  la  Cochinchine, 
du  budget  de  1S9S.  Après  des  manif(\stations  sans  iuïporlance  parce  qu'elles 
étaient  sans  conséquences  possibles,  le  Conseil  repoussa  les  crédits  inscrits  au 
projet  de  budget  pour  l'élude  des  chemins  de  fer  et  appliqua  les  ressources,  que 
l'Administration  avait  rendu  disponibles  à  cette  intention,  à  des  dépenses  d'une 
utilité  conle>table  et  auxquelles  le  développement  économique  de  la  Colonie 
n'était  pas  intéressé. 

Les  faits  venaient  ainsi  démontrer  le  vice  d'une  organisation  que  la  raison 
suffisait  pour  condamner. 

C'est  alors  que  fut  élaboiv  le  projet  de  réorganisation  financière  de  l'Indo- 
Cliine  et  de  création  d'un  budget  général  qui,  soumis  au  Ciouvernement  de  la 
Métropole  et  adopté  par  lui,  eut  ses  dispositions  consacrées  par  le  décret  du 
81  juillet  1898. 

Ce  décret,  en  donnant  à  l'Indo-Chine  française  un  budget,  lui  créait  une 
personnalité  propre,  faisait  un  F^tat  de  ce  qui  n'avait  été,  jusque  là,  qu'une  en- 
tité géographique.  Il  rendait  nécessaire,  en  outre,  une  organisation  gouverne- 
mentale (|ue  l'institution,  en  1897,  d'un  Conseil  supérieur  de  Gouvernement, 
avait  seulement  préparée. 

Le  décret  du  81  juillet  1898  fait  le  départ  entre  les  services  et  les  travaux 
d'intérêt  général,  qui  sont  payés  sur  les  ressources  du  budget  général  de 
l'Indo-Chine,  les  services  et  les  travaux  d'intérêt  local,  dont  les  dépenses  sont 
inscrites  aux  budgets  locaux.  Les  conseils  locaux  —  Conseil  colonial  en 
Cochinchine,  Conseil  du  Protectorat  au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Cambodge  — 
délibèrent  sur  les  budgets  locaux.  Le  budget  général  est  soumis  aux  seules 
délibérations  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine. 

Il  y  avait  lieu  de  fixer  également  quelles  seraient  celles  des  recettes  qui 
alimenteraient  le  budget  général,  et  quelles  seraient  celles  qui  alimente- 
raient les  budgets  locaux.  Il  parut  que  la  logique,  comme  l'expérience  faite 
dans  bien  des  pays,  indiquaient  la  solution  :  les  impôts  directs,  payés  sur 
rôles,  dont  le  contribuable  connaît  le  montant  et  la  perception,  doivent  autant 
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que  possible  avoir  un  emploi  qu'il  peut  suivre,  et  servir,  par  conséquent,  à 
gager  les  dépenses  faites  sur  place^  pour  des  services  et  des  travaux  d'intérêt 
local  ;  les  contributions  indirectes,  au  contraire,  par  leur  caractère  impersonnel, 
leur  mode  d'assiette  et  de  perception,  peuvent  être  sans  inconvénient  aflectées 
aux  œuvres  «  d'empire  »,  c'est-à-dire  au  paiement  des  services  et  des  travaux 
d'intérêt  général. 

C'est  la  délimitation  qui  fut  adoptée  en  Indo-Chine  et  consacrée  par  le  décret 
du  31  juillet  1898.  Les  produits  des  douanes  et  régies,  contributions  indirectes 
appartiennent  au  budget  général;  les  produits  des  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  appartiennent  aux  budgets  locaux. 

Les  budgets  de  l'Indo-Chine  furent  établis  sur  ces  bases,  à  partir  de  1899. 
Ils  sont  au  nombre  de  six:  le  budget  général  de  l'Indo-Chine,  les  budgets 
locaux  du  Tonkin,  de  l'Annam,  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge  et  du  Laos. 

Les  administrations  locales  du  Tonkin  et  de  l'Annam  étant  séparées  et  le  Budget  da  Tonkiii. 
Protectorat  étant  exercé  dans  des  conditions  différentes  dans  les  deux  pays, 
il  a  paru  nécessaire  de  leur  donner  des  budgets  locaux  distincts. 

De  ce  fait,  et  du  fait  de  l'inscription  des  dépenses  d'intérêt  général  et  des 
recettes  indirectes  au  budget  de  l'Indo-Chine,  le  budget  du  Tonkin  s'est  trouvé 
notablement  réduit  à  partir  de  1899.  Mais  la  période  des  excédents,  dans 
laquelle  il  est  entré  en  1897,  n'a  pas  moins  continué  pour  lui. 

L'exercice  1899  a  donné,  à  sa  clôture,  un  excédent  net  des  recettes  sur  les 
dépenses  locales  de  382.714  piastres.  Cette  somme  a  été  versée  dans  la  caisse 
de  réserve. 

L'exercice  1900  a  donné  des  résultats  plus  favorables  encore  pour  le  Tonkin. 
L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  est  monté,  dans  cet  exercice,  à 
909.084  piastres.  C'est  là  un  résultat  tout  à  fait  exceptionnel  pour  un  aussi  petit 
budget  que  celui  du  Protectorat.  Il  est  dû  à  des  causes  multiples  qui  ne 
sauraient  normalement  se  reproduire.  Cet  important  excédent,  qui  est  allé 
grossir  la  caisse  de  réserve,  suffit,  à  lui  seul,  à  faire  face  à  la  totalité  des 
dépenses  extraordinaires  causées  par  l'Exposition  de  Hanoi  et  prélevées  sur 
les  fonds  de  réserve  du  Tonkin. 

Pour  l'exercice  1901,  on  ne  peut  encore  faire  que  des  prévisions.  Une  seule 
chose  est,  dès  à  présent,  certaine,  c'est  que  le  budget  du  Tonkin  se  clôturera 
par  un  nouvel  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  Les  écritures,  arrêtées  au 
31  décembre  1901,  donnent  un  excédent  des  recettes  encaissées  sur  les  dépenses 
ordonnancées  de  près  d'un  million  de  piastres;  mais,  en  tenant  compte  des 
opérations  et  des  régularisations  à  opérer  d'ici  à  la  clôture  de  l'exercice  et  de 
la  perte  au  change  produite  par  la  baisse  du  cours  de  largent,  il  est  permis 
d'évaluer  à  un  minimum  de  225.000  piastres  Texcédent  net  de  l'exercice  1901, 
au  Tonkin. 

Cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  de  réserve. 
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Badgetde  l'Âonam.       Le  premier  l>ii(lgel  local  spécial  h  TAnnam  est  le  budget  de  Texercice  1899. 

Avant  la  iTorjraiiisation  finanrif'rc  do  riii<io-Cliine,  les  dépenses  faites  par 
rAdniinisli'ation  française  et  certains  travaux  publics  en  Annain  formaient  une 
section  du  budget  des  dépenses  du  Tonkin.  Les  recettes  des  contributions 
directes  et  de  quelques  taxes  spéciales  étaient  iM»rçues  par  la  Cour  d'Annam,  qui 
avait  à  pourvoir  aiix  dotations  du  Roi  et  de  ?a  lamille  et  aux  dépenses  de  TAdmî- 
nistration  indigèui*. 

Kn  ménie  temps  qu'on  constituait  un  budget  de  l'Annam,  qui  devait  être 
établi  sui*  les  bases  des  autres  budg(»ts  locaux  de  rindo-(ihine,  il  était  nécessaire 
et  il  paraissait  possible  do  faire  un  |»as  décisif  <Ians  l'orgiinisation  du  Protectorat 
français.  !.(»  régime  liscal,  primitif  et  queUpie  pru  barbare,  que  le  Gouvernement 
roval  avait  laissé  subsister,  dmait  fournir  d(»s  recettes  considérablement  accrues 
par  le  fait  seul  de  rinlroduclion  des  méthodes  de  com])tabilité  française  et  la 
perception  régulière  des  impôts  faite  par  les  soins  de  notre  Administration. 

Le  roi  d'Annam  et  son  conseil  s(»  rendirent  aux  raisons  qui  leur  furent  données 
d'adopter  cette  im[)ortante  réforme.  A  partir  du  l*-*^  janvier  1890,  les  impôts 
directs  furent  perçus  par  b's  Résidents  français,  et  la  comptabilité  générale  de 
l'Annam  est,  depuis  lors,  tenue  à  la  Résidence»  supérieure.  Le  roi  reçut  annuel- 
lement une  somme,  à  forfait,  égale  à  celle  dont  il  disposait  déjà,  pour  eUre 
affectée  à  rentretic^n  de  la  coin*  et  des  fonctionnaires  indigènes  qui  dépendent 
directement  d'elle. 

Les  n^cettes  prévues  devaient  laisser,  une  lois  efTectué  le  versement  au 
Gouvernement  royal,  un  disponible  sullisant  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
rAdmiîiistration  franeaise  et  des  seivices  et  travaux  d'intérêt  local. 

C'est  sur  ces  bases  que  fut  établi  le  budget  local  de  l'Annam  pour  l'exercice 
189!1. 

Non  seulement  la  réforme  produisit  le  résultat  attendu,  mais  le  budget,  en 
clôture  d'exercice»,  laissa  eîicore  un  excédent  disponible  de  ^79.642  piastres. 

Les  rereltos  réalisées  avaient  été  <le 2.030.8.0  piastres. 

Les  (lé|)enses  elfectuées  de 1 .  751 . 1 78       — 

Donnant    l'excédent     indiqué    des    recettes  sur   les 
dépenses  de 279.642  piastres. 


s 


Les  prévisions  de  recettes,  (|ui  avaient  été  établies  sur  des  données  pourtant 

assez  peu  sures,    furent  dépassées  par  les  réalisations,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Recettes  réalisées 2.030.820  piastres. 

i{ecelles  prévues 1 .835.835      — 

Plus-value 194.085  piastres. 
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Les  dépenses  payées,  comparées  aux  dépenses  prévues,  laissaient  un  reli- 
quat de  84.657  piastres. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  PAnnam,  avant  même  d'avoir  un  budget 
dictinct,  possédait  une  caisse  de  réserve  formée  à]'aide  d'une  partie  des  excédents 
du  budget  commun  du  Tonkin  et  de  l'Annam,  réalisés  en  1897  et  en  1898. 

Le  reliquat  de  l'exercice  1899  fut  versé  dans  cetle  caisse. 

L'exercice  1900  donna  à  l'Annam  un  nouvel  excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses,  de  191 .938  piastres,  qui  grossit  encore  la  caisse  de  réserve. 

Les  résultats  de  l'exercice  1901,  en  Annam,  peuvent,  comme  ceux  du 
Tonkin,  être  évalués  aujourd'hui  avec  une  suffisante  approximation.  La  balance 
des  recettes  et  des  dépenses  donnera  un  excédent  net  des  receltes  supérieur  à 
230.000  piastres.  (Les  chiffres  du  Contrôle  financier  sont  231 .060  piastres.) 

La  situation  financière  de  la  Cochinchine,  au  début  de  l'année  1897,  était  BadgeidelaCochin- 
loin  d'être  prospère.  Le  budget  de  1896  avait  donné,  à  la  clôture  de  l'exercice,  chine, 

un  déficit  de  1 .071 .928  piastres,  qui  absorba  un  reliquat  des  exercices  anté- 
rieurs de  532.378  piastres  et  laissa,  par  suite,  un  arriéré  de  539.550  piastres. 

Le  budget  de  1897  avait  été  voté  par  le  Conseil  colonial  dans  un  état  d'équi- 
libre tel  que  l'exercice  donna  un  nouveau  déficit  de  896.569  piastres,  auquel 
il  n'avait  pas  été  possible  de  parer  en  cours  d'exercice. 

Les  résultats  des  exercices  suivants  vinrent  heureusement  atténuer  cet  ar- 
riéré, qu'un  peu  de  prévoyance  dans  l'établissement  des  budgets  et  de  rigueur 
dans  leur  exécution  ne  tarderont  pas  à  faire  diparaître  complètement. 

L'exercice  1898  a,  en  effets  donné  un  excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses 
propres  à  l'exercice  d'environ  300.000  piastres  ;  l'exercice  1899  a  donné,  dans 
les  mêmes  conditions,  un  excédent  de  92.000  piastres;  l'exercice  1900,  un 
excédent  de  103.017  piastres,  et  l'exercice  1901  un  nouvel  excédent  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  200.000  piastres. 

La  nouvelle  organisation  financière  de  l'Indo-Chine  a,  du  reste,  profité  à  la 
Cochinchine  autant  qu'à  aucune  autre  partie  de  la  Colonie.  Sans  parler  d'une 
somme  de  350.000  piastres,  montant  de  dragages  effectués  en  1898  et  mise  à 
la  charge  du  budget  général  de  l'Indo-Chine  pour  Texercice  1899,  le  budget 
général  comprend,  depuis  son  institution,  des  crédits  affectés  à  de  grands  travaux 
publics,  tels  que  la  construction  et  la  réfection  d'un  réseau  de  voies  navigables, 
la  construction  du  port  de  Saigon,  l'établissement  de  chemins  de  fer,  que  la 
Cochinchine  aurait  pu  difficilement  entreprendre  avec  ses  seules  ressources, 
celles-ci  eussent-elles  été  gérées  différement  de  ce  qu'elles  étaient  et  de  ce  que 
ses  institutions  permettaient  qu'elles  soient. 

Le  budget  du  Cambodge  a  constamment  donné  des  excédents  de  recettes  Badget 

depuis  1896,  ce  qui  a  permis  de  lui  constituer  une  caisse  de  réserve  aujourd'hui       ***  Cambodge, 
abondamment  pourvue. 


Budget  da  Laos. 
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Ses  recettes  vont  d'ailleurs  en  s'accroissant  d'une  manière  routière  témoi- 
gnant de  raccroissement  de  la  richesse  du  pays. 

Les  trois  exercices  écoulés  depuis  l'institution  du  budget  général  de  l'Indo- 
Chine  ont  donné  au  Cambodge  les  résultats  suivants  : 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  local, 
en  1899 240. 976  piastres. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  local, 
en  1900 299.490    — 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  local, 
en  1901   (chiffres  provisoires) 165.220    — 

Le  budget  local  du  Laos  ne  s'équilibre  encore  qu'à  l'aide  d'une  subvention  du 
budget  général  de  Tlndo-Chine,  supérieure  à  un  demi-million  de  piastres.  Les 
excédents  constatés,  à  la  clôture  de  chacun  des  derniers  exercices,  ne  constituent 
donc  qu'une  réduction  de  la  subvention  prévue. 

La  marche  ascendante  du  chiffre  des  receltes  locales  est,  par  suite,  l'indice 
le  plus  sur  du  développement  du  pays. 

Ces  recettes  avaient  été,  en  1896,  de 142.770  piastres. 

Elles  furent:  en  1897,  de 182.384  — 

—  en  1898,  de 198.522  — 

—  en  1899,  de 201 .409  —  (1) 

—  en  1900,  de 256.857  — 

—  en  1901,  d'environ 350.000  —  (2) 

Badaet  aénéral  de  ^^^  résultats  obtenus,  grâce  aux  réformes  fiscales  opérées  en  1897  et  1898, 
rindo-Chine.       et  la  création  du  budget  général  de  l'Indo-Chine  ont  permis  d'entrer  résolument, 

dés  l'établissement  du  budget  de  1899,  dans  la  voie  qui  avait  été  tracée,  moins 
de  deux  années  auparavant  :  les  nouvelles  ressources  créées  furent  consacrées, 
d'une  part,  à  la  construction  du  grand  outillage  économique  nécessaire  à  la 
Colonie,  d'autre  part,  à  décharger  progressivement  la  Métropole  des  dépenses 
militaires  qu'elle  supporte  encore. 

L'effort  fait  en  ce  sens,  au  budget  de  1899,  se  chiffre  par  une  dépense  de 
2  millions  de  francs  qui  permit  de  porter  au  budget  général  de  l'IndoChine  les 
dépenses  d'entretien  de  toutes  les  troupes  indigènes. 

En  ce  qui  concerne  l'outillage  économique  de  la  Colonie,  des  crédits  impor- 
tants furent  inscrits  pour  accélérer  les  travaux  commencés  Tannée  précédente 
et  en  entreprendre  de  nouveaux.  De  plus,  le  budget  permit  de  dégager  les 


(i)  Le  budget  du  Laos  n'a  pas  bénéficié,  en  1899,  des  recettes  provenant  des  taxes  indirectes, 
qu'il  avait  encaissées  les  années  précédentes  et  qui  vont,  depuis  lors,  alimenter  le  budget  géné- 
ral de  rindo-Chine. 

{">)  Chiffre  provisoire,  qui  pourra  être  modifié  quand  les  comptes  définitifs  seront  établie. 
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ressources  nécessaires  pour  faire  face    à    ramortissement   d'un    emprunt   à 
contracter  en  vue  de  la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer. 

Cet  emprunt  a  clé  autorisé  par  la  loi  du  25  décembre  1898,  jusqu'à  concur- 
rence d*un  capital  de  200  millions  de  francs,  et  une  somme  de  50  millions  a 
été  appelée  en  janvier  1899.  La  première  annuité,  soit  plus  de  un  million  et 
demi  de  francs,  fut  payée  sur  les  crédits  de  l'exercice  1899. 

Cet  exercice  ne  s'en  est  pas  moins  clôturé,  pour  le  budget  général  de  l'Irido-       Exercice  1899 
Chine,  dans  des  conditions  qui  dépassent  les  prévisions  les  plus  optimistes, 
par  un  excédent   net  des  recettes  sur  les  dépenses  de  3.290.508  piastres, 
ou,  au  cours  du  jour  de  la  clôture  de  l'exercice,  plus  de  8  millions  1/2  de 
francs. 

Créé  par  décret  du  31  juillet  1898^  le  budget  général  de  l'Indo-Chine  était, 
en  1899,  dans  sa  première  année  d'exécution. 

H  avait  été  ainsi  établi  pour  cet  exercice  : 

Receltes  prévues 1 7.620.000  piastres. 

Dépenses  inscrites .' 17.617.500      — 


• 


Balance 2 .  500  piastres. 

Les  comptes  du  budget,  établis  à  la  clôture  de  l'exercice  1899,  donnent  les 
résultats  suivants  : 

Recettes  réalisées 19.687.702  piastres. 

Dépenses  effectuées 16.397.194      — 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 3.290.508  piastres. 

■ 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  inscrits  au  budget  et  rappelés  ci-dessus,  on 
voit  que  l'excédent  total  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  de  1899  se 
répartit  de  la  manière  suivante  : 

Excédent  des  recettes 2.067.702  piastres. 

Economie  sur  lès  dépenses. . 1 .220.306  — 

Balance  (excédent  des  recettes  sur  les  dépenses)  du 

budget  prévisionnel , 2.500  — 

Total  égal 3.290.508  piastres. 

La  première  année  d'existence  du  budget  général  de  Tlndo-Chine  a  ainsi 
permis  de  constituer  une  caisse  de  réserve  générale,  et  de  lui  donner  immédia- 
temeqt  une  dotation  de  8  millions  1/2  de  francs. 

SITUATION  DE  L*INDO-CHINE  2 


Exercice  1900 


Exercice  1901 
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Les  recettes  du  budget  général  de  Tlndo-Chine  se  sont  ressenties,  au  cours  de 
Tannée  1900,  comme  du  resle  en  1901  encore,  de  la  crise  qui  a  bouleversé  la 
Chine.  La  menace  de  troubles  dans  les  provinces  du  sud  de  l'Empire,  la  rareté 
des  bateaux  disponibles  el  la  cherté  du  fret  qui  en  est  résulté  ont  entravé  les 
transactions  commerciales  et  diminué  considérablement  les  produits  des  taxes 
basées  sur  ces  transactions.  La  plus-value  des  recettes,  que  les  résultats  du 
premier  semestre  de  l'année  1900  permettaient  de  prévoir,  ne  s'est  pas  produite 
intégralement  en  fin  d'exercice. 

Ce  mécompte  relatif  n'a  pas  empêché  les  prévisions  portées  au  budget  d'être 
notablement  dépassées,  et  l'exercice  1900  de  se  clôturer,  pour  le  budget  général 
de  l'Indo-Chine,  avec  un  impoitant  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  qui 
monte  à  2.634.465  piastres. 

Cet  excédent  se  décompose  ainsi  : 

Plus-value  des  recettes 885.928  pia.<5ires. 

Economie  sur  les  dépenses 1 .741 .537  — 

Balance  du  budget  (excédent  des  prévisions  de  recettes 

sur  les  crédits  inscrits  pour  les  dépenses) 7 .000  — 

Excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses. . . .       2. 03^.465  j>iaslres. 

C'est  de  cettre  somme  de  2.634.465  piastres,  soit  plus  de  6  millions  1/2  de 
francs,  que  l'avoir  de  la  caisse  de  réserve  générale  de  l'Indo-Chine  s'est  accrue 
à  la  clôture  de  l'exercice  1900. 

En  sorte  que  cet  exercice  a  donné,  pour  le  budget  général  et  tous  les  budgets 
locaux  de  l'Indo-Chine,  des  excédents  des  receltes  sur  les  dépenses,  lesquels  se 
montent  aux  chiffres  suivants  : 

Excédent  du  budget  général  de  l'Indo-Chine 2.634.465  piastres. 

—  local  de  la  Cochinchine 103.018       — 

—  —  du  Tonkin 909.084  • 

—  —  de  l'Annam 191.938  — 

—  —  du  Cambodge 299.490  — 

—  —  du  Laos 18.563  — 

Excédent  total 4.156.558  piastres. 

Soit,  au  cours  du  jour  de  la  clôture  de  l'exercice  (1  S=  2  fr.  50),  un  excédent 
de  10.391.395  francs. 

Les  résultats  complets  de  l'exercice  1901  ne  seront  connus  qu'au  30  juin 
prochain . 

Cependant,  les  comptes  arrêtés  au  31  décembre  1 901  donnent  une  physiono- 
mie assez  exacte  de  l'exercice  pour  qu'on  en  puisse  prévoir  les  résultats  avec 
une  suffisante  approximation. 
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Les  mêmes  causes  qu'en  1900  ont  influé,  en  1901,  sur  les  produits  de 
certaines  taxes  indirectes.  Les  troubles  et  les  inquiétudes  qui  subsistent  dans 
les  provinces  du  sud  de  la  Chine,  en  môme  temps  qu'ils  gênent  les  transactions, 
facilitent  la  contrebande  sur  les  frontières  de  terre.  Mais  les  prévisions  des 
recettes,  au  budget  de  l'exercice  1901,  étaient  établies  dans  des  conditions  de 
prudence  qui  laissaient  une  large  marge  aux  aléas,  et  les  crédits  pour  les 
dépenses  étaient  assez  élevés,  surtout  ceux  des  chapitres  dont  les  services  ne 
sont  pas  maîtres  d'accélérer  ou  de  ralentir  la  consommation,  pour  qu'il  reste 
presque  sûrement  des  reliquats.  C'est  ce  qui  s'est  produit  ;  et  maljjré  les  pertes 
au  change  résultant  de  la  baisse  du  taux  de  la  piastre,  on  peut  compter  que 
l'exercice  donnera  en  clôture  un  excédent  important. 

Cet  excédent,  d'après  les  résultats  connus  au  31  décembre  1901,  peut 
s'établir  ainsi  : 

Plus-value  sur  les  recettes,  environ. 700.000  piastres. 

Economie  sur  les  dépenses,  environ 1 ,850.000      — 

Excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses. .. .       2.550.000  piastres. 

Soit  un  excédent  de  plus  de  6  millions  de  francs. 

Comme  les  exercices  précédents,  l'exercice  1901  a  été  des  plus  favorables  aux 
finances  de  l'Indo-Chine.  Le  budget  général  et  les  budgets  locaux  se  clôtureront 
tous  par  des  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  peuvent,  au  moment 
actuel,  s'évaluer  ainsi  : 

Excédent  du  budget  général  de  l'Indo-Chine 2.550.000  piastres. 

—  local  de  la  Cochinchine 200.000      — 

—  —    duTonkin 225.000  - 

—  —    de  l'Annam 230.000  - 

—  —    du  Cambodge 165.000  — 

—  —    du  Laos .66.000  — 

Excédent  total 3.436.000  piasires. 

Soit  un  excédent  total  de  8  millions  1/2  de  francs  environ. 

Le  budget  général  de  l'Indo-Chine  pour  l'exercice  1902,  tel  qu'il  a  été  arrêté  Budget  général 
en  Conseil   supérieur,  le  13  novembre    dernier,   s'équilibre  de   la   manière  **®  *^^ 

suivante  : 

Les  recettes  prévues  moulent  au  chiffre  total  de. . . .     27. 142.000  piastres. 
Les  crédits  inscrits  pour  les  dépenses  à  faire,  au 
titre  de  ce  budget,  s'élèvent  à 27.128.000      — 

Laissant  un  disponible  de 14.000  piastres. 

2. 
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Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  1902  dont  le  chiffre  est  le  plus  élevé 
sont  les  dépenses  militaires. 

Le  tolal  des  dépenses  ainsi  supportées  par  Tlndo-Chine,  moins  pour  sa  sécu- 
rité intérieure,  les  troupes  de  police  suffisant  h  Tassurer,  que  pour  la  garde  de 
ses  frontières  de  terre  et  de  mer  et  pour  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de 
la  France  en  Extrême-Orient,  montent  à  5.600.000  piastres,  ou  près  de  14 
millions  de  francs. 

L'augmentation  des  crédits  militaires  au  budget  de  1902,  par  rapport  à 
celui  de  1901,  est  de  2  millions  de  francs. 

Depuis  la  croation  du  budget  général,  en  1898,  Tlndo-Chine  a  pu  ainsi 
prendre  à  sa  charge  des  dépenses  militaires  croissantes.  L'augmentation  a  été 
successivement  : 

Au  budget  de  1899,  de  2  millions  de  francs; 

1900,  de  2  millions; 

1901,  de  1  million  1/2; 
—           1902,  de  2  millions. 

Soil,  en  quatre  exercices,  une  augmentation  totale  de  7  millions  1/2  de 
francs. 

Les  ciédits  les  plus  considérables  portés  au  budget  de  1902,  après  ceux 
affectés  aux  dépenses  militaires,  sont  les  crédits  des  travaux.  Ils  sont  en 
augmentation  de  plus  de  2  millions  1/2  de  francs,  par  rapport  au  budget  de 
l'exercice  1901. 

Du  reste,  si  l'on  prend,  dans  son  ensemble,  le  budget  général  de  l'Indo- 
Chine  pour  l'exercice  1902,  on  voit  que  l'emploi  de  ses  ressources  est  ftiit  en 
vue  du  développement  économique  de  la  Colonie,  de  sa  sécurité  extérieure,  de 
l'extension  au  dehors  de  l'influence  française  et  d'une  organisation  adminis- 
trative suffisamment  forte,  mais  aussi  peu  coûteuse  que  possible. 

Le  total  des  crédits  inscrits  à  ce  budget  peut,  en  effet,  se  répartir  de  la 
manière  suivante  : 

Dépenses  des  travaux  publics,  y  compris  les  dépenses  des  chemins  de  fer  et 
les  annuités  de  remboursement  des  emprunts  contractés  pour  des  tra- 
vaux       9.636.000  piastres  ou  35  1/2  o/^ 

Dépenses  militaires 5.600.000       —      ou  20  1/2  o/^ 

Frais  de  perception  des  impôts,  d'ex- 
ploitation des  régies,  etc 5.805.000       —      ou  21 ,40    «/o 

Dépenses  des  Postes  et  télégraphes 1 .  589 .  000       —      ou    5 .  86    o/^ 

Dépenses  pour  l'agriculture  et  le  com- 
merce, la  colonisation,  la  marine  mar- 
chande      1.050.000      —      ou    4.00    o/^ 

A  reporter 23.680.000  piastres  ou  87  26    o/^ 
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Report 23. 680,000  piastres  ou  87,26    o/^ 

Dépenses  de  la  justice 759 .  000      —      ou    2 .  80    o/o 

Dépenses  de  Gouvernement  et  d'admi- 
nistration générale 460.000       —      ou    1.70    o/o 

Dépenses  des  établissements  français 
en  Extrême-Orient  et  des  établissement 
scientifiques 600.000       —      ou    2.21     o/^ 

Dépenses  diverses 1 .629 .000       —      ou    6.01    o/o 

Total 27.128.000  piastres  ou     100      q/o 

Si  l'on  compare  entre  eux  les  budgets  de  Tlndo-Chine  établis  depuis  la  ré- 
organisation financière  de  1898,  c'est-à-dire  ceux  des  exercices  1899,  1900, 
190 1  et  1902,  on  a  une  nouvelle  preuve  de  la  continuité  des  efforts  dans  un  môme 
sens  et  de  l'emploi  des  ressources  nouvelles,  successivement  créées,  aux  servi- 
ces et  aux  œuvres  dont  Timporlance  apparaît  dans  le  budget  de  1902,  c'est-à- 
dire  à  la  création  d'un  puissant  outillage  économique,  chemins  de  fer,  canaux, 
ports,  etc.,  à  l'acceptation  d'une  proportion  chaque  année  plus  forte  des  dépenses 
militaires,  enfin  au  développement  des  intérêts  français  en  Extrême-Orient. 

Les  caisses  de  réserve,  instituées  au  Cambodge,  au  Tonkin  et  en  Ânnam,  Fonds  de  résenre  de 
puis  dans  l'ensemble  de  l'Indo-Chine,  ont  reçu,  chaque  année,  depuis  1897,  ïî?**-° 'ïï*^ 4002* 
des  dotations  importantes,  égales  à  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
l'exercice.  Une  parlie  de  ces  fonds  a  été  employée  déjà  à  exécuter  des  travaux 
extraordinaires  ou  à  faire  face  à  des  dépenses  d'utilité  générale  et  d'un  caractère 
exceptionnel,  comme  les  dépenses  de  l'Exposition  de  Paris  en  1900  et  de  l'Ex- 
position préparée  à  Hanoi  pour  1902. 

Ces  prélèvements  déduits,  il  restait,  au  31  décembre  1901,  dans  les  diverses 
caisses  de  l'Indo-Chine,  des  sommes  encore  considérables,  auxquelles  il  y  a  lieu 
d'ajouter  l'excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses  réalisés  en  1901^  dont  le 
versement  sera  effectué  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Voici,  dans  ces  conditions,  quel  est  l'avoir  des  diverses  caisses  de  réserve  au 
1  er  janvier  1 902  : 

CAISSE   DE   RÉSERVE   GÉNÉRALE   DE   L'INDO-CHINE 

Excédent   net    des  recettes   sur   les    dépenses  des 

exercices  1899  et  1900 5.924.973  piastres. 

Excédent  de  l'exercice  1901  Q) 2  550.000      — 

Total  de  l'encaisse 8 .474.973  piastres. 

Soit  plus  de  21  millions  de  francs. 

(1)  Chiffres  provisoires,  établis  au  U^  janvier  1902,  à  rectifier  à  la  clôture  de  l'exercice. 
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CAISSE    DR   RÉSEiWE  OV    TONKIN 

Eiiniisse  an  Si  décembre  1901 . . 1 .016.577    piastres. 

Excédent  de  l'exercice  1901  (1) 224.870      — 

Total  de  l'encaisse 1 .241 .447   piastres. 

CAISSE  DE  RÉSERVE  DE  L'ANNAM 

Encaisse  au  31  décembre  1901 501 .431   piastres. 

Excédent  de  l'exercice  1901  (1) 231 .060      — 

Total  de  l'encaisse 732.491  piastres. 

CAISSE  DE  RÉSERVE  DU  CAMBODGE 

Encaisse  au  31  décembre  1901 975.802  piastres. 

Excédent  de  l'exercice  1901  (1) 165.220      — 

Total  de  l'encaisse 1 .141 .022  piastres. 

Au  total,  l'Indo-Chine  possède  dans  ses  diverses  caisses  de  réserve,  au 
1er  janvier  1902,  les  sommes  suivantes: 

Caisse  de  réserve  générale  de  l'indo  Chine 8.474.973  piastres. 

—  duTonkin 1.241.447      — 

—  de  l'Annam 732.491       — 

—  du  Cambodge 1.141.022      — 

Ensemble 11 .589.933  piastres. 

Le  total  de  l'avoir  des  caisses  de  réserve  de  Tlndo-Chine,  dont  une  partie 
importante  a  été  consolidée  par  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat  français,  monte 
ainsi  à  près  de  30  millions  de  francs. 

Résultats  obteDus        La  politique  financière  suivie  en  Indo-Chine  depuis  cinq  années  peut  être 

jugée  par  ses  résultats 

A  la  situation  obérée,  inquiétante  même  à  certains  égards,  qui  existait  à  la 
fin  de  1896,  il  suffit  d'opposer  celle  qui  résulte  des  chiffres  cités  plus  haut  et 
des  constatations  faites. 

Pendant  les  cinq  dernières  années,  de  1897  à  1901,  l'Indo-Chine  a  eu 
d'importants  et  constants  excédents  budgétaires  ; 


(1)  CliilTres  provisoires,  établis  au  1er  janvier  190:2,  à  reclilier  à  la  clôture  de  rexercice. 
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Elle  a  pu  gager  un  emprunt  de  200  millions  de  francs,  exclusivement 
affecté  à  la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer; 

Elle  a  exécuté  ou  entrepris,  sur  ses  ressources  ordinaires,  de  grands  travaux 
publics,  comme  les  ponts  de  Hanoi,  de  Hué,  de  la  rivière  de  Saigon  ;  le  réseau 
des  canaux  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge;  les  ports  de  Saigon  et  de 
Tourane,  etc.  ; 

Elle  est,  dès  à  présent,  arrivée  à  payera  4  millions  de  francs  de  dépenses 
militaires  annuelles,  non  compris  Tentretien  des  troupes  de  police  qui  assurent 
la  sécurité  intérieure  du  pays  ; 

Enfin,  rindo-Chine  possède  aujourd'hui  30  millions  de  francs  environ  dans 
ses  caisses  de  réserve. 

11  n'est  peut  être  pas  inutile  de  répéter,  à  ce  propos,  les  observations  faites 
à  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  : 

«  La  situation  financière  de  l'Indo-Chine,  si  heureusement  changée  en  ces 
dernières  années,  est  due  autant  au  développement  économique  du  pays  qu'à 
l'application  d'un  régime  fiscal  qui  lui  est  approprié...  La  prospérité  des 
finances  se  révèle,  alors  que  la  Colonie  est  seulement  dans  la  période  des 
sacrifices,  et  que  l'effet  ne  s'en  produira  que  dans  l'avenir.  Le  grand  réseau 
de  chemins  de  fer  en  construction,  la  création  et  la  réfection  des  voies  navigables, 
les  ports  entrepris  donneront  à  la  richesse  publique  un  essor  rapide  dont 
l'importance  est  difficile  à  calculer.  Mais  c'est  quand  ce  puissant  outillage 
économique  sera,  partiellement  au  moins,  en  fonctionnement  que  le  budget 
récoltera,  multipliés,  les  millions  semés  actuellement. 

«  L'avenir  financier  de  l'Indo-Chine  se  présente  donc  sous  le  jour  le  plus 
favorable.  Sans  effort  nouveau,  par  le  développement  rationnel  du  régime 
fisail  dont  elle  est  dotée,  le  montant  de  ses  recettes  doit  s'élever,  dans  un 
temps  très  court,  à  un  chiffre  considérable.  Les  ressources  de  son  budget 
général,  dont  le  total  est  présentement  inférieur  à  70  millions  de  francs,  seront 
facilement  doublées  et  aisément  supportées  par  la  population  quand  le  grand 
réseau  des  chemins  de  fer  en  construction  ou  à  l'étude  pourra  être  mis  tout 
entier  en  exploitation. 

«  A  ce  moment,  l'Indo-Chine  aura  incorporé  à  son  budget  les  dépenses 
militaires  que  la  Métropole  supporte  encore,  et,  par  les  débouchés  qu'elle 
ouvrira  à  l'industrie  et  au  commerce  français,  comme  aux  intelligences  et  aux 
capitaux,  par  Tarmée  et  la  flotte  qu'elle  entretiendra,  elle  fournira  à  la  France 
en  Extrême-Orient  une  solide  base  d'opération  économique  et  politique  qui  la 
dédommagera  amplement  des  sacrifices  consentis  dans  le  passé.  » 
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TRAVAUX    PUBLICS 

Le  grand  effort  financier,  fait  en  1807  et  1898,  eût  été  disproportionné  aux 
besoins  s'il  n'avait  eu  pour  but  que  de  parer  aux  constanli's  diflicuUés  budgé- 
taires du  Tonkin  et  de  TAnnam.  Mais  il  visait  plus  haut  et  devait,  en  particulier, 
donner  à  Tlndo-Chine  les  moyens  de  créer,  par  de  grands  travaux,  l'outillage 
nécessaire  à  la  mise  en  valeur  de  ses  richesses  naturelles. 

^*aTant  1897^   "       ^^  matière  de  travaux  publics,    des  tentatives   intéressantes    avaient  été 

précédemment  faites  au  Tonkin.  Ce  fut  d'abord  le  petit  chemin  de  fer,  à  voie 
de  60  centimètres,  de  Phu-I^ang-Thiiong  à  L  mg-Son,  dont  l'exécution  donna 
bien  des  mécomptes.  Décidé  à  Paris,  dans  Tintention  la  plus  louable  mais  sans 
études  suflisanles,  le  prix  de  sa  construction  était  évalué  à  i  millions  de  francs. 
Elle  coûta  plus  de  vingt  millions,  et  cette  dépense  contribua  grandement  aux 
diflîcultés  financières  qui  obligèrent  le  Parlement  à  intervenir  au  cours  de 
l'année  1895.  Le  chemin  de  f(»r  de  Lang-Son  devait  permettre  un  ravitaillement 
plus  facile  et  moins  coûteux  des  troupes  concentrées  en  grand  nombre  sur  la 
Irontière  du  Quang-Si,  et  le  but  ainsi  poursuivi  fut  atteint.  Mais,  au  point  de 
vue  économique,  son  importance  était  à  peu  prés  nulle.  Traversant  un  pays 
désert,  désolé  par  la  [>iralerio,  pour  aboutir  aux  provinces  peu  peuplées  de  la 
haute  région  du  Tonkin  oriental,  pays  dont  le  développement,  du  reste  limité, 
ne  saurait  être  très  prochain,  le  chemin  de  fer  n'apportait  pas  au  Protectorat 
un  sérieux  élément  de  richesse. 

Le  fait  seul  de  son  existence,  la  concession  donnée  à  une  compagnie  française 
du  prolongement  de  la  ligne  sur  territoire  chinois,  jusqu'à  Long-Tchéou, 
détournèrent  l'allention,  dans  une  certaine  mesure,  du  problème  général  qui  se 
posait  de  rétablissement  de  voies  de  communication  urgentes  au  Tonkin;  et 
c'est  de  ce  même  côté  que  se  porta  l'effort,  en  1895,  lorsque,  au  projet  de 
liquidation  de  la  situation  financière  du  Protectorat^  fut  joint  un  plan  de  travaux 
à  exéculer.  Le  chemin  de  fer  de  Phu-lang-Thuong  à  Langson  devait  être  trans- 
formé, pour  être  porté  à  la  voie  d'un  mèire,  et  prolongé,  d'une  part,  jusqu'à 
Hanoi,  de  l'autre,  jusqu'à  la  porte  de  Chine.  Une  somme  de  vingt  millions  de 
francs,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  de  la  part  de  l'emprunt  de  quatre-vingt 
millions  consacrée  aux  travaux,  était  affectée  à  cette  entreprise.  Le  surplus  était 
consacré  aux  travaux  du  port  de  Ilaiphong,  à  la  construction  de  routes  dans  les 
territoires  militaires  voisins  des  IVonlières,  à  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  phares  sur  les  côtes,  et  à  Tédificalion  de  bâtiments  civils. 

Les  routes  en  terriloin.»s  militaires  avaient  un  caractère  stratégique;  elles 
devaient,  cependant,  aider  au  repeuplement  d'un  pays  dévasté  par  un  demi- 
siècle  de  guerres  et  de  briganda;;es.  D'autres  roules  avaient  été  antérieurement 
construites  dans  le  delta  du  Tonkin;  mais,  non  pourvues  des  ouvrages  d'art 
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nécessaires  au  passage  des  grands  cours  d'eau  qui  les  coupent  et  non  empierrées, 
elles  étaient  à  peu  près  inutilisées  et  allaient  se  détruisant. 

En  Cochinchine,  il  existait  un  beau  réseau  de  routes,  à  la  construction  duquel 
n'avaient  manqué  que  des  vues  bien  nettes  et  un  plan  d'ensemble.  Quelques 
canaux  importants  avaient  été  creusés,  sous  l'administration  des  amiraux  ;  mais 
b(»aucoup  des  anciennes  voies  navigables  s'étaient  ensablées  et  devenaient  im- 
propres à  la  circulation.  De  plus,  rien  n'avait  été  fait  pour  la  pénétration  dans 
es  régions  hautes  du  nord  et  du  nord-est  de  la  Cochinchine.  A  quarante  ou 
cinquante  kilomètres  de  Saigon,  se  trouvaient  dévastes  plateaux  aux  terres  riches, 
aux  Superbes  forets,  où  ne  pénétrait  aucun  chemin,  où  des  peuplades  sauvages 
nous  ignoraient  presque  complètement.  Le  port  de  Saigon,  malgré  l'importance 
de  son  commerce,  restait  sensiblement  tel  que  l'avait  fait  la  nature  :  il  n'avait 
ni  installation,  ni  outillage. 

En  Annara,  au  Cambodge  et  au  Laos,  le  bilan  des  travaux  publics  était  plus 
facile  encore  à  dresser.  A  part  quelques  bâtiments  construits  ici  et  là,  quelques 
rares  tronçons  de  route,  rien  n'avait  été  entrepris. 

Il  paraissait  possible,  en  terminant  la  période  des  opérations  millitaires  de  Programme  des  tra< 
la  conquête  et  de  la  pacification  matérielle  du  pays,  d'inaugurer  la  période  de  r^ux. 

sa  mise  en  valeuf ,  et,  par  là  même,  de  sa  pacification  morale. 

La  difficulté  n'était  pas  de  savoir  à  quoi  se  prendre,  en  fait  de  grands  travaux, 
car  tout  était  à  faire  et  tout  était  urgent  ;  mais  d'arrêter  un  plan  général,  d'en 
commencer  et  d'en  poursuivre  méthodiquement  l'exécution,  en  proportion  des 
ressources  préalablement  créées. 

La  connaissance  la  plus  superficielle  de  l' Indo-Chine,  de  son  système  orogra- 
phique et  hydrographique,  du  régime  de  ses  cours  d'eau,  de  son  climat,  des 
cultures  habituelles  du  pays  et  des  cultures  possibles,  des  besoins  depuis 
longtemps  constatés,  montrait  qu'il   fallait  lui  donner  tout  ensemble  : 

Des  routes  en  grand  nombre,  dont  la  multiplicité  des  ponts  constituait  la 
principale  dépense  de  construction  ; 

Tout  un  ensemble  de  voies  navigables,  comprenant  des  canaux  à  construire, 
des  rivières  dont  le  cours  devait  être,  autant  que  possible,  régularisé  et  amélioré  ; 

Un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  pénétrant  l'Indo-Chine  dans  toutes  ses 
parties,  du  Nord  au  Sud,  avec  des  transversales  et  des  voies  de  pénétration 
dans  les  pays  voisins  ; 

Des  trgmways  d'intérêt  local  servant  d'affluents  aux  chemins  de  fer  ; 

Ici,  des  canaux  d'irrigation,  là,  des  canaux  de  dessèchement  ; 

Des  grands  ports  maritimes  en  Cochinchine,  au  Tonkin,  en  Annam  central, 
ainsi  que  des  ports  secondaires  ; 

Des  phares  nombreux,  réclamés  par  la  navigation,  en  rapport  avec  le  déve- 
loppement des  côtes. 
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Le  servicf3  des  travaux  publics  fut  organisé  pour  l'étude  et  Téxécution  de  ces 
diverses  natures  de  travaux  et,  dès  la  première  année,  l'application  du  pro- 
gramme commença. 

Orandsponu métal-       ^^  début  même  de  l'année  1897,  la  nécessité  de  la  construction  d'un  grand 

pont  sur  le  Fleuve  Rouge,  à  Hanoi,  était  reconnue. 

La  ville  de  Hanoi  est  séparée  des  provinces  de  la  rive  gauche  par  le  lit  du 
fleuve,  large  de  1700  mètres,  obstrué  de  bancs  rapidement  formés  et  détruits. 
La  traversée  est,  pour  les  indigènes,  diflicile  et  coûteuse  toujours,  dangereuse 
parfois.  L'atterrissage,  sur  les  deux  rives,  se  fait  en  des  points  obligatoirement 
marqués  par  le  fleuve,  mais  qui  varient  d'une  saison  à  l'autre  el  se  trouvent 
fréquemment  fort  loin  des  routes  et  des  rues  qu'il  faut  rejoindre  à  grand'peine. 

Le  chemin  de  fer  de  Lang-son,  dont  la  construction  commençait  à  cette 
époque,  devait  s'arrêter  sur  la  rive  planche,  à  trois  kilomètres  du  Fleuve  Rouge, 
très  éloigné  par  conséquent  de  la  ville  de  Hanoi,  avec  laquelle  la  gare  terminus 
n'aurait  eu,  dans  ces  conditions,  que  des  communications  malaisées  et  lentes, 
d'un  prix  relativement  élevé. 

L'utilité  de  la  construction  d'un  pont  sur  le  Fleuve  Rouge  ne  faisait  donc  pas 
doute;  mais  il  n'en  était  pas  de  m^me  de  la  possibilité  de  mener  à  bien  un 
pareil  travail  et  de  faire  face  à  la  dépense  considérable  qu'il  entraînerait.  Les 
incrédules  et  les  opposants  étaient  nombreux,  au  Tonkin  comme  à  Paris,  et  les 
difficultés  qu'il  fallut  vaincre,  les  études  préliminaires  une  fois  faites,  pour  la 
mise  au  concours  et  le  commencement  d'exécution  de  l'ouvrage,  tiennent  plus 
aux  hommes  qu'aux  choses.  Le  fait  mérite  d'être  signalé  en  passant,  parce  que 
les  mêmes  critiques,  les  mêmes  maiivaises  volontés  se  retrouvent  et  se  retrou- 
veront au  début  de  toutes  les  entreprises  nouvelles,  et  qu'il  ne  faut  ni  s'en 
effrayer,  ni  se  laisser  {iagner  par  le  découragement:  un  peu  de  volonté  et 
d'esprit  de  suite  usent  promplement  ces  oppositions. 

Au  concours  ouvert,  en  1897,  pour  la  construction  du  pont  de  Hanoi,  se 
présentèrent  les  principales  maisons  de  construction  de  France.  Le  projet  de 
la  maison  Daydé  et  Pillé,  de  Creil  (Oise),  fut  choisi.  La  première  pierre  fut  posée 
et  les  travaux  commencèrent  à  la  saison  sèche,  au  mois  de  septembre  1898. 

Le  pont  est  aujourd'hui  à  peu  près  achevé  ;  il  le  sera  complètement  dans  deux 
ou  trois  semaines.  Les  travaux  de  maçonnerie  des  vingt  piles  ou  culées,  exécutées 
à  l'air  comprimé  à  une  profondeur  moyenne  de  S"!  mètres,  le  montage  de  la 
gigantesque  masse  de  fer  qui  constitue  le  tablier  métallique  ont  été  conduits 
d'une  façon  parfaite.  Exécutés  par  des  ouvriers  annamites  et  chinois^  sous  la 
direction  d'ingénieurs  et  de  contre-maîtres  français,  ils  ont  pu  être  menés  à  bien 
en  un  peu  plus  de  trois  années. 

La  longueur  du  pont,  entre  le  nu  des  culées,  est  de  1680  mètres.  Il  comprend 
dix-neuf  travées  solidaires  formées  par  des  poutres  du  type  Gantilever.  Les 
appuis  en  maçonnerie,  culées  et  piles,  sont  descendus  à  une  profondeur  de  30 


♦-  ^ 


—  27  — 

mètres  au-dessous  du  niveau  des  plus  basses  eaux  du  Fleuve  Rouge  et  arasés  à 
13  mètres  50  au-dessus  de  ce  niveau  ;  en  sorte  que  leur  hauteur  totale  est  de 
43  mètres  50. 

L'espace  compris  entre  les  poutres  maîtresses  du  tablier  nlétallique  du  pont 
est  réservé  au  passage  du  chemin  de  fer.  Des  trotloirs  placés  en  encorbellement 
serviront  au  passage  des  piétons  et  des  voitures  légères. 

Le  pont  est  prolongé,  sur  la  rive  droite,  dans  la  ville  de  Hanoi,  par  un  viaduc 
en  maçonnerie  de  800  mètres  de  longueur.  Ce  qui  donne,  au  total,  un  viaduc  de 
deux  kilomètres  et  demi. 

Les  travaux  du  pont  proprement  dit,  non  compris  le  viaduc,  lesquels  sont 
seuls  exécutés  par  MM.  Daydé  et  Pillé,  coûtent  plus  de  six  millions  de  francs.  Ce 
sont  les  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'Indo-Chine  qui  font  face  à  cette 
dépense. 

Le  pont  sur  le  Fleuve  Rouge  est  Touvrage  le  plus  considérable  et  le  plus 
remarquable  qui  ait  été  exécuté  jusqu'ici  en  Extrême-Orient. 

Sa  construction  a  frappé  l'imagination  des  indigènes  plus  qu'aucun  autre 
travail,  et  leur  a  donné  conscience  de  la  puissance  de  la  civilisation  française 
dans  les  œuvres  de  la  paix. 

Un  autre  pont,  d'importance  moindre,  mais  également  d'une  grande  utilité, 
a  été  construit  à  Hué,,  dans  le  même  temps.  Il  relie  la  ville  indigène  de  Hué, 
la  citadelle,  le  palais  royal  et  les  administrations  annamites,  qui  sont  situés  sur 
la  rive  droite  de  la  rivière  large  de  400  mèires,  à  la  ville  française  et  à  la 
route  de  Tourane,  sur  la  rive  gauche. 

En  1896,  le  Gouvernement  annamite  avait  offert  d'établir,  à  ses  frais,  une 
passerelle  en  fer  de  trois  mètres  de  largeur  montée  sur  pieux  à  vis.  Cette 
proposition,  acceptée  en  principe,  n'avait  eu  aucune  suite  immédiate.  Au 
début  de  l'année  1897,  il  fut  décidé,  après  entente  avec  les  Régents  de  l'Annam 
et  le  Conseil  secret,  qu'à  la  passerelle  proposée  serait  substitué  un  pont  de 
six  mètres  de  largeur  sur  piles  en  maçonnerie. 

Un  concours,  basé  sur  ce  programme,  fut  ouvert  en  mai  1897,  entre  les 
constructeurs  français.  Le  projet  présenté  par  MM.  Schneider  et  C'c  et  Letellier 
fut  jugé  supérieur  à  celui  des  autres  concurrents,  et  le  pont  leur  fut  adjugé  le 
53  novembre  1897.  Le  montant  des  dépenses  de  construclion  est  d'environ 
800.000  francs.  Elles  furent  supportées,  au  début,  par  le  budget  du  F*rotec- 
torat  du  Tonkin  et  de  TAnnam,  et,  à  dater  du  h'*  janvier  1899,  par  le  budget 
général  de  l'Indo-Cliine. 

Le  pont  de  Hué  comporte  six  travées  métalli(|ues  de  1)7  mètres  de  portée.  La 
largeur  libre  du  pont,  entre  garde-corps  métalliques,  est  de  six  mètres  dont 
4  mètres  50  pour  la  chaussée  et  75  centimètres  pour  chacun  des  trottoirs 
latéraux. 

Les  maçonneries  ont  été  commencées  en  mai  1899;  les  fondations  ont  été 
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faites  à  l'air  comprimé.  Le  montage  de  la  partie  mélallique,commencé  en  no- 
vembre 1899,  fut  terminé  en  octobre  1900. 

Le  pont  de  Hué  a  été  inauguré  et  livré  a  la  circulation,  dans  une  cérémonie 
présidée  par  le  Roi  d'Annam,  au  mois  de  décembre  1900. 

La  construction  d'un  troisième  grand  pont  métallique,  celui-là  sur  la  rivière 
de  Saigon,  était  également  décidée  en  1897. 

Ce  pont,  qui  devait  livrer  passage  à  la  route  existante  et  trés-fréquentée  de 
Saigon  à  Bienhoa,  élait  projeté  pour  permettre  de  faire,  de  celte  route,  la 
voie  de  pénétration  delà  Cochinchine  vers  TAnnam.  Leprc^ramme  des  chemins 
de  fer  à  construire  en  Indo  Chine  n'étant  pas  encore  entièrement  dressé  à  cette 
époque,  et  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  de  construction 
n'étant  pas  dégagées,  on  prévoyait  qu'un  tramway  à  vapeur  pourait  être  établi 
sur  la  route  de  Bienhoa,  et  la  forœ  du  pont  était  prévue  à  cette  intention. 

Au  projet  de  budget  de  la  Cochinchine  pour  l'exercice  1898,  un  crédit  fui 
afleclé  à  la  construction  du  pont  sur  la  rivière  de  Saigon.  Le  Conseil  coloniat 
raya  le  crédit  et  consentit  à  voter  le  principe  de  la  construction  du  pont  à  la  con- 
dition qu'un  marché  de  gré  à  gré  serait  passé  avec  la  Société  de  Levallois  Perret 
stipulant  le  paiement  des  travaux  par  anniiités,  à  compter  de  1899  seulement. 
La  dépense  était  évaluée  à  723.533  francs,  et  les  annuités  fixées  à  143.0(K)  francs 
pour  chacune  des  années  1899,  1900,  1901  et  1902;  le  reliquat  devait  être 
payé  en  1903. 

Avant  que  les  travaux  eussent  été  entrepris,  en  1899,  la  réorganisation  finan- 
cière de  rindo  Chine  et  la  création  du  budget  général  éiaient  opérées.  Une 
nouvelle  convention  put  intervenir  qui  annula  la  précédente.  Suivant  le  nouveau 
traité,  passé  cette  Ibis  entre  le  Gouvernement  de  l'Indo-Chine  et  la  Société  de 
Levallois  F*erret,  le  pont  fut  construit  au  lieu  dit  Binh-loi  et  établi  en  vue  de 
livrer  passag»?  à  une  voie  ferrée  ainsi  qu'à  la  voie  terrestre. 

Il  comporte  six  travées  métalliques  dont  une  travée  tournante  de  40  mètres, 
d'un  appui  à  l'autre.  La  largeur  du  pont  est  de  7  mètres  20  d'axe  en  axe  des 
poutres  et  l'ouverture  libre  pour  la  circulation  est  de  6  mètres  70.  Le  coût  de 
l'ouvrage  ainsi  modifié  est  évalué  à  1. "200. 000  francs  environ. 

Bien  que  des  difficultés  inattendues  aient  été  rencontrées  dans  le  fonçage  des 
piles,  qui  ont  dû  être  descendues  jusqu'à  31  mètres  au-dessous  de  l'étiage,  les 
travaux  sont  en  voie  d'achèvement  et  le  pont  sera  prêt  à  être  livré  à  la  circula- 
tion à  la  fin  du  mois  de  février  1902,  en  avance,  par  conséquent,  sur  le  tronçon 
du  chemin  de  fer  de  Saigon  en  Annam,  qui  doit  l'emprunter  et  ne  sera  achevé 
que  dans  quelques  mois. 

Un  pont  sur  l'Arroyo  Chinois,  à  Saigon,  est  projeté  et  les  crédits  en  sont 
inscrits  au  budget  de  Tlndo-Chine,  depuis  1899.  Mais  il  n'a  pas  été  possible 
d'entreprendre  sa  construction  avant  que  le  plan  général  du  port  de  Saigon  fût 
arrêté.  Aujourd'hui  que  c'est  chose  faite,  la  construction  du  pont  sur  l'Arroyo 
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Chinois,  adjugé  il  y  a  quelques  mois,  va  pouvoir  commencer.  Cepont,  qui  sera 
au  niveau  des  rues  de  la  ville  de  Saigon,  reliera  celte  dernière  au  port,  et  don- 
nera passage  à  un  tramway,  aux  voitures  et  aux  piétons. 

Un  grand  pont  métallique,  de  220  mètres  de  longueur  et  du  prix  d'un 
million  de  francs  environ,  est  projeté  sur  le  Day,  au  Tonkin.  La  circulation, 
sur  la  route  de  Hanoi  à  Sontay,  que  le  pont  desservira,  est  suffisante  pour 
justifier  sa  construction.  Mais  elle  devient  urgente  depuis  la  concession  d'un 
tramway  à  vapeur,  entre  Hanoi  et  Sontay,  accordée  au  mois  de  novembre  1900 
à  une  société  française.  L'adjudication  du  pont  sur  le  Day  a  eu  lieu  récemment. 
La  Société  Daydé  et  Pillé  en  est  adjudicataire. 

Le  pont  sur  le  Nam-Ty,  à  Lao-kay  (frontière  du  Yunnan),  et  le  pont  de 
Mon-cay  (frontière  du  Quang-Tong),  ont  été  construits  par  nos  ingénieurs, 
après  un  accord  conclu  avec  les  autorités  chinoises,  pour  relier  le  territoire 
français  au  territoire  de  l'Empire. 

On  circule  déjà,  depuis  longtemps,  sur  le  pont  de  Lao-kay,  grâce  à  un 
tablier  métallique  provisoire  posé  sur  des  appuis  de  maçonnerie  ayant  un 
caractère  définitif.  .Mais  ce  n'est  qu'en  ces  derniers  jours  qu'un  nouveau  tablier, 
plus  robuste,  a  été  subtitué  au  tablier  primitif.  Le  pont  ainsi  transformé  peut 
donner  passage  au  chemin  de  fer  de  Lao-kay  à  Yunnan-sen,  en  même  temps 
qu'à  la  route  construite  sur  notre  territoire  et  amorcée  sur  le  territoire  chinois. 

C'est  en  1897  que  la  construction  du  pont  de  Lao-kay  a  été  décidée. 

La  nouvelle  organisation  financière  et  administrative  de  l'Indo-Chine  classe  Roates. 

les  routes  dans  les  travaux  d'intérêt  local  dont  la  dépense  est  imputée  sur  les 
crédits  des  budgets  locaux.  C'est,  par  suite,  aux  Résidents  supérieurs  et  au 
Lieutenant-Gouverneur,  aidés  du  service  des  travaux  publics,  qu'appartiennent  a^ 
l'initiative  et  la  direction  en  cette  matière.  Mais  des  instructions  leur  ont  été 
continuellement  données  et  leur  sont  renouvelées  avec  précision  lors  de 
rétablissement  des  budgets  annuels,  pour  que  TefTort  financier  local  soit  porté 
vers  l'amélioration  et  le  développement  du  réseau  des  routes  et  chemins. 
Il  est  prescrit  que  ces  voies  doivent  être  construites  dans  le  but  d'aider  le 
commerce,  la  colonisation,  la  pénétration  dans  les  régions  encore  inexploitées, 
et  non  pas  simplement  pour  faciliter  les  promenades  aux  environs  des  centres 
administratifs. 

Il  est,  du  reste,  entendu  que  le  budgetgénéral  de  l'Indo-Chine  peut  intervenir, 
pour  aider  à  la  construction  des  routes  importantes,  en  prenant  à  sa  charge  les 
travaux  des  grands  ponts  métalliques  dont  l'utilité  est  reconnue. 

En  Cochinchine,  sans  parler  des  routes  d'un  caractère  purement  local  qui    y 
sont  journellement  exécutées,  la  construction  de  deux  grandes  routes  de  péné- 
tration a  été  entreprise  :  l'une,  aujourd'hui  presque  achevée,  se  soude  à  la 
route  de  Saigon  à  Baria  pour  se  diriger  vers  l'Annam  et  rejoindre  la  grande 
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rouit'  ni.'ind.irino  du  lillonil;  Tautre,  portée  pour  la  [iremière  fois  au  budget  de 
1fM)l,  proloniçie  la  rouh*  de  Saijron  à  Tayninh  vers  le  Nord  et  gagne,  par  des 
nagions  anlérieun  nient  inacres>ilj|es,  la  Ironlière  du  (laniboge.  Otte  nouvelle 
ronlr  facililera  Télude  i*l  nilérieurernent  la  ronsliurlion  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  de  Saigon  à  FMinoni  penli,  coninie  celle  de  Hienhoa  vers  Tanlinh,  com- 
nienrée  il  y  a  qualre  ans,  a  facilité  Tétud.  et  les  travaux  du  chemin  de  fer 
présenlenienl  en  construction. 

Les  routes  de  la  haute  région  du  Tonkin,  dites  routes  militaires,  sont 
actuellement  très  près  d'être  achevées.  La  dépense  de  construction,  primitive- 
ment évaluée  à  trois  millions  de  francs  et  qui  sera  très  voisine  de  cinq  millions, 
a  été  imputée  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  liquidation  de  1896.  Ces  routes,  en 
dehors  de  leur  valeur  stratégique,  auront  un  certain  intérêt  économique, 
quand  les  voies  de  pénétration  projetées  du  Delta  vers  la  haute  région,  seront 
construites  et  pourvues  des  ouvrages  d'art  nécessaires. 

De  ce  côté,  un  effort  sérieux  est  actuellement  fcut.  Un  tracé  de  route  est 
étudié,  pour  passer  le  plus  vite  possible  à  l'exécution,  en  vue  de  relier  la  région 
frontière  de  Cao-bang,  par  Dac-kan  sur  Song-cau  et  Thai-nguyèn,  à  Hanoi  ou, 
préférablement,  à  un  point  du  chemin  de  fer  entre  Hanoi  et\iétri. 

La  route  doit  être  exécutée  de  manière  à  pouvoir  éventuellement  recevoir 
un  tramvvav. 

De  même,  Tuyên-quang  et  la  vallée  de  la  Rivière  Claire  seront  reliés  au 
chemin  de  fer  du  Meuve  Rouge  par  une  route  établie  dans  les  mêmes  conditions 
et  partant  de  Viétri.  La  construction  de  cette  route  a  commencé  l'année 
dernière. 

Les  grands  ponts  de  l'une  et  l'autre  routes  seront  payés  sur  les  crédits  du 
budget  général  de  l'Indo-Chine. 

Dans  le  delta  du  Tonkin  et  dans  la  région  moyenne,  la  construction  de 
chemins  nouveaux  est  poursuivie  sans  relâche  par  les  Résidents,  malgré  l'absorp- 
tion, dans  plusieurs  provinces,  d'une  grande  partie  des  fonds  disponibles  par 
l'entretien  des  digues. 

En  Annam,  d'importants  travaux  de  route  ont  été  exécutés  depuis  quatre 
années,  mais  on  est  loin  encore  d'avoir  constitué  le  réseau  de  voies  nécessaire 
au  pays. 

A  la  fin  de  1896,  la  route  de  Tourane  à  Hué  n'était  construite  que  sur  une 
faible  partie,  au  passage  du  Col  des  Nuages.  Elle  est  maintenant  achevée,  avec 
les  ponts  et  l'empierrement,  sur  sa  longueur  totale,  soit  environ  100  kilomètres. 

La  route  mandarine,  au  sud  de  Tourane  et  au  nord  de  Hué,  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin,  ne  constituait  qu'une  voie  de  circulation 
pour  les  courriers  et  les  chaises  à  porteurs  des  mandarins.  Elle  a  été  reprise 
sur  tout  son  parcours  et  reconstruite  à  la  manière  européenne.  Le  travail  se 
poursuit  activement;  il  est  achevé  déjà  dans  les  provinces  les  plus  peuplées  et 
les  plus  riches. 
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Parallèlement,  des  chemins  de  pénétration  vers  les  hautes  vallées  et  les 
plateaux  de  la  chaîne  annamitiqne  et  le  versant  laotien,  sont  (racés  dans  presque 
toutes  les  provinces,  et  rAdministration  française  pénétre  à  la  suite  dans  les 
tribus  indépendantes  ou  sauvages  de  la  montagne. 

Au  Nord,  un  tracé  de  route  est  étudié^  sur  les  fonds  du  budget  général,  pour 
donner  accès  au  plateau  riche  et  salubre  du  Tranninh,  oii  des  voies  de  communi- 
cation ne  peuvent  manquer  d'appeler  les  colons  français.  La  roule  partirait  de 
Vinh  et  devrait  s'élever  en  pente  douce  jusqu'à  l'altitude  de  1 .300  à  1 .400  mètres. 
Elle  faciliterait  par  la  suite,  la  construction  d'un  chemin  de  fer. 

Dans  le  sud  de  l'Annam,  des  routes  importantes  sont  entreprises,  autant 
pour  contribuer  au  développement  du  pays  que  pour  aider,  dès  à  présent,  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Saigon  au  Langbian.  Elles  ont  toutes  leur 
origine  sur  la  côte.  Les  deux  qui  sont  en  construction  partent,  l'une  de  Phan- 
thiet,  Tautre  d'un  point  de  la  route  de  Phanrang  au  Langbian, 

Cette  dernière  route,  tout  entière  achevée,  en  outre  du  but  primitif,  qu'elle 
a  atteint,  de  donner  un  accès  facile  à  la  station  sanitaire  du  Langbian,  a  pro- 
duit immédiatement  un  essor  de  la  vallée  de  Phanrang  qui  se  peuple  avec 
rapidité  et  ou  se  trouvent  d'importantes  exploitations  agricoles  françaises. 

Tout  était  à  faire  au  Cambodge,  en  1897,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de 
communication.  Seule,  la  grande  route  de  Phnom-penh  à  Kampot  était  décidée, 
mais  à  peine  commencée.  Elle  est  entièrement  construite  aujourd'hui,  et  l'em- 
pierrement en  est  exécuté  sur  une  partie  notable  de  sa  longueur.  Dans  toutes 
les  provinces,  des  chemins  en  grand  nombre  ont  été  et  sont  exécutés.  L'action 
de  l'AdrainisI ration  est  particulièrement  dirigée  de  ce  côté.  La  richesse  du  pays 
s'en  ressent  :  elle  se  développe  de  façon  presque  inespérée  par  la  mise  en  cul- 
ture de  terres  nouvelles  et  le  transport  plus  facile  des  produits. 

Au  Laos,  un  effort  considérable  a  également  été  fait,  sous  l'impulsion  du 
Résident  supérieur.  En  outre  d'une  route  exécutée  parallèlement  au  Mékong, 
des  voies  de  pénétration  nombreuses  vers  l'Annam  sont  construites  ;  la  connais- 
sance et  l'organisation  des  tribus  montagnardes  se  poursuit  grâce  à  elles.  Les 
anciennes  pistes  ont  été  transformées  en  bons  chemins  muletiers  dans  tout  le 
massif  septentrional  du  Laos. 

Des  tramways  à  vapeur,  d'un  intérêt  à  peu  près  exclusivement  urbain,  exis-         Tramways 
tent  à  Saigon,  depuis  assez  longtemps  déjà.  Ils  facilitent  les  communications 
entre  la  ville  de  Cholon  et  la  ville  de  Saigon,  et  entre  celle-ci  et  certains  villages 
environnants.   Le  réseau  existant  a  été  étendu  en  ces  dernières  années,  et  son 
remaniement  complet  est  depuis  quelque  temps  à  l'étude. 

On  tramway  à  traction  électrique,  ayant  le  même  caractère,  a  été  concédé  à 
Hanoi,  en  1898.  Il  dessert  les  divers  quartiers  de  la  ville  et  donne  accès,  des 
faubourgs  et  principaux  villages  de  la  périphérie,  aux  marchés  et   chantiers 
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urbains.  Les  travaux  d'édification  de  Tusine,  de  pose  de  la  voie  et  des  appareils, 
a  commencé  en  1900  et  le  réseau  a  pu  être  partiellement  livré  à  l'exploitation 
à  la  fin  de  l'année  1901 . 

Une  entreprise  d'un  intérêt  plus  général  a  été  autorisée,  en  Conseil  supérieur 
de  rindo-Ghine,  au  mois  de  novembre  dernier:  c'est  la  construction  d'un 
tramway  à  vapeur  sur  route,  entre  Hanoi  et  Sontay,  appelé  à  faire  le  service 
des  voyageurs  et  des  marchandises  et  relié  au  réseau  des  chemins  de  fer  du 
Tonkin. 

Ce  tramway  sera  construit  à  la  voie  d'un  mètre,  qui  est  celle  même  des 
chemins  de  fer;  il  empruntera  le  terrain  de  la  route  sur  la  presque  totalité  de 
son  parcours.  Toutes  les  dépenses  de  construction  et  de  mise  en  état  de  fonc- 
tionnement du  tramway  sont  à  la  charge  du  concessionnaire.  La  seule  obliga- 
tion de  l'Administration  est  de  parfaire  la  route  de  ILinoi  à  Sontay  par  la 
construction  du  pont  métallique  sur  le  Day  dont  il  a  été  question  précédemment. 

La  concession  du  tramway  est  donnée  pour  soixante  ans,  et,  à  son  expiration, 
il  fera  retour  à  la  Colonie,  sauf  le  matériel  roulant  qui  restera  la  propriété  du 
concessionnaire.  L'exploitation  sera  faite  aux  frais  et  risques  de  celui-ci.  Elle  ne 
donnera  lieu  à  aucune  subvention  ou  garantie  d'intérêt.  Sauf  le  cas  de  déficit 
antérieur  à  couvrir  par  prélèvement  sur  les  excédents  suivants,  la  Colonie 
partagera,  par  moitié,  avec  l'exploitant,  les  bénéfices  nets.  Ces  bénéfices  seront 
calculés  en  déduisant  des  recettes  brutes,  les  frais  d'exploitation  et  Tamortisse- 
ment  du  capital  d'établissement,  il  n'est  pas  établi  de  formule  forfaitaire,  et  les 
seules  dépenses  réelles  entreront  en  compte  en  tant  qu'elles  ne  dépasseront  pas 
les  maxima  fixés. 

Ces  conditions  de  la  concession  du  tramway  de  Sontay,  avantageuses  à  la  fois 
pour  la  Colonie  et  pour  le  concessionnaire  de  toute  entreprise  viable,  semblent 
pouvoir  servir  de  base  aux  concessions  de  tramways  qui  seront  accordées,  par 
la  suite,  en  Indo-Chine.  Elles  sont,  du  reste,  peu  différentes  de  celles  de  la 
concession  du  tramway  électrique  de  Hanoi,  donnée  deux  ans  plus  tôt. 

Voies  navigables.        Le  Mékong,    le  Donai   et  leurs  affluents  se  divisent,   dans  toute  la  basse 

Cochinchine,  en  un  nombre  considérable  de  bras^  réunis  par  des  canaux  naturels 
ou  artificiels,  où  la  marée  se  fait  sentir.  Par  le  double  mouvement  du  flot  et  du 
jusant,  les  barques  indigènes  sont  portées  à  leur  destination  et  ramenées  au 
point  de  départ,  sans  cH'ort  et  presque  sans  frais.  Les  rivières  et  canaux  sont 
donc  les  voies  de  transport  économiques  par  excellence,  en  Cochinchine. 

Les  chemins  de  fer  construits  ou  à  construire  dans  le  Delta  peuvent  avoir  un 
intérêt  pour  le  transport  rapide  des  voyageurs  et  de  certaines  marchandises 
d'une  grande  valeur  sous  un  faible  poids;  ils  sont  sans  utilité  pour  le  transport 
des  principaux  produits  du  pays.  La  voie  ferrée  prend,  au  contraire,  toute  son 
importance  s'il  s'agit  de  réunir  la  basse  Cochinchine  aux  régions  moyennes  ou 
élevées  qui  l'environnent. 
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La  question  des.  voies  de  communications  est  donc,  avant  tout,  en  Cochinchine, 
une  question  d'entretien  et  d'approfondissement  des  voies  d'eau  existantes,  et 
de  creusement  de  voies  nouvelles.  Le  Cambodge  est,  d'ailleurs,  dans  une  assez 
large  mesure,  solidaire  de  la  Cochinchine  et  participe  du  même  régime  pour 
ses  transports. 

Depuis  1875,  un  certain  nombre  de  canaux  ont  été  creusés,  rectifiés  ou 
améliorés  en  Cochinchine,  sans  qu'on  puisse  dire  quelle  a  été  l'importance  de 
ces  travaux  jusqu'en  1882.  Avant  cette  date,  ils  ont  été  faits  uniquement 
à  l'aide  de  la  corvée,  et  il  n'en  pas  été  tenu  de  comptabilité  spéciale.  De  1882 
à  la  fin  de  1898,  soit  pendant  une  période  de  seize  années,  il  fut  dépensé,  au 
total,  moins  de  6  millions1/2  de  francs  pour  les  travaux  de  cette  espèce. 

A  partir  du  \^^  janvier  1899,  le  budget  général  de  l'Indo-Chine  prenait  à 
as  charge  tous  les  travaux  d'intérêt  général  ;  et  la  création  et  la  réfection  des 
voies  navigables  de  la  Cochinchine  avaient  ce  caractère. 

La  dernière  année  où  le  budget  de  la  Cochinchine  était  intervenu,  en  1898, 
il  avait  été  payé  à  l'entreprise  des  dragages,  à  laquelle  la  Colonie  était  liée,  une 
somme  d'un  million  de  francs  environ.  Mais  on  avait  dû  laisser  impayés, 
cette  année  là  comme  les  précédentes,  une  partie  des  travaux  exécutés,  et  la 
dette  montait,  avec  les  intérêts  moratoires,  à  la  somme  de  900.000  francs. 

Elle  fut  acquittée,  en  1899,  sur  les  fonds  du  budget  général  de  l'Indo-Chine, 
qui  supportèrent  encore  près  de  2  millions  et  demi  de  francs  de  travaux  de 
dragage;  soit,  en  tout,  3.400.000  francs,  dépensés  en  une  seule  année,  pour 
l'amélioration  des  voies  navigables  de  la  Cochinchine. 

Un  crédit  de  950.000  piastres,  ou  environ  2.400.000  fr.,  était  inscrit  pour 
le  même  objet  au  budget  général,  en  1900.  il  n'a  pu  être  intégralement  dépensé 
par  suite  des  réparations  qui  ont  immobilisé,  au  cours  de  l'année,  une  partie 
du  matériel  de  l'entreprise  de  dragage. 

C'est  à  ce  chiffre,  2  millions  à  2  millions  et  demi  de  francs,  qu'est  fixé  le 
crédit  annuel  inscrit  et  à  inscrire  au  budget  général  de  l'Indo-Chine,  pour  la 
conslruclion  et  la  mise  en  état  du  réseau  des  voies  navigables  de  la  Cochin- 
chine, auxquelles  celles  du  Cambodge  ont  été  ajoutées. 

Il  a  paru  que  le  programme  de  ces  constructions  et  réfections  devait  être 
à  l'avance  arrêté,  chaque  travail  ayant  son  ordre  d'urgence,  pour  que  l'exécution 
s'en  fit  méthodiquement  et  régulièrement.  Un  projet  a  été  soumis,  par  le 
service  des  Travaux  publics,  à  une  commission  composée  des  représentants 
du  Commerce  et  de  l'Administration  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge  et 
présidée  par  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saigon. 

A  la  suite  des  études  de  cette  commission,  le  programme  général  des  travaux 
à  exécuter  fut  fixé,  à  la  date  du  13  novembre  1900,  en  Conseil  supérieur  de 
rindo-Chine.  II  comprend  les  travaux  suivants: 

1.  —  Ouverture  des  canaux  de  Vinh-tê  fit  de   Vinh-an   et  des  canaux 
assurant  les  communications  de  la  province  de  Takeo  à  Kompong-youl  ; 
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II.  —  Amélioration  du  canal  de  Tetsai  el  Phutuc  ; 

III.  —  Etablissement  d'une  ligne  de  navigation  de  Saigon  à  Phnom-Penh, 
par  Tan-an  et  le  petit  Vaïco  ; 

IV.  —  Ouverture  des  Cninaux  de  Gamau  à  Raclieu,  du  Bassac  au  Gai-Ion  ; 
du  Gai-Ion  à  Gamau  par  Gamden  ; 

V.  —  Amélioration  des  canaux  de  Gholat.  Mangthit,  Traon  ; 
VI.  —  Amélioration  de  la  rivière  de  Preyveng  et  des  passes  du  Grand-Fleuve 
de  Krauchmar  à  Kratié  ; 

Vil.  — Amélioration  du  Giinal  des  Poteries: 
Vlll.  —  Amélioration  de  FArrovo  Gommercial; 
IX.  —  Amélioration  du  prékdePhnom-Kaulang  et  du  prékde  Muk-kompul  ; 
X.  —  Amélioration  du  Prêt  Ghén'»oii  et  des  Stungs-thuot,  Ghinit  et  Sên  ; 
XI.  —  Amélioration  du  Gai-tan-lhuong  et  du  Lap-vo; 
Xll.  —  Amélioration  du  Rach  Hinh-dinh  ; 

XIII.  —  Amélioration  du  canal  de  Sdok-andeng  près  de  Kompong-Ghnang  ; 

XIV.  —  Elargissement  et  approfondissement  du  «mal  de  Ghogao  ; 
XV.  —  Déroct^ge  des  rapides  du  Donaï  entre  Saigon  et  Bien-hoa. 

L'exécution  de  ce  pro^^amme,  déjà  commencée  en  1901,  doit  durer  huit  à 
dix  années. 

La  question  des  voies  de  navigation  à  créer  au  Tonkin  ne  comporte,  jusqu'ici, 
qu'une  série  de  petits  problèmes  loauix  auxquels  il  est  donné  des  solutions 
appropriées.  L'existence  de  digues  préservant  les  terres  des  inondations  aux 
hautes  eaux  rend  l'exécution  des  cimaux  très  difficile,  sinon  impossible,  dans 
la  majeure  partie  du  Delta.  Dans  la  partie  basse  seulement,  on  a  pu  creuser 
quelques  canaux  dont  la  navigation  profite. 

La  solution  de  la  mise  en  état  de  navigabilité  des  fleuves  et  rivières,  et  en 
particulier  du  Fleuve  Rouge,  est  tout  aussi  malaisée.  Etant  donnée  la  quantité 
énorme  de  matières  en  suspension  dans  les  eaux  du  fleuve,  les  obstacles  à  la 
circulation  des  bateaux  se  forment  avec  une  rapidité  déconcertante.  A  peine 
l'un  d'eux  est-il  sérieusement  attaqué  par  la  drague  qu'un  autre  est  créé,  à  côté 
ou  un  peu  plus  loin,  rendant,  jusqu'à  ce  que  son  emplacement  ait  été  bien 
déterminé,  les  échouements  plus  nombreux  qu'avec  le  premier.  On  est  obligé 
de  constater  que  toutes  les  tentatives  faites  pour  améliorer  les  conditions  de  la 
navigation  à  vapeur,  si  précaires  dans  le  Fleuve  Rouge,  ont  avorté.  La  batellerie 
indigène  seule  s'accomode  du  régime  du  fleuve. 

En  Annam,  on  poursuit,  depuis  trois  ans,  la  réfection  des  canaux  du  Nord, 
antérieurement  construits  parles  Annamites,  mais  non  entretenus  et  rapidement 
détruits.  Des  améliorations  ont  ainsi  été  apportées  à  la  navigation  des  barques 
indigènes  dans  les  provinces  du  Thanh-hoa,  du  Nghe-an  et  du  Ha-tinh. 

L'achat  d'une  drague  destinée  à  ces  travaux,  pour  laquelle  un  crédit  est 
inscrit  au  budget  général  de  l'Indo-Ghine,  en  hâtera  l'exécution. 
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Des  éludes  sont  depuis  longtemps  commencées,  en  vue  d'établir  un  pro- 
gramme de  travaux  pour  la  mise  en  étal  de  navigabilité  du  Mékong. 

On  doit  arriver  à  rendre  possible  la  navigation,  non  pas  sur  tout  le  cours 
du  fleuve,  mais  dans  chacim  de  ses  trois  grands  biefs.  Dans  le  bief  inférieur, 
qui  va  de  l'embouchure  à  Tîle  de  Khône,  où  la  navigation  à  vapeur  doit  cesser, 
huit  ou  neuf  mois  par  an,  en  amont  de  Kratié,  un  balisage  et  des  déroctages 
sont  entrepris  qui  permettront,  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  de  naviguer  même  aux 
plus  basses  eaux.  Des  amélioration?  ont  été  apportées,  au  cours  des  années 
1900  et  1901,  dans  l'état  de  navigabilité  du  bief  moyen. 

Les  études,  en  vue  de  l'établissement  de  projets  définitifs,  sont  poursuivies 
dans  les  biefs  moyen  et  supérieur,  et  liées  à  l'avancement  des  travaux  de  nivel- 
lement du  fleuve  commencés  depuis  bientôt  quatre  années. 

La  sécheresse,  qui  a  régné  au  Tonkin,  en  1895  et  1896,  et  a  produit  une  irrigations  et  de»» 
disette  désastreuse,   a  fait  reconnaître   l'utilité  des  irrigations  dans  la  plus        séchements. 
grande  partie  du  Delta.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  que  les  récoltes  en  terre 
périssent  faute  d'arrosage,  alors  que  les  rivières  roulent  à  pleins  bords  leurs 
eaux  fertilisantes. 

Dès  le  commencement  de  1897,  des  études  partielles  furent  entreprises 
qui  permirent  de  porier  au  budget  du  Protectorat  pour  1898,  des  travaux 
d'irrigation  à  effectuer  dans  des  régions  intéressantes.  Leur  exécution  devait 
permettre,  en  outre,  de  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  les 
irrigations  pouvaient  être  généralisées.  En  même  temps,  un  nivellement  du 
Fleuve  Rouge  était  entrepris,  lequel  sert  aujourd'hui  de  base  au  nivellement 
général  du  Delta  qui  est  poussé  activement,  précisément  en  vue  de  l'établisse- 
ment des  projets  d'irrigation. 

La  solution  adoptée,  au  moins  dans  les  provinces  du  Delta  supérieur,  consiste, 
pour  le  Protectorat,  à  établir  une  prise  d'eau  sur  le  fleuve  avec  un  réseau  de 
canaux  distribuant  l'eau  à  toute  la  surface  irriguée.  Pendant  la  saison  d'été,  où 
les  eaux  sont  hautes,  les  canaux  s'emplissent  d'eux-mêmes  et  l'eau  est  donnée 
gratuitement  aux  cultivateurs.  La  récolle  d'été  en  riz  est  donc  assurée.  C'est  la 
principale  et  elle  suffit  presque  partout. 

Mais  les  terres  basses,  ou  bien  sont  inondées  pendant  l'été  et  ont  de  l'eau  en 
quantité  suffisante  l'hiver  :  elles  font  alors  une  récolte  d'hiver  ;  ou  bien,  ces 
terres  n'ont  pas  trop  d'eau  l'été  pour  empêcher  les  labours  et  les  semailles,  et 
elles  font  l'une  et  l'autre  récoltes.  Les  terres  à  deux  récoltes  ne  représentent 
pas  une  très  grande  superficie  au  Tonkin  ;  mais  il  en  existe  en  quantité  appré- 
ciable. 

Si  donc,  aux  irrigations  d'été,  faites  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut' 
s'ajoutaient  des  irrigations  d'hiver,  les  deux  récoltes  de  riz  seraient  possibles 
sur  les  terres  irriguées.  C'est  ce  que  se  sont  dits  des  industriels,  qui  ont  fait  à 
l'Administration  la   proposition  suivante  :   «  Autorisez-nous  à  employer,   en 

3. 
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hiver,  la  prise  d'eau  el  les  canaux  que  vous  avez  conslruils  et  que  vous  utilisez 
en  été.  Nous  établirons  une  pompe  à  vapeur  sur  le  lleuve.  A  la  saison  sèche, 
nous  pomperons  Feau  dans  les  canaux  et  nous  la  vendrons  aux  cultivateurs. 
Ceux-là  seuls  qui  en  voudront,  qui  désireront  ajouter,  à  leur  récolte  en  riz  de 
Tété,  une  récolte  en  riz  également,  l'hiver,  nous  achèteront  notre  eau.  > 

La  proposition  a  été  acceptée.  L'entreprise  est  faite  aux  risques  et  périls  des 
industriels  ;  l'Administration  n'intervient  que  pour  fixer  un  larif  maximum  de 
vente  de  l'eau  et  surveiller  l'exécution  des  contrats  faits  avec  les  villages. 

Une  première  expérimentation  de  ce  mode  de  procéder  a  lieu  actuellement 
à  Bazan,  en  amont  de  Hanoi.  Elle  va  être  étendue  à  plusieurs  provinces,  suivant 
une  convention  signée  en  1900. 

Les  nouveaux  travaux  d'irrigalion  ainsi  exécutés  au  Tonkin  seront  payés  sur  le 
reliquat  de  l'emprunt  de  80  millions  contracté  en  1896,  et  ultérieurement,  sur 
les  ressources  ordinaires  du  budget  local. 

il  en  est  de  même  des  irrigations  projetées  en  Annam.  Les  études  poursuivies 
dans  la  riche  province  de  Thanhoa,  au  Nord,  doivent  permettre  d'exécuter 
bientôt  un  travail  qui  mettra  en  valeur  de  grandes  surfaces  presqu'incultes. 

Au  Sud,  une  concession  est  demandoe  par  un  industriel,  dans  une  vallée 
voisine  de  Uuinhone,  dans  le  but  d'irriguer  toute  la  vallée  par  un  barrage  fait 
sur  la  rivière  et  d'offrir  l'eau,  moyennant  une  juste  rémunération,  aux  proprié- 
taires indigènes  des  terrains  déjà  cultivés  ou  susceptibles  de  l'être. 

Le  problème  de  la  mise  en  valeur  des  terres,  est,  en  Cochinchine,  l'inverse 
de  ce  qu'il  est  au  Tonkin  et  en  Annam.  Au  lieu  d'irrigations,  ce  sont  des  dessé- 
chemenls  qui  sont  nécessaires  en  Cochinchine.  La  vaste  plaine  inondée,  dite 
Plaine-des-Joncs,  qui  s'étend^  à  l'ouest  de  Saigon,  sur  des  centaines  de  mille 
hectares  pourra  être  mise  en  culture  quand  des  can  lUx  de  drainage  l'auront 
asséchée  et  assainie. 

Depuis  cinq  ans,  l'Administration  s'est  mise  résolument  à  Fœuvre,  et  elle  à 
déjà  conquis  d'immenses  espaces,  immédiatement  demandés  en  conce.-sion  et 
cultivés  par  des  indigènes.  La  Plaine-des-Joncs  est  ainsi  attaquée  de  plusieurs 
côtés  et  sa  surface  va  se  restreignant.  De  riches  Annamites  contribuent  d'ailleurs, 
à  ce  progrès,  en  agissant  par  leurs  propres  moyens  et  en  agrandissant  les 
domaines  qu'ils  possèdent  déjà.  Leur  initiative  intelligente  accroît  la  richesse 
publique  en  même  temps  que  leur  fortune  personnelle.  Il  est  question  d'entre- 
prises françaises  apportant  leurs  capitaux  pour  assécher  et  mettre  en  valeur 
certaines  des  parties  encore  inondées  de  la  Plaine-des-Joncs.  Tous  les  concours 
donnés,  dans  ces  conditions,  doivent  être  encouragés. 

La  surface  des  terres  cultivées,  en  Cochinchine,  va  du  reste  en  augmentant 
sans  cesse. 

Poits  maritimes.        Le  port  de  Saigon  est,  de  beaucoup,  quant  à  présent,  le  plus  important 

J  des  ports  de  l'indo-chine.  11  n'avait,  cependant  été  doté,  jusqu'ici,  d'aucune 
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installation,  ni  d'aucun  outillage  en  rapport  avec  le  nombre  et  le  tonnage  des 
navires  qui  le  fréquentent.  Les  quelques  appontements  construits,  le  long  du 
quai  de  la  ville,  sont  utilisés  presque  exclusivement  par  les  chaloupes  et  les 
bateaux  de  petites  dimensions  servant  à  la  navigation  fluviale. 

Les  bateaux  de  commerce,  qui  viennent  charger  et  décharger  les  marchan- 
dises, mouillent  au  milieu  de  la  rivière,  rendant  difficile  et  dangereuse  la 
circulation  à  Theure  du  renversement  du  flot,  ou  prennent  des  postes  d'amarrage 
placés,  en  petit  nombre,  à  une  faible  distance  de  la  rive  droite.  C'est  une  orga- 
nisation primitive  qui  ne  répond  pas  aux  besoins  de  manutention  rapide  et  à  bon 
marché  de  la  navigation  moderne. 

Depuis  trois  années,  des  éludes  ont  été  faites  en  vue  de  la  construction  d'un 
port  bien  installé  et  bien  outillé.  Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  fut  saisi 
de  la  question  et  eut  à  en  délibérer,  dans  ses  sessions  de  1899  et  de  1900. 

On  avait  tout  d'abord  envisagé  des  solutions  partielles  mais  peu  coûteuses. 
L'accroissement  rapide  du  commerce  de  la  Colonie,  les  ressources  grandissantes 
de  son  budget  ont  permis  d'adopter  une  solution  plus  complète  dont  l'exécution 
fera  de  Saigon  un  des  ports  les  mieux  aménagés  et  les  mieux  outillés  de 
l'Extrême-Orient. 

Le  projet  définitivement  approuvé,  après  enquête  d'utilité  publique,  avis 
favorable  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon,  vote  unanime  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Indo-Chine,  comprend  essentiellement  les  travaux  qui  suivent  : 

1o  Construction  d'un  quai  continu,  sur  la  rive  droite  de  la  Rivière  de  Saigon, 
sur  un  front  d'environ  1.100  mètres; 

^^  Construction  de  docks  longitudinaux,  établis  parallèlement  à  ce  quai  et 
présentant  une  surface  couverte  de  24.000  mètres  carrés; 

3»  Etablissement  de  voies  ferrées  le  long  du  quai,  en  avant  et  en  arrière  des 
docks  et  raccord  de  ces  lignes,  d'une  part  avec  les  chemins  construits  ou  en 
construction  à  l'ouest  et  à  l'est  de  ia  Cochinchine,  d'autre  part  avec  les  rizeries 
situées,  à  Cholon,  sur  les  deux  rives  de  l'Arroyo  Chinois  ; 

4^*  Construction  d'un  pont  à  niveau,  avec  travée  tournante,  reliant  la  ville  au 
porl  et  permettant  le  passage  des  voitures,  des  piétons,  et  d'un  second  pont 
surélevé  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  ; 

5o  Etablissement  de  vingt  postes  d'amarrage,  en  dehors  du  chenal,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Rivière  de  Saigon  ; 

6o  Construction,  sur  la  rive  gauche  de  l'Arroyo  Chinois,  d'un  port  annexe  de 
batellerie  comprenant  un  perré  incliné  d'une  longueur  de  900  mètres  et  un 
terre-plein  de  25  mètres  de  largeur. 

L'ensemble  de  ces  travaux  comporte  une  dépense  évaluée  à  onze  millions  de 
francs,  au  minimum. 

Déjà  les  travaux  les  plus  importants  et  les  plus  urgents,  ceux  du  quai  de  1 100 
mètres  et  du  pont  à  travée  tournante  sur  l'Arroyo  Chinois,  ont  été  adjugés  et 
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sont  commencés.  Le  quai,  adjugé  à  la  Société  deconslniclion  de  Levallois-Perret, 
le  20  aoiil  11)01,  coûtera,  à  lui  seul,  huit  millions  de  francs.  L'installation  des 
postes  d'amarrage,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière,  est  également  en  voie 
d'exécution. 

Les  autres  travaux,  moins  considérables  et  d'une  urgence  moindre,  seront 
successivement  entrepris  de  manière  que  le  nouveau  port  de  Saigon,  complet, 
avec  son  outillage,  puisse  être  achevé  dans  quatre  ou  cinq  ans. 

La  construction  d'un  grand  port,  dans  la  rade  de  Tourane,  est,  depuis  long- 
temps reconnue  nécessaire.  Elle  est  devenue  indispensable  et  urgente  depuis 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Tourane  à  Hué  a  été  décidé.  Des  études 
ont  été  entreprises,  dès  181>8,  et  deux  avant-projets  de  port  ont  été  successivement 
établis.  Après  examen  des  projets  par  une  commission  nautique  et  délibération 
du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Cliine,  un  arrêté  du  24  novembre  1900  déclara 
d'utilité  publique  les  travaux  ayant  pour  objet  la  création  du  port  au  nord  de  la 
ville  et  à  l'ouest  de  la  rivière  de  Tourane.  Ces  travaux  comportent  les  construc- 
tions suivantes  : 

lo  Une  jetée  de  protection  en  blocs  de  granit,  de  2.850  mètres  de  longueur 
environ  ; 

2^  Un  quai  en  maçonnerie  de  1000  mètres  de  longueur,  avec  terre-plein  ; 

3o  Le  curage,  à  la  cote  8  mètres,  de  l'avant-port  et  du  port,  au  droit  du  mur 
de  quai  ; 

4"  Des  magasins  desservis  par  des  grues  roulantes  ; 

5°  Des  voies  ferrées  de  service  et  un  embranchement  passant  à  lourst  de 
Tourane  et  aboutissant  aux  aiguilles  extrêmes  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  études  définitives  des  Iravauv  ont  été  faites  en  1901 .  Elles  ont  abouti,  au 
mois  de  septembre  dernier,  à  la  pièsent.ttion  du  projet  d'exécution  de  la  pre- 
mière partie  du  travail  qui  comprend  la  construction  do  la  jetée  dej  protection 
et  le  dragage  du  fond.  La  jetée  csl  con>tituée  par  deux  branches  faisant  entre 
elles  un  angle  de  Ir3c>.  La  |)remière  branche  se  détache  du  rivage,  au  nord  de 
la  ville,  et  longe  le  banc  de  sable  qui  s'est  formé  à  l'entrée  de  la  rivière.  La 
deuxième  branche,  dirigée  de  TOuest  vers  l'Est,  pénètre  dans  les  grands  fonds 
et  se  termine  par  un  mus  )ir  demi-circulaire. 

Le  projet  comporte  aussi  le  curage,  à  la  profondeur  de  8  mètres,  sur  une 
largeur  de  500  mètres  et  une  longueur  de  725  mètres,  du  bassin  situé  à  l'abri 
de  la  deuxième  branche,  et  l'ouverture,  dans  le  banc  de  sable  qui  forme  barre 
à  l'entrée  de  la  rivière,  d'un  chenal  «le  50  mètres  de  largeur,  dragué  jusqu'à 
2  mètres  50  centimètres  au-dessous  des  basses  mers. 

Cette  première  partie  des  travaux  est  évaluée  à  cinq  millions  de  francs. 
Elle  sera  mise  en  adjudication  incessamment. 

L'exécution  des  autres  parties  du  programme  est  subordonnée,  naturelle- 
ment, à  celle  de  la  jetée  de  protection. 
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Quelques  travaux  ont  été  effectués,  en  1901,  dans  la  baie  de  Tourane  pour 
faciliter  Taccès  du  mouillage,  pratiquable  surtout  pendant  la  mousson  du 
sud-ouest  et  situé  à  l'emplacement  du  port  projeté.  Ces  travaux  consistent  en 
un  appontement  en  bois,  atteignant  les  fonds  de  2  mètres  aux  basses  mers, 
une  bouée  de  mouillage,  deux  amers  lumineux  avec  feu  blanc  et  feu  rouge  pour 
marquer  la  direction  du  mouillage. 

Une  route,  actuellement  en  voie  d'achèvement,  est  construite  entre  la  ville 
de  Tourane  et  l'îlot  de  l'Observatoire  où  une  Société  privée  établit  des  appon- 
tements  et  un  dépôt  de  charbon  et  de  pétrole. 

Depuis  que  le  territoire  de  Quang-Tchéou,  cédé  à  bail  à  la  France  par  le 
Gouvernement  chinois,  à  été  incorporé  aux  possessions  françaises  de  l'Indo- 
Chine,  des  études  et  des  travaux  y  ont  été  faits  en  vue  de  rétablissement  d'un 
port  de  commerce.  En  outre  des  projets  établis  pour  faciliter  l'atterrissage 
des  bateaux,  éclairer  el  baliser  les  passes,  l'emplacement  du  futur  port  a  été 
déterminé  à  la  pointe  Nivet,  où  s'élève  la  ville  française  de  Quang-Tchéou. 
La  construction  d'un  premier  appontement,  dont  le  prix  est  évalué  à  125.000 
francs,  a  été  mis  en  adjudication  le  16  septembre  dernier.  En  même  temps, 
un  canal  a  été  creusé  pour  permettre  l'accès  des  jonques  au  petit  port  de 
Tchekam  qui,  depuis  longtemps,  ne  leur  était  plus  accessible. 

Le  programme  de  travaux,  établi  en  1896,  pour  améliorer  le  port  de 
Haiphong,  a  été  reconnu  insuffisant.  Le  nombre  croissant  des  bateaux  qui 
fréquentent  ce  port,  leur  tonnage  et,  par  suite,  leur  tirant  d'eau  grandissant 
obligent  à  en  rendre  l'accès  plus  facile  et  les  installations  plus  développées. 
Avec  le  réseau  ferré  de  1 .  500  kilomètres  qui  aboutit  à  Haiphong,  les 
besoins  et  les  exigences  de  la  marine  marchande  seront  plus  impérieux  chaque 
jour.  Il  est  indispensable  d'y  donner  satifaction. 

Des  études,  depuis  longtemps  commencées  et  qui  sont  sur  le  point  d'aboutir, 
apporteront  la  solution  à  cet  intéressant  problème.  Quelque  coûteuse  qu'elle 
soit,  il  ne  sera  pas  possible  de  ne  point  l'adopter,  étant  donnée  l'importance  des 
intérêts  en  jeu.  Les  ressources  de  l'Indo-Chine  permettent  heureusement  de 
faire  face  à  la  charge  nouvelle  que  les  travaux  du  port  de  Haiphong  pourront 
entraîner. 

La  plan  des  travaux  maritimes,  qui  a  été  adopté  en  ces  dernières  années, 
comporte  donc,  pour  l'Indo-Chine,  quatre  grands  ports  à  construire  ou  à 
outiller  :  les  ports  de  Saigon,  Tourane,  Haiphong  et  Quang-tchéou.  Ils  laissent, 
entre. eux,  de  vastes  étendues  de  côtes  qu'il  faudra  doter  de  ports  secondaires. 
Vinh,  dans  le  Nord,  et  Qui-nhon,  dans  le  Sud,  sont  tout  indiqués.  Des  études 
y  ont  déjà  été  faites,  tout  dernièrement,  et  vont  être  très  prochainement 
reprises.  Phan-thiet  et  Phanrang,  plus  au  Sud  encore  que  Qui-nhon,  ont  déjà 
appelé  l'attention,  sans  qu'il  ait  été  possible  encore  d'y  rien  entreprendre  de 
sérieux.  Ces  points  méritent  de  ne  pas  être  perdus  de  vue  dans  l'avenir. 
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Eclairage  L'éclairage  des  côtes  de  Tlndo-Chine  n'a  été  que  très  tardivement  exécuté,  et 

bilisage  des  côtes.   "  ^^'"*  ^  peine  suffisant  quan(l  sera  achevé  le  programme  actuellement  en  cours 

d'application.  A  la  lin  de  189(>,  il  n'y  avait  pas  un  feu  entre  le  cap  Padaran  et 
Doson,  sur  une  étendue  de  côtes  de  700  milles.  11  était  permis  aux  navigateurs 
de  croire  qu'ils  avaient  encore  à  faire  à  un  pays  barbare,  la  première  préoccu- 
pation d'un  Gouvernement  civilisé  étant  de  se  donner,  sur  la  mer,  une  façade 
moins  rébarbative,  en  permettant  aux  bateaux  de  circuler  en  sécurité. 

Un  j)hare  sur  l'île  de  Poulo-Condore  et  un  sur  la  pointe  Kéga,  projetés  dès 
1890,  furent  construits  au  cours  des  années  1898  et1899.  Un  feu  provisoire,  mais 
déjà  suffisant  pour  la  navigation,  fut  établi,  à  la  même  époque,  au  cap  Tourane. 

Depuis  lors,  quatre  phares  ont  été  mis  en  construction  et  les  appareils  com- 
mandés à  des  fabricants  français.  Ce  sont,  au  Sud,  les  phares  de  Poulo-Obi  et 
de  Co-Samit.  Le  phare  de  Poulo-Obi,  dont  les  travaux  ont  présenté  de  sérieuses 
difficultés,  en  raison  de  son  altitude  et  de  l'insalubrité  de  l'île  sur  laquelle  il  est 
établi,  pourra  être  allumé  dans  quelques  mois.  La  dépense,  y  compris  le  prix 
d'achat  des  appareils,  sera  de  250.000  francs  environ.  Le  phare  de  Co-Samit 
ne  sera  achevé  que  dans  un  an,  au  plus  tôt.  La  livraison  des  appareils  est  prévue 
pour  le  commencement  de  l'année  1903. 

La  construction  d'un  phare  au  Gap  Varella,  la  terre  la  plus  avancée  vers  l'est 
de  l'Indo-Chine,  a  été  décidée  en  1899,  et  les  études  ont  été  faites  en  1900.  Les 
travaux  préparatoires,  permettant  l'accès  au  terrain  choisi  pour  l'édification  de 
la  tour  et  des  bâtiments,  ont  pu,  seuls,  être  exécutés  l'année  dernière.  L'ap- 
pareil optique  est  en  cours  de  fabrication  en  France.  Le  phare  du  c^p  Varella 
doit  pouvoir  être  achevé  en  1902. 

Il  en  est  de  même  de  celui  de  l'île  Nau-Chau  (territoire  de  Quang-Tchéou), 
dont  l'appareil  sera  livré  dans  quelques  mois. 

En  plus  des  quatre  phares  en  construction,  dont  il  vient  d'être  parlé,  des 
décisions  ont  été  prises  et  des  commandes  d'appareils  faites,  en  vue  de  l'établis- 
sement de  phares  nouveaux,  à  Rong-sam-lem,  sur  les  côtes  de  la  Cochinchine, 
à  Han-lon  et  Poulo-gambir  (Annam).  Un  feu  d'entrée  sera  placé  au  nord  de  la 
rade  de  Qui-nhon. 

Des  travaux  de  balisage  ont  été  exécutés,  au  cours  des  cinq  dernières  années, 
sur  toute  l'étendue  des  côles  de  l'Indo-Ghine,  pour  faciliter  l'atterrissage  aux 
divers  ports  et  l'entrée  dans  les  rivières.  Le  balisage  du  Gua-hoi  (rivière  de  Vinh) 
et  de  la  |)asse  de  Thuan-an  sont  en  voie  d'achèvement.  Un  programme  complet 
de  balisage  et  d'éclairage  des  passes  de  la  baie  de  Quang-tchéou  a  été  arrêté 
peu  après  la  remise  à  l'Indo-Ghine  de  cette  nouvelle  possession,  en  1900.  Il  sera 
exécuté  dès  l'arrivée  dans  la  Colonie  des  appareils,  actuellement  en  commande 
dans  la  Métropole. 

Bâtiments  civfls         Le  principal  effort  fait,  dans  les  travaux  publics,  au  cours  de  ces  dernières 

années,  n'a  pas  porté  sur  la  construction  des  bâtiments  urbains,  destinés  aux 
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administrations  publiques  et  au  logement  des  fonctionnaires.  Il  a  paru  que, 
dans  un  pays  aussi  insuffisamment  outillé  que  Tétait  Tlndo-Chine,  il  fallait  tout 
d'abord  appliquer  la  presque  totalité  des  forces  dont  on  disposait  à  créer  des 
moyens  de  circulation  et  de  production.  La  construction  de  monuments,  qui 
permettent  la  bonne  installation  des  services  publics,  donnent  au  personnel  un 
confortable  nécessaire  dans  les  pays  tropicaux,  en  même  temps  qu'ils  concourent 
à  l'embellissement  des  villes,  a  certainement  son  utilité  et  doit  venir  à  son 
heure.  Mais  ce  n'est  qu'après  que  la  création  d'un  premier  outillage  économique 
est  achevé  ou  en  bonne  voie  d'achèvement,  que  cette  préoccupation  doit  naître. 

Aussi  n'est-ce  guère  que  lorsque  la  question  de  la  construction  des  chemins  de 
fer,  des  ports  maritimes,  des  voies  navigables,  etc..  a  été  résolue  qu'on  s'est 
occupé  de  l'édification  des  hôtels  ou  palais  reconnus  nécessaires.  A  Hanoi,  siège 
principal  du  Gouvernement  Général  de  l'Indo-Chine,  l'hôtel  habité  par  le  Gou- 
verneur n'est  pas  digne  du  représentant  de  la  France.  Bien  que  la  construclion 
d'un  hôtel  pour  le  Gouvernement  Général  ait  été  depuis  longtemps  réclamée  et 
même  projetée,  c'est  à  la  fin  de  l'année  1900  seulement  qu'une  décision  a  été 
prise,  de  manière  que  l'hôtel  soit  prêt  pour  l'arrivée  d'un  nouveau  Gou- 
verneur. Ce  bâtiment,  dont  le  gros  œuvre  est  à  peu  près  achevé  à  l'heure 
actuelle,  s'élève  à  l'extrémité  de  la  ville,  tout  près  du  jardin  botanique,  dans 
un  site  superbe  qui  donnera  au  monument  toute  sa  valeur. 

Ont  été  également  mis  en  construction  :  un  Palais  de  justice,  en  rapport  avec 
l'importance  d'une  capitale  en  voie  de  développement  comme  Test  Hanoi,  et  un 
palais  pour  le  musée  de  Tlndo-Chine,  qui  sera  provisoirement  utilisé  par  l'Expo- 
sition, en  novembre  prochain.  Des  bâtiments  pour  l'installation  définitive  de 
rÉcole  française  d'Extrême  Orient  et  de  l'École  de  médecine,  pour  les  instituts 
bactériologiques  de  Saigon  et  de  Hanoi,  pour  le  logement  des  services  publics  à 
Tourane^  etc,  ont  été  mis  à  l'étude  et  pourront  être  prochainement  construits. 
En  même  temps  se  poursuivra,  dans  toute  l'Indo-Chine^  l'édification  de  bâtiments 
plus  modestes,  faits  en  grand  nombre  en  ces  dernières  années,  pour  le  logement 
et  les  bureaux  des  employés  des  divers  services  dispersés  dans  le  pays,  hors  des 
villes  et  des  centres  importants.  La  santé  des  Européens,  dans  la  Colonie,  exige 
une  habitation,  non  pas  luxueuse,  mais  réalisant  un  minimum  de  confortable 
supérieur  à  ce  qui  est  nécessaire  dans  les  régions  tempérées. 
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CHEMINS  DE  FER 

Ail  commencement  de  l'année  1897,  la  question  de  construction  des  che- 
mins de  fer  en  Indo-Chine  pouvait  être  posée  dans  son  ensemble:  elle  était 
tout  entière  à  résoudre. 

Il  a  été  parlé  plus  haut  du  petit  chemin  de  fer,  à  voie  de  soixante  centimètres, 
établi  au  Tonkin,  entre  Phu-lanjjf-lhuong  et  Lang-son,  pour  le  ravitaillement 
des  troupes.  La  ligne  de  70  kilomètres  existant  également  aloi^s  en  Cochinchine, 
de  Saigon  à  Mytho,  n'avait  pas  plus  d'importance.  Employée  uniquement  au 
transport  des  voyageuis  entre  la  rivière  de  Saigon  et  le  Mékong,  que  relient 
plusieurs  voies  navigables  très  fréquentées,  cette  ligne  est  d'un  intérêt  purement 
local 

Par  l'élude  de  la  situation  lopographique  et  de  l'état  économique  de  l'indo- 
Chine,  et  après  de  rapides  explorations  et  reconnaissances  du  terrain,  il  était 
possible  de  fixer  les  conditions  générales  d'établissement  du  réseau  de  chemins 
de  fer  nécessaire  à  la  Colonie.  Ce  plan  d'ensemble  arrêté,  et  une  fois  déterminés 
les  sacrifices  d'argent  que  son  exécution  totale  devait  entraîner,  il  restait  à 
calculer  les  ressources  linancières  qui  pouvaient  être  progressivement  dégagées 
et  consacrées  aux  chemins  de  fer,  puis  passer  aux  études  plus  complètes  des 
lignes  et  des  voies  et  moyens  d'exécution. 

C'est  ce  pi'ogranmie,  tracé  il  y  a  cinq  ans,  quia  été  méthodiquement  appliqué. 

Programme  de  1897       Les  éléments  d'information,  réunisau  cours  de  l'année  1897,  et  les  premières 

éludes  faites,  permirent  au  Gouvernement  général  de  saisir  le  Conseil  supérieur 
de  rindo-Chine,  dans  sa  première  session,  tenue  au  mois  de  décembre  de  cette 
même  année,  du  projet  de  constitution  d'un  grand  réseau  de  chemins  de  fer. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'ouverture  (()  décembre  1897)  résume  ainsi 
fexposé,  fait  au  Conseil,  de  la  question  des  voies  ferrées  : 

«L  Parmi  les  (juestions  dont  aura  à  s'occuper  le  Conseil  supérieur,  une  des 
plus  impoitantcis  est  certainement  celle  des  chemins  de  fera  construire  en 
Indo-Chine.  11  est  indispensable  d'y  songer  dés  maintenant,  et  de  pa3ser  sans 
lelard  à  l'exécution.  On  a  dit  que  le  Gouverneur  Général  pouvait  changer  et  que 
peut-être  Fon  successeur  n'aurait  pas  sur  cette  queslion  les  mêmes  idées  que 
lui.  Certes,  le  Gouverneur  Général  actuel  n'a  pas  la  prétention  de  durer  plus 
qu'un  autre  ;  mais  les  institutions  peuvent  et  doivent  durer,  elle  Conseil  supé- 
rieur doit  contribuer  à  donner  l'esprit  de  suile  et  de  continuité  des  efiforts  au 
Gouvernement  de  l'Indo-Chine.  C'est  pour  cela  que  le  Conseil  est  appelé  à  se 
prononcer  sur  la  (juestion  des  chemins  de  fer,  à  aider  le  Gouverneur  à  établir 
un  plan  d'ensemble  dont  il  assurera,  dans  l'avenir,  l'exécution.  Il  faut  savoir 
ce  que  nous  voulons  faire,  où  nous  voulons  aller.  C'est  le  seul  moyen  de  tra- 
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vailler  avec  fruit,  sans  ces  à-coups  fréquents,  ici  comme  ailleurs,  si  désastreux 
pour  le  développement  du  pays  et  pour  ses  finances.  Peut-on  vraiment  nous 
taxer  d'une  ambition  exagérée,  parce  que  nous  chercherons  un  peu  loin,  devant 
nous,  à  embrasser,  par  exemple,  une  période  de  dix  années?  Le  Gouverneur 
Général  demande  au  Conseil  de  Taider  à  jeter  les  bases  de  notre  action,  en 
matière  de  construction  de  chemins  de  fer,  dans  l'avenir  le  plus  prochain,  en 
tenant  compte  des  ressources  qu'elles  nécessiteront.  Cela  fait  et  l'exécution 
commencée,  les  membres  du  Conseil  supérieur  et  le  Gouverneur  pourront 
passer;  leur  œuvre  aura  déjà  jeté  des  racines  assez  profondes  pour  être  assurée 
de  durer. 

c  La  question  des  chemins  de  fer  dans  tout  l'Extrême-Orient  est  aujourd'hui 
à  l'ordre  du  jour,  comme  en  témoignent  les  eiforts  des  rivaux  de  la  France 
et  les  missions  oCBcielles  envoyées  en  (^hine.  Le  Gouvernement  français  vient, 
il  y  a  quelques  semaines,  de  décider  qu'une  mission  d'ingénieurs  étudierait  les 
voies  de  pénétration  du  Tonkin  d.msles  provinces  méridionales  de  la  Chine  et 
le  réseau  des  chemins  de  fer  qui  pourrait  être  construit  pour  donner  accès  aux 
grands  marchés  de  ce  pays.  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
Guillemoto,  directeur  de  la  mission,  vient  d'arriver  à  Saigon. 

«  L'Angleterre,  avec  une  hardiesse  que,  de  notre  coté,  nous  n'avons  pas 
monlrée  jusqu'ici,  se  met  en  marche  par  la  Birmanie  vers  le  Yunnan  et  le 
Sze-tchouen  qui  semblaient  réservés  à  notre  pénétration  commerciale. 
Pourtant,  si  nous  savons  vouloir,  nous  devons  triompher  dans  cette  lutte  paci- 
fique. Nous  nous  trouvons  favorisés  grâce  aux  facilités  que  nous  donne  la  vallée 
du  Fleuve  Rouge  pour  atteindre  le  Yunnan.  Mais  il  faut  profiter  de  cette 
situation  et  joindre  aux  efforts  faits  par  le  Gouvernement  de  la  Métropole  l'ac- 
tion de  la  Colonie  pour  construire  le  réseau  indo-chinois  qui  servira  de  base  à 
notre  pénétration  en  Chine.  Aussi,  le  Gouverneur  général  a-t-il  d'abord  cher- 
ché à  créer,  en  Indo-Chine,  les  ressources  nécessaires  à  la  construction  de  ce 
réseau,  en  développant  les  recettes  dans  les  pays  de  l'Indo-Chine  qui  en  avaient 
le  moins.  Ces  ressources  créées  et  permettant  de  donner  confiance  aux  capitaux 
français,  c'est  à  ces  capitaux  qu'il  faut  s'adresser  maintenant,  en  les  appelant 
en  Indo-Chine  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Il  s'agit,  pour  le  Conseil,  de 
donner  son  avis  sur  les  projets  du  Gouvernement  Général,  en  ce  qui  concerne 
le  réseau  des  chemins  de  fer  dès  à  présent  nécessaires  à  l'Indo-Chine  et  dont  on 
doit  arrêter  le  plan  d'ensemble,  sauf  à  l'exécuter  progressivement,  au  fur  et  à 
mesure  des  ressources  disponibles. 

«  Ce  réseau,  qui  doit  traverser  l'Indo-Chine  entière,  de  Saigon  au  Tonkin, 
mettant  en  communication  avec  les  ports  de  la  côte  les  riches  vallées  de 
l'Annam,  reliant  à  la  mer  par  des  transversales  les  grands  biefs  navigables  du 
Mékong,  pénétrant  en  Chine  par  la  vallée  du  Fleuve  Rouge,  aura  un  développe- 
ment d'environ  3.000  kilomètres. 

«  Le  Gouverneur  Général  dit  qu'il  développera  la  question  devant  la  Com- 
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mission,  qu'il  étudiera  avec  ollc  les  diverses  lignes  de  ce  réseau,  et  qu'il  pense 
ensuite  pouvoir  lui  |)rouver  que,  dans  un  temps  très  rapproché,  Tlndo-Chine 
sera  financièrement  en  état  de  supporter  la  charge  que  la  construction  d'un 
pareil  réseau  peut  entraîner.  Dés  à  présent,  si  l'on  peut  se  procurer  les  capitaux 
nécessaires  à  bon  compte,  il  serrait  possible  d'entreprendre  la  construction  de 
six  cents  a  douze  cents  kilomètres  de  chemin  de  fer,  choisis  parmi  les  lignes  les 
plus  utiles  à  la  colonisation  et  celles  qui  donneront  immédiatement  d'impor- 
tantes receltes  commerciales.  » 

Après  examen  par  une  commission  spéciale  que  présidait  le  Général  Bichot, 
Commandant  en  Chef  des  Iroupesde  l'Iiido-Chine,  le  Conseil  supérieur  adopta 
le  plan  d'ensemble  des  chemins  de  fer  indo-chinois,  présenié  parle  Gouverne- 
ment Général,  lequel  comprenait  : 

1°  Une  grande  ligne  parlant  de  Saigon,  traversant  tout  l'Annam,  passant  par 
Quinhone,  Tourane  et  Hué  pour  atteindre  leTonkin  et  se  souder,  à  Hanoi,  à  la 
ligne  en  construction  de  Hanoi  î\  la  frontière  du  Quang-si; 

2°  Une  ligne  transversale,  de  llaiphong  à  Hanoi,  remontant  la  vallée  du 
Fleuve  Rouge  pour  pénélrer  au  Yunnan; 

3^  Une  autre  transversale,  de  Savannakek  à  Quang-tri,  raeltant  le  grand 
bief  du  Mékong  en  communication  avec  la  côte  de  TAnnam; 

4°  Une  ligne  de  pénétration  dans  le  massif  sud  de  la  chaîne  annamitique, 
qui  était  supposée  devoir  partir  de  Quinhone  en  se  dirigeant  vers  Kontoum; 

5o  Enfin,  une  ligne  reliant  Saigon  à  Phnom-penh,  pour  être  ultérieurement 
poursuivie  vers  le  Siam. 

La  longueur  de  ce  réseau  était  évaluée  à  3.200  kilomètres. 
La  Commission  du  Conseil  supérieur,  examinant  la  possibilité  de  son  exécu- 
tion dans  lavenir,  s'exprimail  ainsi  : 

(L  Esl-il  exagéré  de  chercher  à  établir  ces  trois  mille  deux  cents  kilomètres 
de  chemins  de  fer?  Les  ressources  sur  lesquelles  nous  sommes  en  droit  de  compter 
actuellement  et  dans  l'avenir  nous  permettent-elles  de  réaliser,  dans  un  délai 
relativement  court,  ce  programme  do  travaux  dont  personne  ne  méconnaît  la 
1res  grande  utilité? 

«  D'après  les  études  déjà  faites  et  les  renseignements  recueillis,  le  prix  du 
kilomètre  peut  être  estimé  à  cent  vingt  mille  francs  comme  maximum  moyen, 
soit  trois  centquatre-vingt-qualre  millions  de  francs,  ou,  en  chiffre  rond^  quatre 
cenls  millions  pour  un  réseau  de  trois  mille  deux  cents  kilomètres. 

((  Avec  un  taux  d'intérêt,  amortissement  compris,  de  4  pour  100,  la  charge 
annuelle  qui  pèserait  sur  la  Colonie  pourrait  atteindre  16  millions  de  francs.  Il 
est  bien  évident,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  en  ce  moment  de 
pourvoir  à  une  charge  aussi  importanle.  Le  réseau  qu'il  s'agirait  de  créer,  tout 
d'abord,  serait  d'environ  six  cenls  à  sept  cents  kilomètres,  nécessitant,  par 
conséquent  un  capital  de  75  millions  de  francs » 


—  45  — 

Le  Conseil  supérieur  fit  un  classement  des  lignes  du  réseau  par  ordre  d'ur- 
gence, supposant  la  possibilité  d'exécuter,  loul  d'abord,  seulement  le  premier 
groupe  de  six  à  sept  cents  kilomètres  dont  parlait  sa  Commission. 

Les  études  se  poursuivirent  pendant  les  piemieis  mois  de  Tannée  1898,  et  la  Exécution  d'un  ré- 
question de  la  construction  des  chemins  de  fer  put  être  précisée,  au  cours  de      îomètres 
la  session  suivante  du  Conseil  supérieur,  qui  eut  lieu,  à  Hanoi,  au  mois  de 
septembre. 

Les  ressources  financières  de  Tlndo-Chine  s'étaient  développées,  et  la  sanc- 
tion, donnée  par  un  décret  du  Président  de  la  République  à  la  proposition  de 
constituer  un  budget  général  indo-chinois,  permettait  de  se  montrer  plus  ambi- 
tieux que  Tannée  précédente  et  d'envisager  l'exécution  immédiate  d'un  réseau 
de  deux  mille  kilomètres  de  chemin?  de  fer. 

Dans  sa  séance  du  14  septembre^  sur  la  proposition  du  Gouvernement  Général 
et  sur  le  rapport  de  l'Amiral  de  Beaumont,  commandant  en  chef  Tescadre 
d'Extrcme-Orient,  le  Conseil  votait  le  texte  que  voici  : 

«  Le  Conseil  supérieur  émet  Tavis  : 

«  Que  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Tlndo-Cliine  et  des  chemins  de  fer  de 
a  pénétration  en  Chine  soit  construit  dans  le  plus  court  délai  possible. 

«  Le  CiOnseil  considère  comme  particulièrement  urgente  l'exécution  des  lignes 
«  suivantes  : 

c  1"  Chemin  de  fer  de  Haiphong  à  Hanoi  et  à  la  frontière  du  Yunnan  (Laokay); 

c  2o  Chemin  de  fer  de  pénétration  en  Chine,  de  Laokay  à  Yunnan-sen; 

«  3"  Chemin  de  fer  de  Hanoi  à  Nam-dinh  et  Vinh; 

«  4^  Chemin  de  fer  de  Tourane  à  Hué  et  Quang-tri  ; 

c  5o  Chemin  de  fer  de  Saigon  au  Khanh-hoa  et  au  plateau  du  Langbian  ; 

«  6**  Chemin  de  fer  de  Mytho  a  Vinhlong  et  Cantho  )>. 

Ce  programme^  présenté  au  Gouvernement  de  la  Métropole  et  accepté  par  lui,   Loi  du  25  décembre 
fut  ensuite  adopté  par  les  Chambres  et  consacré  par  la  loi  du  25  décembre  **^*' 

1898. 

La  loi  autorise  le  Gouvernement  Général  de  TIndo-i.hine  à  contracter  un 
emprunt  de  200  millions  de  francs,  dont  le  montant  doit  être  exclusivement 
consacré  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  Les  lignes  indiquées  dans  la  loi, 
pour  être  construites  immédiatement,  sont  celles-là  même  dont  le  projet  d'exé- 
cution avait  été  arrêté,  trois  mois  plus  tôt,  en  Conseil  supérieur. 

L'ouverture  des  travaux  des  lignes  comprises  au  programme  a  eu  lieu 
successivement. 

La  ligne  de  Haiphong  à  Hanoi  et  Laokay  est  tout  entière  en  construction. 

La  section  de  Haiphong  à  Hanoi  (100  kilomètres)  peut  être  considérée 
comme  achevée  ;  elle  sera  inaugurée  le  28  février  prochain.  La  section  de 
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Hanoî-Viélri  (60  kilomètres)  s(Ta  terminée  au  mois  d'octobre  ;  celle  de  Viétri  à 
Yenbay  i75  kilomètres),  quatre  ou  cinq  mois  plus  tard.  Les  travaux  sur  la 
dernière  section,  de  Yenbay  à  Laokay,  ont  commencé  il  y  a  peu  de  temps. 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Hanoi  à  Vinh  est  également  en  bonne 
voie. 

La  ligne  pourra  être  mise  en  exploitation  entre  Hanoi,  Nam-dinh  et  Ninh- 
binh,  sur  119  kilomètres,  dans  une  dizaine  de  mois. 

La  section  de  Ninh-binh  à  Vinh  (507  kilomètres),  dont  les  travaux  ont 
commen<:é  l'année  dernière,  s(»mble  devoir  être  promptemenl  exécutée.  Les 
chantiers  ont  partout,  ime  activité  reniai  quable. 

La  ligne  de  Tourane  à  Hué  et  Quang-tri  comprend  deux  sections. 

La  première  section,  la  plus  importante,  comprise  entre  Tourane  et  Hué,  est 
de  105  kilomètres.  Les  travaux  en  ont  été  mis  en  adjudication  au  mois  de  juillet 
1901  ;  les  chantiers  sont  installés  et  le  travail  va  commencer  incessamment. 

La  deuxième  section,  qui  est  de  70  kilomètres,  n'a  pas  été  mise  encore  en 
adjudication. 

La  ligne  de  pénétration  de  laCochinchine  en  Annam,  dont  la  construction 
est  prévue  par  la  loi  sur  une  longueur  de  650  kilomètres,  y  compris  Tembran- 
chement  du  Langbian,  a  donné  lieu  à  des  éludes  longues  et  difficiles. 

La  première  section,  qui  va  de  Saigon  à  Tanlinh,  sur  une  longueur  de  132 
kilomètres,  est  en  consiruclion.  Le  principal  ouvrage  d'art,  le  pont  sur  la 
rivière  de  Saigon,  commencé  depuis  lonjitemps,  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget,  est  dès  à  présent  achevé.  Les  autres  grands  ponts  métalliques,  dont 
la  construction  a  été  retardée  par  un  accident  de  mer,  seront  quand  même 
prêls  à  temps  pour  le  passage  de  la  ligne. 

Le  tracé  des  autres  sections  de  ce  chemin  de  fer  n'est  pas  encore  complète- 
ment arrêté.  Il  pourra  Têlre  dnns  quelques  semaines,  quand  seront  achevées 
les  études  comparatives  actuellement  en  cours. 

La  ligne  de  Mytho  à  Canlho  (93  kilomètres)  n'est  pas  encore  commencée. 
Elle  vient,  du  reste,  dans  Tordre  d'urgence,  la  dernière  parmi  les  lignes  du 
programme  de  1898. 

Chemins  de  fer  da       La  loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine,  du  25  décembre  1898, 
Tannan.  ^^  même  temps  qu'elle  décidait  la  construction  de  1.700  kilomètres  de  chemin 

de  fer  sur  le  territoire  indo-chinois,  autorisait  le  Gouvernement  Général  à 
traiter  avec  une  Compagnie  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  du  Yunnan,  concédé  à  la  France  par  la  convention  du  10  avril  précédent. 
Voici  le  texte  de  celle  disposilion,  qui  forme  l'article  3  de  la  loi  : 

a:  Art.  3.  —  Le  Gouverneur  Général  de  Tlndo-Chine  est  autorisé  à  accorder 
(t  une  garantie  d'intérêts  à  la  Compagnie  qui  serait  concessionnaire  de  la  ligne 
«  du  chemin  de  fer  de  Laokay  à  Yunnan-sen  et  prolongements,  sans  que  le 
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«  montant  annuel  des  engagements  puisse  excéder  trois  millions  de  francs 
«  (3.000.000  fr.)  et  leur  durée  soixante-quinze  ans. 

«  Le  versement  des  sommes  que  le  Gotivernement  Général  de  Flndo-Chine 
«  pourrait  être  appelé  à  fournir,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  à  la  Com- 
«  pagnie  concessionnaire,  sera  garanti  par  le  Gouvernement  de  la  République 
«  française. 

«  L  s  clauses  el  conditions  de  la  convention  à  passer  entre  le  Gouverneur 
X  Général  de  Tlndo-Chine  et  la  Compagnie  concessionnaire  seront  appouvées 
«  par  une  loi.  y> 

En  vertu  de  cette  disposition,  des  pourparlers  furent  engagés  avec  les  grands 
établissements  de  crédit  de  la  Métropole  pour  la  constitution  d'une  Société 
d'études  destinée  à  devenir  la  Société  concessionnaire  du  chemin  de  fer.  Une 
mission  technique  fut  envoyée  au  Yunnan  par  la  Société,  ou  Consortium 
d'études,  pour  établir,  de  concert  avec  les  ingénieurs  de  l'Indo-Chine,  un  projet 
de  chemin  de  fer  entre  Laokay  et  Yunnan-sen.  Les  événements  dont  la  Chine 
fut  le  théâtre  en  1900  et  l'ordre  que  le  Gouvernement  de  la  Métropole  crut 
devoir  donner  de  faire  évacuer  le  Yunnan  par  tous  les  Français  apportèrent  un 
retard  assez  sérieux  à  la  solution  de  laffaire. 

Il  fut  possible,  cependant,  d'aboutir  au  cours  de  l'année  1901. 

Une  Société  fut  constituée  par  les  établissements  financiers  dont  les  noms 
suivent:  Banque  de  l'Indo-Chine,  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris, 
Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
en  France,  Société  Générale  de  Crédit  industriel  et  commercial.  Après  de 
longues  négociations,  une  convention  put  être  passée,  le  15  juin  1901,  entre 
le  Gouvernement  Général  de  l'Indo-Chine  et  cette  Société,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Laokay  à  Yunnan-sen  et  l'exploitation,  pendant  soixante- 
quinze  ans,  de  la  ligne  entre  le  port  de  Haiphong  et  le  même  terminus  de 
Yunnan-sen. 

Les  bases  de  la  convention  sont  les  suivantes  : 

Le  concessionnaire  construit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  ligne  du  chemin 
de  1er  de  Lao-kay  à  Yunnan-sen,  sur  une  longueur  de  468  kilomètres 
environ  ; 

Il  lui  est  fait  remise  par  le  Gouvernement  Général  de  l'Indo-Chine,  en  état  de 
réception,  du  chemin  de  fer  de  Haiphong  à  Lao-kay,  directement  construit  par 
la  Colonie  et  dont  la  longueur  est  d'environ  385  kilomètres  ; 

La  ligne  totale,  de  Haiphong  à  Yunnan-sen,  est  concédée  pour  une  durée  de 
soixante -quinze  ans,  pour  être  exploitée  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
avec  partage  des  bénéfices  entre  celui-ci  et  l'Indo-Chine  ; 

Le  capital  de  construction  du  chemin  de  fer  du  Yunnan  et  d'exploitation  de 
la  ligne  entière  est  évalué  à  cent  un  millions  (101.000.000)  de  francs;  il  est 
ainsi  constitué  : 
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(«ipital  (les  actions  de  la  Société  conc^îssionnaire i2.500.000francs. 

Subvention  de  riiido-Chine 12.500.000     — 

Obligations  garanties,  dans  la  limite  d'une  annuité  de 
3  millions  et  dans  les  conditions  de  l'article  3  de  la  loi 
du  25  décembre  1898,  environ 76.000.000    — 

Soit,  un  total  de 101 .000. 000 francs. 

Cette  convention,  acceptée  par  le  Gouvernement  de  la  République,  fut  sou- 
mise à  l'approbation  du  Parlement,  le  18  juin  1901,  par  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi  contresigné  par  les  Ministres  des  Colonies,  des  Finances  el  des  Affaires 
étrangères. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  résumait  ainsi  les  raisons  qu'il  y  avait, 
pour  les  Chambres,  d'approuver  les  dispositions  de  la  convention  : 

a  Si  l'élablissemenl  du  chemin  de  fer  de  Yunnan-sen,  y  était-il  dit,  impose, 
pour  le  présent,  à  noire  Colonie  d*lndo-Chine,  de  lourds  sacrifices,  ces  sacrifices 
se  trouvent  strictement  limités,  puisque  la  Société  concessionnaire  supporte  les 
risques  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  la  ligne  qui  lui  est  concédée. 
Pour  l'avenir,  les  chances  de  voir  diminuer  les  charges  annuelles  de  la  Colonie 
sont  des  plus  sérieuses,  sans  parler  du  profit  indirect  qu'apportera,  à  Plndo- 
Chine  comme  à  la  Métropole,  l'ouverture  de  vastes  régions  à  Tindustrie  et  au 
commerce  français.  » 

Après  une  discussion  assez  vive  à  la  Chambre  des  députés,  mais  à  une  majorité 
considérable,  sans  débat  et  sans  scrulin  an  Sénat,  le  Parlement  approuva  la 
convention  du  15  juin  1901. 

La  loi  d'approbation  a  été  promulguée  à  la  date  du  5  juillet. 

Le  personnel,  chargé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Yunnan  de  fa 
conslniction  de  la  ligne  de  Yunnan-sen,  est  arrivé,  par  groupes  successifs,  en 
Indo-Chine  el  sur  le  terrain.  Les  travaux  d'implantation  du  tracé  et  d'études 
complémentaires  des  parties  dilTiciles  de  la  ligne  ont  commencé  il  y  a  quelques 
semaines.  Tout  porte  à  croire  que  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Yunaan, 
aujourd'hui  certaine  pour  tout  le  monde,  s'effectuera  rapidement  et  dans  les 
meilleures  coudilions. 

C'est,  pour  la  France,  un  résultat  dont  l'avenir  dira  toute  l'imporlaoce. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  le  Gouvernement  Général  des  Indes  anglaises  vient 
officiellement  de  renoncer  à  son  projet  de  pénétration  au  Yunnan,  par  la 
Birmanie.  Dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Rangoon, 
le  11  décembre  dernier,  le  Gouverneur  Général,  lord  Curzon,  a  déclaré  que  la 
ligne  en  conblruclion  sur  le  territoire  birman  ne  serait  même  pas  prolongée, 
quant  à  présent  au  moins,  jusqu'à  la  frontière. 
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La  ligne  du  Yunnan,  qui  est  de  468  kilotnèires,  s'ajoute  au  réseau  indo-  Chemins  de  fer  cons- 

cliinois  conslruil  ou  en  conslruction  et  peut  être  considérée  comme  lui  étant  trucUon  ^'*^^''*" 
incorporée. 
'  Le  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  de  lindo-Chine  comprend  donc: 

Les  lignes  construites  en  verlu  de  la  loi  du  25  décem- 
bre 1898,  environ 1 .700  kilomètres. 

La  ligne  du  Yunnan 468        — 

La  ligne  de  Hanoi  à  Lang-son  et  à  la  jiorle  de  Chine, 
construite  ou  remaniée  et  portée  à  la  voie  d'un  mètre, 
de  1897  à  4900  et  mise  tout  enliére  en  service  à  la 
fin  de  celle  dernière  année 460        — 

La  ligne  de  Saigon  à  Mytho 70        — 

■  ■      ■■■     "■  ■  ■        I  ■■■■■■  ^     ^ 

Ensemble 2.398  kilomètres. 


C'est  donc  un  réseau  de  2.400  kilomètres  de  chemins  de  fer,  construits  ou 
en  construction,  que  possède  Tlndo-Chine. 

Ce  réseau  ne  saurait  suffire,  el,  depuis  trois  ans  déjà,  on  se  préoccupe  du 
réseau  complémentaire,  à  conslraire  dans  l'avenir,  pour  arriver  à  l'exécution 
totale  du  plan,  tracé  dans  ses  grandes  lignes  en  4897  et  1898,  el  à  une 
pénétration  plus  complète  de  la  voie  ferrée  française  dans  laChim;  méridionale. 

Des  reconnaissances  préalables  du  terrain  ont  été  faites  sur  les  divers  points, 
et  les  études  d'avant-projet  pourront  être  prochainement  entreprises.  Il  faut, 
en  effet,  que  la  construction  du  nouveau  réseau  soit  autorisée  el  que  les  travaux 
puissent  commencer  avant  le  complet  achèvement  du  réseau  actuel,  si  Ton 
veut  répondre  aux  besoins  grandissants  de  la  Colonie  et,  en  même  temps, 
profiter,  avant  sa  dispersion  sur  les  chantiers  et  dans  les  entreprises  privés, 
de  la  main  d'œuvre  technique  formée  sur  les  chantiers  publics. 

Les  premières  lignes  de  chemins  de  fer  dont  l'exécution  est  &  préparer,  qui 
sont  déjà  reconnues  et  dont  la  nécessité  el  i'urgence  ne  se  discutent  pas,  sont 
celles  qui  relieront  les  trois  tronçons  présentement  construits  :  au  Nord,  la 
ligne  de  Yinh  à  Quang-tri;  au  Sud^  la  li^ne  de  Tourane  àQuinhone.  Elles  ont 
chacune  300  kilomètres  environ;  elles  achèveront  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler ie  <  Grand  Indo-chinois  d,  dont  la  longueur,  entre  Saigon  et  Hanoi,  sera 
approximativement  de  4600  kilomètres. 

La  ligne  de  Saigon  à  Phnom-penh,  avec  prolongement  sur  Pursat  el  Bat 
tambang,  est  présentement  à  l'étude. 

On  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  tracé  à  adopter  pour  les  lignes  de  pénétration 
au  Laos.  Des  reconnaissances  el  des  éludes  ont  été  faites  pour  rétablissement 
des  chemins  de  fer  : 

SITUATION    DE    L'iNOO-CUlNE  4 


Chemins  de  fer 
Projetés. 
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i^  de  Quinhonc  à  Kontoum  et  Attopcu,  relianl  la  ligne  côlière  et  la  mer 
au  bassin  de  la  Sékong; 

2<>  de  Quang-tri  à  Savannakek,  entre  le  bief  supérieur  du  Mékong,  navigable 
sur  600  kilomètres,  et  la  grande  ligne  ferrée,  pour  déboucher  au  port  deToa- 
rane; 

3o  de  Vinh  à  Xieng-kouang,  sur  le  plateau  du  Tranninh,  avec  prolongement 
éventuel  vers  Luang-prabang,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  Yientiane  ou  un 
point  voisin  du  bief  supérieur  du  fleuve. 

Mais  on  s'est  demandé  si,  aux  deux  premières  lignes  de  pénétration  au  Laos, 
ainsi  indiquées,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  substituer  un  chemin  de  fer  remontant, 
depuis  Pnom-penh,  la  vallée  du  Mékong,  sur  la  rive  droite  ou  la  rive  gauche 
du  fleuve.  En  ce  qui  concerne  la  construction,  cette  dernière  ligne  serait 
incomparablement  plus  facile  ;  elle  semble,  en  outre,  devoir  donner  des 
résultats  économiques  plus  prochains  et  plus  certains.  C'est  là  une  importante 
question,  qu'il  faut  étudier  avec  soin  pendant  qu'on  a  encore  du  temps  devant 
soi,  de  manière  à  pouvoir  passer  à  l'établissement  de  projets  définitifs,  dans 
deux  ou  trois  ans. 

Le  chemin  de  fer  d'accès  au  plateau  du  Tranninh  et  à  Luang-prabang,  malgré 
les  diflieultés  que  présente  sa  construction  sur  une  notable  partie  de  la  ligne, 
devra  être  construit  dans  le  délai  le  plus  court  possible.  11  ouvrira  à  la  coloni- 
sation française  et  à  l'agriculture  indigène,  une  vaste  région,  fertile  et  saine, 
dont  les  richesses  naturelles  sont  à  peu  près  inexploitées  aujourd'hui. 

L'ensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau,  à  construire  sur  le  territoire  indo- 
chinois,  comporte  plus  de  2.500  kilomètres  de  voies  ferrées  et  une  dépense 
supérieure  à  300  millions  de  francs.  C'est  sensiblement  le  prix  du  premier 
réseau,  dont  la  construction  a  élé  décidée  en  1898  et  a  fait  l'objet  des  lois  du 
!25  décembre  4898  et  5  juillet  1901 . 

Le  second  réseau  peut,  d'ailleurs,  être  entrepris  partiellement  et  exécuté  sui- 
vant les  ressources  qu'on  aura  rendu  disponibles,  à  cet  efiet,  dans  le  budget  de 
rindo-Chine.  L'important  est  qu'un  plan  général  soit  arrêté,  après  études 
complètes  et  examen  d'ensemble,  puis  qu'on  fasse  un  programme  d'exécution 
et  qu'on  s'y  tienne.  La  constitution  d'un  grand  outillage  économique  ne  saurait 
être  faite,  au  jour  le  jour,  et  de  pièces  et  de  morceaux. 

Chemins  de  fer  H  y  a  lieu  d'espérer  et  de  prévoir  que  rostracisme  dont  sont  frappées,  depuis 

an  Siam.  longtemps,  les  entreprises  françaises  au  Siam  ne  durera  pas  toujours. 

Entre  l'Indo-Chine  et  le  territoire  siamois,  qui  fait  partie,  cependant,  de  la 
même  presqu'île,  les  routes  commerciales  n'existent  pas  et  les  rapports  sont 
presque  nuls.  La  voie  ferrée  devra  transformer  du  tout  au  tout,  cette  situation. 

11  semble  que  la  pénétration  commerciale  de  l'Indo-Chine  au  Siam  doive  se 
faire  par  deux  voies  :  Tune,  prolonj^eant  la  ligne  de  Saigon  à  Phnom-penh  et 
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Pursat,  passerait  par  Battambang  pour  aboutir  à  Bangkok  ;  l'autre  se  souderait, 
dans  les  environs  de  Kemmarat,  à  la  ligne  française  projetée  de  la  mer  au  bief 
moyen  du  Mékong,  pour  emprunter  la  vallée  de  la  Semoun  et  rejoindre,  à 
Khorat,  le  chemin  de  fer  construit  par  le  Gouvernement  siamois. 

Les  deux  lignes  ferrées  en  question  n'ont  pu  être  encore  sérieusement 
étudiées. 

Le  chemin  de  fer  de  Laokay  à  Yunnan-sen  ne  prendra  toute  sa  valeur  que        Pénétration 
s'il  est  prolongé,  comme  cela  est  demandé  par  le  Gouvernement  Général  de  «n  Chine. 

rindo-Ghine,  jusqu'à  la  riche  et  populeuse  province  du  Ssetchouen. 

De  décembre  à  mai  1899,  le  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine  a 
procédé  à  la  reconnaissance  de  la  région  comprise  entre  Yunnan-sen  et  Sui-fou, 
ville  importante  située  à  l'extrémité  amont  de  la  portion  navigable  du  Yangtze. 

Il  y  a  de  sérieuses  raisons  de  penser  qu'en  cherchant  à  gagner  d'abord  Sui-fou, 
de  préférence  à  Tchong-king,  nos  ingénieurs  ont  choisi  la  voie  la  plus  commode 
et  peut-être  même  la  seule  qui  soit  praticable.  Sui-fou  esta  l'embouchure  de  la 
rivière  de  Kia-ting,  qui  conduit  à  Tchengtou,  la  capitale  du  Ssetchouen,  une  des 
villes  les  plus  remarquables  de  Chine. 

Les  communications  entre  Sui-fou  et  Tchong-king  sont  assurées  en  tout  temps 
et  par  grandes  jonques,  au  moyen  du  Yangtze. 

Le  tracé  des  tronçons  Sui-fou-Tcheng-tou  et  Sui-fou-Tchong-king  ne  présen- 
tera, d'ailleurs,  aucune  difficulté  sérieuse. 

La  pénétration  en  Chine,  au  nord  de  nos  possessions,  sera  assurée  par  la 
construction  des  ligne  Yunnan-sen  à  Sui-fou,  Tcheng-tou  et  Tchong-king. 

La  pénétration  au  N.  0.,  à  travers  le  Quang-si  et  le  Quang-tong,  peut  se 
faire,  à  la  fois,  par  le  prolongement  de  la  ligne  indo-chinoise  de  Hanoi  à  la  Porte 
de  Chine  et  par  le  territoire  nouvellement  acquis  de  Quang-tchéou. 

Déjà,  le  prolongement  de  notre  ligne  au  delà  de  la  frontière,  jusqu'à  Long- 
tchéou  et  ultérieurement  jusqu'à  Nanning,  a  été  concédé,  par  le  Gouvernement 
chinois,  à  une  compagnie  française.  Des  difficultés  de  divers  genres  en  ont 
malheureusement  retardé  l'exécution,  depuis  six  années  bientôt  qu'elle  est 
possible.  Des  pourparlers  engagés  à  Paris,  entre  le  Gouvernement  Général  de 
rindo-Chine,  le  Ministre  des  Aiîaires  étrangères  et  la  Compagnie  concession- 
naire n'ont  pu  immédiatement  aboutir,  à  cause  de  Timpossibililé  où  Ton  était 
alors  d'engager  utilement  des  négociations  à  Pékin.  Il  est  à  croire  qu'une  solu- 
tion pourra  intervenir  bientôt.  Qu'on  laisse  à  Tlndo-Chine  le  soin  de  s'enten- 
dre, s'il  le  faut,  avec  la  Compagnie,  et,  en  tout  cas,  de  trouver  une  combinaison 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer,  et  celte  entreprise,  devenue  légendaire  par 
ses  longs  ajournements,  prendra  aussitôt  une  toute  autre  tournure. 

La  Mission  d'études  des  chemins  de  fer,  qui  a  parcouru  le  sud  de  la  Chine  en 
4898,  avait  détaché  un  groupe  dirigé  par  M.  Tingénieur  Wiart,  pour  faire  la 
reconnaissance  complète  d'une  ligne  qui  irait,  de  la  frontière  du  Tonkin,  à 

4. 


fi   ■■" 


-  52- 

Hankéou,  entrepôt  commercial  du  centre  de  la  Chine  et  point  tei'mirius  du 
chemin  de  fer  franco-belge  Hankéou-Pékin.  La  voie  projetée  passerait  par 
Nanning,  Liou-lcheou.  Koueilin  (capitale  du  Quang-si),  Heng-lcheou  et 
Tchang-cha  (capitale  au  Hounan).  Sa  longueur  serait  un  peu  moindre  de 
1.500  kilomètres.  L'étude  qui  en  a  été  faite  donne  les  éléments  d'un  avant- 
projet.  Elle  a  été  communiquée  aux  administrations  françaises  intéressées. 

De  Quang-tchéou  pourraient  partir  deux  lignes  de  chemins  de  fer:  Tune, 
passant  par  Muilok  et  Kaotcheou,  irait  rejoindre  le  Sikiang,  probablement  à 
Ou-tcheou-fou  (celte  ligne  est  présentement  à  l'étude)  ;  l'autre  passerait  par 
Tchekam,  Souikay  et  Yulin-lchéou,  pour  se  souder  à  la  grande  ligne  Long- 
tchéou  Nanning  dont  il  vient  d'èlre  parlé. 

D'autres  chemins  de  fer,  d'intérêt  plus  restreint,  mais  d'une  construction 
facile  et  d'une  exploitation  rapidement  fructueuse,  sont  à  étudier  dans  la  zone 
territoriale  comprise  entre  la  frontière  du  Tonkin  et  notre  possession  de 
Quang-tchéou.  Cette  zone,  de  par  les  accords  intervenus  entre  la  France  et  le 
Gouvernement  chinois,  et  on  peut  dire  aussi  suivant  un  consentement  unanime, 
est  dans  la  sphère  d'aclion  des  entreprises  françaises. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  qui  est  tenu  annuellement  au  courant 
de  l'état  d'avancement  des  travaux  de  chemins  de  fer,  comme  des  études  faites 
et  des  projets  préparés,  a  émis  àTunanimilé,  dans  lasession  de  décembre  1899, 
l'avis  qu'il  y  avait  «  nécessité  de  poursuivre  les  études  du  réseau  complémen- 
«  taire  des  chemins  de  fer  indo-chinois  et  des  lignes  de  pénétration  au  Siam 
«  et  en  Chine,  en  vue  de  passer  à  leur  exécution  dès  l'achèvement  des  lignes 
«  dont  la  construction  est  décidée.  » 
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AGRICULTURE   ET  COLONISATION 

L'action  du  Gouvernement  sur  le  développement  de  la  richesse  d'un  pays  pel^^ 
s'exercer  d'une  manière  efficace  par  la  création  et  le  perfectionnement  des 
moyens  de  circulation.  Il  lui  est  beaucoup  plus  difficile  d'agir  directement  et 
utilement  sur  la  production,  en  parliculier  sur  la  production  agricole.  Peu  de 
travaux  ont,  comme  les  irrigations  et  les  dessèchements,  un  effet  immédiat  sur 
les  productions  de  la  (erre. 

En  dehors  d'eux,  le  rôle  du  Gouvernement  est  un  rôle  d'informateur  et  de 
conseiller,  de  protecteur  et  de  préservateur  quelquefois  contre  les  fléaux  qui 
menacent  la  production. 

Aux  colonies  le  Gouvernement  doit  se  préoccuper,  dans  une  égale  mesure 
mais  dans  des  conditions  presque  toujours  différentes^  de  deux  natures  de 
producteurs  agricoles  :  les  colons  et  les  indigènes.  Les  services  et  les  institutions 
créés  pour  grouper  et  publier  des  renseignements,  tenter  des  expériences, 
encourager  les  progrès  de  la  culture,  profitent  inégalement  aux  uns  et  aux 
autres,  alors  qu'ils  sont  à  l'usage  de  tous.  Certaines  mesures  sont  prises,  au 
contraire,  uniquement  pour  les  colons,  qui  ont  besoin,  dans  un  pays  qui  leur 
est  étranger,  avec  une  protection  plus  vigilante  pour  leurs  personnes  et  pour 
leurs  biens,  de  facilités  pour  se  procurer  les  terres  de  culture,  pour  obtenir  et 
conserver  la  main-d'œuvre  indispensable. 

Au  cours  des  cinq  années  qui  font  l'objet  de  ce  rapport,  on  s'est  activement 
occupé,  en  Indo-Chinc,  et  de  toutes  les  questions  dont  la  solution  importait 
aux  progrés  de  l'agriculture  en  général  et  de  celles  qui  intéressaient  spéciale- 
ment les  colons  français.  Les  résultats  obtenus,  dans  l'une  et  l'autre  voie, 
prouvent  que  cette  activité  n'a  pas  été  stérile. 

En  fait  d'institutions  agricoles,  il  existait,  en    Indo-Chine,  au  début    de  Organes    adminis- 
l'année  1897,  un  haras  à  Hanoi,  un  jardin  botanique  à  Saigon  et  un  à  Hanoi,      qngg, 
indépendants  l'un  de  l'autre,  sans  liens  ou  rapports  d'aucun  génie. 

Il  parut  indispensable  de  créer,  en  vue  des  études  à  entreprendre,  des  expé- 
riences à  faire^  des  informations  à  recueillir  et  à  publier,  une  série  d'organes 
administratifs  et  scientifiques,  unis  entre  eux  au  moins  par  une  direction 
technique  qui  assurât  la  coordination  des  efforts  et  le  profit  commun. 

C'est  ainsi  que  furent  successivement  institués  en  1897  et  au  cours  des  années 
qui  suivirent  : 

La  Direction  de  l'Agriciillure  cl  du  Commerce  de  Tlndo-Chine,  dépendant 
du  Gouvernement  Général  ; 
Le  Service  Géologique  ; 
Le  Service  Météorologique  ; 
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Le  Bureau  de  Statistique  ; 
Le  Bulletin  économique  de  Tlndo-Chine  ; 

Le  Musée  des  échantillons  des  produits  naturels  et  produits  fabriqués  ; 
Le  Service  Forestier  ; 
Le  Service  Vétérinaire  et  des  Epizootiesj; 
La  Direction  locale  de  l'Agriculture  du  /Tonkin  ; 
La  Direction  de  l'Agriculture  de  la  Cochinchine  ; 
La  Direction  de  FAgriculture  de  TAnnam  ; 
Le  service  de  l'Agriculture  du  Cambodge  ; 

Les  deux  laboratoires  d'analyses  et  de  recherches  agricoles  et  industrielles 
de  Saigon  et  de  Hanoi  ; 
Des  champs  d'expériences  et  des  jardins  d'essais. 

La  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  l'indo-Chine,  qui  fut  le 
premier  organe  administratif  et  technique  créé,  devait  avoir  un  rôle  d'impul- 
sion, de  coordination  et  de  diffusion  des  expériences  individuelles  et  locales, 
des  efforts  tentés  et  des  résultats  acquis.  Elle  d,  dans  ses  attributions,  Pétude 
de  toutes  les  questions  intéressant  l'agriculture,  le  commerce  et  la  colonisation, 
la  recherche  et  la  réalisation  des  innovations  utiles,  l'indication  aux  institutions 
locales  des  expériences  à  faire,  le  contrôle  de  leurs  résultats,  qu'elle  porte 
à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  ;  elle  réunit  les  renseignements  et  docu- 
ments français  ou  étrangers  relatifs  à  l'agriculture  et  au  commerce,  les  publie, 
s'il  y  a  lieu,  et  dresse  les  statistiques  économiques  de  la  Colonie. 

Il  a  été  placé,  à  la  tête  de  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de 
l'Indo-Chine,  comme  Directeur,  M.  Capus,  docteur  ès-sciences,  savant  connu  et 
apprécié,  longtemps  explorateur  des  diverses  régions  de  l'Asie,  et,  comme 
Sous-Directeur,  M.  Brenier,  Chef  de  la  Mission  commerciale  lyonnaise  en  Chine. 

La  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  depuis  cinq  années  bientôt 
qu'elle  existe,  a  parfaitement  rempli  le  rôle  qui  lui  était  assigné  et  qu'elle 
a  vu  grandir  de  jour  en  jour.  Des  services  ont  été  successivement  créés,  sous 
sa  dépendance,  qui  ont  étendu  son  champ  d'action.  Le  Service  Météorologique 
et  le  Service  Géologique,  dont  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  grande  uti- 
lité^ datent  de  1897,  comme  la  direction  elle-même;  le  Service  des  Forêts, 
qui  existait  seulement  en  Cochinchine  et  à  titre  d'institution  purement  locale, 
a  été  organisé  en  Indo-Chine,  au  cours  des  années  1900  et  1904,  et  n'a  pas  pris 
encore,  toute  l'extension  nécessaire  ;  le  Service  Vétérinaire  et  des  Epîzooties  est 
de  date  toute  récente;  son  rôle,  dans  la  conservation  du  bétail,  l'élevage,  la 
sélection  et  l'amélioration  des  espèces,  peut  être  des  plus  utiles  à  la  richesse 
publique. 

Le  Musée  des  produits  naturels  et  fabriqués  de  l'Indo-Chine,  installé  dans 
les  bâtiments  mêmes  de  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  et 
surtout  le  Bulletin  économique,  qui  publie  des  études,  des  renseignements, 
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des  statistiques  sur  les  questions  d'intérêt  agricole,  commercial  et  industriel, 

sont  des  organes  précieux  d'information,  déjà  appréciés,  malgré  leur  création 

relativement  récente.  Le  Bulletin  économique  s'adresse  autant  aux  négociants 

et  industriels  français,  à  lous  ceux  qui,  dans  la  Métropole,  s'occupent  des  ^ 

choses  coloniales,  qu'aux  planteurs  et  commerçants  de  PIndo-Chine. 

Le  Gouvernement  Général  avait  voulu  compléter,  en  1898,  ses  sources  de 
renseignements  et  ses  organes  de  vulgarisation  en  instituant  un  Office  Colo- 
nial de  rindo-Cihine,  à  Paris,  et  en  aidant  la  Société  française  dite  TUnion 
Coloniale  à  créer  un  service  de  propagande  en  faveur  de  la  colonisation  indo- 
chinoise. Ce  dernier  service  continue  à  vivre  et  à  fonctionner;  mais  l'Office 
Colonial  de  PIndo-Chine  est  devenu  l'Office  Colonial  du  ministère  des  Colonies. 
Personnel,  matériel,  locaux  loués  au  Palais  Royal  et  crédits  affectés  à  l'office 
de  la  Colonie  ont  servi  à  la  création  de  l'office  métropolitain  et  aidant  encore 
aujourd'hui  à  son  entretien. 

L'action  de  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  eut  été  inefficace 
si  elle  s'était  exercée  directement  sur  toute  l'Indo-Chine,  si  la  direction  avait 
dû  présider  elle-même  aux  essais  et  expériences  agricoles,  renseigner  et  con- 
seiller sur  place  les  colons.  Pour  cette  œuvre  pratique,  il  fallait  des  services 
locaux,  placés  sous  l'autorité  des  administrations  locales.  C'est  ainsi  que  fut 
créée,  dès  1897^  la  Direction  de  l'Agriculture  du  Tonkin,  service  local  dépendant 
de  la  Résidence  supérieure,  au  point  de  vue  administratif  et  disciplinaire,  et 
de  la  Direction  générale  de  l'Indo-Chine  au  point  de  vue  technique  et  scien- 
tifique. Furent  successivement  institués,  dans  les  mêmes  conditions,  la  Direction 
de  l'Agriculture  de  Cochinchine,  la  Direction  de  l'Agriculture  de  l'Aunam,  le 
service  de  l'Agriculture  du  Cambodge. 

Ces  services  furent  dotés  de  jardins  d'essais,  puis,  peu  à  peu,  dé  champs 
d'expériences  disséminés  dans  les  diverses  régions,  pour  faire  des  expérimen- 
tations variables  avec  la  nature  du  terrain  et  le  climat  du  pays. 

A  Saigon  d'abord,  à  Hanoi  ensuite,  ont  été  installés  des  laboratoires  d'ana- 
lyses et  de  recherches  agricoles  et  industrielles,  dirigés  par  des  ingénieurs 
chimistes  diplômés  de  l'Institut  national  agronomique,  et  pourvus  de  tous  les 
instruments  de  travail  nécessaires. 

Le  laboratoire  de  Saigon  fonctionne  depuis  1898  ;  on  verra,  parla  note  parti- 
culière jointe  à  ce  rapport,  les  travaux  qu'il  a  fournis  déjà.  Ils  démontrent 
à  posteriori  la  grande  utilité  de  pareilles  institutions.  Le  laboratoire  de 
Hanoi,  quand  il  aura  quelques  mois  d'existence  de  plus  et  son  installation 
achevée,  sera  appelé  à  un  fonctionnement  plus  actif  encore  peut-être  que  celui 
de  Saigon. 

Ainsi  constitués,  les  services  d'agriculture  de  l'Indo-Chine  ont  pu  poursuivre  Essais.ezpériences, 
d'importantes  recherches,  faire  des  expériences  profitables  au  développement     ©ûcouragements. 
et  à  l'amélioration  des  cultures  existantes,  à  l'introduction  de  cultures  et 
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cl*exp1ot(ations  nouvelles  dans  la  Colonie.  Leurs  études,  à  la  fois  scientifiques  et 
pratiques,  sur  le  caoutchouc,  la  gultapercha,  les  tabacs,  l'indigo,  etc,  ont  donné 
des  résultats  concluants  qui  ont  permis  à  des  exploitations  de  se  créer. 

Pour  le  caoutchouc  en  particulier,  dont  Texislence  dans  la  plupart  des  forêts 
de  rindo-Chine  a  été  révélée  récemment,  de  multiples  entreprises  se  sont  cons- 
tituées qui  traitent  et  exportent  ce  produit  en  quantités  déjà  considérables.  La 
culture  des  espèces  de  tabac  recherchées  sur  les  marchés  du  monde  a  été  intro- 
duite en  Indo-Chine  et  semble  devoir  se  développer  rapidement.  Le  traitement 
de  rindigo,  par  de  nouveaux  procédés,  a  donné  lieu  à  la  formation  d'une 
société  dont  la  réussite  serait  une  fortune  pour  certaines  régions  du  Cambodge, 
où  la  culture  de  l'indigo  s'étend  de  jour  en  jour. 

Deux  produits  qui  trouveraient,  à  l'état  naturel,  un  débouché  presque  illimité 
dans  la  Métropole,  et,  après  fabrication,  un  débouché  très  important  encore 
dans  l'Asie  orientale,  la  soie  et  le  coton,  ont  fait,  depuis  cinq  ans,  l'objet  des 
constantes  préoccupations  du  Gouvernement  Général. 

Pour  la  soie,  des  missions  et  des  encouragements  ont  été  donnés  à  diverses 
personnes  compétentes  qui  se  sont  livrées  à  des  études  non  sans  intérêt.  Enfin, 
une  magnanerie  et  une  filature  modèles  ont  été  établies  à  Nam-dinh,  principal 
centre  de  la  production  indigène  de  la  soie  au  Tonkin.  On  se  livre,  dans  cet 
établissement,  à  la  fois,à  des  expériences  en  vue  de  l'amélioration  de  la  race 
autochtone  des  vers  A  soie,  de  l'introduction  et  de  l'acclimatement  de  races 
nouvelles,  et  à  des  études  pour  perfectionner  les  procédés  de  préparation  et  de 
filature  des  soies  du  pays. 

Il  semble  que  la  tentative  ainsi  faite  ait  pleinement  réussi,  sur  un  point  au 
moins.  On  a  la  preuve  aujourd'hui  que  des  établissements  industriels,  qui, 
dès  à  présent,  pourraient  être  nombreux  et  importants,  s'installant  au  Tonkin 
et  dans  le  nord  de  l'Ânnam,  livreraient  au  marché  français  des  soies  filées  rivales 
des  soies  de  Canton. 

Dans  les  provinces  du  sud  de  TAnnam,  où  la  soie  est  également  produite  par 
les  indigènes,  la  création  d'un  établissement  analogue  à  celui  de  Nam-dinh  est 
projetée. 

La  culture  du  coton  existe  depuis  longtemps  déjà  au  Ciimbodge.  Cultivé  sur 
des  terres  que  le  Mékong  inonde  annuellement,  le  coton  du  Cambodge  est  de 
toute  première  qualité.  Jusqu'ici,  la  plus  grande  partie  de  la  production  est 
exportée  au  Japon  où  clic  sert  à  la  fabrication  des  tissus  mélangés. 

On  cultive  également  un  coton,  de  qualité  plus  ordinaire  mais  au  moins  égale 
à  celle  du  coton  des  Indes,  dans  le  nord  de  l'Indo-Chine,  particulièrement  dans 
la  province  de  Thanhoa  (Annam).  Des  essais  sont  faits  en  vue  de  l'amélioration 
et  du  développement  de  cette  culture  qui  alimente  déjà  paitiellement  les 
filatures  locales. 

La  culture  du  riz  reste  la  richesse  principale  de  rindo-Chine.  Les  cultures 
nouvellement  importées  ou  développées  ne  lui  ont  pas  nui  et  ne  sauraient  lui 
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nuire.  L'ordre  et  la  sécurité  rétablis  dans  la  vasie  région  du  moyen  Tonkin, 
les  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement  construits  en  Cochinchine  ont 
permis  un  accroissement  considérable  de  la  superficie  des  terres  ensemencées. 
On  évalue  à  300,000  tonnes  raugmentation  qui  s'esl  produite  en  Indo-Chine, 
depuis  1896,  dans  la  production  du  riz.  Le  Tonkin,  malgré  la  densité  de  sa 
population^  devient,  chaque  année  davantage,  exportateur  de  cette  céréale. 

Des  encouragements  ont  été  donnés,  en  vue  de  l'amélioration  des  qualités  de 
riz  servant  aux  ensemencements,  sans  que^,  jusqu'à  présent,  aucun  résultat  appré- 
ciable ait  pu  être  constaté. 

Les  riz  de  Tlndo-Chine  ont,  d'ailleurs,  sinon  la  même  apparence,  du  moins  la 
même  valeur  nutritive  que  les  qualités  de  riz  les  mieux  cotés  sur  les  places 
commerciales. 

Avec  beaucoup  de  sagesse  et  une  prévoyance  qu'on  leur  avait  autrefois  déniée, 
les  Annamites  du  Tonkin  et  de  l'Annam,  occupant,  dans  les  deltas,  les  terres 
hautes,  cultivables  en  riz  dans  la  saison  des  pluies  seulement,  se  sont  mis  à  faire, 
en  hiver,  des  cultures  variées  dont  la  principale  est  celle  de  la  patate,  qui  fournit 
en  tout  temps  un  aliment  utile  et  serait  une  précieuse  ressource  dans  une  année 
de  sécheresse. 

Parmi  les  cultures  dites  «  riches  »,  qui  ont  grandement  progressé  en  ces 
derniers  temps,  le  poivre  occupe  la  première  place.  11  est  cultivé  en  Cochinchine 
et  de  plus  en  plus  au  Cambodge  dans  la  province  de  Kampol.  La  récolte  annuelle 
de  poivre  suffît,  depuis  trois  ans,  aux  demandes  du  marché  métropolitain. 
L'augmentation  ininterrompue  des  récoltes  exige  que  les  producteurs  se  procu- 
rent des  débouchés  sur  les  marchés  étrangers.  Malgré  la  diiïérence  de  rémuné- 
ration qu'ils  y  trouveront,  il  doivent  pouvoir  y  soutenir  la  lutte  avec  les 
poivres  des  autres  Colonies. 

La  culture  du  Ihé  vieni,  quant  aux  résultats  oblcnus,aussilôt  après  la  culture 
du  poivre. 

Elle  se  développe  en  Annam  avec  une  extraordinaire  rapidité.  La  préparation 
du  thé  pour  Texporlanon,  c'est-à-dire  suivant  le  goût  européen,  date  de  cinq 
années  à  peine.  La  Douane  signale  pour  la  première  fois,  en  1897,  l'exportation 
des  thés  de  l'Indo-Chinc,  et  celte  exportation  a  suivi  la  marche  ascendante  que 
voici  : 

En  1897,  il  est  sorti 10.000  kilos  de  Ihé. 

—  1898,        —        32.000  — 

—  1899,        —        137.000  — 

—  1900,        —        180.000  — 

Les  chiffres  pour  1901  ne  sont  pas  encore  réunis. 

Les  Français  qui  se  livrent  à  la  préparation  du  thé  pour  l'Europe  se  sont  tout 
d'abord  contentes  de  demander  aux  jardins  indigènes  les  feuilles  de  théieri 
spécialement  cueillies  pour  aller  dans  leurs  usines  ;  puis,  l'ambition  leur  est 
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heureusement  venue  de  planter  eux-mêmes  des  théiers  dans  les  terres  incultes 
qui  pouvaient  leur  être  données  en  concession.  Les  jardins  de  thés  des  Euro- 
péens se  sont  ainsi  multipliés  en  Ânnam. 

En  1900,  on  constatait  l'existence  de  157.000  pieds  de  thés  repiqués  dans 
ces  jardins. 

En  1901,  les  chiffres  suivants  étaient  relevés  : 

477 .  500  pieds  de  théiers  repiqués  ; 
1.140.000  —  en  pépinière; 

1-210.000  —  en  semis. 

La  culture  du  thé  à  l'usage  des  Asiatiques  se  développe  également. 

On  signale,  en  particulier,  les  cultures  de  thé  entreprises  dans  la  province  de 
Hung-hoa,  au  Tonkin,  par  un  ancien  chef  rebelle,  le  De-kieu,  devenu  un  riche 
planteur.  On  évalue  à  40.000  piastres  par  an  les  thés  vendus  sur  les  marchés 
de  cette  seule  province. 

Le  café  est  cultivé  un  peu  dans  toutes  les  parties  de  Flndo-Chine.  Maïs  sa 
culture,  commencée  sur  certains  points  depuis  dix  années,  n'a  pas  donné  les 
mêmes  résultats  probants  que  celle  du  thé. 

On  évalue  à  environ  1 .  200 .  000  le  nombre  des  pieds  de  caféiers  existant  en 
Indo-Chine.  Dans  ce  total,  le  Tonkin  intervient  pour  800.000,  la  Cochinchine 
pour  300.000,  TAnnam  et  le  Cambodge,  chacun,  pour  une  centaine  de  mille. 

Le  nombre  des  pieds  de  caféiers  dont  un  hectare  de  lerre  peut  être  com- 
planté  est  de  mille  environ.  Ce  qui  fait  une  superficie  de  1 .500  hectares  affectée, 
en  Indo-Chine,  aux  cultures  de  café. 

La  production  du  sucre  de  canne  va  se  développant  rapidement,  dans  toutes 
les  parties  de  la  Colonie.  Le  sucre,  à  l'état  brut,  est  exporté,  soit  sur  la  France, 
soit  sur  Hongkong.  L'importance  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre  sera  pro- 
chainement assez  grande  pour  porter  à  Tlndo-Chine  un  nouvel  élément  de 
richesse.  Peut-être  conviendra-t-il  alors  d'examiner  si  on  ne  pourrait  pas  mieux 
faire  que  d  alimenter  les  fabriques  anglaises  de  Hongkong,  et  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'envoyer  directement  de  Tlndo-Chine,  dans  les  ports  d'Extrême- 
Orient,  le  sucre  prêt  à  être  consommé. 

Colonisation    agri-       Si  de  la  question  agricole  générale,  on  passe  à  la  question  particulière  de  la 

colonisation  française,  on  voit  que,  là  encore,  des  progrès  considérables  ont 
été  accomplis  en  Indo-Chine  depuis  cinq  ans. 

Dans  un  pays  comme  celui-ci,  au  dur  climat,  à  la  population  travailleuse  et 
dense,  la  colonisation  française  ne  peut  s'établir  que  dans  des  conditions  parti- 
culières. Ce  n'est  pas  le  nombre,  mais  la  qualité  des  colons  qui  importe.  Les 
Français,  qui  viennent  créer  des  exploitations  agricoles  en  Indo-Chine,  ne  sont 
utiles  que  s'ils  ont  à  la  fois  de  rintelligence,  de  l'instruction  et  des  capitaux.  Ils 
ne  peuvent  pas  travailler  de  leurs  bras;  il  leur  faut  la  main  d'œuvre  indigène 
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salariée,  dirigée,  instruite  par  eux.  Avant  tout,  ils  doivent  se  procurer  la  terre, 
en  Tachetant  si,  ayani  des  propriétaires,  elle  est  déjà  défrichée  et  cultivée;  en  la 
mettant  en  valeur,  si  c'est  une  terre  sans  maître,  partant  inculte,  qui  leur  est 
donnée  en  concession.  Le  dernier  moyen  de  devenir  possesseur  d'un  domaine 
n'est  pas  moins  coûteux  que  le  premier  ;  mais  il  est  souvent  le  seul  qui  puisse 
être  employé,  les  indigènes  ne  vendant  pas  aisément  leurs  terres,  et  cela  est, 
d'ailleurs,  fort  heureux.  La  simple  substitution  de  possesseurs  européens  aux 
possesseurs  indigènes  de  la  terre  serait  sans  intérêt,  mais  non  pas  sans 
danger.  Mieux  vaut,  pour  la  France,  gouverner  une  population  de  cultivateurs 
propriétaires,  dont  le  bien-être  s'accroit  avec  la  richesse  du  pays,  qu'un  prolé- 
tariat agricole,  forcément  pauvre,  mécontent  et  turbulent. 

La  colonisation  française,  apportant  son  intelligence  et  ses  capitaux,  peut 
contribuer  puissamment  à  la  richesse  de  l'Indo-Chine.  En  appelant,  sur  des 
terres  vierges  ou  depuis  longtemps  délaissées,  des  travailleurs  qu'ils  rémunèrent 
à  l'aide  des  fonds  venus  d'Europe,  les  colons  font  passer  de  leurs  mains  dans 
la  terre  e  capital  qui  leur  appartient;  ils  donnent  une  valeur  certaine  à  des 
terraînb  qu  n'en  possédaient  à  peu  près  aucune.  C'est  la  production  annuelle, 
et,  par  suite,  les  revenus  de  la  Colonie  et  ses  facultés  d'achat  à  l'extérieur  qui 
s'accroissent  du  même  coup. 

Déplus,  le  colon,  par  ses  connaissances  et  son  initiative,  peut  se  livrer  à 
des  cultures  nouvelles,  plus  utiles,  plus  riches  parfois  que  les  cultures  habi- 
tuelles, et  dont  les  produits  sont  plus  faciles  à  exporter.  Il  fait,  dans  son 
intérêt  personnel,  mais,  volontairement  ou  non,  dans  l'intérêt  public  aussi, 
des  écoles  dont  profite  autour  de  lui  tout  le  monde,  les  indigènes  comme  les 
Français,  accessibles  les  uns  et  les  autres,  sinon  toujours  aux  savantes  théories, 
du  moins  aux  démonstrations  pratiques,  aux  résultats  tangibles. 

Le  Gouvernement  colonial  a  donc  de  multiples  raisons  d'aider  au  développe- 
ment delà  colonisation  française.  Mais,  dans  les  conditions  où  celle-ci  peut  être 
utilement  entreprise,  l'action  officielle  est  assez  limitée.  En  dehors  du  rôle 
général  de  protecteur  de  toutes  les  personnes  et  de  tous  les  intérêts,  d'infor- 
mateur et  de  vulgarisateur,  le  Gouvernement  doit  s'occuper  des  colons  pour  leur 
faciliter  l'acquisition  des  terres  et  l'emploi  de  la  main  d'œuvre  indigène. 

Des  mesures  ont  été  prises,  dans  ce  but,  qui  ont  donné  de  bons  résultats. 

Au  Cambodge  et  en  Annam,  le  droit  de  propriété  à  été  reconnu  aux  Français, 
en  1897,  par  des  ordonnances  royales,  prises  sur  l'initiative  du  Gouvernement 
Général.  La  colonisation  a  eu,  depuis  lors^  en  Annam  surtout,  un  essor  presque 
inespéré.  Le  nombre  et  l'importance  des  entreprises  faites  dans  ce  pays  est  déjà 
important:  ce  sont  peut-être  les  plus  belles  et  les  plus  intéressantes  de  l'Indo- 
Chine.  Les  noms  de  MM.  Lombard,  De  Montfort,  baron  Pérignom^  etc.  sont 
connus  de  tous.  Les  capitaux  engagés  par  eux,  les  efforts  intelligents  qu'ils  ont 
faits  sont  considérables;  les  résultats  obtenus  font  honneur  à  la  colonisation 
française. 
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Pour  loulc  rindo-Chîne,  il  a  été  possible,  en  1 899,  de  définir  et  de  réglementer 
le  Domaine,  les  conditions  de  son  aliénation,  et,  par  suite,  de  déterminer  les 
terrains  susceptibles  d'êlre  affectés  à  la  colonisalion  agricole. 

Des  arrêtés,  snccessivemont  pris,  après  de  longues  et  minutieuses  études,  ont 
donné  une  rèj^lementation  pirliculièrc  des  contrats  de  main  d'œuvre,  entre 
Européens  et  Asiatiques,  s'efforçant  de  concilier  les  intérêls  des  colons  et  la 
liberté  des  travailleurs.  C'est  \h  une  matière  fort  délicate,  et  on  ne  peut  jamais 
se  flîitler  d'être  arrivé  à  une  législation  pleinement  satisfaisante  et  définitive. 
Du  moins,  celle  qui  a  été  adoptée  peut-elle  êlre  considérée  comme  constituant 
un  progrès  provisoire  et  une  expérience  qui  permettra  de  faire  mieux  un 
jour. 

Le  progrès  de  la  colonisation  agricole  en  Indo-Chine  ne  peut  pas  se  mesurer 
lout  entier  par  des  chiffres.  Il  réside  dans  la  qualité  des  nouveaux  colons  venus 
s'y  établir  et  dans  les  moyens  d'action  dont  ils  disposent,  plutôt  que  dan^  leur 
nombre.  Les  jeunes  gens  instruits  et  pourvus  de  capitaux  qui  se  sont  faits 
colons,  en  Annam  et  au  Tonkin  particulièrement,  dans  ccsdernières  années,  ne 
sont  pas  rares,  et  c'est  le  meilleur  élément  que  la  Colonie  puisse  recevoir. 

Quant  au  progrès  territorial  de  la  colonisation,  on  en  a  une  idée  par  le  résumé 
suivant  de  la  statistique,  publiée  par  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  qu'on  trouvera  complète  dans  la  note  annexée  h  ce  rapport  : 

Le  nombre  des  exploitations  rurales  des  Européens,  en  Indo-Chine,  était,  en 
(in  de  Tannée  1890,  de  3^23,  comprenant  une  superficie  de  80.861  hectares; 
il  est,  a  la  fin  de  1901,  de 717,  comprenant  une  superficie  de  357.481  hectares. 

Soit,  en  cinq  ans,  une  augmentation  de  plus  du  double,  dans  le  nombre  des 
exploitations,  et  de  plus  du  quadruple,  dans  leur  superficie. 

Colonisation  indas-       l'^jj  ^q^  objets  de  la  colonisation  agricole  doit  être  de  fournir  à  la  France  les 

matières  premières  dont  son  industrie  a  besoin.  On  a  vu  plus  haut  que  l'Admi- 
nistration, tout  au  moins,  et  avec  ou  sans  les  colons,  se  préoccupait  de  faire 
produire  ces  matières  premières  ;  telles,  par  exemple,  la  soie  et  le  coton.  Mais  on 
peut  se  demander  si  ces  matières  ne  pourraient  pas  être  utilement  manufacturées 
sur  place,  avec  les  avantages  que  comporte  une  main  d'œuvre  parfois  habile  et 
toujours  à  bon  marché. 

C'est  la  question  de  la  colonisation  industrielle,  ou,  plus  exactement,  de 
l'importation  des  industries  européennes  dans  la  Colonie,  qui  se  pose  de  la  sorte. 
Elle  est  grave  et  très  controversée. 

Si  le  profit  de  la  Colonie  à  l'établissement  d'industries  sur  son  sol  n'est  pas 
douteux,  encore  faut-il  mettre,  en  regard  de  son  intérêt,  celui  des  producteurs 
niétropolitains.  Ceux-ci  demandent  qu'on  ne  leur  crée  pas,  dans  des  pays  acquis 
par  la  France,  souvent  à  grands  frais,  des  concurrences  insoutenables  et 
désastreuses. 

Il  est  de  fait  que  tel  n'est  pas  le  rôle  des  colonies  et  l'objet  qu'on  a  eu  eavue 
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dans  leur  acquisition.  Aussi,  si  Pinslallation  d'industries  doit  y  êlr^o  encouragée, 
c'est  dans  la  limile  où  elles  ne  peuvent  nuire  aux  industries  métropolitaines. 
Celles-ci  doivent  être  complétées  et  non  pas  ruinées  par  celles-là. En  d'autres 
termes,  l'industrie  coloniale  est  à  créer  pour  faire  ce  que  Tinduslrie  française 
ne  peut  pas  faire,  pour  envoyer  ses  produits  là  où  les  produits  métropolitains 
ne  peuvent  pas  aller. 

Les  colonies  sont  pour  la  France,  à  tous  les  points  de  vue  et  même  en  matière 
industrielle,  des  bases  d'opération  qui  lui  penneltent  d'étendre  au  loin  son 
action  dans  le  monde. 

Si  l'on  conslate,par  exemple,  que  l'industrie  de  la  métallurgie  métropolilaine 
nepeutfourniret  ne  fournit  pas,  en  fait,  la  moindre  partie  du  fer  que  l'Extrême- 
Orient  demande  en  quantités  considérables  et  croissantes,  s'il  y  a  en  Indo-Chine, 
tous  les  éléments  d'une  production  métallurgique  à  bon  marché,  on  doit  inciter 
et  encourager  les  industriels  français  à  créer  des  établissements  en  indo-Chine, 
qui  joue  bien,  pour  eux,  dans  ce  cas^  le  rôle  de  base  d'action  nouvelle.  Un 
établissement  métallurgique,  fondé  sur  terrre  française,  avec  des  capitaux,  des 
ingénieurs,  des  contre-maîtres  français,  pour  substituer,  en  partie  au  moins, 
ses  rails,  ses  fers  de  construction,  ses  machines,  aux  produits  similaires  des 
usines  étrangères,  donnerait  à  la  France  des  bénéfices  indéniables. 

L'exemple  donné,  pour  le  fer,  s'applique  aux  ciments,  aux  filés  de  coton, 
à  cent  autres  produits  que  l'industrie  nationale  ne  peut  exporter  en  Asie.  C'est 
dans  celle  voie  que  la  colonisalion  industrielle  doit  être  engagée. 

Elle  n'a  pas  pris  encore,  en  Indo-Chine,  une  importance  bien  grande. 

Pourtant,  des  établissements,  dont  la  création  ou  la  prospérité  est  récente, 
peuvent  être  cités.  Les  charbonnages  de  Hongay  (Tonkin)  sont,  depuis  quelque 
temps,  en  pleine  réussite.  Leur  production  de  charbon  et  de  briquettes  augmente 
d'année  en  année  et  a  déjà  atteint  300.000  tonnes.  Les  bénéfices  de  la  com- 
pagnie sont  sérieux  et  doivent  être  bientôt  considérables. 

Une  filature  de  coton,  créée  antérieurement  à  Hanoi  et  dont  les  affaires 
avaient  périclité,  a  été  rouverte,  il  y  a  deux  ans,  et  répand  au  Tonkin  sçs 
produits.  Une  autre  importante  filature  de  coton,  tout  entière  française,  par 
ses  capitaux  et  par  son  pei'sonnel,  a  été  ouverte  en  1899,  à  Haiphong.  Une 
troisième  est  en  construction  à  Nam-dinh.  Ces  établissements  industriels  sont 
bien  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut  :  ils  ne  font  en  rien  concurrence 
à  l'industrie  métropolitaine^  qui,  non  seulement  ne  fournit  pas  de  filés  de 
coton  en  Extrême-Orient,  mais  malgré  les  droits  de  douane,  n'en  fait  pas 
entrer  la  moindre  quantité  en  Indo-Chine. 

A  signaler  également  une  fabrique  de  chaux  hydraulique  et  de  ciment  qui 
vient  de  commencer  sa  fabrication,  à  Haiphong.  Ses  produits  semblent  devoir 
être  de  première  qualité  et  sont  appelés  à  faire  une  heureuse  concurrence  aux 
produits  peu  appréciés  de  la  plupart  des  usines  similaires  de  l'Asie. 

L'industrie  de  la  décortiquerie  du  riz,  nécessaire  entre  toutes  à  l'Indo-Chine, 
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qui  existe  déjà  et  prospère  à  Gholon  (Cochinchîne),  est  sur  le  point  de  s'établir 
au  Tonkin. 

On  aurait  quelque  peine  à  énumérer  les  établissements  insdustriels  acluelle- 
menl  étudiés  et  projetés.  Tout  en  tenant  compte  de  la  grande  distance  qu'il  y  a 
entre  les  projets  et  leur  réalisation,  on  peut  compter  sur  un  essor  très  prochain 
de  la  colonisation  industrielle  en  Indo-Chine.  Le  moment  lui  est,  d'ailleurs, 
particulièrement  propice  :  la  mise  en  service  des  chemins  de  fer  dont  la 
construction  s'achève  lui  apportera  des  conditions  toutes  nouvelles  de  succès. 

ReprfMntatioii  des       L^g  inlérêls  particuliers  de  la  colonisation  en  Indo-Chine  sont  représentés 

par  des  organes  spéciaux,  Chambres  d'Agriculture  et  Chambres  de  Commerce, 
et  par  des  délégués  dans  les  conseils  du  Gouvernement  Général  et  des  admi- 
nistrations locales. 

Au  cours  de  l'année  1897,  en  vue  d'organiser  ralionnellement  et  complète- 
ment cette  représentation,  il  a  été  successivement  institué,  en  Cochinchine. 
une  Chambre  d'Agriculture;  dans  chacun  des  Protectorats  de  l'Annametdu 
Cambodge,  une  Chambre  mixte  d'Agriculture  et  de  Commerce.  Plus  tard, 
la  Chambre  d'Agriculture  du  Tonkin,  antérieurement  créée,  a  été  réorganisée 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  Chambre  d'Agriculture  de  Cochinchine  et 
fondée,  comme  elle,  sur  le  suffrage  de  tous  les  C4)lons  agriculteurs.  Les  Chambres 
de  Commerce  de  Saigon,  Hanoi  et  Ilaîphong,  également  préexistantes,  furent 
réorganisées  et  leurs  attributions  notablement  étendues,  au  mois  de  novembre 
de  Tannée  dernière. 

Dans  l'organisalion  gouvernementale  nouvelle  de  l'Indo-Chine,  qui  date  de 
1898,  les  Chambres  d'Agriculture  et  de  Commerce  jouent  un  rôle  important. 
Dans  une  colonie  de  domination,  d'exploitalion  au  meilleur  sens  du  mot, 
comme  Test  Tlndo-Chine,  le  suffrage  universel  ne  saurait  exister.  La  France  y 
gouverne  dans  Tintérêt  général,  à  son  profit  et  au  profit  des  nombreuses  popu- 
lations dont  elle  a  charge,  mais  non  dans  l'intérêt  particulier  de  quelques-uns. 
Les  colons  français  qui  viennent,  en  petit  nombre  relativement  aux  indigènes, 
dans  nos  possessions  indo-chinoises^  ne  peuvent  prétendre  à  les  gouverner.  Ils 
ont  droit  à  la  protection  de  l'autorité  publique,  à  des  institutions  capables  de 
défendre  leurs  inlérêls  collectifs  ;  ils  peuvent  aussi  légitimement  réclamer  une 
place  dans  les  conseils  du  gouvernement  ;  mais  rien  de  plus  ne  parait  désirable 
et  utile. 

C'est  dans  cette  vue  que  les  Chambres  de  Commerce  et  d'Agriculture  ont  été 
appelées  à  envoyer  des  délégués  élus  dans  les  conseils  locaux,  placés  à  côté  des 
Résidents  supérieurs  et  du  Lieutenant- Gouverneur,  et  que  leurs  présidents  ont 
été  nommés  membres  de  droit  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine,  organe 
important  du  Gouvernement  Général. 

Tous  les  colons,  planteurs,  industriels  et  commerçants,  sont  ainsi  repré- 
sentés et  ont  la  possibilité  de  se  faire  entendre  et  de  peser,  dans  une  mesure 
légitime,  sur  Ips  décisions  des  administrations  et  du  Gouvernement  de  la  Colonie. 
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COMMERCE 

Le  développement  du  commerce  d'un  pays  est,  à  la  fois,  la  conséquence  et  le 
sîgne  certain  du  développement  de  la  richesse  publique.  Tout  ce  qui  contribue 
à  accroître  cette  richesse  influe  heureusement  sur  la  situation  commerciale, 

On  doit  donc  trouver^  en  Indo-Chine,  dans  les  statistiques  du  commerce, 
le  résultat  des  efforts,  faits  en  ces  derniers  temps,  pour  développer  la  produc- 
tion, donner  à  la  Colonie  les  moyens  de  circulation  qui  lui  manquaient,  assurer 
l'ordre  public  et  la  sécurité  des  transactions,  enfin,  mettre  à  la  disposition  des 
intéressés  tous  les  moyens  de  communication  el  d'information  possibles. 

Aux  travaux  et  aux  œuvres  d'intérêt  commun  aux  diverses  branches  d'activité 
en  matière  de  colonisation,  dont  il  a  été  parlé  précédemment,  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter les  mesures  spécialement  prises  pour  favoriser  les  transactions  commercia- 
les. Les  actes  qui  ont  pour  effet  d'améliorer  les  communications  maritimes, 
les  communications  postales  et  télégraphiques,  revêtent  incontestablement  ce 
caractère. 

D'intéressants  progrès  en  ce  sens  ont  été  accomplis  depuis  1897. 

Au  Service  maritime  postal  bi-hebdomadaire,  qui  existait  jusqu'alors  entre  le  Senrices Maritimes. 
port  de  Saigon,  TAnnam  et  le  Tonkin,  en  correspondance  avec  le  courrier  fran- 
çais de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  il  a  été  substitué,  au  l^r  janvier 
1898^  un  service  hebdomadaire  qui  donne,  en  plus  de  cette  correspondance, 
celle  avec  les  courriers  anglais  et  allemands.  C'est  au  prix  du  doublement  de  la 
subvention  à  la  Compagnie  que  cette  amélioration  a  été  réalisée. 

Un  Service  maritime  postal  subventionné,  fait  avec  des  bateaux  rapides  el 
confortables  pour  les  voyageurs,  a  été  établi  entre  Haiphong  et  Quang-tchéou, 
avec  escales  à  Pakhoi  et  Hoihow,  et  prolongement^  en  service  libre,  sur  le 
port  de  Hongkong. 

Un  Service  français  de  chaloupes  à  vapeur  relie^  depuis  le  commencement  de 
l'année  1901 ,  cette  dernière  ville  à  l'important  centre  commercial  de  Canton. 
Les  communications  postales  sont  assurées  par  lui,  et  l'Indo-Chine  verse,  en 
conséquence,  à  l'armateur,  une  subvention  mensuelle  assez  importante.  Cette 
subvention  va  être  augmentée  pour  qu'il  soit  effectué  un  voyage  quotidien. 

Aux  Services  maritimes  postaux  de  Saigon  à  Singapoure  et  de  Saigon  à 
Bangkok,  il  a  décidé  d'ajouter  un  service,  fermant  le  circuit,  de  Singapoure  à 
Bangkok.  Le  crédit  nécessaire  est  inscrit  au  budget  général,  depuis  1900,  et  une 
convention  a  été  passée  avec  une  Compagnie,  laquelle  n'est  malheureusement 
pas  entrée  encore  dans  la  voie  de  l'exécution. 

Le  service  des  postes  a  été  organisé  au  Laos,  par  la  voie  du  Mékong  jusqu'à     Gommimications 
Luanjj-prabang,  au  cours  de  Tannée  1897.  ^^^Jhjji!?*^"' 
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D'une  manière  géntVale,  du  reste,  les  communications  postales  ont  été  sensi- 
blement améliorées;  elles  ont  été  étenlues  à  revtérieur  de  l'Indo-Ghine,  par 
la  création  de  burcauxde  po-le  français  au  Quang-long,  au  Quang-si,  au  Yunnan 
et  jusqu'au  Ssetchouen. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  était,  en  Indo-Chine,  au  début  de  Tannée 
1897,  de  149. 

Il  s'élève,  à  la  fin  de  1901,  à  2-24,  plus  onze  bureaux  de  gares  ouverts  à  la 
télégraphie  privée,  plus,  encore,  32  bureaux  secondaires. 

Le  réseau  des  lignes  télégraphiques  indo-chinoises  s'est  accru,  en  ces  cinq 
années,  de  5.000  kilomètres.  Le  réseau  est  passé  de  13.000  à  18.000  kilomètres 
de  longueur. 

Des  mesures  prises,  pendant  cette  même  période,  ont  facilité  l'accroisse- 
ment des  correspondances  postales  et  lélégraphiques.  L'unification  et  la  réduc- 
tion à  5  centimes  (2  cents)  par  mot,  par  toute  Tlndo-Chine^  du  prix  des 
télégrammes,  a  été  réalisée  en  1898.  L'effet  de  la  mesure  a  été  tel  que,  malgré 
la  diminution  de  la  taxe,  les  recettes  se  sont  immédiatement  accrues.  La  fixation 
d'un  taux  permanent,  à  raison  de  2  fr.  50  la  piastre,  du  prix  des  timbres-poste 
en  monnaie  locale  a  eu  aussi  d'heureux  effets.  Des  mesures  secondaires,  com- 
me la  transmission  par  les  courriers  des  télégrammes  envoyés  aux  ports 
d'embarquement  ou  réexpédiés  de  ces  ports  à  l'arrivée,  la  diminution  du 
prix  d'affranchissement  des  papiers  d'affaires>  l'unification  de  la  taxe  des  colis 
postaux,  l'émission  et  le  paiement  par  la  poste  des  mandats  métropolitains,  etc.» 
ont  également  contribué  à  l'accroissement  des  communications. 

Si  Ton  compare  les  résultats  de  l'exploitation  des  postes  et  télégraphes,  en 
Indo-Chine,  de  1897  à  1901,  on  constate  que  le  trafic  a  augmenté,  en  cinq  ans, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

55  pour  o/o  pour  les  taxes  télégraphiques  ; 

65  —  pour  les  mandats  locaux; 

50  —  pour  les  mandats  métropolitains  ; 

150  —  pour  les  colis  postaux; 

143  —  pour  les  recouvrements; 

123  —  pour  les  abonnements  aux  journaux  ; 

500  —  pour  les  correspondances  postales  de  toutes  natures. 

Les  recettes  encaissées  par  le  service  ont  augmenté  de  68  pour  o/o. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  les  dispositions  prises,  à  la  dernière  session  du  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine,  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  sous 
pavillon  français  en  Extrême-Orient,  par  l'octroi  de  primes  à  la  navigation. 

Toutes  les  mesures  qui  viennent  d'être  rappelées,  d'autres  de  même  carac- 
tère et  de  moindre  importance,  sont  venues  s'ajouter  à  la  création  de  l'outillage 
économique  de  la  Colonie,  [)Our  contribuer  à  améliorer  sa  situation  commer- 
ciale. 
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Aussi,  le  commerce  de  Tlndo-Chine,  au  cours  des  cinq  années  1897,  1898,  Développement  du 
1899,  1900,  el  1901,  a-l-il  pris  un  essor  qui  dépasse  toutes  les  espérances.  do™c™ine!*   ^     "*" 

En  en  comparant  les  résultais  à  ceux  de  l'année  1896,  on  aura  une  idée 
exacte  de  l'accroissement  qui  s'est  produit  pendant  la  période  que  nous  envisa- 
geons, les  chiffres  de  1896  représentant  sensiblement  les  chiffres  moyens 
des  cinq  années  de  1892  à  1896,  où  les  variations  avaient  été  du  reste  peu 
considérables. 

Le  Commerce  général  de  Tlndo-Chine  (importations,  exportations,  transit  Commerce  général. 

et  cabotage)  avait  été,  en  1896  de 215.720.669  francs 

Il  a  été  successivement  dans  les  dernières  années  : 

En  1897,  de 257.123.310 francs. 

En  1898,  de 298.518.837    — 

En  1899,  de 859.614.105    — 

En  1900,  de 474.026.605    — 

En  1901,  de 534.949.876    — 

Soit  une  augmentation,  en  cinq  années,  1896  à  1901,  de  319  millions  de 
francs,  ou  148  pour  o/^. 

La  décomposition  de  ces  chiffres  permet  de  mieux  mesurer  le  progrès  écono-      importations, 
mique  accompli. 
Le  montant  total  des  importations  avait  été,  en1896,de.      81 .084.040  francs. 
Il  a  été  successivement  : 

En  1897,  de 88.182.991  francs. 

En  1898,  de. 102.444.346    — 

En  1899,  de 115.465.877    — 

En  1900,  de 186.044.387    ~ 

En  1901,  de 202.296.045    — 

Soit  une  augmentation  des  importations  de  121  millions  de  francs,  ou 
environ  150  pour  ^/o,  de  Tannée  1896  à  Tannée  1901. 

Le  montant  total  des  exportations  avait  été,  en  1896,  de       88.809.575  francs.       ExporUtions. 
Il  a  été  successivement  : 

En  1897,  de 115. 762.596 francs. 

En  1898,  de 125.553.314    - 

En  1899,  de 136.774.788    - 

En  1900,  de 155.606.385    ~ 

En  1901,  de 160.751.754    — 

Soit  une  augmentation  des  exportations  de  72  millions  de  francs,  ou,  en 
chiffre  rond,  82  pour  «/o,  de  1896  à  1901* 
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Truult.  Le  transit  avait  été,  en  1896,  de 9.438.915  francs. 

Il  a  été  successivement  : 

En  1897,  de 41 .259. 500 francs. 

En  1898,  de 12.604.132    — 

En  1899,  de 19.538.783    — 

En  1900,  de 22.953.944    — 

En  1901,  de 33.354.324    — 

Soit  une  augmentation  du  transit  de  24    millions  de  francs,  ou  252  1/2 
pour  o/o,  de  1896  à  1901. 

Cabotage.  Le  cabotage  avait  porté,  en  1 896,  sur  im  chiffre  total  de        36 .  387 .  539  francs. 

Il  a  été  successivement  : 

En  1897,  de 40.457.801  francs. 

En  1898,  de 55.959.380    — 

En  1899,  de 87.834.657    — 

En  1900,  de •  109.421 .989    — 

En  1901,  de 138.547.753    — 

Soit  une  augmentation  du  cabotiige  de  102  millions  de  francs,  ou  281 
pouro/o,  de1896  à  1901. 

Commerce  avec  la       Dans  le  développement  du  commerce  de  l'Indo-Chine,  les  transactions  avec 
France.  jg  prance  ont  une  part  croissante.  Le  montant  annuel  des  importations  et  des 

exportations  françaises  s'est  accru  plus  vile  encore  que  le  montant  total  du 
commerce  extérieur. 

En  1896,  les  marchandises  françaises  .importées  en  Indo-Chine  représentaient 
une  valeur  de 30 . 547 . 037  francs. 

Les  imporUitions  françaises  sont  montées,  successivement  : 

En  1897,  à 35.784.730 francs. 

En  1898,  à ■ 44.415.786    — 

En  1899,  à :..  55.210.060     - 

En  1900,  à 74.226.403    — 

En  1901,  à 100.067.696    — 

Soit    un  accroissement  de  près   de  70    millions    de  fiancs,  ou  227  1/2 
pour  o/o,  des  importations  françaises,  de  1896  à  1901 . 

En  1896,  les  exportations  sur  la  France  des  produits  de  l'Indo-Chine  repré- 
sentaient une  valeur  de 10.143.905  francs 
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Les  exportations  sur  la  France  sont  montées,  successivement  : 

En  1897,  à 16.059.014 francs. 

En  1898,  à 29.198.786    — 

En  1899,  à 23.546.583    — 

En  1900,  ù 34.827.481     — 

En  1901,  à, 39.549.995    — 

Soit  un  accroissement  de  plus  de  29  millions  de  francs,  ou  290  pour  o/o  des 
produits  exportés  sur  la  France,  de  1896  à  1901. 

Si  rapide  et  si  considérable  qu'aient  été,  en  ces  derniers  temps,  les  progrés  ExpositiondaHaiw 
du  commerce  général  de  Tlndo-Chine,  et  spécialement  de  ses  échanges  avec 
la  France,  il  n'est  pas  à  croire  qu'ils  soient  près  de  s'arrêter.  L'augmentation 
de  la  richesse  de  la  Colonie,  la  pénétration,  par  les  voies  ferrées,  dans  les  pro- 
vinces voisines  de  la  Chine,  donneront  un  nouvel  élan  au  commerce,  de 
nouveaux  débouchés  à  l'industrie  métropolitaine. 

L'Indo-Chine  doit  devenir,  non  seulement  à  cause  de  la  consommation 
intérieure  accrue  et  réservée  à  notre  industrie,  mais  encore  par  sa  situation 
géographique,  ses  voies  de  communication  et  son  rayonnement  politique,  un 
grand  marché  des  produits  français  en  Extrême-Orient, 

En  vue  d'aider  à  ce  résultat,  de  rapprocher  le  plus  possible  cet  avenir,  et  de 
prouver,  de  consacrer  en  quelque  sorte,  aux  yeux  du  monde  asiatique,  la 
richesse  et  la  puissance  de  l'Indo-Chine  française,  une  Exposition  a  été  orga- 
nisée à  Hanoi.  Elle  sera  ouverte  au  mois  de  novembre  prochain. 

L'Exposition  de  Hanoi  est  réservée  aux  produits  agricoles  et  industriels  et 
aux  œuvres  d'art  de  la  France  et  des  pays  d'Extrême-Orient.  Cette  limitation 
indique  clairement  le  but  pratique,  d'intérêt  national,  qui  est  poursuivi.  Les 
industriels  français  viendront  à  Hanoi  en  grand  nombre  ;  on  en  a  dès  à  présent 
la  certitude.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit,  de  leur  part,  un  effort  momen- 
tané, une  œuvre  éphémère  et  vaine  qu'ils  entreprendront.  Ils  doivent  aller  en 
Indo-Chine,  non  pour  y  briller  un  jour,  mais  pour  y  acquérir  une  réputation 
durable,  pour  faire  la  conq^uête  d'une  grande  clientèle  asiatique  qu'il  leur 
faudra  entretenir  et  conserver. 

L'Exposition  de  Hanoi  vaudra,  parce  qu'elle  fera  connaître  et  admirer  l'Indo- 
Chine,  mais  aussi  ei  surtout  parce  qu'elle  provoquera  lacréalion  d'entreprises 
et  de  comptoirs  commerciaux  français. 
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DÉFENSE    DE    L'INDO-CHINE 

Pendant  que  Tlndo-Chine  s'organisait,  que  des  routes,  des  chemins  de  fer, 
des  canaux,  des  ports  étaient  mis  en  conslruclion,  qu'elle  se  développait  écono- 
miquement dans  les  conditions  exceptionnellement  heureuses  qui  viennent 
d'être  exposées,  un  égal  effort  était  fait  pour  assurer  sa  défense  et  accroîlre  ses 
forces  militaires. 

Dans  celte  voie,  de  nolablcs  progrès  ont  élé  accomplis,  au  cours  des  cinq 
dernières  années,  grâce  au  concours  dévoué,  à  la  collaboration  active  que  le 
Gouvernement  Général  a  Irouvé  dans  les  Commandants  en  chef,  les  généraux 
Bichol,  Borgnis-Desbordes  et  Uodds,  les  amiraux  de  Beau  mont  et  Poltier,  et 
les  officiers  placés  sous  leurs  ordres.  Des  ouvrages  défensifs,  permettant  à  la 
flotle  de  s'abriter,  de  se  ravilailler,  d'agir  au  loin  appuyée  sur  une  base  d 'opé- 
ration solide,  ont  élé  construits,  améliorés  et  complétés,  de  1897  à  1901.  Les 
Iroupes  d'occupation  de  rindo-Chine  ont  été  renforcées  ;  désunîtes  nouvelles 
et  des  corps  nouveaux  ont  été  formés  ;  une  armée  a  été  constituée  ainsi,  avec 
ses  principaux  organes,  et  mise  en  état  d'assurer  la  défense  du  pays  et  d'agir 
au  dehors  s'il  était  nécessaire. 

Rôle  de  l'armée.  Jusqu'en  1897,  les  Iroupes  de  l'Indo-Chine,  presque  tout  entières  concen- 
trées au  Tonkin  et  en  Annam,  étaient  occupées  à  réprimer  la  piraterie,  à  main- 
tenir la  paix  el  l'ordre  dans  nus  possessions.  Il  parut^  au  début  de  cette  année, 
que  la  pacification  était  suffisante  déjà  pour  renoncer  aux  opérations  militaires, 
aux  lourdes  colonnes,  souvent  plus  h  craindre  pour  les  populations  pacifiques, 
qui  avaient  à  assurer  leur  marche  et  leur  ravitaillement,  que  pour  les  pirates 
ou  les  rebelles  qu'on  voulait  frapper  el  dont  l'extrême  mobilité  rendait  le  con- 
tact même  des  plus  difficiles.  Des  opérations  de  police  activement  menées, 
suivant  un  plan  concerté  et  suivi  par  les  autorités  administratives,  aussi  bien 
des  provinces  civiles  que  des  territoires  militaires,  furent  jugées  suffisantes 
pour  en  terminer  avec  la  piraterie  et  la  rébellion. 

L'armée  devenait  ainsi  libre  de  S3  consacrer  à  sa  tâche  tiormale^  de  porter 
tout  son  effort  sur  la  préparation  à  la  défense  de  la  Colonie  contre  un  agresseur 
étranger.  Ce  n'était  plus  vers  l'intérieur  qu'il  fallait  tourner  ses  forces,  mais 
vers  la  mer  et  les  points  vulnérables  des  frontières  de  terre.  Toutes  les  préoc- 
cupations, toute  l'action  militaire  ont  été,  depuis  lors,  dirigées  de  ce  côté. 

Programme  de  1897.  Au  mois  d'avril  1897,  la  situation  politique  du  pays  bien  connue  et  le  pro- 
gramme de  son  développement  économique  fixé  dans  ses  grandes  lignes,  le 
Conseil  de  défense  de  l'Indo-Chine  était  appelé  à  se  réunir  pour  délibérer  sur 
la  situation  militaire  el  arrêter  un  plan  d'organisation  et  de  défense.  C'est  ce 
qui  fut  fait  dans  la  séance  du  3  mai  ;  et  c'est  le  plan,  sorti  ce  jour-là  des  dèlibé- 
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rations  du  Conseil,  qui  a  pu  être  complété  depuis  sur  divers  points,  mais  dont 
l'ensemble  a  élé  maintenu  et  dont  Texéculion  a  été  poursuivie,  jusqu'à  ce  jour, 
avec  vigueur  et  esprit  de  suite.  Le  haut  commandement,  les  généraux  de  bri- 
gade, commandants  de  rartillerie  et  directeurs  des  travaux  ont  changé  souvent 
depuis  1897;  les  crédits  de  la  Métropole  sont  arrivés  bien  des  fois  fort  en  retard 
ou  ne  sont  pas  arrivés  du  tout  :  le  plan  de  défense  n*en  a  pas  moins  été  exécuté 
sans  changements,  sans  à-coups,  sans  ralentissement  même. 

Le  programme  de  défense  adopté  est  basé  sur  rétablissement  de  deux  points 
d'appui  de  la  flotte:  un  point  d'appui  complet  au  Sud,  comprenant  la  forteresse 
du  Cap  St-Jacques,  la  rivière  et  les  élablissemenls  de  la  Marine  de  Saigon;  un 
point  d'appui  secondaire,  au  Nord,  dans  la  baie  d'Along,  au  port  de  Hongay, 
L'avis  du  Conseil  de  défense  fut  que  les  travaux  de  construction  du  point  d'appui 
principal  devaient  être  exécutés  d'urgence  et  avant  tous  autres. 

Les  travaux  de  fortification  du  Cap  SMacques  avaient  élé  décidés  six  ou  sept  Points   d'appui  c 
ans  plus  lot,  et  la  construction  de  quatre  grosses  batteries  de  côle  était  prévue  flotte, 

et  depuis  longtemps  commencée.  Mais  les  travaux  étaient  menés  avec  une  telle 
lenteur  qu'au  début  de  1897,  une  seule  batterie  était  achevée;  encore  lui  man- 
quait-il ses  appareils  de  ravitaillement,  ses  approvisionnements  en  munitions.  De 
plus  ses  affûts  défectueux  étaient  à  changer,  et  sa  position,  adossée  à  la  mon- 
tagne et  sans  protection,  la  rendait  intenable  sous  le  feu  nourri  des  navires  vou- 
lant forcer  la  passe. 

Les  travaux  du  Cap  S'-Jacques  furent  poussés,  dès  ce  moment,  avec  une 
grande  activité.  La  main-d'œuvre  pénale  et  des  crédits  empruntés  aux  ressources 
locales  furent  mis  à  la  disposition  de  la  Direction  d'Artillerie  de  Saigon,  où 
commandait  un  officier  de  haute  valeur,  le  Colonel  Teillard  d'Eyrie.  La  brigade 
de  Cochinchine  avait,  à  ce  moment,  pour  chef,  le  Général  Archinard.  L'intelli- 
gente bonne  volonté  et  l'ardeur  patriotique  de  tons  furent  telles  que,  moins  de 
dix-huit  mois  plus  tard,  quand  la  France  sembla  sur  le  point  d'avoir  à  soutenir 
une  guerre,  sept  batteries  de  position  étaient  construites  et  armées,  et  l'entrée 
de  la  rivière  de  Saigon  désormais  interdite  à  une  flotte  ennemie. 

Notre  point  d'appui,  si  incomplet  qu'il  fut  alors,  était  créé  ;  l'escadre  française 
d'Extrême-Orient  avait  un  refuge  contre  les  atteintes  d'un  ennemi  supérieur  en 
forces;  elle  était  en  état  d'agir  et  de  combattre  aux  heures  propices. 

Parallèlement  aux  travaux  du  Cap  SMacques,  ceux  du  port  de  Hongay  étaient 
entrepris.  La  construction  des  batteries  commençait  et  un  dépôt  de  charbon 
pour  la  marine  était  établi  dans  la  rade  intérieure. 

Au  commencement  de  l'année  1899,  le  Général  Borgnis-Desbordes,  nouvel- 
lement nommé  Commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Indo-Chine,  et  le  général 
Delambre,  de  l'arme  du  Génie,  envoyés  en  mission,  firent  en  commun  l'étude 
complète  de  la  mise  en  état  de  défense  de  la  Colonie. 

Le  Conseil  de  défense,  réuni  dès  que  ce  travail  fut  achevé,  eût  à  prendre  de 
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nouvelles  décisions.  L'opinion  avait,  en  effet,  prévalu,  au  Ministère  de  la 
Marine,  de  faire  de  Hon^ay,  non  pas  seulement  le  point  d'appui  secondaire 
proposé,  en  Indo-Chine,  deux  ans  plus  tôt,  mais  un  point  d'appui  de  premier 
ordre,  égal  à  celui  de  Saigon-Cap  S'-Jacques.  L'avis  du  Conseil  fut  de  maintenir 
sans  changement,  conformément  aux  conclusions  des  j»énéraux  Desbordes  et 
Delambre,  le  plan  de  1897,  et  de  s'en  tenir,  pour  Hongay,  à  l'élablissemcnt 
d'un  point  d'appui  de  second  ordre,  simple  dépôt  de  charbon  protégé  par  des 
batteries  et  une  défense  mobile,  où,  en  cas  de  guerre,  des  bateaux  français 
pourraient  se  réfugier  et  se  ravitailler. 

Les  batteries  construites  ou  projetées  au  Cap  SWacques  reçurent  l'approba- 
tion des  deux  généraux,  qui  proposèrent  des  adjonctions  et  des  compléments 
de  défense  du  Iront  de  mer  rendant  le  passage,  pour  une  escadre  ennemie,  plus 
dangereux  encore  et  le  blocus  de  la  baie  et  de  la  rivière  à  peu  prè^  impossible. 
Un  programme  d'organisation  de  la  défense  du  côté  de  terre  fut  également 
arrêté.  Ces  travaux  complémentaires,  adoptés  par  le  Conseil,  ont  été  exé- 
cutés depuis,  en  même  temps  que  se  construisaient  les  importants  casernements 
de  la  garnison.  Les  défenses  du  Cap  S^Jacques  seraient  à  peu  près  achevées,  si 
le  matériel,  réclamé  depuis  longtemps  en  France,  ne  faisait  pas  toujours  défaut. 


Baie   de  Qaang- 
Tchéoa. 


Dans  la  réunion  du  Conseil  de  défense  de  1899,  dont  il  vient  d'être  parlé,  la 
question  suivante  fui  posée  et  résolue  : 

Puisque  la  Marine  jugeait  utile  d'avoir,  au  nord  de  nos  possessions,  un  second 
point  d'appui,  équivalent,  comme  force  et  comme  moyens  de  ravitaillement  et 
de  réparations,  au  point  d'appui  do  Saigon-Cap  S^Jacques,  et  puisque  Ilongay 
ne  pouvait  pas  jouer  ce  rôle,  il  y  avait  lieu  de  se  demander  si  la  baie  de  Quang- 
tchéou,  nouvellement  acquise  par  la  France,  n'était  pas  propre  à  recevoir 
l'établissement  projeté. 

La  discussion  qui  eut  lieu,  basée  sur  les  études  précédemment  faites  par  l'Ami- 
ral de  Beaumonl,  le  Général  Dorgnis-Desbordes  et  le  Général  Delambre,  avec  le 
concours  du  Directeur  des  Travaux  Publics  de  l'indo-Chine,  fut  absolument 
concluante  en  faveur  de  Quang-tchéou.  La  baie  pouvait  être  rendue  accessible, 
tous  les  jours  et  à  toute  heure,  aux  grands  navires  ;  elle  était  facile  à  défendre 
et  à  aménager  pour  des  établissemenls  maritimes  importants.  Sa  position  dans 
la  mer  de  Chine  fournissait,  en  outre,  une  raison  déterminante  :  c'était  le 
second  point  d'appui  de  la  flotte  qu'il  fallait  à  la  France. 

Depuis  plus  de  deux  années  que  cet  avis  du  Conseil  de  défense  a  été  émis, 
il  a  rallié  à  peu  près  tout  le  monde.  Le  point  d'appui  de  Quang-tchéou  sera 
certainement  constitué.  Les  études  préliminaires  sont  faites  ;  il  importe  main- 
tenant de  passer  sans  retard  à  l'exécution  du  projet. 


Organisation    de 
rarmée. 


•En  même  temps  que  les  éludes  et  les  iravaux  de  fortilication  destinés  à  ga- 
rantir rindo-Chine  contre  des  forces  maritimes  ennemies  étaient  exécutés. 
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rnrmée  était  réorganisée  et  renforcée.  Les  garnisons,  disséminées  dans  les  ter- 
ritoires militaires  du  Tonkin,  étaient  réduites  ;  elles  étaient  groupées  pour 
faciliter  leur  instruction  et  leur  mobilisation  éventuelle.  La  brigade  de  Gochin- 
chine  recevait  de  nouvelles  unités  d'infanterie  et  d*artillerie. 

A  Tancien  programme,  qui  consistait  à  réduire  autant  que  possible  les  effec- 
tifs des  troupes  de  Tlndo-Chine  pour  réduire  les  dépenses  de  la  Métropole,  en 
était  substitué  un  nouveau  qui  pouvait  être  appliqué  dès  1898  :  la  diminution 
des  charges  du  budget  métropolitain  était  bien  poursuivie,  et  avec  plus  de 
vigueur  et  de  résultats  que  par  le  passé,  mais  ce  n'était  plus  au  j^rix  d'une  di- 
minution des  forces  militaires.  Celles-ci  étaient,  au  contraire,  augmentées,  elles 
ressources  locales  venaient  combler  la  ditïérence. 

Par  cette  méthode,  qui  donnait  pleine  satisfaction  à  la  Métropole,  en  même 
temps  qu'elle  permettait  à  la  Colonie  des  initiatives  et  des  décisions  qui  lui 
étaient  interdites  autrefois,  les  progrès  purent  être  rapidement  obtenus.  II 
serait  trop  long  d'en  fournir  ici  le  détail,  et  la  simple  énumération  des  princi- 
pales créations  faites  doit  suffire. 

Des  décisions  locales  conslituèrent  des  corps  de  tirailleurs  cambodgiens  et 
de  tirailleurs  chinoiîî. 

L'artillerie  fut  de  même  réorganisée;  des  batteries  mixtes,  composées  par 
moitié,  sur  le  pied  de  paix^  d'artilleurs  européens  et  d'indigènes,  furent  formées, 
en  1899.  Elles  permirent  de  porter  les  forces  d'artillerie  de  Tlndo-Chine,  de 
neuf  à  quatorze  batteries.  L'emploi  qu'on  a  fait  de  ces  unités,  dans  les  opérations 
du  Petchili,  a  permis  de  juger  de  leur  valeur  et  de  montrer  l'excellence  de 
la  réforme. 

La  même  année,  un  arrêté,  pris  en  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine, 
institua  et  organisa  les  réserves  militaires,  qui  donneraient,  en  cas  de  guerre, 
un  surcroît  de  forces  appréciable. 

Depuis,  ont  été  successivement  créés:  un  escadron  de  cavalerie  indigène, 
avec  des  officiers  et  des  sous-offîciers  français,  qui  est  l'embryon  du  corps  de 
cavalerie  indo-chinoise  dont  la  formation  est  nécessaire;  puis,  un  peloton  de 
cavaliers  de  remonte  et  une  compagnie  du  train  des  équipages. 

Les  troupes  de  Tlndo-Chine  sont  ainsi,  peu  à  peu,  constituées  en  véritable 
armée,  ayant  toute  la  force  et  la  mobilité  désirables. 

On  a  bien  vu,  au  moment  où  ont  éclaté,  en  1900,  les  événements  de  Chine,      Evénements  de 
quelle  utilité  il  y  avait  pour  la  France  à  trouver,  dans  nos  possessions,  une  Chine. 

armée  suffisament  forte  et  pourvue  de  tous  ses  moyens  d'action. 

Malgré  les  attaques  qui  pouvaient  se  produire,  d'un  moment  à  l'autre,  sur 
les  frontières  communes  du  Tonkin  et  de  la  Chine  méridionale,  venant  des 
provinces  troublées  du  Quang-si  et  du  Quang-tong,  le  Gouvernement  Général  a 
pu  off'rir  à  la  Méiropole,  dès  les  premiers  incidenls,  l'envoi  de  Iroupes  dans  le 
Nord.  De  fait,  il  est  parti  successivement  de  l'Indo-Chine,  tant  pour  le  Petchili 
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que  pour  Shanghaï,  cinq  bataillons  d'infanterie  française  et  quatre  batteries 
d'Artillerie.  Des  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  avaient  également  été  offerts 
et  ont  été,  pendant  un  lemps,  lenus  mobilisés.  On  peut  regretter  qu'ils  n'aient 
pas  été  employés  au  Petchili,  où  ils  auraient  rendu  les  plus  grands  services 
dans  les  opérations  des  mois  de  juillet  et  août. 

A  cette  époque,  et  en  plus  des  troupes  expédiées  dans  le  nord  de  la  Chine, 
des  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  furent  tenus  constamment  prêts,  en  vue  des 
éventualités  qu'il  fallait  prévoir  et  qui  pouvaient  nous  obliger  k  agir  du  côté 
du  Yunnan  ou  sur  les  côtes  du  Quang-tong.  Le  Gouvernement  métropolitain 
savait  qu'il  n'avait  qu'un  ordre  à  donner  pour  les  mettre  aussitôt  en  marche. 

L'Indo-Chine  a  montré,  dans  ces  circonstances,  qu'elle  était  préparée  à 
jouer  le  rôle,  qui  lui  appartient,  de  sentinelle  avancée  de  la  France  vers  l'Orient. 
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PACIFICATION    DU    TONKIN 

Les  événements  de  Chine  ont  été,  en  effet,  un  critérium  excellent  de  Télat 
d'esprit  des  populations  indo-chinoises,  et  plus  parliculièrement  de  celles  du 
Tonkîn,  en  contact  et  en  rapports  journaliers  avec  les  Chinois. 

Ils  ont  prouvé,  par  expérience,  ce  dont  on  pouvait  par  avance  se  rendre 
compte  et  ce  qu'il  était  permis  d'affirmer,  qu'après  la  conquête  matérielle 
du  pays,  sa  pacification  par  la  force,  nous  en  avions,  en  ces  tout  derniers 
temps,  fait  la  conquête  morale. 

La  paix  et  la  sécurité  qui  régnent  partout,  la  justice  rendue  aussi  équitablement 
que  possible,  une  prospérité  inconnue  jusqu'alors,  et,  plus  que  tout  cela,  les 
grands  travaux  qui  prouvent  la  puissance  bienfaisante  de  notre  civilisation, 
nous  ont  attaché  un  peuple  demeuré  longtemps  hostile  ou  craintif.  Si  nous 
devons  rester  vigilants,  pour  maintenir  Tordre  sur  tous  les  points  et  empêcher 
les  entreprises  de  malfaiteurs  isolés,  nous  n'avons  plus,  nulle  part,  de  préoccu- 
pation à  avoir  pour  la  paix  intérieure. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  au  début  de  l'année  1897,  et  l'achèvement  de  la  situation  au  débn 
pacification  du  Tonkin  était   une  tâche  des  plus  urgentes  parmi  celles  qui     de  1  année  1897. 
s'imposaient  au  Gouvernement  Général. 

Les  vestiges  restant  de  la  rébellion  et  de  la  piraterie  anciennes,  mauvais  en 
eux-mêmes,  par  l'insécurité  et  l'impossibilité  du  développement  de  vastes 
régions,  avaient  encore  pour  conséquence  de  maintenir  la  fâcheuse  réputation, 
antérieurement  faite  au  Tonkin,  et  de  donner  de  constantes  et  absorbantes 
préoccupations  à  l'Administration  du  Protectorat  II  était  nécessaire  d'en  finir 
au  plus  tôt. 

Dans  les  années  qui  ont  précédé  1897,  la  pacificalion  avait  fait  de  grands 
progrès.  Les  bandes  qui  occupaient  les  hautes  vallées  du  Tonkin  avaient  été, 
pour  la  plupart,  refoulées  ou  détruites. 

Il  existait  pourtant  encore  des  bandesassez  fortes,  de  Chinois  et  d'Annamites, 
qui  tenaient  la  campagne  dans  trois  régions  différentes.  Au  Nord-Ouest,  dans 
toute  la  vallée  du  Fleuve-Rouge  et  du  Son-chay,  la  bande  encore  nombreuse 
du  chef  chinois  Mac  était  aux  prises  avec  le  Général  Pennequin,  alors  Colonel 
commandant  les  S^  et  4e  territoires^  qui  l'avait  refoulée  sur  les  frontières  de 
Chine  où  elle  restait  menaçante.  Une  autre  bande  chinoise,  commandée  par 
le  chefMamang,  se  tenait  au  Nord,  sur  les  confins  de  la  province  de  Thai- 
nguyen,  dans  laquelle  elle  faisait  de  fréquentes  incursions,  et  du  2e  territoire 
militaire.  Enfin,  l'Annamite  rebelle  Détham,  à  l'Ouest  et  non  loin  de  Hanoi, 
parcourait,  avec  sa  bande,  tantôt  les  provinces  de  Bacgiang,  Bac-ninh,  Son- 
tay,  ou  Thainguyên,  tantôt  le  cercle  du  Yenthé  qui  faisait  partie  du  1er  terri- 
toire militaire. 
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Le  Général  Pennequin  vint  promptement  à  bout,  sans  effusion  de  sang,  des 
bandes  chinoises  du  haut  Fleuve-Rouge.  Il  réussit  à  les  faire  entrer  en  Chine. 
Les  mandarins  du  Yunnan  consentirenl  à  prendre  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux,  avec  leur  chef,  au  service  de  la  province.  Les  pirates  restant, 
transformés  en  travailleurs,  furent  occupés  sur  nos  chanliers  de  travaux  publics 
où  ils  ne  nous  ont  donné  aucun  souci. 

La  bande  de  Mamang,  moins  nombreuse,  d'ailleurs,  et  plus  difficilement 
saisissable,  fut  plus  longue  à  réduire.  Mais  constamment  traquée  par  la  milice, 
gênée  dans  ses  mouvements  par  les  postes  militaires  de  la  frontière,  ayant 
eu  son  chef  blessé  dans  une  rencontre,  elle  passa  en  Chine  au  bout  de  quelques 
mois  et  on  n'eut  d'elle  d'autres  nouvelles  que  celle  de  l'enrôlement  de  Mamang 
et  probablement  de  beaucoup  des  siens  dans  les  troupes  régulières  du  Quang-si. 

Baode  da  Détham       La  bande  du  Détham  était  plus  gênante  que  celles  de  la  haute  région  ;  elle 

pouvait  devenir  dangereuse  même  à  un  moment  de  crise. 

Le  Détham  n'était  pas  un  bandit,  mais  un  chef  annamite  rebelle  qui  tenait 
la  campagne  contre  nous  depuis  dix  ans.  Il  opérait  dans  une  vaste  région,  aux 
confins  du  Delta  ou  dans  le  Delta  même,  et  sa  réputation  et  son  autorité  y 
étaient  grandes.  Les  populations,  peut-être  portées,  par  leur  esprit  pacifique, 
par  le  souci  de  leur  repos,  à  désirer  sa  perte,  ne  voulaient  et  ne  pouvaient  nous 
donner  aucun  concours.  En  nous  aidant,  elles  se  seraient  exposées  à  de  promptes 
et  cruelles  représailles. 

Une  grande  expédition  militaire,  avec  des  contingents  importants  et  de 
l'artillerie,  avait  été  précédemment  dirigée  contre  le  Détham,  sans  aucun  succès. 

En  1897,  de  nombreux  postes  de  garde  indigène  furent  créés  pour  surveiller 
les  routes  et  arriver  à  restreindre  le  champ  d'action  du  Détham,  pour  le  tenir 
finalement  dans  un  cercle  infranchissable  où  l'on  devait  en  venir  à  bout 
promptement.  Après  quelques  opérations  de  police  peu  heureuses,  qui  don- 
nèrent lieu  à  des  mesures  disciplinaires  contre  les  chefs,  une  coopération  active 
des  administrateurs  des  provinces  civiles  et  des  cercles  militaires  fut  établie 
pour  une  action  décisive. 

Il  était  d'autant  plus  utile  d*en  finir  qu'une  nouvelle  cause  de  trouble  avait 
surgi. 

Un  Annamite,  à  qui  la  précocité  de  son  esprit,  dans  son  enfance,  avait  donné 
une  réputation  légendaire  et  qu'on  avait  fait  alors  concourir  à  la  résistance 
contre  notre  occupation,  était  revenu  de  France,  où  il  avait  reçu,  par  nos  soins, 
une  instruction  européenne,  et  avait  pris,  depuis  un  an,  une  attitude  singu- 
lière. On  le  nommait  '*Kydonj»"  ou  enfant  miraculeux.  Sans  prêcher  la  révolte 
ouverte  contre  les  Français,  il  parlait  d'un  avenir  différent  du  présent,  d'événe- 
ments heureux  à  prévoir,  où,  d'ailleurs,  il  se  taillait  le  rôle  principal.  Ce  que 
nous  connaissions  de  ses  prophéties  n'avait  rien  de  subversif;  mais  des  écrits 
circulaient  qui  pouvaient  lui  être  attribués  et  dont  le  caractère  était  nettement 
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hostile  aux  Français.  Les  partisans  du  Kydong  devenaient  nombreux,  surtout 
parmi  les  lettrés  sans  emploi. 

Au  mois  de  septembre  4897,  le  Kydong  partit  pour  la  région  que  parcourait 
la  bande  du  Détham.  Il  s'établit  au  Yenlhéou  il  fut  rejoint  par  des  bandes  indi- 
gènes venues  du  Delta,  dont  le  nombre  et  l'importance  allaient  croissant.  Le 
mouvement  était  très  attentivement  surveillé,  lorsqu'on  eut  la  preuve  que  le 
Kydong  avait  des  rapports  avec  le  Détham  et  qu'une  entente  était  sur  le  point 
d'être  réalisée  entre  le  ''prophète"  et  le  chef  rebelle. 

L'ordre  fut  immédiatement  donné  d'en  linir^  et,  en  une  nuit,  le  Kydong 
était  arrêté  au  milieu  de  ses  bandes,  avec  ses  principaux  lieutenants,  et  trans- 
féré à  Haiphong,  pour,  de  là,  être  embarqué  sur  le  paquebot  des  Messageries 
Maritimes  en  partance.  Ses  partisans  furent  invités  à  se  disperser,  et  la  rentrée 
dans  leurs  foyers  fut  assurée  sans  retard. 

Le  danger,  qui  venait  d'être  conjuré,  montniit  combien  l'existence  de  la 
bande  du  Détham  pouvait,  à  un  moment  donné,  nous  créer  de  soucis.  C'était 
un  levain  de  rébellion. 

Atout  prix^  il  fallait  le  faire  disparaître.  On  avait  la  preuve  que  le  Détham 
était  dans  le  secteur  du  Yenthé.  Des  mesures  furent  prises  pour  qu'il  ne  pût 
en  sortir,  et  les  fortins,  les  postes,  les  patrouilles,  sur  ce  territoire  restreint, 
devaient  promptement  lui  rendre  l'existence  impossible. 

Une  tournée  faite  dans  le  Yenthé  à  la  fin  d'octobre,  avec  le  Général  Lefèvre, 
alors  Colonel  Commandant  des  1er  et  2e  territoires  militaires,  persuada  à 
tous  qu'on  voulait  en  finir,  et  qu'on  en  finirait  vite.  Les  dispositions  prises 
permetlaient  de  protéger  les  populations  de  la  zone  où  allait  s'accomplir  la 
phase  dernière  de  la  résislance  du  Détham,  et  nous  donnaienl,  par  suite,  le 
droit  d'exiger  leur  concours.  Par  le  langage  qui  leur  fut  tenu,  les  habitants 
eurent  le  sentiment  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  d'hésiter. 

Le  résultat  de  cette  action  finale  ne  se  fit  pas  attendre.  En  quelques  jours, 
la  bande  du  Détham  était  coupée  en  plusieurs  tronçons,  dont  le  principal,  rejeté 
sur  la  province  de  Dacgiang,  faisait  sa  soumission  au  Résident.  Le  Détham 
lui-même  était  blessé,  et  le  18  novembre,  il  envoyait  au  Gouvernement  Général 
l'offre  de  se  rendre. 

La  reddition  fut  acceptée,  et  le  Détham  établi  sur  un  domaine  voisin  du 
poste  militaire  de  Nhanam.  Depuis  plus  de  quatre  ans  que  ces  faits  sont  passés, 
le  Détham  n'a  pas  cessé  de  vivre  en  paisible  cultivateur.  11  a  respecté  les  enga- 
gements qu'il  avait  pris,  comme  les  promesses  du  Gouvernement  Général  ont 
été  intégralement  tenues. 

Le  Gouvernement  de  la  République  voulut  reconnaître  l'importance  du 
résultat  obtenu,  qui  achevait  enfin  la  pacification  du  Tonkin,  en  accordant  des 
récompenses  exceptionnelles.  Un  projet  de  loi  présenté  au  Parlement  et  voté 
par  lui  permit  de  décerner,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  Général  de 
l'Indo-Chine,  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  au  Colonel  Lèfèvre  et 
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au  Commandant  Lassalle,  chef  du  bureau  militaire  du  Gouvernement  Général  ; 
la  croix  de  chevalier  aux  résidents  de  Bac-ninh  et  de  Bacgiang,  MM.  Baille  et 
Quennec,  à  deux  officiers  du  cercle  du  Yenthé  et  à  un  inspecteur  de  la  garde 
indigène.  Le  Chef  de  bataillon  Peroz,  commandant  du  cercle  du  Yenthé^  fut, 
peu  de  temps  après,  inscrit  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  Lieute- 
nant-Colonel. 

L'affaire  du  Kydong  devait  avoir,  au  mois  de  décembre  1897,  un  épilogue 
qui  justifie  les  mesures  prises,  trois  mois  plus  tôt,  à  Tégard  de  ce  nouveau 
prophète. 

Les  partisans  du  Kydong  avaient  organisé  de  longue  main,  dans  le  delta  du 
Tonkin,  un  mouvement  de  rébellion  qui  aurait,  probablement,  coïncidé  avec 
une  action  du  Kydong  et  du  Détham  au  Yenthé.  La  disparition  des  bandes  du 
Yenthé  enlevait  au  projet  tout  caractère  sérieux.  La  tentative  fut  faite,  cepen- 
dant, dans  les  trois  provinces  de  Haïphong,  Haïduong  et  Thaï-binh,  par  de 
pauvres  fanatiques  sans  autres  armes  que  de  mauvais  coupe-coupe  et  des 
bambous.  Elle  fut  réprimée  sur  l'heure.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  faut  agir 
promptement  et  vigoureusement,  si  Ton  ne  veut  pas  voir  des  troubles  insigni- 
fiants prendre  de  grandes  proportions.  La  faiblesse  au  début  peut  conduire 
ensuite  aux  rigueurs  et  aux  excès  les  plus  regrettables. 

Les  incidents  de  décembre  1897  n'ont  laissé  ni  traces,  ni  souvenirs. 

Depuis  cette  époque,  le  Tonkin  jouit  d'un  calme  parfait.  Bien  des  contrées 
civilisées  de  l'Europe  pourraient  être  jalouses  de  la  sécurité  qui  y  règne. 

A  l'ordre  matériel^  s'est  ajouté,  depuis  quelque  temps,  une  véritable  pacifi- 
cation morale.  L'indigène  a  pris  confiance  en  nous.  Il  voit  sa  situation  changée 
du  tout  au  tout.  Sa  vie,  la  vie  des  siens  ne  courent  plus  aucun  péril  ;  ce  qu'il 
possède,  ce  qu'il  gapne  lui  appartient,  et  personne  n'a  le  droit  d'y  faire  les 
prélèvements  arbitraires  d'autrefois.  11  peut  s'enrichir  sans  risque. 

Les  facilités  de  communication,  qui  permettent  aux  cultivateurs  de  vendre 
les  produits  de  la  terre  à  un  bon  prix,  les  travaux  publics,  où  des  milliers  et 
des  milliers  d'hommes  sont  employés,  répandent  l'aisance  dans  les  campagnes. 
On  y  a  maintenant  des  réserves  d'argent.  Cela  faisait  dire  à  un  haut  mandarin 
que  les  disettes,  si  fréquentes  dans  le  passé,  n'étaient  plus  à  craindre.  «  Si  le 
a  paysan  manquait  de  riz  une  année,  ajoutait-il,  il  en  achèterait,  à  supposer 
«  que  les  récoltes  accessoires  qu'il  fait  en  saison  sèche  ne  suffisent  pas  à  le 
«  nourrir,  d 

Il  est  de  fait  que  les  famines  d'autrefois,  tout  au  moins,  ne  peuvent  plus 
revenir.  Le  riz  serait  facilement  transporté  dans  les  provinces  où  il  ferait  défaut, 
et,  en  outre  des  facultés  d'achat  que  possèdent  déjà  les  habitants,  les  caisses  de 
réserve  de  Tlndo-Chine  permettraient  d'exécuter  aussitôt  les  grands  travaux 
nécessaires  dans  toutes  les  régions,  et  dont  le  service  des  Travaux  publics 
doit  avoir,  à  cet  effet,  les  projets  en  état.  Les  plus  pauvres  auraient,  par  là,  le 
moyen  d'acheter  des  vivres. 
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Celte  pacificalion  des  esprits  que  Ton  constate,  comme  l'achèvement  de  la 
pacification  matérielle  du  Tonkin,  est  Toeuvrc  des  cinq  années  envisagées  dans 
ce  rapport. 

Quelques  chiffres  montrent  le  changement  qui  s'est  opéré,  dès  le  début  de 
1897,  par  la  suppression  des  colonnes  militaires,  par  le  rétablissement  de 
Tordre  et  de  la  sécurité: 

Le  résumé  annuel,  fait  par  TElat-major  des  troupes,  des  événements  mili- 
taires, constituait  un  fascicule, 
de  51  pages,  pour  l'année  1895; 
de  40  pages,  pour  Tannée  1896. 
Le  même  rapport  se  réduit: 
à  i  pages,  pour  Tannée  1807; 
à  1  page  1/2,  pour  1898. 

Voici  une  statistique  plus  probante  et  plus  satisfaisante  encore  : 

Les  tableaux  des  pertes  annuelles  subies  au  feu  par  les  troupes  de  TIndo* 
Chine  donnent  les  chiffres  suivants  : 

En  1893,  tués  ou  blessés,  203,  dont  4  officiers; 

En  1894,  tués  ou  blessés,  155,  dont  4  officiers; 

En  1895^  tués  ou  blessés,  211,  dont  11  officiers; 

En  1896,  tués  ou  blessés,  165,  dont  10  officiers; 

En  1897,  tués  ou  blessés,  0; 
Eu  1898,  tués  ou  blessés,  0. 

Et  ainsi  toujours,  depuis. 

On  a  pu  proclamer,  —  en  ne  tenant  pas  compte,  bien  entendu,  des  opéra- 
lions  contre  la  Chine  de  1900  et  1901,  —  que  pas  un  soldat  des  troupes  de 
TIndo-Chine  n'avait  été  tué  depuis  1897. 

Rien  ne  dit  mieux  que  ce  fait  quelle  paix  profonde  a  régné,  en  ces  cinq 
antiéeSj  dans  la  Colonie. 
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ORGANISATION  DU  GOUVERNEMENT 

DE  LTNDO-CHINE 

L'organis«ilion  rationnelle  du  Gouvernement  Général  de  Tlndo-Chine,  qu'il 
s'est  agi  de  réaliser  progressivement,  en  dépit  des  obstacles  el  des  résistances 
à  prévoir,  a  été  arrêtée,  dans  son  ensemble,  dés  le  début  de  la  mission  dont  les 
résultats  font  l'objet  de  ce  rapport  et  qui  va  incessament  prendre  fin.  Elle  a  été 
poursuivie,  plus  particulièrement  pendant  les  années  1897,  1898  et  1899,  et 
jusqu'en  ces  derniers  temps. 

Sans  méconnaître  que  des  compléments  et  des  perfectionnemcnls  pourront  y 
être  apportés  dans  la  suite,  il  est  p(  rmis  de  considérer  que  l'organisation  du 
Gouvernement  de  Tlndo-Chine  est  maintenant  achevée. 

On  en  peut  faire  ainsi  le  tableau  résumé  : 

Organisation     ac-       ^  '^  l^^l^  ^^  la  Colonie,  représentant   la  République  et  gouvernant  en  son 
tnelle  daGooyer-  nom,  est  le  Gouverneur  Général.  Il  est  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs  qui,  en 

France,  sont  attribués  aux  différents  ministres. 

La  Direction  générale  des  affaires  appartient  au  Gouvernement  Général  de 
rindo-Chine,  qui  agit  directement  sur'^^les  services  et  les  œuvres  d'intérêt  com- 
mun à  la  Colonie,  et,  par  l'intermédiaire  des  administrations  locales,  dont  l'or- 
ganisation est  variable  avec  les  pays,  sur  les  services  et  les  œuvres  d'intérêt  lo- 
cal et  sur  l'administration  proprement  dite  des  populations. 

Cette  division  des  affaires  d'intérêt  général  et  d'intérêt  localse  reflète  dans 
l'organisation  financière,  qui  comprend  un  budget  général  de  Tlndo-Chine  et 
des  budgets  locaux  du  Tonkin,  de  la  Cochinchine,^le  l'Annam,  du  Cambodge  el 
du  Laos. 

Le  Gouverneur  Général  est  assisté  d'un  Conseil  Supérieur,  composé  des  chefs 
des  services  généraux  et  des  administrations  locales  et  des  présidents  des  cham- 
bres de  Commerce  et  d'Agriculture.  Le  Conseil  Supérieur  se/éunit  obligatoire- 
ment une  fois  par  an,  en  session  ordinaire.  Le  budget  général  et  les  budgets 
locaux,  ceux-ci  drossés'en  Conseils,  par  les  Résidents  Supérieurs  et  le  Lieutenant- 
Gouverneur,  sont  arrêtés  en  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Chinepar  le  Gouverneur 
Général.  Le  Conseil  Supérieur  donne,  en  ouire,  son  avis,  en  session,  sur  toutes 
les  modifications  projetées  à  la  législation  locale,  et  sur  toutes  les  mesures  im- 
portantes qui  lui  sont  soumises  par  le  Gouvernement  Général.  Il  joue'le  rôle  des 
Conseils  législatifs  de  certaines  colonies  étrangères. 

Une  Commission  permanente,  composée  de  membres  du  Conseil  Supérieur, 
a  les  attributions  des  Conseils  exécutifs  de  ces^raêmes  Colonies.  Les  mesures 
prises  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Conseil  Supérieur,  les  ouvertures  de 
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crédits,  les  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  sont  soumis  à  la  Commission 
permanente. 

Les  organes  du  Gouvernement  Général  de  Tlndo-Chine,  ou  services  généraux,  Seirices  généraiiz. 
sont  ainsi  constitués  : 

Le  Cabinet  du  Gouverneur  Général,  qui  centralise  toutes  les  affaires  et  Iraite 
directement  certaines  affaires  réservées,  comme  les  relations  exlérieures  cl  les 
distinctions  honorifiques,  se  compose  de  quatre  bureaux,  placés  sous  les  ordres 
du  Chef  de  Cabinet  :  le  bureau  politique,  le  bureau  administratif,  le  bureau 
militaire,  le  bureau  du  personnel  et  du  secrétariat. 

Les  Services  militaires  ont  à  leur  tête  le  Général  commandant  en  chef  les 
troupes,  avec,  sous  ses  ordres,  trois  généraux  de  brigade,  le  Commissaire  géné- 
ral chef  des  Services  administratifs,  le  Chef  du  Service  de  santé,  le  Colonel 
commandant  TArlillerie,  le  Colonel  commandant  le  Génie. 

Les  Services  maritimes  comprennent  :  la  division  navale  de  Cochinchine  et 
l'arsenal  de  Saigon,  que  commande  un  capitaine  de  vaisseau  ;  la  station  locale 
du  Tonkin  et  l'annexe  de  Port-Beaumont,  à  Quang-Tchéou,  commandés  par  un 
Capitaine  de  frégate.  Ces  services  ne  peuvent  tarder  à  être  unifiés,  avec  un 
contre-amiral  à  leur  tète.  Ils  sont  annuellement  inspectés  par  l'Amiral  com- 
mandant en  chef  l'escadre  d'Extrême-Orient,  qui  fait  partie  du  Conseil  Supérieur 
de  l'Indo-Chine. 

La  Direction  des  Affaires  civiles  est  chargée  des  affaires  de  pure  administra- 
tion, de  l'ordonnancement  du  budget  général,  du  contentieux  du  Gouvernement 
et  de  l'étude  des  questions  qui  ressortissent  des  administrations  locales.  Elle  a, 
toutes  proportions  gardées,  les  attributions  de  Ministère  de  l'Intérieur,  en 
France.  Le  service  de  l'Enregistrement  dépend  de  la  Direction  des  Affaires 
civiles,  à  laquelle  sont  également  rattachés,  au  point  de  vue  de  l'administration 
et  de  la  comptabilité,  les  établissements  scientifiques  de  Tlndo-Chine.  Le  Direc- 
teur des  Affaires  civiles  est  appelé  à  remplir,  par  intérim,  les  fonctions  de 
Gouverneur  Général.  Il  préside,  au  lieu  et  place  du  Gouverneur  absent  ou 
empêché,  le  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Chine  et  la  Commission  permanente  de 
ce  Conseil. 

Le  Service  judiciaire  est  dirigé  par  un  Procureur  Général.  Une  Cour  d'appel, 
dont  le  ressort  s'étend  à  toute  l'Indo-Chine,  comprend  trois  chambres  ;  deux 
d'entre  elles  sont  à  Saigon,  la  troisième  est  à  Hanoi.  Il  existe,  en  Cochinchine, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justice  de  paix,  dont  relèvent  les 
indigènes  comme  les  Européens.  Des  tribunaux  français  du  Tonkin  et  du  Cam- 
bodge et  de  la  Justice  de  paix  de  Tourane  (Annam),  ne  sont,  au  contraire, 
justiciables  que  les  Européens  et  les  Asiatiques  étrangers.  La  population  indi- 
gène de  ces  pays  de  Protectorat  a  conservé  sa  vieille  organisation  judiciaire, 
rendue,  toutefois,  plus  probe  et  plus  humaine. 


—  SO- 
LO ConlnMc  financiiT,  dont  le  visa  est  obligatoire  sur  tous  les  actes  engageant 
à  un  degré  quelconque  les  linances  de  la  Colonie,  veille  à  la  stricte  observation 
des  règlements  en  la  inalière.  Il  suit  l'exécution  des  budgets,  l'emploi  des  fonds 
d'emprunt  ;  il  inspecte  et  contrôle  les  trésoriers  et  les  comptables.  Il  a  la  sur- 
veillance des  Caisses  de  retraite^  des  comptes  d'assistance,  etc. 

L'Administration  des  Douanes  et  Régies  est  le  principal  organe  fiscal  de 
l'Indo-Chine.  A  sa  tête  est  placé  un  Directeur  général,  ayant  prés  de  lui  des 
inspecteurs,  avec  des  bureaux  d'administration  centrale,  et  un  receveur  qui 
centralise  la  comptabililé  de  l'Administration.  Le  Service  est  effectivement 
dirigé,  dans  chacpie  pays,  par  un  inspecteur  qui  a  le  titre  de  Sous-directeur,  en 
Cochinchine  et  au  Tonkin,  et  de  Chef  de  service,  en  Annam  et  au  Cambodge. 

Le  Service  des  Travaux  Publics,  constitué  en  direction  générale,  comprend 
des  directions  techniques,  comme  celles  des  chemins  de  fer,  des  ports  mari- 
times^ et  des  directions  locales  pour  le  service  ordinaire.  Des  ingénieurs  en 
chef  sont  placés  à  la  tète  des  directions  techniques  et  des  directions  locales.  Le 
Service  est  chargé  de  tous  les  travaux  publics  exécutés  sur  les  fonds  du  budget 
général  et  des  budgets  locaux.  Pour  l'exécution  de  ces  derniers  travaux,  le 
personnel  reçoit  les  instructions  des  Résidents  Supérieurs  et  du  Lieutenant- 
Gouverneur,  tout  en  relevant,  au  point  de  vue  technique  et  disciplinaire,  de  la 
Direction  générale.  Des  agents  du  Service  sont  également  détachés  près  des 
administrateurs  des  provinces  pour  diriger  les  travaux  payés  par  les  budgets 
provinciaux. 

La  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  a,  dans  ses  attributions,  l'étu- 
de des  questions  d'ordre  économique.  Tout  ce  qui  intéresse  la  colonisatioil 
française,  l'Agriculture,  le  Commerce,  relève  d'elle.  Elle  donne  l'impulsion  aux 
services  locaux  d'îigricuUure,  dirige  leurs  essais,  en  coordonne  les  résultats; 
elle  publie  et  vulgarise  les  renseignements  de  nature  à  intéresser  les  cultivateurs, 
industriels  et  commerçants;  elle  dresse  les  statistiques  relatives  à  l'état 
économique  de  la  Colonie.  Le  service  des  forêts,  le  service  zootechnique  et 
vétérinaire,  les  services  météorologique  et  géologique  dépendent  de  la  Direc- 
tion de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

L'Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes,  constituée  en  Direction  géné- 
rale, à  des  chefs  de  service  dans  chacun  des  pays  de  l'Indo-Chine. 

La  Trésorerie,  actuellement  en  voie  de  réorganisation,  comprendra  un  Tréso- 
rier-payeur général  pour  l'Indo-Chine,  avec  des  payeurs  particuliers,  préposés 
du  Trésorier  général  et  comptables  des  budgets  locaux. 

Cet  ensemble  de  directions  et  de  services,  qui  embrassent  toutes  les  formes  de 
l'activité  gouvernementale,  constituent  le  Gouvernement  Général  de  l'Indo-Chlne. 

Administrations  lo-       Sous  ses  ordres,  sont  les  administrations  locales,  dont  la  constitution  et 
cales.  l'organisation  varient  suivant  l'état  du  pays  et  la  forme  dans  laquelle  s'exerce  la 

souveraineté  de  la  France. 


—  81  — 

La  Cochinchine,  qui  est  administrée  directement  par  nous,  a  un  Lieutenant- 
Gouverneur,  représentant  du  Gouverneur  Général.  Le  Lieutenant-Gouverneur 
administre,  avec  un  Conseil  Colonial,  partiellement  élu  parles  Français  et  les 
indigènes,  et  un  Conseil  privé.  Le  Conseil  Colonial  vote  le  budget  local  dans  sa 
session  ordinaire  annuelle. 

Au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Cambodge,  pays  de  Protectorat,  le  Chef  de 
l'Administration  française  est  un  Résident  Supérieur.  Un  Conseil  du  Protectorat, 
composé  de  chefs  de  services  et  de  délégués  des  Chambres  de  Commerce  et 
d'Agriculture^  l'assiste  et  donne  son  avis  sur  les  mesures  de  quelque  importance  ; 
il  délibère  sur  le  budget  local. 

Le  Résident  Supérieur  du  Laos,  chef  d'une  administration  encore  embryon- 
naire et  en  rapport  avec  Fétat  du  pays,  n'a,  près  de  lui,  aucune  assemblée,  les 
éléments  pour  en  former  une  faisant  défaut. 

L'Administrateur  du  territoire  de  Quang-tchéou  dépend  directement  du 
Gouvernement  Général.  Les  services  du  territoire  sont  encore  peu  déve- 
loppés. 

Les  Résidents  Supérieurs  et  le  Lieutenant-Gouverneur  sont,  dans  les  pays 
placés  sous  leur  autorité,  les  représentants  directs  du  Gouverneur  Général, 
avec  lequel  il  correspondent.  Ils  assurent  l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés; 
ils  ont  rinitiative  des  mesures  d'administration  générale  et  de  police;  ils  sont 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  public  et  peuvent  requérir  la  force 
armée.  Ils  ont,  comme  les  préfets  en  France  et  dans  la  même  mesure,  la  haute 
surveillance  du  personnel  de  tous  les  services;  le  personnel  des  services  locaux 
est  placé  directement  sous  leur  autorité. 

En  Annam  et  au  Cambodge,  les  Résidents  Supérieurs  exercent,  auprès  des 
autorités  indigènes,  par  délégation  du  Gouverneur  Général,  les  attributions 
confiées  au  Représentant  de  la  République  Française  par  les  traités  et  con- 
ventions. 

Les  services  locaux,  qui  relèvent  directement  des  Résidents  Supérieurs  et  du 
Lieutenant-Gouverneur,  comprennent: 

L'Administration  générale; 

Les  services  de  Tassiette  et  du  recouvrement  des  impôts  directs; 
La  Trésorerie  locale; 
Les  services  de  l'Agriculture; 
L'Enseignement; 
La  Justice  indigène; 
La  Police; 

Les  services  médicaux  el  services  d'assistance; 
Le  service  pénitentiaire; 

Le  Cadastre,  et  les  autres  services  dont  la  dépense  est,  dans  chaque  pays,  à 
la  charge  du  budget  local. 

SITUATION  DE  l'iNDO-CBINB  6 
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Situation  du  6ou-  Il  a  été  dit,  au  début  de  ce  rapport,  quelle  élait  la  siluation  du  Gouvernement 
ri^ïïw?.^^'"'"  de  rindo-Chine jusqu'en  1897. 

A  proprement  parler,  il  n'y  avail  pas  de  Gouvernement;  il  y  avaii  un 
Gouverneur  Général,  et  c'était  loul. 

Le  Gouverneur  administrait  personnellement  le  Tonkin;  il  ne  gouvernait  pas 
rindo-Chine.  La  situation  élait  lelle  qu'on  en  élait  arrivé  à  supprimer  la  fonc- 
tion de  Résident  Supérieur  au  Toukin.  Pas  la  moindre  question,  si  inllme  soit- 
elle,  concernant  l'administration  du  Protectorat,  dont  le  Gouverneur  Général 
ne  ftit  directement  saisi. 

La  Cochinchine  échappait  à  son  action,  et,  pour  être  entièrement  libre,  elle 
s'efforçait  et  était  sur  le  point  d'obtenir  d'être  détachée  de  l'Indo-Chine. 
Le  Conseil  Colonial,  élu  par  un  corps  électoral  de  fonctionnaires,  disposait 
de  toutes  les  ressources  du  pays  et  avait  seul  Tautorilé.  Le  Lieutenant- 
Gouverneur  et  les  chefs  de  service,  pris  entre  cette  puissance  presque 
omnipotente  dans  la  Colonie  et  le  député  intervenant  pour  elle  à  Paris,  au 
Ministère,  ne  pouv;iicnt  rien,  étaient  hors  d'état  d'imposer  le  travail  et  le 
respect  de  la  discipline  à  leur  personnel.  Ils  en  faisaient,  d'ailleurs,  hautement 
l'aveu.  C'était  une  véritable  anarchie  administrative.  L'action  du  Gouverneur 
Général,  si  peu  qu'elle  s'exerçât,  pouvait  empêcher  la  situation  d'empirer 
encore.  Aussi,  quand  le  Gouverneur  élait  un  homme  de  la  valeur  morale  de 
M.  Armand  Rousseau,  ses  rares  interventions  paraissaient  insupportables  aux 
hommes  que  des  institutions,  déraisonnables  dans  leur  principe  et  devenues 
malfaisantes  dans  leur  application,  avaient  rendus  maîtres  du  pouvoir.  De  là,  la 
campagne,  faite  pour  rendre  la  Cochinchine  autonome,  quia  été  près  d'aboutir 
à  la  lin  de  1896. 

L'Annam  et  le  Cambodge  n*avaient  pas  d'histoire,  ils  ne  faisaient  pas  parler 
d'eux,  ne  donnaient  guère  de  soucis  au  Gouvernement  Général;  on  était 
heureux  de  pouvoir  les  oublier. 

En  Annam,  notre  Protectorat  consistait  à  monter  la  garde  à  la  porte  du  Palais 
royal.  Nous  ne  gouvernions,  ni  n'administrions,  nous  conlentant  de  collaborer 
aux  mesures  de  police  prises  pour  maintenir  ou  ramener  l'ordre  dans  le  royaume, 
dont  l'étal  économique  restait  ce  qu'il  était  avant  notre  arrivée.  Le  Résident 
Supérieur  en  Annam  suffisait  à  une  pareille  tâche,  et  il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  que  le  Gouverneur  Général  concourût  à  l'assumer. 

La  situation  du  Cambodge  a  été  définie  exactement  ainsi  :  on  en  avait  fait  une 
chasse  réservée.  Le  mot  est  vrai,  au  propre  et  au  figuré.  Le  Résident  Supérieur 
avait  une  certaine  action  sur  l'Administration  cambodgienne;  mais  l'Adminis- 
tration française  n'existait  pas.  Et  le  Cambodge  vivait  dans  les  vieux  errements 
du  Gouvernement  royal  et  dans  une  sUignation  économique  à  peu  près  complète. 
Les  bulletins  de  santé  du  roi,  les  intrigues  du  personnel  subalterne  habitant  le 
palais  étaient  portées  périodiquement  à  la  connaissance  du  Gouverneur  Général, 
pour  marquer  la  subordination  du  Protectorat  à  son  autorité. 
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La  première  chose  qui  parut  nécessairo,  au  début  de  Tannée  1897,  fut  de  Réformes  snccesti- 
bien  montrer  la  volonté  de  rendre  au  Gouverneur  Général  ses  vérilables  atlribu-  ^•** 

lions,  de  le  faire  gouverner  partout  et  n'administrer  nulle  part. 

Pour  cela,  sa  présence  en  Cochinchine,  pendant  un  temps  assez  long,  était 
nécessaire,  afin  d*y  reprendre  l'autorité,  faire  cesser  le  désordre  qui  régnait  dans 
les  services,  et,  en  même  temps,  abandonner  l'administration  duTonkin  à  ceux 
à  qui  elle  revenait.  Dans  celle  vue,  le  premier  acte  demandé  au  Gouvernement 
de  la  Métropole  fut  le  rétablissement  de  la  Résidence  Supérieure  du  Tonkin.  Le 
projet  de  décret,  envoyé  à  Paris,  a  été  signé  le  8  juin  1897.  La  mesure  n'avait  pas, 
en  elle-même,  grand  intérêt,  puisqu'il  avait  été  possible,  en  fait,  dès  le  début  de 
donner  au  Secrétaire  général  du  Gouvernement  les  attributions  de  Résident 
Supérieur  et  de  lui  laisser  la  charge  de  l'administration  duTonkin  ;  mais  elle 
constituait  un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'organisation  normale  du  Gouverne- 
ment de  rindo-Chine,  dés  alors  en  projet  et  en  préparation. 

Le  second  pas  dans  cette  voie,  celui-là  décisif,  devait  être  la  constitution  du  Conseil  Supérienr 
Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Chine.  *•  rindo-Chine. 

Il  fallait  marcher  progressivement,  en  proposant  tout  d'abord  les  mesures  qui 
devaient  rencontrer  à  Paris  la  moindre  résistance.  Un  Conseil  Supérieur  avait 
existé,  de  nom  au  moins,  en  Indo-Chine,  quelques  années  auparavant.  Il  avait 
disparu  devant  le  Conseil  du  Protectorat  du  Tonkin  que  présidait  le  Gouverneur 
Général.  Demander  de  le  faire  renaître,  en  lui]  donnant  une  composition  nou- 
velle, ne  paraissait  pas  trop  ambitieux,  et  la  réforme  ne  pouvait  effrayer,  même 
les  plus  timides. 

Préalablement,  et  pour  faire  entrer  au  Conseil  Supérieur,  autant  qu'il  était 
possible  à  cette  époque,  la  représentation  des  éléments  constituant  la  souve- 
raineté de  la  France  en  Indo-Chine  et  son  action  colonisatrice,  diverges  institu- 
tions étaient  à  créer.  La  Cochinchine  et  le  Tonkin,  où  la  colonisation  française 
étaient  assez  développée,  devaient  avoir,  à  la  lois,  des  Chambres  de  Commerce 
et  des  Chambres  d'Agriculture.  En  Annam  et  au.  Cambodge,  des  Chambres 
mixtes  de  Commerce  et  d'Agriculture,  étaient  suffisantes  et  pouvaient  seules, 
d'ailleurs,  être  formées. 

Des  arrêtés  inslituèrent  ces  Chambres  mixtes,  et  la  représentation  des  colons 
de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin,  existant  partiellement  déjà,  fut  complétée  par 
la  création  d'une  Chambre  d'Agriculture  en  Cochinchine. 

II  devenait  alors  possible  de  constituer  un  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Chine 
réunissant,  autour  du  Gouverneur  Général,  les  Chefs  de  l'armée  et  de  la  marine, 
les  Résidents  Supérieurs  et  le  Lieutenant-Gouverneur,  les  Présidents  des  Cham- 
bres de  Commerce,  des  Chambres  d'Agriculture  et  des  Chambres  mixtes.  Le 
Conseil  Supérieur,  ainsi  composé,  était  fort  incomplet  et  ne  pouvait  pas  ne  pas 
l'être,  les  grands  services  du  Gouvernement  n'existant  pas  encore.  Il  repré- 
sentait, cependant,  l'inlérêt  général  de  la  Colonie,  et  allait  donner  une  force 

6. 
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nouvelle  au  Gouveraemenl  Général  et  un  argument  en  faveur  des  réformes  qui 
devaient  suivre. 

Le  décret  portant  organisation  du  Conseil  Supérieur  de  Tlndo-Chine  fut 
signé  le  3  juillet  1897. 

Création  des  grands       A  partir  de  ce  moment,  la  crécition  des  services  généraux  commença,  et  Tor- 
serrices.  gani^alion  projetée  du  Gouvernement  de  rindo-Chine^  qu'il  fallait  se  garder 

de  faire  connaître  si  on  voulait  arriver  à  la  réaliser,  se  dessina  peu  à  peu. 

Le  service  qu'il  importait  avant  tout  de  constituer  était  celui  qui  devait  per- 
cevoir les  ressources  du  futur  budget  général.  Il  y  avait,  en  Cochinchine,  un 
service  des  Douanes  et  Régies  et  un  autre  au  Tonkin.  Ce  dernier  avait  eu,  de- 
puis quelques  mois,  à  fournir  un  travail  considérable  pour  la  réorganisation  des 
Régies;  malgré  Tinsuflisance  de  son  personnel,  sous  l'impulsion  énergique  de 
son  nouveau  Directeur,  M.  Frézouls,  il  avait  obtenu  d'heureux  résultats.  Le 
service  de  la  Cochinchine  élait  dans  un  étal  voi.sin  de  l'anarchie,  par  suite  de 
l'indiscipline  des  agents,  sur  lesquels  le  Directeur  n'avait  qu'une  autorité 
nominale.  Le  mauvais  recrutement  du  personnel,  l'intrusion  dans  ses  rangs  de 
ce  qu'on  appelle  prétentieusement,  en  Cochinchine,  la  politique,  créaient  une 
situation  qui  ne  pouvait  durer.  En  prenant  les  deux  personnels  de  la  Cochin- 
chine et  du  Tonkin,  en  les  fusionnant  et  les  plaçant  sous  une  direction  ferme 
qui  saurait  se  débarrasser  des  plus  mauvais  éléments  et  ramener  tout  le 
monde  à  la  stricte  observation  de  ses  devoirs,  on  devait  pouvoir  conslituer  un 
grand  service  des  Douanes  et  Régies  de  Tlndo-Chine,  capable,  en  peu  de 
temps,  d'assumer  la  lourde  tâche  qui  allait  lui  incomber. 

C'est  ce  qui  fut  fait.  Un  projet  de  décret,  élaboré  en  Indo-Chine  au  mois 
de  juin,  était  accepté  par  le  Ministre  des  Colonies  et  signé  par  le  Président  de 
la  République,  le  6  octobre  1897. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1897^  un  bureau  économique^  chargé  des  ques- 
tions d'agriculture,  de  commerce  et  de  colonisation  avait  été  institué  au  Cabi- 
net du  Gouverneur  Général.  C'était  l'embryon  de  la  Direction  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce,  qui  vit  le  jour  quelques  mois  plus  tard. 

Budget  général  de       Les  progrès  déjà  faits  dans  la  voie  d'une  organisation  du  Gouvernement  de 

la  Colonie,  permettaient  de  proposer  au  Gouvernement  de  la  Métropole,  un 
acte  décisif:  la  création  du  budget  général  de  l'Indo-Chine,  dont  il  a  été  parlé 
dans  les  précédents  chapitres  de  ce  rapport.  L'existence  d'un  budget,  com- 
prenant toutes  les  dépenses  d'intérêt  commun  à  l'Indo-Ghine,  ayant  ses 
recettes  propres,  directement  géré  par  le  Gouvernement  Général,  avec  le  con- 
cours du  Couseil  Supérieur,  était  une  condition  nécessaire  de  force  pour  le 
Gouvernement,  du  bon  emploi  des  ressources  de  la  Colonie  pour  le  développe- 
ment de  sa  richesse. 

Le  projet  de  réforme  était  à  l'étude  et  les  dispositions  à  proposer  aux  Minis- 
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Ires  des  Colonies  et  des  Finances  pour  être  insérées  dans  le  décret  à  intervenir 
était  à  peu  prés  arrêtées  quand  Taititude  du  Conseil  Colonial  de  la  Cochinchine 
précipita  les  choses.  Dans  sa  session  de  novembre  1897,  il  manifesta  son  oppo- 
sition aux  mesures  déjà  prises  et  témoigna,  unp  fois  de  plus,  de  sa  méconnais- 
sance de  l'intérêt  public  en  repoussant  les  crédits  portés  au  projet  de  budget 
pour  l'étude  des  chemins  de  fer. 

Le  projet  de  décret  portant  création  du  budget  général  fut  aussitôt  envoyé  à 
Paris.  Son  adoption  demanda  beaucoup  de  temps  et  donnalieu  àde  longs  pour- 
parlers. On  s'agita  autour  de  la  réforme  Tous  les  moyens  furent  employés  pour 
l'empêcher  d'aboutir  ou,  du   moins,  la  relarder  le  plus  possible.  Enfin,  le  .      , 

Conseil  des  Ministres,  saisi  par  M.  Trouillot,  Ministre  des  Colonies,  lui  donna 
son  approbation,  et  le  décret,  qui  instituait  le  budget  général  et  donnait  à 
rindo-Chine  sa  nouvelle  organisation  financière^  fut  signé  le  31  juillet  1898. 

Il  consacrait,  comme  on  Ta  dit  avec  raison,  la  naissance  de  l'Indo-Chine,  qui 
n'avait  pas  eu  jusque  là  d'existence  propre. 

Pendant  que  se  discutait,  enire  Paris  et  Saigon,  le  principe  de  la  création  du  Oécreu  «lu  8  août 
budget  général,  des  décrets  complémentaires  de  l'organisation  gouvernemen-  **^** 

taie  étaient  préparés  en  Indo-Chine  et  adressés  au  Ministre  des  Colonies. 

Le  budget  général,  contre  lequel  s'étaient  dressées  toutes  les  résistances, 
après  les  avoir  vaincues,  eniraîna  les  autres  réformes  à  sa  suite.  Les  projets  de 
décret  furent  acceptés  et  signés  le  8  août.  Ils  venaient  à  temps  pour  la  réunion 
du  Conseil  Supérieur,  en  session  annuelle.  La  première  session,  celle  de 
décembre  1897,  s'était  tenue  à  Saigon;  la  seconde  fut  convoquée  à  Hanoi,  en 
septembre. 

Le  premier  des  décrets  du  8  août  1898  complétait  le  Conseil  Supérieur  de 
l'Indo-Chine,  par  l'adjonction  des  chefs  des  services  généraux  nouvellement 
créés,  le  Directeur  des  Douanes  et  Régies,  le  Directeur  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  le  Procureur  Général,  et  y  introduisait  deux  notables  indigènes.  11 
formait,  dans  le  Conseil  Supérieur,  une  Commission  permanente  chargée  de 
donner  son  avis  sur  les  affaires,  dans  l'intervalle  des  sessions  ;  d'être,  par  suite, 
le  Conseil  toujours  présent  près  du  Gouverneur  Général. 

Un  second  décret  réorganisait  le  Conseil  du  Protectorat  du  Tonkin,  en  faisant  ^ 

l'assemblée  toute  locale  qu'il  devait  être.  Conseil  du  Résident  Supérieur  et  non  *  "  " 

plus  du  Gouverneur,  et  y  introduisant  les  délégués  des  Chambres  de  Commerce 
et  d'Agriculture.  Etabli  sur  les  mêmes  principes  que  le  Conseil  Supérieur, 
comprenant  les  éléments  locaux  correspondant  à  ceux  qui  composent  celui-ci, 
le  Conseil  du  Protectorat  du  Tonkin  peut  être  considéré  comme  le  type  du 
Conseil  local  dans  une  Colonie  de  domination. 

C'est  sur  son  modèle  qu'ont  été  ultérieurement  constitués  les  Conseils  du 
Protectorat  de  l'Anaam  et  du  Cambodge. 

Un  décret,  signé  à  cette  même  date  du  8  août  1898^  réorganisa  le  Service 
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Sanrice    des  Tra- 
Tans  publics. 


Direction    des  Af- 
faires civiles. 


Judiciaire  en  Indo-Chine.  Très  probablement  dans  l'idée  de  la  séparation 
éventuelle  de  la  Cochincbinc  de  ce  qui  était  alors  l'union  indo-chinoise,  il  avait 
été  créé  deux  services  judiciaires  distincts,  à  Saigon  et  à  Hanoi,  avec  deux 
Procureurs  généraux  et  deux  Cours  d'appel.  Celte  dualité,  que  rien  ne  justifiait, 
qui  était  coûteuse  et  pleine  d'inconvénients  de  tous  genres,  fut  supprimée  par 
le  décret  du  8  août.  L'unité  du  Service  Judiciaire  était  rétablie;  il  y  avait 
désormais,  en  Indo  Chine,  un  seul  Procureur  Général^  chef  de  service,  et  une 
Cour  d^Appel. 

A  la  même  époque,  le  Service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chinc  fut  organisé 
par  un  arrêté  local.  Des  questions  de  personnes,  toujours  délicates  à  trancher 
quand  on  peut  léser  des  droits  acquis,  avaient  retardé  cette  mesure,  qui 
s'imposait  depuis  que  des  travaux  importants  avaient  commencé  et  que  le 
programme  de  construction  des  chemins  de  fer  était  en  élaboration. 

Chaque  pays  de  l'Indo-Chîne  avait  un  service  des  Travaux  publics  distinct, 
d'une  constitution  plus  ou  moins  embryonnaire.  Le  service  des  Travaux  publics 
de  la  Cochinchine  existait  depuis  assez  longtemps  déjà  ;  mais,  comme  il  n'avait 
guère  que  des  travaux  de  bâtiments  à  exécuter,  il  avait  pris  peu  de  dévelop- 
pement. L'organisation  de  celui  du  Tonkin  datait  de  1896.  Pour  imparfaite 
qu'elle  fût  encore,  elle  offrait  le  noyau  d'un  service  sérieux.  Au  Cambodge  et 
en  Annam,  le  service  des  Travaux  publics  n'existait  guère  que  de  nom. 

De  ces  morceaux  épars,  on  fit  le  Service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine, 
par  arrêté  du  9  septembre  1898,  à  la  veille  même  de  la  réunion  du  Conseil 
Supérieur  ou  le  plan  du  réseau  de  chemins  de  fer  à  construire  devait  être  arrêté. 
M.  Guillemoto,  chef  de  la  Mission  d'ingénieurs  en  Chine,  qui  rentrait  à  Hanoi 
après  une  première  étude  des  chemins  de  fer  du  Yunnan,  fut  mis  à  la  tète  du 
nouveau  service. 

Le  Service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine  s'est,  depuis  cette  époque, 
organisé  peu  à  peu,  par  une  suite  de  décisions.  Il  a  dû  supporter,  dès  le  début, 
une  charge  extrêmement  lourde,  sous  le  poids  de  laquelle  il  n'a  pas  faibli.  Les 
grands  travaux  inscrits  aux  difïérents  budgets  de  Tlndo-Chine  ont  pu  être  menés 
parallèlement  à  ceux  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

Le  fonctionnement,  à  partir  du  1^»*  janvier  1899,  du  nouveau  régime  financier 
de  rindo-Chine,  qui  donnait  au  Gouverneur  l'administration  et  l'ordonnan- 
cement du  budget  général,  l'importance  et  le  nombre  croissants  des  affaires 
administratives,  nécessitèrent  la  création  d'une  direction  nouvelle  qui  fut 
appelée  Direction  des  Affaires  civiles.  Le  projet  de  décret  qui  l'instituait,  proposé 
au  Gouvernement  Métropolitain,  fut  aussitôt  accepté  et  signé  par  le  Président 
de  la  République,  à  la  date  du  20  janvier  1899,  sur  la  proposition  de  M.Guillain, 
Ministre  des  Colonies.  M.  Guillain  avait  déjà  fait  approuver  j>ar  le  Gouvernement 
et  défendu  devant  les  Chambres  le  projet  de  loi  autorisant  l'Indo-Cbine  à  cons- 
truire son  réseau  de  chemins  de  fer. 
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Un  arrêté  local  du  10  mars  1899  organisa  la  Direction  des  Affaires  civiles  et 
fixa  les  attributions  du  Directeur  qui  devint  le  premier  collaboraleur,  pour 
l'administration,  du  Gouverneur  Général. 

Ce  nouveau  rouage  du  Gouvernement  de  l'indo-Chine  a  pris  une  grande 
importance.  Les  affaires  d'ailminislration  générale  et  de  police,  les  congés,  délé- 
gations de  solde,  concessions  de  passage,  transports,  etc.,  la  promulgation  des 
actes  officiels,  l'administration  du  personnel  des  Services  civils,  les  questions 
locales  traitées  par  les  Résidents  Supérieurs  et  le  LientenantrGouverneur,  Texé- 
cution  du  budget  général,  sont  du  ressort  de  la  Direction  des  Affaires  civiles. 

Le  Service  des  Postes  et  Télégraphes,  qui  formait  en  Indo  Chine  deux  adminis-  Postes  et  Télégrar 
trations  indépendantes,  divisées  géographiquement  suivant  une  ligne  de  démar-  pae: 

cation  arbitraire  qu'il  fallait  à  toute  occasion  négliger  ou  modifier,  constitue 
aujourd'hui  et  depuis  l'année  dernière  seulement,  une  administration  unique,  à 
la  lêle  de  laquelle  est  placé  un  Directeur  Général.  Là  encore,  ce  sont  des 
questions  de  personne,  le  respect  des  situations  acquises,  qui  ont  longtemps  fait 
ajourner  la  réalisation  d'une  réforme  projetée  et  qui  s'imposait. 

Un  arrêté  organique  du  13  février  1899  a  déterminé  les  attributions  des  ser-  Législation  généra- 
vices  généraux  et  des  services  locaux  de  l'Indo-Chine  et  les  rapports  de  ces  !•  d«  nndo-Cbine. 
services  entre  eux. 

Le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  el  les  attributions  du 
Gouverneur  Général,  ceux  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  organisant  le 
Conseil  Supérieur,  le  décret  du  31  juillet  1898,  portant  organisation  financière 
de  rindo-Chine  et  création  du  budget  général,  el  l'arrêté  du  13  février  1899 
constituent  la  législation  générale  de  l'Indo-Chine. 

Il  y  aura  intérêt  à  donner,  à  cette  législation,  aussitôt  que  cela  sera  possible, 
loute  la  solidité  el  la  fixité  désirables,  en  la  faisant  ratifier  par  une  loi. 

Les  questions  du  recrutement,  de  Tavancement,  des  soldes  et  retraites  du    personnel  des  Ad- 
personnel  des  diverses  administrations,  ont  une  importance  presque  égale  aux       ministrations. 
questions  d'organisation. 

Pour  attirer  dans  la  Colonie  le  personnel  de  choix  qu'il  est  utile  d'y  avoir,  il 
faut  assurer  aux  fonctionnaires,  avec  des  traitements  suffisants^  des  garanties 
de  sécurité,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  pour  eux  et  leur  famille.  De  grands 
progrès,  en  ce  sens,  ont  été  accomplis  depuis  cinq  ans.  Des  décrets  ont  été 
demandés  et  obtenus  pour  régler  la  situation  du  personnel  local  des  différents 
services. 

Le  bon  état  des  finances  de  la  Colonie,  conslaté  dès  la  fin  de  Tannée  1897,  a 
permis  de  créer  par  décret,  en  1898,  une  caisse  de  retraite  des  fonctionnaires 
français  de  llndo-Chine,  qui  donne  des  retraites  à  tous,  dans  les  meilleures 
conditions. 
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Peu  de  temps  après,  au  mois  de  septembre  1898,  un  arrêté  local  instituait^  de 
même,  des  retraites  pour  les  fonctionnaires  et  militaires  indigènes  au  service 
de  la  France.  C'était  une  mesure  d'humanité  et  de  sage  politique.  Au  lieu  de 
rejeter  dans  la  population  indigène  nos  serviteurs  usés,  souvent  aigris  par  Tétai 
précaire  dans  lequel  ils  se  trouvaient,  on  en  a  fait  des  rentiers  de  la  Colonie 
intéressés  au  maintien  du  statu  quo.  Pour  les  militaires,  cet  avantage  se  double 
de  la  possibilité  de  conserver  sous  les  drapeaux^  pendant  quinze  ou  vingt 
ans,  une  bonne  partie  du  contingent  annuel.  Il  n*esl  pas  besoin  d'insister  sur  le 
bien  qui  en  résultera.  Le  service  à  court  terme  n'est  pas  un  article  d'exportation 
aux  Colonies. 
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ADMINISTRATIONS  LOCALES 

La  préoccupaiion  d'organiser  le  Gouvernement  Général  de  Tlndo-Cliine  n'a 
pas  fait  perdre  de  vue  les  réformes  qu'il  était  possible  d'apporler  dans  les 
administrations  locales,  particulièrement  dans  celles  des  Protectorats. 

Il  y  a  été  iniroduit  plus  de  régularité,  un  exercice  de  la  souveraineté  de  la 
France  plus  complet  el  eflicnce  pour  le  bien  du  pays,  un  respect  nouveau 
des  principes  donl  notre  civilisation  se  lait  honneur;  mais,  toul  cela  s'est  fait 
sans  attenter  en  rien  aux  traditions  locales,  en  ce  qu'elles  ont  d'acceptable  et 
d'inoffensif  pour  la  population  indigène,  sans  rechercher  une  uniformité 
d'administration  aussi  mauvaise  et  dangereuse  parfois  qu'elle  est  inutile.  Le 
Protectorat  n'est  pas  exercé,  au  Tonkin,  comme  en  Annam  et  au  Cambodge;  et, 
entre  ces  deux  pays  même,  si  on  constate  de  grandes  analogies,  les  différences 
sont  nombreuses.  Enfin,  aucune  des  administrations  des  Protectorats  ne  res- 
semble à  celle  de  la  Cochinchine,  ni  à  celle  du  Laos. 

Le  Protectorat  du  Tonkin  a  un  caractère  particulier;  il  est  pour  ainsi  dire    Protectorat  du  Ton 
nominal;  mais  le  respect  des  conventions  et  la  sagesse  politique  commandent  de  ^^' 

laisser  ce  nom  à  notre  administration,  et  de  maintenir  les  liens  d'un  caractère 
traditionnel  et  presque  religieux  qui  relient  le  présent  au  passé. 

La  conquête  du  Tonkin  avait  brisé,  en  fait  et  en  droit,  l'autorité  du  roi 
d'Annam  sur  celte  partie  du  royaume.  Il  n'était  ni  possible,  ni  désirable  de  la 
restaurer.  Pourtant,  jusqu'en  1897,  on  avait  crû  devoir  faire  personnifier  cette 
autorité  disparue  par  un  haut  fonctionnaire,  le  Kinh-Luoe  ou  vice-roi,  chef  de 
l'administration  annamite.  La  fonction  avait  été  instituée  par  nous,  et  le  titu- 
laire était  notre  créature.  C'est  dire  qu'il  n'avait  pas  d'influence  propre  sur  la 
population.  Son  autorité  était  une  part  de  l'autorité  française. 

La  (onction  du  Kinh-Luoc,  si  elle  ne  nous  donnait  aucune  force,  aucun  avan- 
tage, ne  laissait  pas  que  d'avoir  de  sérieux  inconvénients.  Par  elle,  l'adminis- 
tration indigène  fonctionnait  parallèlement  à  la  nôtre,  sans  pénétration  et  avec 
des  contacts  peu  nombreux.  Elle  maintenait  les  traditions  les  moins  respecta- 
bles du  mandarinat  annamite.  La  corruption  par  l'argent  et  les  cadeaux  en 
nature  florissait  comme  autrefois.  Les  mandarins  ajoutaient  à  leur  solde,  d'aiU 
leurs,  insuffisante,  des  prélèvements  arbitraires  sur  la  population  ;  ils  eh  fai- 
saient d'autres,  pour  le  compte  du  Kinh-Luoc  lui-même,  qui  no  niait  pas  l'exis- 
tence de  cette  source  de  bénéfices  irréguliers. 

il  parut  possible  et  utile,  dès  le  milieu  de  l'année  1897,  de  supprimer  les 
fonctions  du  Kinh-Luoc,  en  donnant  au  titulaire  une  suffisante  compensation. 
Ses  bureaux,  réduits  sensiblement,  furent  réunis  à  la  Résidence  supérieure  et 
les  services  qu'ils  assuraient  devinrent  services  du  Protectorat.  Le  Kinh-Luoc 
fut  nommé  à  la  haute  fonction  de  Régent  du  royaume  d'Annam. 
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Les  mandarins  des  provinces  relevèrent  directement  des  Résidents.  Leur  solde 
fut  augmentée,  leur  situation  malérielle  améliorée  ;  mais  ils  furent  prévenus 
que  l'Administration  française  ne  tolérerait  plus  les  pratiques  abusives  dont  ils 
avaient  continué  d'user  jusque  là,  au  détriment  des  contribuables.  En  fait,  le 
contrôle  établi  a  permis  d'arriver  progressivement  à  la  disparition  presque 
complète  de  Tancienne  vénalité. 

S'il  esl  possible  qu'au  début  ce  changement  leur  ail  été  peu  agréable,  les 
mandarins  du  Tonkin  en  ont  pris  leur  parti.  Plus  vile  que  la  population  elle- 
même,  ils  ont  compris  de  quelles  forces  disposait  notre  civilisation  pour  les 
œuvres  de  la  paix,  combien  les  grands  travaux  entrepris  sur  tout  le  territoire 
apportaient  au  pays  d'éléments  de  richesse.  C'est  eux  qui,  les  premiers,  ont  été 
moralement  conquis.  A  pari  quelques  exceptions,  ils  ont  franchement  accepté 
la  souveraineté  de  la  France  et  la  servent  avec  dévoûment. 

Notre  administration  locale,  ainsi  appuyée  ^ur  un  personnel  de  mandarins 
indigènes  suffisamment  rétribués,  entourés  d'un  prestige  que  nous  n'avons  au- 
cun intérêt  à  faire  disparaître,  peut  mener  à  bien  sa  tâche  avec  un  petit  nom- 
bre de  fonctionnaires. 

La  forte  constitution  de  la  commune  annamite,  qui  a  été  entièrement  res- 
pectée au  cours  de  ces  cinq  ans  et  qu'il  faut  intégralement  maintenir,  facilite 
encore  notre  action.  Grâce  à  elle,  nous  avons  en  face  de  nous,  non  pas  des 
millions  d'hommes  dont  il  faut  considérer  individuellement  les  besoins,  les 
intérêts,  les  sentiment,  mais  quelques  milliers  de  collectivités  bien  organisées, 
disciplinées,  qui  se  présentent  à  nous  en  bloc  et  dont  nous  n'avons  à  connaître 
que  le  Conseil  des  notables.  La  petite  république,  autonome  dans  la  limite  des 
intérêts  locaux,  que  constitue  la  commune  annamite,  débarrasse  l'administra- 
tion de  la  plus  gro<^se  part  des  difdcultés  et  des  soins  qu'elle  aurait  dans  tout 
autre  pays  à  la  population  nombreuse  et  active. 

Elle  peut  tout  obtenir  des  habitants  par  entente  avec  les  représentants  des 
villages.  C'est  ainsi  que  les  travaux  d'intérêt  public  ont  facilement  la  main- 
d'œuvre  qui  leur  esl  nécessaire,  si  importante  qu'elle  soit.  Les  villages  se  font, 
à  l'occasion,  les  tâcherons  des  agents  des  Travaux  publics  et  même  des 
entrepreneurs. 

Avec  une  telle  organisation,  avec  les  qualités  de  travailleur  intelligent  que 
possède  l'annamite,  on  peut  faire,  au  Tonkin,  tout  ce  qu'on  veut  de  raisonnable. 

Cette  population,  qui  nous  fournit  de  bons  ouvriers  et  de  bons  soldats,  vaut 
qu'on  ait  confiance  en  elle  et  qu'on  l'aime.  Dans  le  passé,  elle  a  vaillament 
résisté  aux  Chinois  victorieux  dans  tout  l'Extrême-Orient;  elle  a  opposé  une 
barrière  à  leur  envahissement  de  l'Asie.  Dirigée  et  encadrée  par  des  Français, 
au  moment  où  le  vieux  monde  jaune  se  réveille  et  s'agite,  elle  peut  jouer  un 
grand  rôle  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre. 

Au  Tonkin,  où  ils  n'occupaient  guère  que  le  Delta,  les  Annamites  s'étendent 
progressivement  et  arriveront  à  peupler  la  moyenne  et  la  haute  région.  11  est 
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remarquable  de  constater  que  la  période  de  grands  Iravaux  que  nous  traversons, 
où  lanl  de  milliers  d'hommes  sont  employés  sur  les  chantiers,  loin  de  nuire 
à  l'ogriculture,  a  vu  s'accroître  considérablement  la  surface  des  terres  cultivées 
et,  par  suite,  la  production.  C'est  la  preuve  qu'il  y  a  des  bras  au  Tonkin  pour 
cultiver  toulcs^  les  terres,  y  compris  celles  si  nombreuses  qui  sont  encore  en 
friche,  et  qu'il  en  reste  encore  pour  le  travail  industriel. 

Cette  pénétration  de  la  population  dans  la  région  moyenne  a  conduit,  en 
1899  et  1900,  à  y  créer  une  administration  régulière.  Les  vastes  territoires 
militaires,  qui  avaient  leur  raison  d'être  quand  il  s'agissait  de  reprendre  un 
pays  déserté  de  ses  habitants,  aux  pirates  qui  l'avaient  longtemps  désolé  et 
loccupaient  encore,  ont  pu,  avec  la  pacification  complète,  être  réduits  à  une 
large  zone  frontière,  sorte  de  marche  chargée  de  couvrir  le  Tonkin,  d*en 
interdire  l'accès  aux  incur.^ions  des  bandes  chinoises.  Des  provinces  nouvelles 
ont  donc  été  formées,  entre  les  anciennes  provinces  et  les  nouveaux  territoires 
militaires,  à  Yen-bay,  Tuyen-quang  et  Bac-kan.  Le  Yen-thé  a  été  réuni  à  la 
province  de  Bac-giang. 

Dans  le  Delta  même,  on  a  été  conduit  à  diviser  les  provinces  trop  étendues. 
Avec  le  développement  économique  du  pays,  l'Administration  a  de  plus  lourdes 
charges^  des  devoirs  plus  nombreux.  H  faut  que  la  circonscription  territoriale 
ne  soit  pas  trop  grande  pour  que  Tadministrateur  puisse  en  connaître  tous  les 
intérêts,  en  traiter  toutes  les  affaires. 

C'est  ainsi  que  l'administration  de  la  ville  de  Haiphong  a  été,  dès  1 898,  séparée 
de  celle  du  vaste  territoire  rural  qui  l'environnait,  lequel  a  formé  la  province 
nouvelle  de  Phu-lien.  Une  partie  de  la  province  de  Sontay  a  été  constituée  en 
province  distincte,  dite  de  Vinh-yen.  Li  province  de  Phu-lo,  la  dernière  venue, 
est  née  du  démembrement  de  la  province  de  Bac-ninh. 

Pour  faciliter  encore  le  contact  de  l'administration  avec  les  habitants^  des 
circonscriptions  onl  été  formées  dans  les  provinces.  L'action  du  Résident  s'y 
exerce  par  l'intermédiaire  d'un  délégué  à  qui  il  délègue  une  partie  de  ses 
attributions.  Cette  création  a  donné  les  meilleurs  résultats;  certains  centres 
administratifs  ainsi  constitués  ont  pris  une  réelle  importance. 

A  la  même  époque  que  la  formation  des  circonscriptions  provinciales,  au 
commencement  de  l'année  1898,  des  Commissions  consultatives  de  notables 
étaient  instituées  dans  les  provinces,  en  vue  d'associer  à  notre  administration, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  population  indigène.  La  Commission  des  notables 
joue,  près  du  Résident,  le  rôle  du  Conseil  du  Protectorat  près  du  Résident 
Supérieur.  Elle  est  consultée  sur  rétablissement  du  budget  provincial,  sur  les 
questions  de  travaux  publics,  de  construction  et  d'entretien  de  digues  ei  sur 
toutes  les  affaires  de  quelque  importance  qui  intéressent  la  province.  L'institu- 
tion semble  devoir  rendre  des  services;  son  lonclionnemcnt  n'a  donné  lieu  à 
aucune  critique,  jusqu'ici. 

Ainsi  organisé^  ayant  à  sa  tête  le  Résident  Supérieur,  assisté  d'un  Conseil  du 
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Protectorat  ;  dans  les  provinces,  le  Résident  avec  les  mandarins  annamites,  et 
prés  d'eux,  le  Conseil  des  notables  ;  dans  les  centres  administratifs,  les  délégués 
du  Résident,  le  Protectorat  du  Tonkin  possède  tous  les  éléments  d'une  adminis- 
tration solide,  capable  d'assurer  la  tranquillité  du  pays  et  de  travailler  à  son 
développement. 

^  ' ^  r Annam^  ^  **       On  a  dit  à  quel  point  le  Gouvernement  de  Tlndo-Chine  avait  été  absorbé, 

jusqu'en  1896,  par  les  dilBcultés  rencontrées  au  Tonkin.  Il  ne  réclamait  de 
l'Annam  que  de  vivre  en  paix,  à  l'abri  du  drapeau  de  la  France  planté  sur  la 
citadelle  de  Hué.  Le  Gouvernement  annamite  avait  rétabli  l'ordre,  avec  notre 
aide,  dans  les  régions  troublées  ;  il  acceptait  franchement  notre  présence  et 
nos  conseils  :  on  ne  lui  en  demandait  pas  plus^  quand  on  avait  ailleurs  assez 
d'embarras  et  de  soucis. 

Mais  du  jour  où  le  Gouvernement  Général  n'avait  plus  la  charge  de  l'adminis- 
tration directe  du  Tonkin  et  n'était  plus  absorbé  par  elle,  il  pouvait  donner 
l'impulsion  à  toute  Tlndo-Chine  et  en  faire  progresser  les  diverses  parties 
sensiblement  du  même  pas.  Sans  rien  changer  au  caractère  du  Protectorat  de 
l'Ânnam,  en  laissant  au  Gouvernement  royal  la  même  autorité  sur  les  popula- 
tions, la  même  initiative  légale  et  partant  la  même  responsabilité  dans  les 
mesures  à  prendre,  il  était  possible  d'améliorer  son  administration,  de  donner 
aux  représentants  de  la  France  une  influence  plus  effective  qu'apparente,  de 
travailler  à  la  prospérité  économique  du  pays  et  de  l'ouvrir  à  la  colonisation 
française. 

Le  moment  où  le  jeune  roi  Thanh-Thai  atteignait  sa  majorité,  au  mois  de 
septembre  1897,  était  favorable  à  une  réorganisation  du  gouvernement  de 
l'Annam,  qui  fut  sanctionnée  par  ordonnance  royale  du  27  septembre. 

Le  Conseil  de  régence  était  supprimé,  les  régents  devenant  titulaires  des 
premières  charges  ministérielles;  le  Gomat,  ou  Conseil  secret,  était  transformé 
en  Conseil  des  Ministres  présidé  par  le  Résident  Supérieur;  les  décisions  du 
Conseil,  après  approbation  du  Résident  Supérieur,  étaient  rendues  exécutoires 
par  l'apposition  du  cachet  royal.  Des  fonctionnaires  français  furent  délégués  par 
le  Résident  supérieur  auprès  des  Ministres  et  les  assistèrent  dans  leur  adminis- 
tration. Le  Résident  Supérieur  est,  en  outre,  depuis,  appelé  à  présider  le  Conseil 
de  la  famille  royale. 

Celte  nouvelle  organisation  allait  permettre  de  faire  sentir  l'action  de  la 
France  sur  le  gouvernement  annamite,  à  Hué,  et  grâce  à  cette  action  de  donner 
l'autorité  nécessaire  aux  Résidents  français,  dans  les  provinces.  Le  nombre  de 
ceux-ci,  qui  était  très-faible  jusque  là,  fut  progressivement  augmenté,  pour 
arriver  à  avoir  un  Résident  par  province. 

Simultanément  avec  cette  importante  modification  des  rouages  administra- 
tifs, une  mesure  du  plus  grand  intérêt  pour  la  colonisation  française  était 
obtenue  du  Gouvernement  royal  :  par  ordonnance,  le  droit  à  la  propriété  du 
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sol  était  recoanu  aux  Français  sur  tout  le  territoire  de  TAnnam;  déplus, le  Roi 
faisait  abandon,  au  profit  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Ghine,  de  sa  préro- 
gative de  disposer  des  biens  du  domaine  non  affectés  à  des  services  publics,  et, 
par  conséquent,  de  concéder  les  terres  vacantes  et  sans  maîtres.  C'était  la  fa- 
culté pour  les  colons  de  s'établir  en  Annam,  et  l'on  sait  qu'ils  en  ont  fait  un 
heureux  usage 

La  réor*ganisation  du  Gouvernement  et  de  l'administration  de  TAnnam,  réalisée 
en  1897,  avait  pour  suite,  en  1898,  une  réforme  administrative  et  financière 
plus  considérable  encore.  On  sail  que,  jusque  là^  les  mandarins  annamites 
percevaient  l'impôt  pour  le  compte  du  Roi,  se  payaient,  payaient  les  agents  placés 
sous  leurs  ordres,  puis  envoyaient  à  la  Cour  de  Hué  le  reliquat  de  ces  opé- 
rations. Tout  cela  se  passait  en  dehors  de  nous,  et  on  juge  avec  quelle  méthode 
et  par  quels  procédés  on  opérait.  L'Administration  française  avait  la  perception 
des  droits  de  douane  et  de  certaines  taxes  indirectes  qu'elle  avait  créées,  sous 
condition  de  verser  au  Gouvernement  royal  le  tiers  des  sommes  recueillies. 

L'organisation  fiscale  et  la  comptabilité  annamites  étaient  restées  ce  qu'elles 
étaient  un  siècle  plus  tôt,  ce  qu'elles  sont  encore  en  Chine.  Les  recettes  perçues 
s'en  allaient  dans  des  centaines  de  mains  et  n'arrivaient  au  trésor  que  consi- 
dérablement réduites. 

II  était  permis  de  croire  qu'en  apportant  l'ordre  el  la  probité  dans  l'admi- 
nistration des  finances  du  royaume,  on  obtiendrait,  sans  augmentation 
de  charge,  des  ressources  sensiblement  accrues.  Cette  conviction  fut  partagée 
par  le  Comat^  et  une  ordonnance  royale  remit  au  Protectorat  la  complète 
gérance  des  finances  de  l'Annam.  L'Administration  française  était  chargée  de 
percevoir  tous  les  impôts;  elle  disposait  des  recettes  ainsi  faites,  au  mieux  de 
l'intérêt  du  pays,  sauf  a  verser  au  Trésor  annamite  une  somme  égale  à  celle 
dont  il  avait  précédemment  disposé  pour  l'entretien  du  Roi,  de  la  Cour  et  de 
l'Administration  indigène. 

Cette  mesure  fut  prise  au  moment  même  où  s'opérait  la  réorganisation 
financière  de  l'Indo-Chine,  par  la  création  du  budget  général.  Elle  permit  de 
donner  un  budget  local  à  l'Annam,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  autres 
pays. 

Avec  les  seules  contributions  autrefois  perçues  par  le  gouvernement  annamite, 
le  premier  budget  du  Protectorat,  celui  de  l'exercice  1899,  pourvut  à  toutes 
les  dépenses  de  l'administration  française  locale,  aux  dépenses  indigènes  telles 
qu'elles  viennent  d'être  indiquées,  et  il  laissa,  en  clôture  d'exercice,  un 
important  reliquat.  Les  prévisions  sur  lesquelles  la  réforme  était  basée  étaient 
donc  dépassées  de  beaucoup. 

Son  importance  politique  n'était  pas  moindre,  d'ailleurs,  que  son  intérêt 
financier.  L'administration  française  prit,  par  là,  dans  le  royaume,  la  place  qui 
lui  revenait.  Elle  put  donner  au  pays  une  impulsion  dont  on  ne  tarda  pas  à 
recueillir  les  fruits. 
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totectorat    da       Le  Protectorat  du  Cambodge  est  exercé   par   nous    dans   des   conditions 

analogues,  sinon  tout  à  fait  identiques,  à  celui  de  TAnnam. 

Les  progrès  accomplis  dans  ces  dernières  années,  au  Cambodge,  sont  sensible- 
ment les  mêmes  que  ceux  qui  vierment  d'être  exposés.  Une  ordonnance  royale 
du  11  juillet  1897  a  donné  au  Résident  supérieur  la  présidence  du  Conseil  des 
Ministres,  qui  gouverne  le  royaume  au  nom  du  roi.  Cette  même  ordonnance  a 
étendu  la  juridiction  des  tribunaux  français  aux  annamites  et  à  tous  les 
asiatiques  non  cambodgiens  ;  elle  a  confirmé  l'abolition  de  l'esclavage,  précé- 
demment décidée  en  principe,  mais  non  suivie  d'effet,  et  devenue  une  réalité 
depuis  1897. 

Comme  en  Annam,  l'administration  française  a  pénétré  peu  à  peu  dans 
les  provinces  du  Cambodge.  Un  grand  effort  dans  ce  sens  a  été  fait  au  cours  des 
années  1898  et  1899.  Le  nombre  des  Résidents  a  été  accru,  ei  cette  pénétration 
a  eu  une  influence  immédiate  sur  les  recettes  du  royaume  ;  elle  a  donné  et 
donnera,  par  la  suite,  des  résultats  aussi  heureux  pour  son  développement 
agricole  et  commercial,  auquel  contribuent  puissamment  les  travaux  de  canaux 
et  de  routes  entrepris. 

Les  finances  du  Cambodge  sont  gérées  par  l'Administration  française.  Une 
liste  civile  et  des  subventions  diverses,  dont  le  montant  total  est  fort  élevé, 
sont  servies  au  Roi, 

dmlDistration   dn       L'administration  du  Laos  a  été  créée  en  1895,  alors  qu'on  n'avait  du  pays 

qu'une  connaissance  trèssuperflcielle  et  insuffisante.  Le  territoire  fut  divisé 
en  deux  parties,  administrativemenl  indépendantes  l'une  de  l'autre,  le 
Haut-Laos,  dont  le  chef-lieu  était  Luang-Prabang,  et  le  Bas-Laos,  dont  le 
chef-lieu  était  Khong. 

La  démarcation  était  faite  suivant  une  ligne  idéale  coupant  en  deux  parties 
les  territoires  du  grand  bief  navigable  du  Mékong. 

Cette  division  ne  répondait  à  aucune  réalité  géographique  ou  économique. 
Il  y  a  trois  Laos,  ou  il  n'y  en  a  qu'un  seul.  Ce  sont  les  grands  barrages  du 
Mékong  situés,  l'un  au-dessus  de  Kemmarat,  l'autre  en  amont  de  Vientîane,  qui 
constituent  des  frontières. 

Peut-Çtre  y  aura-t-il  lieu  d'en  tenir  compte  un  jour,  si  l'on  n'arrive  pas  à  les 
supprimer.  A  l'heure  présente,  la  somme  des  intérêts  politiques  et  économiques 
est  trop  faible  pour  constituer  (rois  administrations  distinctes,  et  les  commu- 
nications entre  ces  régions  et  les  pays  voisins  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du 
Cambodge,  sont  trop  difficiles  pour  qu'on  puisse  actuellement  songer  à  un 
rattachement.  Les  principales  races  qui  peuplent  la  vallée  du  Mékong  et  les 
bassins  côtiers  de  la  mer  de  Chine  sont  d'ailleurs  très-différentes. 

Il  y  Vi,  au  contraire,  unité  quant  aux  races  dans  tout  le  Laos. 

Après  avoir  fait  effort,  pendant  les  années  1897  et  1898,  en  gardant  le  Laos 
tel  qu'il  était  organisé  administralivement,  pour  le  sortir  de  la  quasi-léthargie 


Laos. 
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dans  laquelle  il  se  trouvait,  pour  lui  constituer  des  moyens  rudimentaires  de 
communication  et  fournir  quelques  recettes  à  son  budget,  il  fallut  se  rendre 
compte  des  inconvénients  qu'il  y  avait  à  conserver  son  organisation  adminis- 
Irative.  Le  moyen  Laos,  le  plus  intéressant  à  bien  des  points  de  vue,  se 
trouvait  complètement  négligé.  Des  incidenis  graves  de  fronlière  s'y  produisaient 
par  suite  du  manque  de  direction  et  de  surveillance. 

Un  arrêté  du  6  février  1899  unifia  Tadministration  du  Laos,  en  la  plaçant 
sous  l'autorité  d'un  Résident  supérieur.  Deux  mois  plus  tard,  cette  nouvelle 
organisation  était  confirmée  par  un  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  Colonel  Tournier^  ancien  chef  de  l'administration  du  Bas-Laos,  où  il  avait 
obtenu  de  bons  résultats,  fut  nommé  Résident  Supérieur.  Le  siège  de  la 
Résidence  supérieure  a  été  placé  à  Vientiane,  sur  les  rives  du  Mékong,  dans  le 
grand  bief  navigable.  Vientiane  est  une  ville  historique,  dont  les  ruines  attestent 
le  grand  passé,  ancienne  capitale  du  royaume  détruit  par  les  Siamois. 

L'administration  unifiée  du  Laos  est  restée  rudimentaire,  comme  il  convient 
à  un  pays  de  population  rare  et  d'intérêts  économiques  restreints. 

Le  Laos  se  développera,  et  son  organisation  politique  devra  se  développer 
parallèlement,  au  fur  et  à  mesure  que  de  grandes  voies  de  communication  lui 
seront  données.  Le  chemin  de  fer  seul  peut  le  tirer  promptement  de  l'état 
précaire  dans  lequel  il  se  trouve. 

L'administralion  locale  de  la  Gochinchine  a  peu  changé,  dans    sa  forme,  AdminUtration  d( 
depuis  1897,  et  elle  n'appelait  d'ailleurs  pas  de  grands  changements.  oc     o     e. 

Les  provinces  de  faible  étendue,  ayant  des  administrateurs  à  leur  tête,  des 
Conseils  indigènes,  une  justice  française,  des  budgets  provinciaux  bien  pourvus; 
la  direction  exercée  par  un  Lieutenant-Gouverneur,  représentant  direct  du 
Gouvernement  Général,  assisté  d'un  Conseil  privé  et  d'un  Conseil  colonial,  — 
tout  cela  est,  en  soi,  bel  et  bon,  et  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  réformer. 

Mais  quelques  vices,  dans  cette  machine  suffisamment  bien  montée^  la 
défectuosité  de  certains  rouages^  peut-être  aussi  l'esprit  des  hommes  qui 
l'animait,  avaient  réussi  a  lui  faire  produire  des  résultats  aussi  fâdieux  que  si 
elle  était  radicalement  mauvaise.  On  a  vu  plus  haut  ce  que  cette  organisation 
donnait  :  le  gâchis  administratif  et  le  gaspillage  financier. 

C'est  que  le  Conseil  colonial,  assez  bizarre  de  composition,  comprenant  des 
conseillers  français  nommés  par  un  corps  électoral  aux  trois  quarts  formé  de 
fonctionnaires,  des  conseillers  indigènes  élus  d'un  suffrage  restreint,  des- 
membres  du  Conseil  privé  et  de  la  Chambre  de  Commerce,  s'était  transformé 
en  une  assemblée  politique  au  petit  pied.  Les  six  élus  du  corps  électoral 
français  en  étaient  devenus  les  maîtres,  et  ils  revendiquaient,  sans  être  contre- 
dits par  leurs  collègues,  le  droit  d'y  être  seuls.  Cette  main-mise  d'une  minorité 
sur  le  Conseil  colonial  s'explique  aisément  si  Ton  réfléchit,  d'abord,  que 
l'administration  de  la  Gochinchine  ne  dépendait  guère  que  nominalement  du, 
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Gouvernement  gén<5ral  de  l'Indo-Ghine,  ensuite,  que  le  député  était  Télu  du 
même  corps  électoral  que  cette  minorité  et  se  faisait  son  porte-parole  à  Paris. 
Le  Lieutenant-gouverneur  était  horsd'élat  de  lui  résister. 

Comment  a-t-il  été  remédié  h  cette  situation  depuis  1897? 

Les  choses  ont  commencée  changer  du  jour  où  le  Gouverneur  Général  a 
gouverné  la  Cochinchine  comme  les  Protectorats.  Ayant  une  autorité  supérieure, 
il  était  moins  facile  deTinlimider  et  de  le  dominer.  Les  chefs  de  service,  sou- 
tenus, ont  eu  confiance  et  ils  ont  repris  en  mains  leur  service  et  leur  person- 
nel.^  La  création  des  services  généraux  et  surtout  celle  du  budget  général  de 
PIndo-Ghine  ont  achevé  de  détruire  l'ancien  état  de  choses.  Ce  n'était  plus, 
désormais,  les  fonctionnaires,  vivant  du  budget,  qui  disposaient  de  ce  budget 
même  par  leurs  mandataires. 

La  distinction,  faite  par  la  nouvelle  organisation  financière,  entre  les  intérêts 
généraux  et  les  intérêts  locaux,  ne  laissait  plus  que  le  soin  de  ces  derniers  au 
Conseil  Colonial  de  la  Cochinchine.  Les  ressources  dont  il  avait  l'emploi  se 
trouvaient  réduites  en  proportion,  c'est-à-dire  de  près  des  trois  quarts.  Elles 
n'étaient  plus  que  juste  suffisantes  pour  faire  face  aux  charges  obligatoires  de 
l'administration  locale.  Les  prodigalités  et  les  gaspillages  n'étaient  plus  à 
craindre.  En  fait^  il  ne  se  sont  pas  reproduits.  L'intrusion  du  Conseil  dans 
l'administration  n'est  également  pas  à  redouter  désormais. 

La  composition  duXonseil  Colonial  reste^  il  est  vrai,  aussi  peu  défendable 
que  par  le  passé.  Mais  il  n  a  pas  paru  nécessaire  de  la  modifier,  tant  que  le 
Conseil  remplissait  convenablement  son  mandat,  maintenant  bien  limité.  Des 
manifestations  d'opposition  toute  platonique  n'étaient  pas  de  nature  à  changer 
cette  manière  de  voir.  Il  en  aurait  été  tout  autrement  si  le  Conseil  avait  voulu 
passer  des  paroles  aux  actes. 

Mais  tout  porte  à  croire  que,  dans  l'avenir,  un  esprit  de  sagesse  et  de  bonne 
entente  avec  l'administration  l'animera,  et,  dans  ce  cas,  l'état  de  choses  actuel 
peut  durer  indéfiniment. 

Fertonnel  adminis-       L^g  fonctionnaires  chargés,  en  Indo-Chine,  de  l'administration   générale, 

soit  dans  les  provinces,  soit  dans  les  bureaux  des  Résidents  Supérieurs  et  du 
Lieutenant-Gouverneur^  forment  un  corps  unique  sous  le  nom  de  «  personnel 
des  Services  civils  o. 

Ce  corps  a  été  constitué  par  un  décret,  pris,  au  mois  de  septembre  1899, 
sur  la  proposition  du  Gouvernement  Général. 

Jusque  là,  le  personnel  administratif  de  l'Indo-Chine  était  réparti  entre  trois 
corps  distincts  qui  avaient  leur  organisation  et  leur  hiérarchie  propres.  C'étaient, 
en  Cochinchine,  le  corps  des  administrateurs  ;  le  corps  des  résidents,  pour  le 
Tonkin,  l'Annam  et  le  Cambodge  ;  les  commissaires  du  Gouvernement,  au  Laos. 

Il  était  difficile  de  trouver  une  raison,  sinon  peut-être  à  la  création  de  ces 
trois  corps^  tout  au  mpins  à  leur  maintien.  On  voit,  au  contraire,  tout  de  suite, 
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quels  inconvénients  en  résultaient.  Avec  les  congés  et  les  maladies,  qui  donnent 
lanl  de  mobilité  au  personnel  de  T Indo-Chine,  on  avait  constamment  pléthore 
d'administrateurs  sur  un  point,  pénurie  sur  un  autre.  Les  avancements,  por- 
tant sur  un  très  pelit  nombre  de  fonctionnaires,  étaient  inégalement  répartis 
entre  les  trois  corps  et  se  trouvaient  avancés  ou  retardés  inopinément  pour  la 
moindre  cause.  De  plus,  Tétroitesse  d'un  corps  agit  le  plus  souvent  sur  l'esprit 
qui  l'anime.  On  avait  donc  tout  à  gagner,  moralement  et  financièrement,  à  la 
(usion  des  administrateurs  en  un  personnel  unique,  fortement  constitué,  recruté 
avec  soin  et  dont  Tavancement,  réservé  au  choix,  serait  entouré  des  plus  gran- 
des garanties. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  réglementation  insérée  dans  le  décret  du  16 
septembre  1899. 

L'Indo-Chine  en  ressentira  vite  les  bons  effets. 


SITUATION  DE  L'INDO-CHINE 
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JUSTICE 

Les  progrès  accomplis,  depuis  1897,  dans  Torgamsation  judiciaire  de  Tlndo- 
Chîne  ont  été  exposés  par  M.  Le  Procureur  Général  Assaud,  dans  une  noie  an- 
nexée à  ce  rapport.  Ils  sont  assez  importants  pour  qu'on  puisse  dire  que  le 
service  de  la  justice  dans  la  Colonie  a  marché  d'un  pas  égal  à  celui  des  autres 
administrations. 

La  principale  réforme  réalisée,  celle  dont  les  conséquences  ont  été  les  plus 
sérieuses  et  les  meilleures,  est  l'unification  du  service  de  la  justice  en  Indo-Chine, 
faite  par  un  décret  du  8  août  i898,quiaété  précédemment  signalé  ici.  Les  deux 
services  distincts,  les  deux  cours  d'appel  du  Tonkin  et  de  laCochinchine  ne  ré- 
pondaient à  aucun  besoin  réel,  n'avaient  d'avantages  pour  rien  ni  personne. 
L'idée  du  morcellement  alors  préparé,  et  qu'on  voulait  consacrer  définitivement, 
de  nos  possessions  d'Indo-Chine, avait  seule  pu  présidera  leur  création. La  Cour 
d'appel  du  Tonkin,  sans  ressort  territorial,  sans  affaires, —  la  justice  indigène 
ne  relevant  pas  d'elle,  —  avait  une  vie  toute  factice.  Elle  coûtait  beaucoup  pour 
produire  peu,  et  c'était  là  encore  son  moindre  défaut.  Cet  organisme  complet 
et  imposant,  d'une  Cour  d'appel  et  d'un  parquet  général,  dont  le  fonctionne- 
ment était  limité  à  une  ville,  manquait  d'autorité  et  de  force  pour  le  bien. 
L'oisiveté  y  conduisait  aux  petites  querelles,  aux  incidents  minuscules  transfor- 
més en  affaires  d'État.  La  justice  française  n'était  pas  entourée,  au  Tonkin,  du 
respect  qu'elle  a  su  y  conquérir  depuis. 

Tous  les  inconvénients  qu'on  pourrait  signaler  ainsi  ne  sont  pas  particuliers 
à  un  service.  Ce  sont  ceux  qui  naissent  d'une  organisation  trop  étroite,  d'un 
champ  d'action  trop  restreint.  L'étendue  territoriale  et  les  distances  ne  doivent 
pas  être  évaluées,  aux  Colonies,  à  la  même  mesure  qu'en  Europe.  La  somme  des 
intérêts  pour  un  même  espace  est  tellement  différente,  ici  et  là,  que  les  choses 
n'y  sont  guère  comparables.  L'indo-Chine  tout  entière,  beaucoup  plus  grande 
que  la  France  cependant,  est  encore  une  petite  colonie.  Il  faut  avoir  eu 
longtemps  à  gouverner  un  domaine  colonial  infime  pour  avoir  sonçé  à  diviser 
rindo-Chine  en  plusieurs  gouvernements,  possédant  chacun  la  caricature  des 
administrations  d'un  véritable  Etat.  Par  bonheur,  les  Français  ne  sont  pas  de 
si  petits  hommes,  capables  de  si  petites  choses,  qu'ils  ne  puissent  gouverner 
d'ensemble  une  Colonie  plusieurs  fois  grande,  en  surface  et  en  intérêts,  comme 
rindo-Chine  actuelle. 

S'il  est  un  service  qui  a  besoin  d'être  suffisamment  étendu  et  fort,  pour 
avoir  l'ampleur  de  vue,  le  détachement  des  mesquines  passions,  la  sérénité 
nécessaires,  c'est  bien  celui  de  la  justice.  L'unité  dont  il  jouit  depuis  1898  a 
profité,  à  cet  égard  aussi,  au  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine,  plus  qu'on  ne 
pouvait  par  avance  le  croire.  Il  a  grandi,  de  toutes  manières,  avec  une  surpre- 
nante rapidité. 
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Un  côté  tout  à  Taîl* secondaire  de  la  questfon,  mais  qui  mërîlè  pourtant  d'être 
signalé,  c'est  le  résultat  financier  ol)tenu.  Le  développement  du  service, 
réconomie  faite  des  dépendes  inutiles,  l'unification  des  tarifs,  ont  amené  Une 
progression  des  recetles  pour  frais  de  justice,  alors  que  les  dépenses  de  la 
magistrature  restaient  à  peu  près  slationnaires.  En  sorte  que,  moins  de  deux 
ans  après  la  fusion,  en  1900,  ce  que  coulait  la  justice  française  en  Indo-Chine 
était  inférieur  à  ce  qu'elle  rapporlait  au  budget.  La  différenee  s'est  accentuée 
en  1901.  Pour  une  dépense  du  service  de  458.000  piastres,  il  y  a  eu  une  recette, 
produite  par  lui^  de  608,000  piastres;  soit  33  pour  cent  de  plus. 

L'organisation  de  la  justice  française  s'est  améliorée  et  étendue,  au  cours  des 
cinq  dernières  annnées,  dans  toutes  les  parties  de  Tlndo-Chine. 

Au  Cambodge,  c'est  l'ordonnance  demandée  au  roi  Norodom,  au  mois  da 
juillet  1897,  consacrée  par  un  arrêté  du  13  août  de  la  même  année,  puis,  par  un 
décret  du  6  mai  1898,  qui  a  donné  au  tribunal  français  sa  compétence^ 
actuelle^  qui  s'étend  aux  européens,  aux  annamites,  et  à  tous  les  asiatiques  étran- 
gers. Les  anciens  tribunaux  mixtes  du  Cambodge  ont  cessé  d'exister  depuis  lors. 
La  probité  apportée  dans  la  justice  rendue  aux  négociants  asiatiques  est  le  résul- 
tat le  plus  tangible  et  le  plus  heureux  de  la  réforme. 

La  justice  française  a  été  régulièrement  instituée  len  Annam,  pour  la  première 
fois,  par  un  décret  du  25  mars  1899,  qui  crée  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  Tourane.  Cette  création  n'a,  du  reste,  rien  coûté  au  budget,  car  un 
décret  du  même  jour  supprimait  cinq  postes  de  juge  suppléant  au  tribun  d  et 
à  la  justice  de  paix  de  Saigon.  Ces  postes  inutiles  avaient  été  autrefois  établis, 
en  dehors  de  toute  proposition  du  Gouvernement  Général. 

En  1898,  la  justice  consulaire  fut  constituée,  en  Cochinchine  et  au  Tonkin, 
par  la  formation  de  tribunaux  de  commerce  mixtes  composés  de  magistrats  et 
de  négociants  patentés  élus  par  leurs  pairs.  Trois  tribunaux  mixtes  existent  ainsi 
à  Saigon,  Hanoi  et  Haiphong. 

La  même  année,  le  corps  des  avocats-défenseurs  de  Cochinchine  a  été  réor- 
ganisé, et  une  Chambre  de  discipline^  analogue  à  celle  des  barreaux  de  France, 
a  été  instituée  à  Saigon. 

Enfin,  l'organisation  de  la  justice  indigène  au  Tonkin,  étudiée  par  une  com- 
mission siégeant  à  Paris  dont  les  conclusions  n'ont  pu  être  intégralement  adop- 
tées, a  fait  lobjet  d  un  décret,  daté  du  fo*"  novembre  1901.  Les  tribunaux 
indigènes,  jugeant  suivant  le  droit  annamite  et  dans  les  formes  traditionnelles, 
ont  été  maintenus  et  consacrés,  ainsi  que  la  révision  de  ces  jugements  par  une 
Commisson  supérieure  composée  de  français  et  de  mandarins  indigènes.  Toute- 
fois, aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  sont  substitués,  dans  la  commis- 
sion de  révision,  des  magistrats  de  la  Cour  d\appel  de  l'Indo-Chine,  dont  la 
troisième  Chambre,  siégeant  à  Hanoi,  est  accrue,  pour  ce  fait,  de  deux  conseillers 
et  le  parquet  général  d'un  substitut. 

Le  décret  du  h'^  novembre  stipule   encore  que  les  violences  corporelles, 

7. 
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comme  moyen  d'instruction  et  de  répression  de  la  justice  indigène  au  Tonkin, 
sont  abolies.  Celle  abolition  élait  réalisée,  en  fait,  depuis  deux  années. 

Mais  ce  qui  constitue  l'intérêt  véritable  du  décret,  c'est  qu'il  pose  le  prin- 
cipe de  Torganisalion  d'un  corps  spécial  de  la  justice  en  Indo-Chine  ;  il  réserve, 
en  effet,  certains  emplois  aux  magistrats  du  ressort,  et  leur  impose  la  connais- 
sance des  langues  indigènes.  Il  y  a  là  l'embryon  d'une  réforme  nécessaire, 
qu'il  faudra  réaliser  progressivement  et  au  fur  et  à  mesure  que  le  service  de  la 
justice  française  se  développera  dans  nos  possessions  d'Extrême-Orient.  Ce 
n'est  pas  dans  des  fonctions  remplies  aux  Antilles  ou  au  Sénégal  qu'un  magis- 
trat apprend  ce  qu'il  doit  savoir  pour  juger  des  annamites,  des  cambodgiens 
ou  des  chinois.  La  connaissance  de  leurs  lois,  de  leurs  coutumes  et  de  leurs 
mœurs  est  indispensable,  et  une  magistrature  spécialement  indo-chinoise, 
gardant  le  contact  et  au  besoin  la  pénétration  avec  la  magistrature  métropoli- 
taine, sera  seule  à  la  hauteur  de  la  mission  que  l'avenir  lui  prépare. 


«  ■ 
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ENSEIGNEMENT 

L'enseignement  public,  en  Indo-Chine,  s'adresse  à  deux  sortes  d'élèves,  les 
jeunes  français  et  les  indigènes,  et  doit  avoir,  par  suite,  deux  natures  d'établis- 
sements. Ceux  (|ui  sont  destinés  aux  élèves  français  peuvent,  exceptionnellement, 
recevoir  des  élèves  indigènes  ayant  appris  déjà  la  langue  française;  mais,  jus- 
qu'à présent,  la  connaissance  de  notre  langue  n'a  pas  été  suffisante  chez  ces 
derniers  pour  qu'on  puisse  mêler  les  enfants  dans  les  mêmes  classes. 

On  a  donc,  d'une  manière  générale,  organisé  séparément  les  écoles  destinées 
aux  français  et  celles  destinées  aux  indigènes. 

Pour  les  premiers,   il  a  été  institué  deux  établissements    d'enseignement  Ecoles    irançaiflei 
secondaire,  l'un  à  Saigon,  l'autre  à  Hanoi.  Celui  de  Saigon,  le  collège  Chassé- 
loup-Laubat,  a  une  organisation  suffisamment  développée,  et  les  professeurs  n'y 
manquent  pas  :  ce  sont  les  élèves  français  qui  font  défaut.  Leur  nombre  est 
très-restreinl  et  ne  semble  pas  pouvoir  s'accroître  beaucoup. 

C'est  que  le  climat  de  l'Indo-Chine,  celui  de  la  Cochinchine  surtout,  n'est  pas 
favorable  au  travail  des  enfants  européens.  Leur  santé  ne  résisterait  pas  à  des 
efforts  intellectuels  approchant  de  ceux  qu'ils  peuvent  faire  en  France.  Les 
instruire  dans  la  Colonie  parait  imprudent  à  beaucoup  de  familles;  elles  sont 
unanimes,  en  tout  cas,  pour  reconnaître  qu'à  treize  ou  quatorze  ans,  il  faut  les 
envoyer  achever  leurs  études  en  France.  Il  en  sera  ainsi  tant  que  nous  ne  serons 
pas  établis  sur  les  hauts  plateaux  du  Langbian,  du  Tranninh  et  du  Yunnan,  où 
les  enfants  pourront  étudier  sans  risquer  leur  santé  et  leur  vie. 

Quant  à  présent,  on  n'a  à  se  préoccuper,  en  Indo-Chine,  de  Tinstruction  à 
donner  aux  jeunes  Français  que  jusqu'aux  premières  classes  de  l'enseignement 
secondaire. 

Le  collège  Chasseloup-Laubat,  dont  la  création  est  déjà  ancienne^  ne  va  pas 
au-delà. 

L'école  secondaire  de  Hanoi,  sorte  de  petit  collège  municipal,  est  instituée  sur 
les  mêmes  bases.  Elle  date  de  l'année  1900  seulement.  C'est  le  prolongement 
d'une  école  de  garçons,  qui  est  entretenue  par  la  municipalité,  ainsi  qu*une  école 
de  filles.  Toutes  deux  reçoivent  des  enfants  français  et  des  métis. 

A  Hpiphong,  existe  également  une  double  école  primaire,  pour  lesgarçons 
et  pour  les  filles.  Une  école  municipale  de  filles  a  été  créée,  à  Saigon,  aux  frais 
de  la  ville. 

En  dehors  de  ces  contres,  les  écoles  françaises  sont  en  petit  nombre,  les  rares 
enfants  qui  habitent  la  Colonie  y  étant  disséminés  en  de  multiples  points. 

Par  contre,  les  bourses,  dans  les  établissements  universitaires  de  la  Méiropole, 
sont  accordées  en  grand  nombre  aux  fonctionnaires  et  aux  colons;  elles  per- 
mettent aux  familles  de  faire  donner  l'instruction  à  leurs  enfants,  dans  les 
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meilleures  conditions  soit  en  qualité  d'internes,  soit,  ce   qui  vaut  mieux,  en 
qualité  d'externes,  s'ils  ont  des  parents  pour  en  prendre  charge. 

Comment  l'Enseignement  est-il  donné  aux  indigènes,  en  Indo-Chine? 

A  cette  question  générale,  il  serait  difficile  de  faire  uneréponse  précise. 

Malgré  les  études  faites  en  ces  derniers  temps  el  la  préoccupation  qu'on  en  a, 
on  doit  avouer  que  la  formule  de  l'enseignement  français  aux  indigènes  n'a 
pas  été  trouvée  jusqu'ici.  Et  c'est  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  de  formule  générale, 
mais  des  solutions  partielles  à  une  question  qui  se  modifie  avec  le  temps  et 
suivant  les  pays,  suivant  les  provinces  mêmes. 

Donner  à  tous  les  habitants  de  l'Indo-Chine  un  enseignement  profitable  de  la' 
langue  française  et  des  notions  élémentaires  qui    sont  au  début  de  renseigne- 
ment métropolitain  n'est  pas  possible  de  longtemps.  Est-ce  désirable,  et  faut-il 
aiguiller  dans  celte  voie?  On  peut  avoir  des  doutes  sur  l'excellence  du  but  où 
elle  conduit. 

Tant  que  la  mentalité  et  l'état  social  des  inUgènes  ne  seront  pas  changés^  si 
tant  est  qu'ils  changent  jamais,  on  doit  se  garder  de  détruire  ce  qui  est  la  base 
morale  de  leur  existence.  Les  principes  qu'ils  ont  et  qui  font,  chez  eux,  la 
famille  forte,  les  parents  respectés,  l'autorité  publique  obéie,  sont  puisés  dans 
les  livres  de  l'enseignement  indigène.  En  apprenant  à  lire  les  premiers  caractères, 
ils  apprennent  les  règles  fondamentales  de  la  morale  de  Confucius  ;  ils  se  gravent 
dans  la  mémoire  les  préceptes  qui  devront  les  guider  dans  toute  leur  existence. 
Ce  sont  les  écoles  des  villages  qui  leur  donnent  cet  enseignement. 

S'il  leur  est  supprimé,  par  quoi  le  remplacerons-nous  dans  nos  écoles?  Par 
la  morale  française,  la  morale  des  braves  gens,  basée  sur  le  sentiment  du 
devoir,  de  l'amour  de  la  patrie,  de  la  solidarité  humaine?  Mais  le  professeur, 
forcément  indigène,  appelé  à  l'enseigner,  ne  pourra  lui-môme  la  comprendre. 
Que  sera-ce  alors  des  élèves  ? 

Il  semble  do.ic  nécessaire  de  maintenir  l'école  indigène  existante,  sauf 
peut-être,  avec  le  temps,  beaucoup  de  temps,  arriver  à  introduire  dans  son 
enseignement  quelques  notions  exactes  sur  la  nature  et  sur  l'histoire.  En 
Cochinchine,  dans  le  bouleversement  qui  a  suivi  la  conquête  et  dans  notre 
ignorance  du  gouvernement  des  peuples  de  vieille  civilisation,  on  n'a  pas 
suffisamment  respecté  cette  institution  ;  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  fait  de  mieux. 
La  même  faute  n'a  pas  été  commise  au  Tonkin  et  en  Annam,  et,  dans  le  désir 
légitime  de  faire  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  la  commettre. 

Mais  si  la  substitution  générale  de  l'enseignement  français  à  l'enseignement 
indigène,  impossible  dans  le  présent,  paraît  dangereuse  dans  un  avenir  pro- 
chain, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  superposition  de  l'un  à  l'autre^  non  pour  la 
masse  des  enfants,  mais  pour  l'élite,  pour  ceux  qui  sorit  appelés  à  occuper  les 
emplois  publics,  à  servir  sur  les  chantiers,  dans  Tinduslrie  et  le  commerce.  Les 
auxiliaires  de  notre. civilii^alion^  les  intermédiaires,  entre  la  population  et  oous 
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doivent  rester  moralement  attachés  aux  hommes  de  leur  race,  avoir  reçu  au  vil- 
lage le  même  enseignement;  mais  ils  doivent  entrer  ensuite  dans  les  écoles  fran- 
çaises, ouvertes  à  leur  intention  dans  tous  les  centres  importants.  Cette  connais- 
sance de  notre  langue,  ces  notions  élémentaires  dont  il  vient  d'être  parlé, 
pourront  leur  être  donnés  avec  fruit. 

Des  écoles  supérieures  recevront  ceux  qu'une  nouvelle  sélection  désignera 
pour  être  plus  tard  des  chefs,  dans  Tadminislralion,  dans  les  services  techniques 
ou  les  entreprises  privées. 

L'enseignement  professionnel,  en  particulier,  mérite  d'être  organisé  solide- 
ment. L'habileté  manuelle  des  indigènes  en  fait  de  bons  ouvriers  des  industries 
mécaniques  et  plus  encore  des  industries  d'art.  Trois  écoles  professionnelles 
ont  élé  créées  déjà,  en  1898  et  dans  les  années  suivantes,  la  première  â  Hanoi, 
la  seconde  à  Saigon  et  la  troisième  à  Hué.  Elles  ont,  toutes  trois,  pleinement 
réussi  et  rendent  des  services.  Une  école  supérieure  d  arts  et  métiers  est  en  pro- 
jet et  doit  être  instituée  prochainement  au  Tonkin. 

Pour  l'enseignement  du  français,  un  effort  a  été  fait  également  depuis  1897. 
L'école  des  Hau-bo,  h  Hanoi,  Técole  du  Quoc-hoc^  à  Hué,  ont  été  fondées  en 
vue  de  donner  un  enseignement  complémentaire  aux  futurs  mandarins,  déjà 
pourvus  des  diplômes  de  lettrés  annamites.  Une  composition  en  langue  fran- 
çaise a,  de  même,  élé  ajoutée,  il  y  a  quatre  ans,  comme  matière  facultative, 
dans  le  programme  des  grands  examens  Iriennaux  de  Nam^dinh. 

Des  écoles  franco-annamites  exislaient  antérieurement  ou  ont  été  créées,  avec 
des  insliluteurs  français,  dans  les  principaux  centres  du  Tonkin.  De  nouvelles 
créations  sont  projetées  et  pourront  être  réalisées,  à  l'aide  d'instituteurs  indigè- 
nes formés  à  Hanoi,  afin  d'arriver  progressivement  à  l'application  du  programme 
exposé  plus  haut. 

La  Cochinchine  possède  une  Ecole  normale  d'instituteurs  et  des  écoles  primai- 
res  dans  les  provinces.  Une  bonne  école  a  été  également  créée  à  Pnom-p^h. 
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ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES 


d'Extrôme- Orient. 


Les  élablissements  scienlifiques  existant  actuellement  en  Indo-Chine  sont  les 
suivants  : 

L'Ecole  Française  d'Extrême-Orient  ; 

L'Ecole  de  Médecine  de  Hanoi  ; 

L'Inslitul  Pasieur  de  Nhatrang  ; 

L'Institut  Bactériologique  de  Saigon; 

Le  Laboratoire  Bactériologique  de  Hanoi; 

L'Obscrvaloire  Météorologique  et  magnétique  de  Phu-lien,  avec  un  réseau  de 
postes  d'observations  météorologiques  s'élendânl  sur  toute  l'Indo-Chine  et  sur 
les  pays  voisins  ; 

Le  service  Géographique  de  Tlndo-Chine  ; 

Le  Service  de  la  carie  géologique. 

Presque  tous  ces  établissements  ont  été  fondes  depuis  1897. 
Ecole  française       La  création  de  l'Ecole  Française  d'Extrême-Orient  date  du  mois  de  décembre 

1898.  Les  conditions  de  cette  création,  son  objet, le  fonctionnement  de  l'instit- 
tution  nouvelle  ont  été  résumés,  Tannée  dernière,  dans  une  séance  de  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles  Lettres  de  Tlnstitut  de  France,  par  M.  Louis  Finol, 
Directeur-adjoint  de  l'Ecole  des  hautes  études  de  Paris  (Sorbonne),  qui  est  placé 
à  la  tête  de  TEcole  française.  M.  Finot  s'exprime  ainsi,  dans  son  compte  rendu 
à  l'Académie  : 

«  L'Ecole  Française  d'Extrême-Orient  a  été  fondée  par  un  arrêté  de  M. 
Doumer,  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine,  du  15  décembre  lt<98  ;  elle  a 
été  définitivement  constituée  par  un  décret  présidentiel  du  27  février  dernier. 
Ce  mode  de  création  à  deux  degrés  est  un  procédé  communément  appliqué  en 
Indo-Chine  depuis  quelques  années:  les  projets  d'institutions  nouvelles  sont 
d'abord  réalisés  par  un  arrêté;  l'expérience  décide  ensuite  de  leur  sort:  si  elle 
est  contraire,  un  nouvel  arrêté  les  annule;  si  elle  est  favorable,  un  décret  les 
consacre.  Le  décret  est  le  critérium  de  la  réussite.  Il  semble  donc  que  l'E'^ole 
Française  ait  réussi. 

«  Il  y  en  a  un  autre  indice:  c'est  l'empressement  qui  se  manifeste  de  divers 
côtés  à  en  revendiquer  la  paternité.  L'Ecole  se  découvre  chaque  jour  des  patrons 
inconnus  et  imprévus, qui  en  auraient  souhaité,  réclamé,  provoqué  la  fondation. 
Cette  émulation,  assurément  honorable  pour  nous,  pourrait  à  la  longue  modifier 
sensiblement  laspect  réel  des  faits.  Nos  origines,  pour  récentes  qu'elles  soient, 
s'estompent  déjà  d'une  légère  brume  de  légende.  C'est  ce  qui  m'engage  à  en 
dire  un  mot  en  commençant.  Si  PEcole  vit,  comme  je  l'espère,  assez  longtemps 
pour  avoir  une  histoire,  nous  épargnerons  ainsi  c«^rlaines  perplexités  à  son 
futur  historien. 

«  C'est  if^y  je  croîs   qnp  l'idée  prpfpîArf  ^t  gp...,..it    luelques  membres  de 
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l'Académie,  qui  prenaient  un  intérêt  particulier  au  passé  de  Tlndo-Chine  et 
déploraient  la  disparition  presque  complète  des  études  historiques  dans  la 
Colonie,  avaient  eu  la  pensée  d'y  installer  un  philologue  chargé  d'une  double 
mission:  Tune,  de  contribuer  par  ses  travaux  personnels  à  la  connaissance  du 
pays:  l'autre,  dégrouper  autour  de  lui  les  travailleurs  locaux,  de  les  aider  de 
ses  conseils,  de  leur  communiquer  les  notions  de  sancrit  et  de  pâli,  d'archéo- 
logie et  d'histoire  religieuse  nécessaires  à  toute  recherche  sur  une  civilisrtion 
d'origine  indienne:  car  il  s'agissait,  avant  tout,  sinon  exclusivement,  de 
restaurer  l'élude  de  cette  partie  de  l'Indo-Chine  qui  doit  à  l'Inde  ses  monuments, 
ses  coutumes  et  son  culte. 

«  Ce  plan  était,  par  la  force  des  choses,  très-limité.  Peut  être  l'était-il  trop 
pourproduire  à  bref  délai  des  résultais  appréciables.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'eut 
pas  à  subir  l'épreuve  des  faits  et,  à  peine  ébauché,  fit  place  à  un  dessin  plus 
vaste,  dicté  par  des  considérations  un  peu  différentes. 

€  A  ce  moment,  Tlndo-Chinese  transformait.  L'assemblage  mal  cohérent  de 
pays  que  la  conquête  avait  successivement  rangés  sous  l'autorité  de  la  France 
devenait  un  corps  organisé  auquel  des  vues  mieux  concertées,  des  ressources 
mieux  réparties  et  de  plus  puissants  moyens  de  production  et  d'échange  ou- 
vraient un  nouveau  champ  d'activité.  Dans  le  plan  de  ce  jeune  Etat  colonial, 
une  place  fut  réservée  à  la  science  :  on  créa  des  laboratoires,  des  services  char- 
gés de  préparer,  par  l'observation  des  phénomènes  naturels,  un  développement 
plus  rapide  de  la  colonisation.  On  décida  aussi  la  fondation  d'un  établissement 
de  hautes  études  philologiques. 

<r  Plusieurs  motifs  avaient  inspiré  cette  décision  à  l'organisateur  de  l'Union 
indo-Chinoise. 

«  Un  motif  pratique  d'abord.  Une  grande  colonie  peuplée  de  races  multiples, 
difl'érenles  de  langue,  de  mœurs,  de  traditions,  les  unes  sauvages,  les  autres 
héritières  d'une  culture  ancienne,  —  cette  colonie  a  un  intérêt  manifeste  à 
posséder  sur  les  populations  qu'elle  domine  ou  qu'elle  avoisine  des  notions 
exactes,  résultant  d'enquêtes  impartiales  et  méthodiques,  telles  qu*un  grand 
établissement  scientifique  peut  seul  les  mener  à  bien. 

<r  En  outre,  une  nation  européenne  qui  prend  possession  d'un  vieux  sol 
historique  est  en  quelque  sorte  comptable  au  monde  civilisé  des  souvenirs  dont 
elle  a  la  garde  :  elle  a  le  devoir  de  les  conserver  et  de  les  faire  connaître.  C'est 
une  dette  d'honneur  qu'elle  ne  saurait  répudier  sans  déchoir  dans  l'opinion 
de  l'étranger  et  dans  sa  propre  estime.  Or,  celle  lâche  ne  pouvait  être  remplie 
que  par  une  institution  permanente. 

«  Un  dernier  molif  eut  l'action  la  plus  décisive  sur  les  résolutions  du 
Gouverneur  Général  :  ce  fut  l'intérêt  de  l'orientalisme  français. 

«  Peut-être  avez-vous  gardé  le  souvenir  d'un  article  (1)  où  un  savant  éminent 


«  (1)  Philologie  et  colonisation,  dans  Critique  et  Politiquej  par  James  Darmesteter. 
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qui  élail  en  même  temps  un  brillant  écrivain,  faisait  spirituellement  ressortir 
les  travers  de  l'orionlalisme  allemand  :  «  le  vague  des  questions  posées  et  des 
réponses,  l'absence  presque  absolue  de  sens  historique. . .  .,1e  piétinement,  sur 
place  dans  un  cercle  élroil  de  matériaux  remâchés  et  de  formules  routinières...  ». 
<r  Tout  cela,  ajoulait-il,  lient  ace  divorce  entre  la  recherche  théorique  et  la 
connaissance  pralique,  qui  a  été  la  loi  de  l'érudition  allemande.  Elle  s'est 
hypnotisée  s'jr  un  passé  de  convention,  faute  d'avoir  cherché  à  la  source  du 
présent  rinstinct  de  la  réalité  et  de  la  vie  :  pour  connaître,  comprendre  et  revivre 
le  passé,  il  faut  avoir,  si  peu  que  ce  soit,  vécu  le  présent  qui  en  vient,  et  qui  seul 
peut  rendre,  par  réflexion  ou  par  écho,  la  couleur  ou  la  voix  de  ce  passé  qu'il 
continue.  » 

«  Ces  vues,  d'une  franchise  si  éloquente,  eurent  la  rare  fortune  de  frapper 
par  leur  justesse  un  esprit  à  la  fois  digne  de  les  comprendre  et  capable  de  les 
réaliser.  C'est  la  pensée  de  James  Darmesteter  qui  a  scellé  la  destinée  de  l'Ecole 
française  d'Extrême-Orient.  Il  convient  que  son  nom  y  demeure  attaché,  avec 
celui  de  l'homme  d'Etat  qui  l'a  fondée,  avec  ceux  des  savants  qui  en  ont  élaboré 
le  plan  avec  tant  de  clairvoyance  et  de  sagesse.  (1)  ». 

Les  lignes  suivantes,  du  même  compte  rendu,  méritent  encore  d'être  citées: 

a  L'Ecole  française  est  donc  avant  tout  une  instilution  de  recherches  scien- 
tifiques. Le  domaine  de  ces  recherches  est  vaste.  Il  ne  se  borne  pas  à  l'Indo- 
Chine  :  il  embrasse  tout  l'Extrême-Orient,  en  y  comprenant  Tlnde.  Assurément, 
nous  avons  envers  notre  colonie  des  devoirs  particuliers,  et  nous  aurons  d'au- 
tant moins  de  peine  à  nous  en  acquitter  qu'elle  offre  à  l'étude  les  questions  les 
plus  intéressantes  et  les  plus  variées  ;  mais  il  serait  contraire  au  bon  sens  de 
s'y  enfermer.  L'Indo-Chine  ne  s'explique  pas  par  elle-même  :  elle  est  un  con- 
fluent de  races  et  de  civilisations,  qu'on  ne  saurait  comprendre  sans  remonter 
à  leurs  sources.  On  ne  peut  étudier  le  Laos  sans  le  Siam  et  la  Birmanie,  le 
Cambodge  sans  l'Inde,  TAnnam  sans  la  Chine,  les  Chams  sans  la  Malaisie. 
L'Exlrème-Orienl  est  un  tout,  et  c'est  ce  tout  qui  constitue  le  champ  de  travail 
de  notre  Ecole. 

«  Elle  est  autre  chose  encore  qu'un  établissement  scientifique  :  elle  est  un 
service  administratif  chargé  de  la  conservation  des  antiquités.  Il  faut  avoir 
visité  les  monuments  de  l'Indo-Chine  pour  bien  comprendre  à  quel  point  ce 
service  était  urgent,  et  combien  il  est  à  regretter  qu'il  ait  été  créé  si  tard.  Une 
habitude  constante  s'était  établie  de  dépouiller  les  temples  de  leurs  sculptures 
pour  en  orner  les  jardins  et  en  enrichir  les  collections  privées  ;  les  inscriptions 
elles-mêmes  n'échappaient  pas  à  ces  fantaisies  décoratives.  Ce  qui  a  été  dilapidé 
ainsi  est  incalculable.  Le  musée  fondé  jadis  à  Saigon  aurait  pu  préserver  beau^ 


«  (1)  Le  projet  de  règlement,  préparé  par  MM.  Bartti,  Bréal  et  Sénarl,  de  concert  avec 
M.  Doamer,  et  approuvé  par  l'Académie  dans  sa  séance  du  9  décembre  1898,  devint  l'arrêté 
constitutif  du  15  décembre.  «  . 


—  107  — 

coup  de  choses  anciennes:  il  fut  un  jour  transformé  en  palais  administratif; 
quant  aux  coUeclions  qu'il  abritait,  nous  les  cherchons  encore.  Nous  avons 
mis  fin  à  ce  pillage  en  proposant  à  la  sanction  du  Gouverneur  Général  une 
législation  protectrice  qui  met  dorénavant  nos  monuments  à  Tabri  de  toute 
mutilation  et  de  toute  altération.  On  ne  reverra  plus  ces  théories  de  sculptures 
qui  voyagaient  sur  terre  et  sur  merau  gré  d'archéologues  amateurs.  Pas  une 
pierre  ne  quittera  désormais  sa  place  sans  une  autorisation  régulière.  La  pé- 
riode nomade  est  close  et,  espérons-lc,  définitivement.  (1).  » 

Le  Gouvernement  Général  mit  à  Tétude,  en  1898,  un  projet  de  création,  en  Ecole  de  Médecine 
Indo-Chine,  d'une  Eco'c  destinée  à  former  des  médecins  indigènes.  L'intention  de  Hanoi 

première  était  d'établir  TEcole  à  Saigon.  /Vu  Conseil  supérieur,  où  le  projet  fut 
examiné,  dans  la  session  du  mois  de  septembre  1898,  et  reçut  l'accueil  le  plus 
favorable,  des  objections  furent  présentées  quant  à  l'emplacement  de  l'Ecole. 
Des  raisons  tirées  du  nombre  et  de  la  nature  des  maladies  qui  frappent  les  in- 
digènes du  Tonkin,  de  l'importance  de  la  population  dans  cette  partie  de  la 
Colonie,  de  la  proximité  des  provinces  de  la  Chine  où  l'action  médicale  fran- 
çaise s'exerce,  étaient  invoquées  en  faveur  du  choix  de  Hanoi  pour  l'installation 
de  l'Ecole. 

Après  de  nouvelles  études  et  des  incidents  qui  retardèrent  la  solution  attendue, 
la  fondation  de  l'Ecole  de  médecine,  à  Hanoi,  fut  définitivement  décidée  au 
cours  de  l'année  1901.  Une  installation  provisoire  en  a  été  immédiatement  faite, 
afin  de  ne  pas  ajourner  son  fonctionnement  jusqu'à  l'achèvemimt  des  travaux 
de  bâtiments  nécessaires  à  son  installation  permanente. 

L'Ecole  de  médecine  de  Hanoi  est  un  établissement  d'utilité  pratique  et 
scientifique.  Elle  a,  en  effet,  pour  objet,  en  premier  lieu,  de  former  des  méde- 
cins asiatiques  capables  d'assurer,  avec  les  médecins  français  et  sous  leur 
direction,  le  service  de  santé  en  Indo-Chine  et  dans  les  postes  médicaux  créés 
à  l'extérieur;  en  second  lieu,  de  contribuer  aux  recherches  scientifiques  intéres- 
sant l'éliologie  et  le  traitement  des  maladies  qui  affectent,  en  Extrême-Orient^ 
les  Européens  et  'es  indigènes. 

La  formation,  en  Indo-Chine^  d'un  corps  de  médecins  asiatiques  procède  de 
sentiments  d'humanité  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister  ici.  Elle  répond,  en 
outre,  à  des  vues  politiques  qu'on  peut  avouer  hautement.  Le  médecin  indigène 
instruit  par  nous,  payé  par  nous,  sera,  grâce  à  l'autorité  dont  il  ne  peut  man- 
quer de  jouir,  un  instrument  actif  de  l'influence  française.  Notre  domination 
gagne,  en  solidité  et  en  sécurité,  à  se  montrer  bienfaisante.  Elle  l'est  déjà  par 
la  sécurité  qu'elle  assure  à  la  population,  par  le  bien-être  qu'elle  lui  apporte. 
Son  action  se  complétera  de  la  façon  la  plus  heureuse,  en  devenant  compatis- 


<  (1)  Les  règles  applicables  aux  nionumenls   hisloriqucs  ont  été  édictées  par  rarrélé  du  1) 
mars  1900.  La  liste  des  monuments  a  été  promulguée  par  Tarrété  du  6  février  1901.  » 
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santé  et  utile  à  ceux  qui  souffrent.  Le  médecin  formé  à  l'Ecole  de  Hanoi,  qu'il 
soit  en  Indo-Chine  o«i  dans  les  postes  médicaux  de  Textérieur,  servira  la  Fran- 
ce en  même  temps  qu'il  servira  l'humanité. 

Le  caraclère  scienlifique  de  la  nouvelle  Ecole  est  assuré  par  l'existence  de 
cabinets  et  de  laboratoires  de  recherches,  mis  à  la  disposition  des  professeurs, 
spécialement  choisis  pour  leurs  connaissances  et  leurs  travaux  antérieurs,  et  des 
savants  français  appelés  en  mission  en  Indo-Chine.  Le  choix  du  Docteur  Yersin, 
dont  la  réputation  est  universelle,  pour  la  direclion  de  l'Ecole  de  médecine  de 
Ilanoi^  lémoigne  delà  volonté  de  faire,  de  cet  établissement^  un  centre  impor- 
tant d'éludés  scientifiques. 

lostitau  bactério-  L'Institut  Pasteur  de  Nhalrang,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Docteur 
logiques  Yersin,  dans  la  note  qui  accompagne  ce  rapport^  avait  été  créé   quelques 

mois  avant  le  1®' janvier  1897.  Mais  il  était,  h  cette  époque,  encore  à  l'état 
embryonnaire.  En  cinq  années,  l'Intitula  été  organisé  et  développé  dans 
les  conditions  mêmes  qu'a  fixées  son  savant  directeur,  à  qui  aucun  moyen 
d'action,  aucun  crédit  n'a  jamais  été  refusé. 

«  Aujourd'hui,  dit  le  Docteur  Yersin.  le  laboratoire  est  con.^^titué  par  plu- 
rieurs  groupes  de  constructions  bien  aménagées.  Il  pqssède  un  outillage 
scientifique  perfectionné,  un  personnel  habile  et  dévoué.  11  s'occupe,  non 
seulement  de  la  poste  humaine,  mais  de  la  peste  bovine,  ainsi  que  diverses 
autres  épizooties  qui  déciment  les  troupeaux  en  Indo-Chine.  Il  a  entrepris  des 
essais  agricoles  dans  le  but  de  faire  des  recherches  scientifiques  sur  diverses 
questions  de  cultures  industrielles  pouvant  intéresser  la  Colonie,  i 

Au  cours  des  cinq  dernières  années,  l'Institut  de  Nhatrang  a  étendu  son 
action  hors  de  l'Indo-Chine,  par  des  envois  de  sérum  anti-pesleux,  particuliè- 
rement aux  Indes  anglaises,  au  Japon  et  en  Chine,  par  le  traitement  des 
pestiférés  de  ces  pays,  entrepris  directement  par  le  Docteur  Yersin,  par  des 
missions  a  Java,  dans  la  presqu'île  de  .Malacca  et  ailleurs,  confiées  au  Directeur 
et  au  personnel  de  l'Institut. 

Aucun  crédit  n'était  inscrit,  au  budget  de  1896,  pour  l'Institut  de  Nhatrang. 

Il  figurait  au  budget,  en  1897,  pour  moins  de  19.000  piastres.  Les  crédits 
qui  lui  sont  affectés  sont  aujoud'hui  supérieurs  à  40.000  piastres. 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  du  développement  de  rétablissement. 

L'Institut  bactériologique  de  Saigon,  qui  fut  fondé,  comme  annexe  de  l'hôpi- 
tal, il  y  a  dix  ans,  a  pour  objet  la  préparation  du  vaccin  jennerien'  la  vaccination 
contre  la  rage,  les  analyses  bactériologiques.  11  fournit  de  vaccin,  en  même 
temps  que  l'Indo-Chine,  les  colonies  françaises  de  l'Océan  Indien  et  du  Pacifi- 
que et  un  certain  nombre  de  pays  étrangers  d'Extrême-Orient. 

Jusqu'à  l'année  dernière,  PInstilut  de  Saigon  dépendait,  à  la  fois  du  Lieute- 
nant-Gouverneur et  du  Service  de  santé  de  la  Cochinchine.  Ses  dépenses  incom- 
baient au  budget  local. 
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Les  directeurs  qu'à  eus  successivement  Tlnslilut  se  sont  plaint  de  celte  orga- 
nisalion.  Elle  a  élé  récemment  réformée.  L'Institut  de  Saigon  est  devenu  au- 
lonome.  Il  est  ratlaché  au  Gouvernement  Général  et  dispose  de  ressources  plus 
importantes,  prélevées  sur  le  budget  général  de  Tlndo-Chine.  Son  directeur  est 
nommé  sur  présentation  du  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Pari«. 

Jusqu'en  1900,  le  Service  de  santé  du  Tonkin  recevait  de  l'Institut  bactériolo- 
gique de  Saigon  le  vaccin  jcnnerien  et  envoyait,  pour  être  trailées  à  cei  Inslilut, 
les  pei'sonnes  mordues  par  des  chiens  enragés. 

Les  inconvénients  de  cette  manière  de  faire  ayant  élé  signalés  à  diverses 
reprises,  il  fut  décidé,  au  mois  de  novembre  1900,  qu'un  laboratoire  serait  créé 
à  l'hôpital  de  Hanoi  pour  la  confection  du  vaccin  etdes  moelles  antirabiques.  Un 
médecin  de  l'hôpital  fut  envoyé  en  mission  à  Tinslitut  de  Saigon  pour  se  perfec- 
tionner dans  la  technique  des  opérations  à  faire  dans  ce  but.  11  procéda,  à  son 
retour,  à  l'installation  du  laboratoire. 

Cette  organisation  embryonnaire  est  destinée  à  donner  naissance  très  prochaî-  ^ 
nement  à  un  institut  bactériologique  ayant  tous  les  moyens  d'études  et  de  pro- 
duction nécessaires. 

Le  Service  météorolo'iique  a  été  créé  en  indo-Chine,  au  cours  de  Tannée  Service  météorolo« 

•  _ 

4898,  avec  le  concours  éclairé  de  M.  Mascart,  membre  de  l'institut,  directeur  ff*^® 

du  bureau  central  météorologique  de  France,  et  du  père  Froc,  directeur  de  Tob- 
servaloire  de  Shanghai. 

L'année  même  de  sa  création,  un  grand  nombre  de  stations  ont  pu  être  fon- 
dées dans  les  diverses  régions  de  l'Indo-Chine.  Ce  premier  réseau,  ultérieure- 
ment complété,  s'est  progressivement  étendu  aux  pays  voisins.  Actuellement,  le 
service  météorologique  indo-chinois  comprend  quarante-cinq  stations  pourvues 
de  tous  les  instruments  nécessaires  à  des  observations  précises.  Six  de  ces  stations 
font  en  Cochinchine,  neuf  en  Annam,  onze  au  Tonkin,  six  au  Laos,  trois  au 
Cambodge  et  uneàQuang-tchéou.  Au  Yunnan,  sont  les  trois  stations  françaises 
de  Yunnan-sen,  Mongtzé  et  Ssemao  ;  dans  le  Quang-tong,  les  stations  de  Canton, 
Pakhoï  et  Hoihow;  dans  leQuang-si,  celle  de  Long-tchéou  ;  auSiam,  les  stations 
de  Bangkok  et  Cbantaboun  ;  enrm,dans  la  presqu'île  malaise,  la  station  de  Ka- 
jang. 

Les  fonctionnaires  chargés  des  stations  établissent  des  bulletins  de  leurs  obser- 
vations quotidiennes,  qui  sont  centralisés  au  Bureau  central  météorologique  de 
France  et  à  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  Tindo-Chine,  et 
parliellemenl  publiés  dans  le  Bulletin  Economique. 

Le  Service  météorologique  a  été  complété  par  la  création  d'un  Observatoire 
météorologique  et  magnétique  doni  remplacement  a  été  fixé,  après  de  sérieuses 
études,  sur  la  colline  de  Phu-lien,  à  quelques  kilomètres  de  Haiphong. 
L'Obseivatoire  de  Phu-liên,  construit  sur  le  modèle  de  celui  récemment  édifié 
à  Shanghai^  doit  une  partie  de  ses  instruments  à  lagénérosité  de  M.  Bischoffsheim^ 
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membre  (le  la  Chambre  des  Députés  et  de  l'Académie  des  Sciences.  Il  a  pour 
objet  Télude  des  phénomènes  météorologiques  et  magnétiques,  et  particuliérc- 
mcni  des  perturbalions  atmosphériques,  si  fréquentes  et  si  redoutables  à  la 
navigation,  en  Extrême-Orient. 

L'utilité  pratique  du  Service  météorologique  ainsi  constitué  dans  notre 
colonie,  aussi  bien  pour  la  marine  et  le  commerce  que  pour  Fagriculture  et  la 
sanlé  publique,  n'est  pas  plus  contestable  que  son  jjrand  intérêt  scientifique. 
C'est  une  des  premières  créations  de  ce  genre  faites  au  cours  de  la  période  de 
cinq  années  envisagées  dans  ce  rapport,  et  c'est  une  de  celles  des  résultats 
de  laquelle  on  peut  grandement  se  féliciter. 

Senrice  géographi-       Depuis  Toccupalion  des  diverses    parties  de  Tlndo-Chine  par  les  troupes 

françaises,  des  levés  lopographiques  ont  été  faits,  des  ilinéroires  relevés,  qui 
ont  donné  lieu  à  l'établissement  de  caries  provisoires.  Un  bureau  de  TElat-major 
du  Commandant  en  chef  était  chargé  du  travail  d'assemblage  et  de  mise  à 
l'échelle  des  travaux  ainsi  exécutés.  Manquant  de  moyens  d'action,  de  personnel 
spécialisé  et  de  malériel,  le  bureau  topographique  de  l'Etat-major  produisait 
les  cartes  indispensables  à  la  marche  des  colonnes  et  à  une  connaissance  super- 
fici'ille  et  vague  du  pays  ;  il  ne  pouvait  prétendre  faire  œuvre  scientifique. 

Le  nivellement  du  delta  du  Tonkin,  ordonné  et  exécuté  dans  d'excellentes 
conditions  en  1897,  les  études  pour  l'établissement  d'un  plan  d'ensemble  des 
chemins  défera  construire,  faites  la  même  année  et  l'année  suivante,  à  travers  le 
Tonkin,  l'Annam,  la  Cochinchine,  le  Cimbodge  et  le  Laos,  apporteront  des 
éléments  nouveaux  et  précieux  à  la  géographie  de  TlnJo-Chine.  Il  en  fut  de 
même  des  travaux  de  la  mission  d'ingénieurs  envoyés  en  Chine  en  1898,  qui 
fournit,  sur  les  provinces  méridionales  de  cot  empire,  particulièrement  sur  le 
Yunnan,  des  levés  topographiques  e(  des  renseignements  aussitôt  mis  à  profit. 

Les  travaux  poussés  ainsi  plus  activement  et  plus  méthodiquement  que  par  le 
passé,  ne  répondaient  cependant  pas  aux  besoins  et  au  bon  renom  d'une  grande 
colonie  française. 

Il  lui  fallait  des  cartes  exactes,  scientifiquement  établies,  par  des  hommes 
spéciaux,  disposant  de  tous  les  moyens  d'action  nécessaires.  Le  service  géogra- 
phique de  l'armée,  qui  a  acquis  dans  la  Métropole  une  si  haute  réputation^ 
devait  pouvoir  fournir,  à  l'Indo-Chine,  le  plan  d'organisation,  les  méthodes  et 
le  personnel. 

En  4898,  une  enlenle  fut  faite,  dans  ce  but,  avec  le  Général  Bassotqui  mil, 
avec  un  grand  empressement,  sa  science  personnelle  et  celle  de  ses  collabora- 
teurs au  service  du  Gouvernement  Général.  Le  Lieutenant-Colonel  Lubanski  fut 
mis  à  la  disposition  de  la  Colonie  pour  procéder  à  l'organisation  projetée. 

Le  Service  géographique  de  l'Indo-Chine  put  être  officiellement  fondé  par  un 
arrêté  du  5  juillet  4899,  qui  le  régit  encore  aujourd'hui.  Pourvu  d'un  personnel 
de  géodésiens  et  de  topographes,  appliquant  les  méthodes  scientifiques  qui  ont 
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fait  leurs  preuves  dans  la  Métropole,  disposant  des  inslruments  et  du  matériel 
de  reproduction  le  plus  perfectionné,  il  fait  œuvre  géographique  sérieuse  et 
définitive.  Sa  tâche  principale  consiste  à  établir  une  carte  régulière  de  Tlndo- 
Chine,  basée  sur  un  réseau  géodésique  parfaitement  calculé  où  viennent  prendre 
place  successivement  les  plans  précis  et  détaillés,  levés,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  delà  défense  militaire,  des  travaux  publics,  de  la  colonisation,  etc.. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  exécute  ce  travail  définitif  et  de  longue  haleine, 
le  Service  géographique  met  à  jour,  améliore,  rectifie,  complète  les  cartes 
provisoires  précédemment  faites.  Il  en  donne  des  éditions  nouvelles,  plus 
soignées  quant   à  Pexactitude   des  levés  et  quant  à  l'exécution  matérielle. 

La  première  partie  de  la  carte  régulière  de  rindo-Chine,  qui  embrasse  le  del- 
ta du  Tonkin,  est  achevée  sur  plus  de  7.000  kilomèlres  carrés  cl  sera  très  pro- 
blement  terminée  à  la  fin  de  Tanné  prochaine.  Des  cartes  régulières  des  envi- 
rons de  Saigon,  de  l'île  de  Poulo-Condore,  du  territoire  de  Quang-lchéou  etc. 
ont  été  exécutées  en  4899,  4900  et  4904. 

L'établissement  de  la  carte  géologique  de  Tlndo-Chine  doit  compléter  l'œuvre     Carte  géologique 
du  service  géographique. 

Le  Service  géologique,  qui  travaille  à  rétablissement  de  cette  carte,  a  été  fondé 
en  1897  et  raltachéà  laDircclion  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  [la  produit, 
depuis  lors,  d'intéressants  résultats  des  explorations  et  des  éludes  faites  en 
Annam,  au  Tonkin,  dans  les  provinces  chinoises  du  Yunnan,  du  Quang  tchéou 
et  du  Ssetchouen. 

Ce  service  doit  être  prochainement  réorganisé  et  complété  par  l'institution 
d'un  service  des  Mines  à  la  tête  duquel  sera  placé  un  ingénieur  du  corps  des 
Mines  de  la  Métropole,  dès  à  présent  mis  à  notre  disposition  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Aux  institutions  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'en   ajouteront    prochainement  Etablisrementspro- 
d'aulres  ayant,   comme  elles,  un  intérêt  à  la  fois  scientifique  et  pratique.  La  J®^^* 

fondation  d'une  école,  nyant  pour  objet  l'élude  scientifique  de  la  flore  et  de  la 
faune  de  l'Indo-Chine,  est  projetée,  et  les  conditions  de  son  exécuiion  sont 
actuellement  étudiées  par  les  services  compétents.  Seront  également  créées  des 
bourses  accordées  chaque  année  à  des  artistes,  peinires  et  sculpteurs,  qui  vien- 
dront en  Indo-Chine,  en  même  temps  que  chercher  une  note  d'art  nouvelle, 
donner  leur  concours,  par  les  œuvres  qu'ils  produiront,  à  la  vulgarisation  en 
France  des  choses  indo-chinoises.  Les  artistes  en  mission  trouverontici  des  ateliers 
appropriés  à  leur  travaux.  Enfin,  une  école  d'Arls  et  Métiers  sera  incessamment 
fondée  à  Hanoi.  Elle  embrassera,  dans  son  enseignement  théorique  et  pratique, 
toutes  les  branches  des  arts  décoratifs,  et  particulièrement  celles  dt\jà  pratiquées 
en  Indo-Chine,  et  tous  les  métiers  pour  lesquels  la  formation  de  chefs  ouvriers 
et  contre-maitres  indigènes,  habiles  et  instruits,  est  nécessaire  au  développe- 
ment de  l'industrie  locale. 
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STATIONS    SANITAIRES 

Pour  mener  à  bien  l'œuvre  de  colonisation  dans  un  pays  tropical,  une 
première  conditi(»n  nécessaire  est  d*y  faire  vivre  les  Européens,  soldats,  fonction- 
naires et  colons,  qui  sont  les  instruments  de  la  puissance  civilisatrice.  Si  les 
liotnmes,  frappés  par  la  maladie  ou  par  la  mort,  ne  peuvent  rester  longtemps 
dans  le  pays,  y  ajiir  avec  activité  et  continuité,  leur  action  sera  précaire  et  sou- 
vent stérile.  Pour  le  gouvernement,  Tobligaiion  de  renouveler  incessamment 
son  personnel  n'est  pas  seulement  une  cause  de  dépenses  considérables  et 
improductives,  c'est  l'impossibilité  d'établir  un  esprit  de  suite,  une  tradition, 
sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  bonne  administration  ni  de  travail  fructueux; 
pour  les  entreprises  privées,  si  les  chefs  et  les  auxiliaires  européens  ne  peuvent 
vivre  qu'un  temps  restreint  dans  la  Colonie,  c'est  une  cause  d*insuccès  presque 
basolue. 

Dans  toutes  les  grandes  colonies  tropicales  rationnellement  gouvernées,  on 
s'est  préoccupé  de  trouver  des  régions  dont  le  climat  se  rapproche  suffisamment 
du  climat  de  l'Europe  pour  que  Thomme  blanc  puisse  y  conserver  ou  y  réparer 
ses  forces.  Ces  stations  sanitaires  servent  de  lieu  de  villégiature  reconsti- 
tuante à  ceux  qui  sont  obligés  d'habiter  dans  les  pays  moins  sains;  elles  sont 
utilisées  pour  y  mettre  les  services,  les  établissements,  les  troupes  dont  la 
présence  n'est  pas  obligatoire  sur  d'autres  points. 

Presque  toujours,  c'est  à  une  altitude  élevée  qu'il  faut  demander  la  pureté  de 
l'air  et  la  fraîcheur  de  la  température,  éléments  premiers  d'une  station  sanitaire. 

Au  simple  examen  de  la  carte,  il  semble  que  les  emplacements  de  stations 
sanitaires  ne  soient  pas  rares  en  Indo-Chine.  Pourtant,  jusqu'en  4897,  aucime 
station  n'avait  été  créée,  aucune  n'était  projetée. Il  régnait  même  une  prévention 
irraisonnée  contre  toute  entreprise  de  ce  genre,  parmi  les  Français  de  la 
Colonie.  L'exemple  des  Indes  anglaises  et  des  Indes  néerlandaises,  des  premières 
surtout,  était  pourtant  concluant.  Les  stations  sanitaires  ne  sont  pas  moins 
nécessaires  en  Indo-Chine  qu'aux  Indes.  Le  climat  de  la  Cochinchine  est  parti- 
culièrement dangereux  et  débilitant  ;  l'état  dans  lequel  sont  les  troupes  qui  y 
tiennent  garnison,  le  renouvellement  rapide  du  personnel  des  administrations 
en  sont  une  preuve  suffisante.  Le  Cambodge,  le  Laos,  l'Annam,  pour  être 
plus  sains,  ne  mettent,  cependanl^pas  les  Français  à  l'abri  des  maladies  spéciales 
aux  pays  chauds  qui  les  guettent.  Le  Tonkin,  avec  son  hiver  à  la  température 
relativement  basse,  permet  un  séjour  plus  prolongé,  mais  non  indéfini,  aux 
Européens.  Partout,  en  Indo-Chine,  des  stations  d'altitude  seraient  donc 
utiles  ;  dans  le  sud,  elle  sont  indispensables. 

La  question  fut  mise  à  l'étude  en  4897.  Des  recherches  furent  prescrites  aux 
divers  Résidents  supérieurs,  dans  une  lettre  du  23  juillet  de  cette  année,  où  les 
conditions  réclamées  pour  l'établissement  d'un^  station  sanitaire  étaient  ainsi 
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fixées:  une  altitude  minimum  de  i.'^OO  mètres,  de  l'eau  en  abondance,  une 
terre  cultivable,  la  possibilité  d'établir  des  communications  faciles. 

Les  recherches  furent,  presque  partout  longues  et  laborieuses,  d'autant  plus  Sution  du  Lang- 
que,  en  bien  des  points,  ceux  qui  s'y  livraient  n'avaient  pas  foi  dans  le  succès. 
Sur  les  indications  données  par  le  docteur  Yersin  et  sous  sa  conduite,  des 
explorations  étaient  faites  dans  le  massif  de  la  chaîne  annamitique,  voisin  de  la 
frontière  de  la  Cochinchine,  où  le  Donaï  et  ses  principaux  afQuents  prennent 
leur  source.  Elles  réussirent  pleinement.  Un  vaste  plateau,  le  plateau  du 
Langbian,  répondait  aux  principales  conditions  requises.  D'une  altitude  moyenne 
de  4.500  mètres,  d'une  superficie  de  près  de  300  kilomètres  carrés,  il  est  arrosé 
par  une  des  branches  du  Donaï  et  par  plusieurs  petits  cours  d'eau.  Dès  le  mois 
d'octobre  4897,  une  station  d'essai  y  fut  établie,  avec  un  observatoire  météorolo- 
gique, un  jardin  potager,  sous  la  direction  d'un  Européen  que  le  directeur  de 
l'Institut  de  Nhatrang  aidait  de  ses  conseils.  Très  promptement,  il  fut  possible 
de  se  rendre  compte  et  de  la  douceur  de  température  du  plateau  et  de  la  qualité 
de  ses  terrains,  suffisante  pour  y  entreprendre  des  cultures  maraîchères.  Restait 
la  grave  question  des  communications,  dont  la  solution  semblait,  dès  Tabord, 
malaisée  à  trouver.  Un  premier  sentier  fut  tracé,  au  commencement  de  1898, 
entre  le  Langbian  et  la  côte,  au  petit  port  de  Phanrang.  L'accès  du  plateau  par 
chemin  de  fer  fut  étudié,  et  la  ligne  projetée  comprise  dans  le  réseau  de  voies 
ferrées  dont  la  loi  du  25  décembre  1898  autorisa  la  construction. 

En  attendant  que  le  chemin  de  fer  donne  à  la  question  des  communications 
du  Langbian  la  solution  définitive,  un  chemin,  en  grande  partie  carrossable,  a 
été  construit,  de  Phanrang  au  Langbian,  au  cours  de  l'année  1899.  L'année 
dernière,  on  a  commencé  les  travaux  d'une  bonne  route  à  faible  pente  et  à 
courbes  d'un  rayon  suffisant  pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  pose  de  la  voie  ferrée. 

En  même  temps,  les  observations,  les  expériences,  les  études  et  les  travaux 
d'installation  étaient  poursuivis  sur  le  plateau.  Quatre  années  d'observations 
rigoureuses,  faites  au  thermomètre,  au  baromètre,  au  pluviomètre,  etc.,,  le 
séjour  de  nombreux  Européens,  ont  prouvé  Texcellence  du  climat  du  Langbian, 
qui  est  sensiblement  le  même  que  celui  des  contrées  méridionales  de  l'Europe. 
Des  sources  de  bonne  eau  ont  été  reconnues,  leur  captation  et  leur  distribution 
étudiées.  Les  expériences  de  culture  et  d'élevage  ont  été  continuées  et  étendues. 
Des  maisons  confortables  sont  édifiées  ;  des  chutes  d'eau  captées  et  utilisées  à 
rétablissement  d'une  usine  nécessaire  aux  travaux  d'installation  delà  station. 
L'emplacement  d'un  grand  camp  militaire  a  été  déterminé  ;  il  doit  pouvoir 
renfermer  la  presque  totalité  des  troupes  européennes  destinées  à  la  défense  de  la 
Cochinchine  et  aux  expéditions  à  l'extérieur. 

Quand  le  chemin  de  fer  du  Langbian  sera  construit,  la  station  sanitaire  ne 
sera  distante  de  Saigon  que  de  350  »^  400  kilomètres  suivant  le  tracé  définitive- 
ment adopté,  soit  un  trajet  d'une  dizaine  d'heures.  En  dehors  de  la  garnison  et 

SITUATION    DE    L'iNDO-CHINE  8 


—  114  — 

des  services  qui  seront  établis  au  Langbia/i  d'une  façon  permanente,  les  colons 
et  les  fonctionnaires  pourront  aisément  aller  s'y  reposer,  y  envoyer  leurs  famil- 
les et  y  faire  instruire  leurs  enfants. 

Annam  central  et       Le  Langbian  n'est  pas  le  seul  plateau  existant  dans  la  chaîne  annamitique, 
Tran-oinh  depuis  son  origine,  au  sud,  jusqu'à  son  épanouissement  au  nord  du  Laos,  sur 

plus  de  mille  kilomètres  de  longueur.  Pourtant,  aucun  emplacement  convena- 
ble pour  rélablisscmentde  stalionssanitaires  n'avait  élé  reconnu  jusqu'à  l'année 
dernière.  De  nouvelles  missions,  envoyées  au  commencement  de  1904,  ont  fait 
le  levé  de  deux  plateaux,  l'un  à  une  quarantaine  de  kilomètres  au  sud-ouesl  de 
Tourane,  l'autre  à  cent  kilomètres  de  ilué,  qui  ont  une  altitude  moyenne  de 
i  .400  mètres  et  semblent,  aprioriy  réunir  les  conditions  nécessaires  à  l'instal- 
lation d'une  station  de  montagne.  Les  voies  d'accès,  au  moins  pour  le  plateau 
voisin  de  Tourane,  pourraient  èire  facilement  construites.  Mais  il  reste  à  faire 
les  observations  indispensables,  et  pendant  un  temps  assez  long,  sur  le  climat, 
la  quantité  et  la  qualité  des  eaux,  la  fertilité  de  la  terre,  etc..  Ce  n'est  que 
lorsqu'elles  seront  terminées  qu'on  pourra  délinitivemenl  conclure. 

La  même  incertitude  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  le  vaste  et  superbe  pla- 
teau de  mille  à  quinze  cents  mètres  d'altitude,  formé,  au  nord  de  l'Annara  et 
du  Laos,  par  l'épanouissement  de  la  chaîne  de  montagne  qui  longe  la  mer  de 
Chine  depuis  l'extrème-sud  de  la  presqu'île  Indo-Chinoise.  Ce  plateau  constitue 
la  province  laotienne  du  Tranniiih.  Motre  administration  y  est  installée  depuis 
dix  ans  bientôt.  Son  climat,  quasi-européen,  est  excellent  ;  son  étendue  est 
considérable,  sa  fertilité  parfaite.  Il  est  compris  entre  le  centième  et  le  cent- 
deuxième  degrés  de  longitude  Est,  le  dix-neuvième  et  le  vingtième  degrés  de 
latitude  Nord.  Le  fleuve  Song-ca,  qui  se  jette  dans  le  golfe  du  ïonkin,  à  Vinh, 
ainsi  que  plusieurs  alfluents  du  Mékong  prennent  leur  source  et  coulent  pen- 
dant un  grand  nombre  de  kilomètres  sur  le  plateau  du  Tranninh.  Les  hautes 
vallées  de  ces  rivières  sont  belles  et  riches  à  souhait;  elles  appellent  les  Fran- 
çais qui  pourront  y  vivre  indéliniment  et  s'j  livrer  à  la  culture  et  à  l'élevage. 

Le  plateau  du  Tranninh  est  donc,  presque  tout  entier,  une  immense  station 
sanitaire.  L'étude  qui  en  a  été  faite,  au  cours  de  l'année  4900,  par  M.  le  Colo- 
nel Tournier,  Résident  supérieur  au  Laos,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 
Par  malheur,  l'accès  en  présente,  actuellement,  les  plus  grandes  difficultés.  11 
faut  trois  semaines  à  un  mois  de  voyage,  avec  les  moyens  ordinaires,  pour  y 
parvenir.  C'est  à  la  recherche  des  voies  de  pénétration  que  l'effort  principal  a 
été  fait  en  ces  derniers  temps.  Un  avant-projet  de  chemin  de  fer  a  été  établi, 
en  vue  de  relier  Vinh,  sur  la  côte  d'Annam,  point  terminus  de  la  voie  ferrée  de 
Hanoi  à  Vinh  présentement  en  construction,  à  Xieng-Kouang,  centre  du  plateau 
et  chef-lieu  administratif  de  la  province.  Cette  ligne  ferrée,  qui  demande  à  être 
de  nouveau  et  plus  complètement  étudiée,  devra  être  comprise  dans  le  second 
réseau  de  chemins  de  fer,  à  établir  en  complément  du  réseau  en  construction 
approuvé  par  la  loi  du  25  décembre  1898. 
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La  difficulté  des  communications  vaincue,  le  plateau  du  Tranninh  permettra 
rétablissement  d*un  sanatorium,  pour  remplacement  duquel  on  n'aura  que 
l'embarras  du  choix,  et  d'un  camp  pour  les  troupes  françaises  ;  il  ouvrira  à  la 
colonisation  dévastes  espaces,  fertiles  et  sains,  susceptibles  de  nourrir  une  assez 
nombreuse  population  blanche. 

Dans  Tenquéte  faite  en  1897,  pour  l'établissement  de  stations  sanitaires  en  Tonkin  et  Tannan. 
Indo-Ghine,  le  général  Pennequin,  alors  colonel  et  commandant  des  troisième 
et  quatrième  territoires  militaires  du  Tonkin,  concluait:  «Le  sanatorium  du 
Tonkin  est  au  Yunnan  ».  C'est  l'exacte  vérité.  Il  existe  bien,  cependant,  dans  les 
hautes  régions  comprises  entre  la  Rivière  Noire,  le  Fleuve  Rouge  et  la  Rivière 
Claire,  des  plateaux,  tel  que  le  plateau  de  Taffin,  capables  de  faire  de  bonnes 
sUitions  sanitaires.  Mais  ils  sont  aujourd'hui,  et  pour  longtemps  encore,  d'une 
grande  difficulté  d'accès. 

ils  sont  négligeables,  quand  on  a  près  de  soi,  bientôt  relié  à  Hanoi  et  à  la  mer 
par  un  chemin  de  fer,  l'immense  plateau  du  Yunnan,  d'une  altitude  variant  de 
4. 500 à 2. 000  mètres,  d'une  salubrité  parfaite,  aux  larges  vallées  peuplées  et 
cultivées.  Le  Yunnan,  qui  est  presque  tout  entier  dans  la  zone  tempérée,  jouit 
d'un  climat  qui  rappelle  celui  de  TEurope,  avec  les  températures  extrêmes  en 
moins. A  part  les  régions  voisines  du  Thibet,il  ne  connaît  ni  les  grands  froids,  ni 
les  fortes  chaleurs  du  climat  européen.  Les  Français  qui  y  habitent  depuis  de 
nombreuses  années,  ceux  qui  ont  fait,  en  grand  nombre,  les  études  et  les  tra- 
vaux préparatoires  du  chemin  de  fer,  manquant  pourtant  de  tout  confortable, 
ont  conservé,  au  Yunnan,  une  santé  parfaite.  C'est  un  pays  tempéré  et  sain  qui 
s'ouvre  à  l'activité  civilisatrice  de  la  France. 

Le  Yunnan,  le  Tranninh,  les  hauts  plateaux  de  la  Chaîne  annamitique  sont 
les  contrées  oii  les  Français  peuvent  vivre,  travailler,  implanter  fortement  notre 
race.  Les  populations  autochtones  y  sont  présentement  assez  clairsemées  pour 
quon  n'ait  à  évincer  personne.  Que  toutes  ces  régions  élevées  se  peuplent  de 
colons,  cultivateurs^  planteurs,  éleveurs  français,  comme  cela  est  possible  et 
comme  il  faut  que  cela  soit,  et  la  civilisation  en  Indo-Chine,  la  souveraineté  de 
la  France  dans  cette  partie  de  l'Extrême-Orient  seront  établis  d'une  manière 
inde^tructible. 


8. 
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TERRITOIRE    DE    QUANG-CHÉOU 

La  baie  de  Quang-tchéou  (Qiiang-lchéoii-wan)  a  été  cédée  à  bail  à  la  France, 
par  le  Gouvernement  chinois,  suivant  la  convention  du  40  avril  1898. 

Située  dans  la  mer  de  Chine,  au  sortir  du  détroit  de  llainan  pour  les  navires 
venant  du  golfe  du  Tonkin,  elle  se  trouve  à  une  vingtaine  d'heures  du  port  de 
Haiphong. 

C'est  au  mois  de  janvier  1900  seulement  que  Padnf?inislration  de  celte  nouvelle 
possession  a  été  confiée  au  Gouvernement  Général  de  Tlndo-Chine. 

Au  mois  de  mai  1898,  le  Contre-amiral  la  Bédollicre  avait  été  chargé  de  pren- 
dre possession  do  la  baie  et  de  planter  le  drapeau  en  un  point  du  rivage  qui  lui 
paraîtrait  convenir  pour  un  établissement  à  terre.  Il  choisit  un  fortin  chinois 
abandonné,  situé  à  l'ouest  de  la  baie,  non  loin  du  village  de  Hoitéou. 

Peu  de  temps  après,  le  Vice  amiral  de  Beaumont,  nommé  commandant  en 
chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orient,  allait  reconnaître  le  territoire  entourant  la 
baie  de  Quang-tchéou  et  s'y  établir.  L'Amiral  ne  disposail  ni  de  troupes  de 
débarquemenl,  ni  de  moyens  d'aclion  d'aucune  sorte;  il  y  suppléa  par  une 
activité  et  une  énergie  que  secondait  l'entrain  de  ses  officiers.  L'Indo-Chine 
fournit^  à  la  demande  de  l'Amiral,  le  matériel  des  chaloupes,  chalands, 
machines,  indispensable  à  un  petit  établissement  maritime.  Les  derniers  mois 
de  Tannée  1898Turent  occupés  à  cette  besogne  préparatoire,  à  la  reconnais- 
ance  du  pays  avoisinant  Quang-tchéou  et  à  d'importants  travaux  d'hydro- 
graphie. 

Un  nouvel  à-coup  de  notre  politique  fil  supprimer  le  poste  de  Vice-amiral, 
au  commencement  de  1899,  et  le  Contre-amiral  Courrejolles  eut,  à  son  tour, 
à  s'occuper  de  Quang-tchéou.  Il  procéda,  avec  des  commissaires  chinois,  à 
la  délimitation  du  territoire  revenant  à  la  France,  lequel  fut  parcimonieusement 
mesuré . 

Nous  en  occupions  déjà  un  certain  nombre  de  points,  au  delà  même  des 
frontières  tracées  par  la  suite.  Mais,  malgré  les  demandes  réitérées  du 
Gouvernement  Général  de  l'Indo-Chine  de  se  charger  d'organiser  le  pays,  de 
l'administrer  sans  réclamer  aucun  subside  à  la  Métropole,  rien  n'avait  été  fait^ 
en  ce  sens,  depuis  plus  d'un  an  que  la  cession  à  bail  était  consentie  ;  par  suite 
le  désordre  avait  peu  à  peu  gagné  une  région  paisible  au  début  et  qu'il  eût  été 
facile  d'amener  à  nous.  Les  excitations  étaient  venues  de  tous  côtés  aux 
habitants,  et  Tboslilité  à  notre  égard  allait  s'accentuant  de  jour  en  jour.  Elle 
se  traduisit  par  des  agressions  qu'il  fallut  repousser  par  la  force,  puis  par 
l'assassinat  de  deux  officiers  de  Marine  qui  s'étaient  un  peu  écartés  du  poste 
qu'ils  occupaient.  L'ordre  (ut  donné  d'envoyer,  du  Tonkin,  des  troupes  à 
Quang-tchéou  ;  des  combats  eurent  lieu  ;  l'ordre  fut  rétabli  sur  le  territoire 
sans  que  la  sécurité  y  revint  entière  et  qu'on  pût  compter  sur  la  confiance  et 
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la  boniie  volonté  des  habitants.  Le  sang  versé  ne  devait  pas  suffire  à  payer  la 
faute  d'avoir  laissé  un  pays  un  an  et  demi  sans  gouvernemenl  ni  adminis- 
tration ;  des  difficultés  devaient  nous  y  attendre  que  nous  n'aurions  pas 
connues  à  l'origine. 

Au  lendemain  de  la  lutte  que  nos  troupes  avaient  engagée,  l'administration  Remise  daterritoi- 
de  Quang-tchéou  fut  remise  au  Gouvernement  Général  de  l'Indo-Chine.  On  mentGénéraL*^ 
était  aux  premiers  jours  de  l'année  1900. 

S'il  fallut,  dans  les  premiers  temps,  prendre  des  mesures  pour  assurer  par- 
tout la  sécurité,  détruire  la  piraterie  de  terre  et  de  mer^  faire  rentrer  les  habi- 
tants paisibles  dans  leurs  villages  qu'ils  avaient  abandonnés  sous  le  coup  de  la 
peur  et  des  constantes  déprédations  des  mauvaises  gens,  venus  en  foule  de  Chi- 
ne sur  un  territoire  sans  administration  et  sans  police  qui  était,  pour  eux,  un 
pays  d'élection,  du  moins  aucun  fait  grave  ne  se  produisit-il  plus,  et  l'interven- 
tion des  troupes  devînt-elle  désormais  inutile.  Notre  nouvelle  possession  sut  se 
faire  oublier  de  la  Métropole. 

Elle  s'organisa  et  s'outilla  rapidement,  et  les  deux  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  lors  n'ont  pas  été  perdues. 

Aussitôt  que  fut  notifié,  par  câblogramme,  le  décret  du  5  janvier  1900  qui 
plaçait  le  territoire  de  Quang-tchéou  sous  l'autorité  du  Gouvernemenl  Géné- 
ral, une  organisation  peu  compliquée  mais  suftisante,  était  faite.  Les  arrêtés 
qui  la  règlent  sont  des  27  et  31  janvier. 

Nous  allions  faire  là  une  expérience  intéressante,  dont  les  résultats  pouvaient 
être  utiles  un  jour.  C'était  pour  la  première  fois,  en  effet,  que  la  France  avait 
à  gouverner  une  population  de  race  chinoise,  celle  du  Quang-tong,  réputée 
la  plus  ombrageuse  et  la  plus  turbulente. 

La  méthode  qui  fut  employée  a  pleinement  réussi.  Sans  croire  que  l'expéri- 
ence, faite  sur  un  territoire  limité,  peuplé  de  deux  cent  mille  habitants  à  peine, 
soit  concluante  pour  l'administration  dévastes  provinces,  du  moins  fournit-elle 
des  indications  dont  il  faudra  tenir  compte,  le  cas  échéant. 

L'organisation  de  Quang-tchéou  est  basée  sur  une  forte  constitution  et  une  Organisation  admi- 
grande  indépendance  de  la  commune^  qui  n  existent  pas  en  Chine  et  n'existaient  nlstrativa. 
pas  antérieurement  sur  notre  territoire  au  degré  où  nous  les  avons  portées.  Il  a 
paru  que  nous  devions  heurter  le  moins  possible  les  mœurs  et  les  coutumes 
deshabitants,etque  si  nous  avons  parfois  à  les  contraindre  pour  le  bien  commun, 
ce  devait  être  sans  contact  direct  avec  eux,  par  l'action  exercée  sur  leurs  chefs. 
Une  administration  générale  française,  agissant  par  l'intermédiaire  d'une  admi- 
nistration communale  chinoise  à  peu  près  autonome, —  voilà  qu'elle  est  l'orga- 
nisation du  territoire  de  Quang-tchéou. 

La  commune,  composée  de  plusieurs  villages,  a  un  conseil  des  notables,  appelé 
Kong-hu,  à  qui  nous  avons  laissé  le  soin  de  tout  conduire,  dans  la  limite  du 
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territoire  ot  des  intérêts  communaux.  Le  conseil  assure  Tordre,  il  perçoit  l'im- 
pôt et  nous  remet  la  part  qni  nou<?  revient  et  qui  est  inférieure  à  ce  que  deman- 
daient les  mandarins  chinois  ;  le  surplus  est  laissé  h  la  commune  pour  couvrir 
les  dépenses  d'entretien  des  chemins, des  pagodes, les  Irais  des  cérémonies  publi- 
ques, etc.  En  cns  de  (roubles,  ou  de  difficulté  pour  arrêter  des  malfaiteurs,  et 
si  la  police  de  la  commune  est  impuissante,  il  y  a  toujours,  à  portée,  un  poste 
de  milice  command»»  par  un  chef  français  dont  l'intervention  peut  être  réclamée 
parle  Kong-hu. 

L'autonomie  de  la  commune  a  été  étendue  à  ce  point  que  le  conseil  des 
notables  est  lui-même  jup:e  des  délits  qui  s'y  produisent  et  des  contestations 
d'intérêt  entre  le^  habitants.  Il  jujïe  correctionnellement  et  peut  prononcer  la 
peine  de  l'amende  ;  il  juge  au  civil,  et,  en  dernier  ressort,  dans  une  limite  assez 
restreinte.  Los  crimes  et  les  délits  comportant  la  peine  de  l'emprisonnement, 
ainsi  que  les  jugements  au  civil  d'une  certaine  importance  que  Tune  ou  l'autre 
partie  n'accepte  pas,  sont  portés  devant  un  tribunal  supérieur,  présidé  par 
l'administrateur  français  de  la  circonscription,  assisté  de  deux  notables  indigènes 
que  leur  réputation  désigne  à  notre  choix. 

L'administration  du  territoire  est  confiée  à  un  administrateur  en  chef,  relevant 
directemeni  du  Gouvernement  Général,  et  ayant  près  de  lui  un  administrateur 
adjoint,  un  secrétaire  et  un  comptable  Trois  administrateurs,  chefs  des  circons- 
criptions en  lesquelles  le  territoire  a  été  divisé,  sont  placés  sous  ses  ordres. 

L'Administrateur  en  chef  réside  à  Ouang-lch^^ou,  nom  de  la  ville  française 
fondée  sur  le  rivage  Est  de  la  baie,  en  face  des  établissements  militaires  et  au 
point  choisi  pour  y  construire  le  port  de  commerce.  L'Inspecteur  commandant 
la  milice,  ou  garde  indigène,  le  chef  du  service  des  Travaux  publics  et  le  receveur 
des  Postes  et  Télégraphes  sont  également  à  Qiiang-tchéou. 

Les  administraleurs-adjoinL<!  sont  en  relations  constantes  avec  les  conseils  de 
notables  des  communes  ;  ils  agissent  sur  eux  pour  le  bon  emploi  des  ressources 
communales,  l'observation  de  quelquofî  règles  élémentaires  d'hygiène  publique, 
la  construction,  la  réfection  et  l'entretien  des  chemins.  Ils  ont,  à  ce  point  de 
vue,  obtenu  des  résultats  remarquables.  Même  en  dehors  des  routes  que  nous 
avons  construites,  on  trouve,  à  Quang-lchéou,  de  bons  chemins  suffisamment 
entretenus;  les  villages  ont  un  aspect  de  propreté  relative,  et  cela  n'est  pas 
banal  en  pays  chinois. 

Garde  indigène.         j]  g^,j  ^^^  facile  d'avoir,  sur  le  territoire  de  Quan?:-tchéou,   une  troupe  de 

police  annamite  tirée  de  la  garde  indigène  du  Tonkin.  La  solidité  et  la  fidélité 
des  Tonkinois  nous  eût  donné  toute  sécurité  et  évité  bon  nombre  des  soucis  du 
début.  Mais  il  a  semblé  préférable,  même  au  prix  d'une  protection  moindre, 
d^embarras  et  de  regrettables  et  inévitables  incidents,  de  constituer  tout  de  suite 
une  garde  indigène  chinoise.  Elle  a  été  primitivement  recrutée  sur  les  fron- 
tières du  Tonkin,  puis  sur  le  territoire  même  de  Quang-tchéou.  Aujourd'hui, 
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le  recrulement  s'opère  avec  facilité  et  fournit  de  bons  éléments.  La  milioe  chi- 
noise a  la  meilleure  apparence;  elle  est  disciplinée  et  manœuvre  bie'i.  L'ex- 
périence, qui  paraissait  hasardée  à  l'origine,  à  eu  un  plein  succès. 

Les  cadres  de  la  garde  indigène  du  territoire  sont  plus  solidement  conslitués 
que  ceux  de  la  garde  du  Tonkin.  Au  lieu  d'un  gradé  français  par  cinquante 
hommes,  en  moyenne,  il  y  en  a  un  par  vingt-cinq  hommes.  Sauf  au  siège  de 
l'administration,  où  la  portion  centrale  est  placée,  avec  le  service  d'instruction 
des  recrues  et  la  comptabilité,  la  {çarde  indigène  est  répartie,  sur  tour  le  ter- 
ritoire, en  petits  postes  chargés  de  surveiller  les  routes  et  de  concourir  au 
maintien  de  l'ordre  dans  les  villages,  quand  les  notables  font  appela  leur  con- 
cours. 


La  règle  adoptée  à  Quang-tchéou  a  été  de  demander  aux  habitants  une 
somme  d'impôts  au  plus  égale  à  celle  qu'ils  payaient  au  Gouvernement  chi- 
nois. On  a  voulu  que  l'impression  soit,  sur  le  territoire  et  dans  les  régions 
environnantes  de  la  Chine,  qu'à  tous  points  de  vue,  il  faisait  bon  vivre  sous 
la  protection  de  la  France. 

Le  budget  local,  qui  a  été  constitué  dès  le  mois  de  janvier  1900,  ne  pourrait 
donc  faire  face  à  toutes  les  dépenses  du  territoire,  à  supposer  même  les  dépenses 
militaires  mises  à  part.  Aussi  le  budget  général  de  T Indo-Chine  en  assume-t-il  la 
plus  forte  partie.  Il  paie  les  fonctionnaires  français,  la  garde  indigène  et  supporte 
la  charge  des  travaux  publics  de  quelque  importance.  Le  budget  local  n'assure 
d'autres  dépenses  que  celles  des  travaux  de  routes^  de  bâtiments,  du  matériel  de 
Tadminislration,  de  la  solde  du  personnel  indigène,  et  autres  frais  accessoires. 

Le  budget  général  de  Tlndo-Chine,  pour  l'exercice  190*2,  comporte  des  crédits 
pour  Quang-tchéou  qui  montent  aux  chiffres  suivants:  220.000  francs  environ, 
affectés  à  Tadminislralion  française  et  à  la  garde  indigène;  100.000  francs  aux 
travaux  du  port  ;  près  de  200.000  francs  à  la  construction  d'un  phare  et  à  l'a- 
chat des  appareils,  à  l'éclairage  et  au  balisage  des  passes.  Encore  n'est-il  pas 
tenu  compte  ainsi  des  frais  d'étude  des  chemins  de  fer  de  pénétration. 

Il  a  été  indiqué,  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport,  que  des  travaux  d'ins- 
tallation du  port  et  de  la  ville  avaient  été  déjà  exécutés  à  Quang-tchéou,  et  qu'un 
canal  reliant  la  ville  commerçanlB  de  Tche-kamà  la  baie  avait  été  creusé.  De 
bonnes  routes  et  des  bâtiments  pour  le  logement  des  services  y  ont  été  également 
construits.  A  Fort  Bayard,  de  vastes  et  belles  casernes  sont  édifiées,  et  la  garni- 
son est  parfaitement  installée,  maintenant. 

Seuls,  les  établissements  de  la  Marine  ont  peu  progressé  depuis  deux  ans. Mais 
un  plan  d'ensemble  pour  la  construction  d'un  grand  port  militaire,avec  arsenal, 
bassins  et  tout  l'outillage  des  ports  de  la  Métropole,  est  à  l'étude  et  pourra  bien- 
tôt être  soumis  à  l'approbation  compétente.  Llndo-Chine  contribuerait  à  celte 
œuvre  par  le  dragage  de  la  barre  et  l'amélioration  des  passes. 


Finances. 


Travanz  pnblica. 
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A¥«iiir  de  Qnang-       Qiiang-tchéou  serait  ainsi  doté  d'un  des  grands  établissements  de  la  Marine 
^^^-  nationale. 

Il  peut  également  compter  sur  un  brillant  avenir  comme  port  de  commerce. 
Avec  les  voies  de  pénétration  projetées  vers  Fintérieur  du  Quang-long  et  du 
Quang-si  et  le  bassin  du  Si-kiang,  il  doit  draîner  les  produits  de  toute  une 
immense  région,  dans  laquelle  il  permettra,  de  même,  nux  marchandises  de 
l'extérieur  de  s'imporler. 

L*absence  de  douanes  à  Quang-tchéou,  la  liberté  entière  laissée  aux  navires 
de  commerce,  qui  n'ont  ni  laxes  d'aucun  genre  à  payer,  ni  formalités  à  remplir, 
doit  en  taire  promptement  un  des  principaux  entrepôts  de  rExlréme-Orienl. 
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DÉVELOPPEMENT   DE   L'INFLUENCE 
FRANÇAISE    ET    DES   INTÉRÊTS    FRANÇAIS 

EN  EXTRÊME-ORIENT 

Le  représentant  de  la  France  en  Indo-Chine  n'a  pas  seulement  pour  mission 
d'organiser  et  de  gouverner  nos  possessions;  il  doit  encore  travailler,  dans  la 
mesure  des  moyens  dont  il  dispose  et  que  la  prospérité  de  la  Colonie  rend  plus 
puissants  chaque  jour,  à  développer  l'influence  française  et  les  intérêts  français 
en  Extrême-Orient. 

Cette  dernière  tâche  n'a  pas  été  un  instant  perdue  de  vue,  depuis  4897, 

Le  personnel,  le  matériel,  l'argent  de  l'Indo-Chine  ont  été  employés  sans 
compter,  partout  où  il  y  avait  un  intérêt  national  à  servir.  Aucune  entreprise 
sérieuse,  aucun  agent  français  désireux  de  faire  quelque  chose  pour  le  bien  du 
pays  ne  s'est  adressé  en  vain  au  Gouvernement  Général. 

Les  obstacles,  venus  le  plus  souvent  du  côté  où  on  devait  le  moins  les  atten- 
dre, les  mauvaises  volontés,  les  hostilités  inexplicables,  les  rivalités  qui  ont  fait 
perdre  à  certains  hommes  jusqu'à  la  vue  même  de  l'intérêt  français,  —  rien  de 
tout  cela  n'a  conduit  au  découragement  et  au  renoncement.  Tout  au  plus, 
quelquefois,  la  marche  en  a  été  arrêtée,  un  recul  a  pu  même  se  produire;  mais 
le  mouvement  en  avant  était  repris  le  lendemain^  et  un  ^u  de  ténacité  usait 
les  forces  contraires. 

S'il  y  avait  à  faire  l'historique  d'entreprises,  dont  les  unes  ont  abouti  ou  sont 
en  voie  de  réalisation,  dont  les  autres  demandent  un  recommencement  des 
premiers  efforts,  on  serait  surpris  de  voir  combien  des  opposilions  incompré- 
hensibles ont  rendu  laborieux  et  difficile  ce  qui  était  aisé  et  d'un  profit  certain 
pour  le  pays.  Mais  ce  passé  importe  assez  peu  ;  s'il  est  bon  de  ne  pas  l'oublier, 
c'est  uniquement  pour  empêcher  le  renouvellement  des  mêmes  fautes  dans  l'avenir.    ^ 

L'Indo-Chine  a  commencé  à  servir  la  France  en  Extrême-Orient  du  jour  où  Inllnence  morale 
elle  n'a  plus  été  la  Colonie  morcelée  et  pauvre,  réduite  à  lendre  périodiquement 
la  main  à  la  Métropole  pour  être  aidée  à  supporter  les  charges  sous  le  poids 
desquelles  elle  pliait  Sa  forte  organisation,  son  essor  financier  et  économique 
ont  été  utiles,  à  l'extérieur,  non  pas  seulement  par  les  actes  qu'ils  ont  permis 
d'y  accomplir,  mais  encore  par  le  bon  renom  que  la  Colonie  à  acquis  et  dont 
l'influence  française  a  bénéficié.  Un  pays  qui  a  des  budgets  constamment  en 
excédents,  des  réserves  considérables  dans  ses  caisses,  un  crédil  propre,  capable 
de  faire  envie  à  bien  des  Etals  européens,  qui  voit  en  cinq  ans  son  commerce 
plus  que  doubler  et  monter  à  un  demi-millinrd,qui  s'outille  et  exécute  de  grands 
travaux  comme  i!  en  est  peu  de  comparables  en  Asie,  —  ce  pays  là  acquiert  vite 
la  considération  de  ses  voisins. 
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Il  y  a  donc  eu,  pour  l'Indo-Chine,  action  morale  et  action  raalérielle  au  profit 
de  la  France. 

Sacrifices    con-         Celle-ci  seulement  pourrait  se  mesurer;  et  encore  faudrait-il,  si  on  voulait 
sentis.  g,^  f^\çQ  y  ^  compte  approché,  cher  les  faits  de  chaque  jour  pendant  ces  dernières 

tinnées.  En  gros,  Pon  peut  dire  que,  depuis  1899  au  moins,  Tlndo-Chine  a 
dépensé,  annuellement,  de  un  à  deux  millions  de  francs,  hors  de  ses  frontières, 
pour  servir  Tinfluence  française.  Au  budget  de  190?*,  si  Ton  additionne  les 
crédits  qui  onl  ce  seul  objet  et  qui  sont  répartis  entre  les  chapitres  affectés  aux 
établissements  français  en  Exiréme-Orient,  aux  Postes  et  Télégraphes,  aux 
Travaux  publics,  aux  subventions  et  primes  à  la  marine  marchande,  etc.,  on 
arrive  à  un  total  de  plus  de  deux  millions  et  demf . 

Comment  s'est  traduit  cet  effort?  De  cent  manières.  C'est  l'aide  donnée  aux 
résidences  françaises  en  Extrême-Orient,  légations  et  consulats,  qui,  insufli- 
samment  dotées  par  la  Métropole,  peuvent  faire  meilleure  figure  et  travail 
plus  fructueux  grâce  au  concours  de  la  grande  colonie  française  voisine,  laquelle 
ne  demande  qu'à  les  voir  s'appuyer  de  plus  en  plus  sur  elle.  Certaines  dépenses 
des  consulats  français  au  Siam  sont  régulièrement  payées  par  le  budget  de 
rindo-Chine.  Mais  à  ceux-là  comme  aux  autres,  c'est  encore  le  personnel  et  le 
matériel  qui  sont  mis  à  leur  disposition,  à  toule  demande.  Chanceliers,  rédac- 
teurs, interprêles,  plantons  sont  détachés  des  cadres  de  la  Colonie  dans  maintes 
résidences;  des  consiruclions  sont  faites  sur  tels  points,  des  chaloupes  ou  du 
mobilier  sont  fournis  ici  et  là.  Aucune  forme  du  concours  possible  n'est  refusée. 

Depuis  trois  années,  un  sacrifice  important  est  fait  pour  transmettre  à  nos 
principaux  agents  en  Extrême-Orient  la  dépêche  quotidienne  que  l'agence 
Havas  envoie,  de  Paris,  à  Tlndo-Chine.  Les  ministres  et  consuls  se  plaignaient 
de  n'avoir  d'autres  nouvelles  télégraphiques  que  celles  des  agences  étrangères 
et  de  n'en  voir  pas  d'autres  répandues  autour  d'eux.  Les  événements  étaient 
présenlés  à  un  point  de  vue  qui  n'était  pas  le  point  de  vue  français,  et  les  ten- 
dances nous  en  étaient  rarement  favorables.  Les  câblogrammes  Havas  ont 
heureusement  modifié  la  si i nation.  Le  service  en  est  fait  aux  légations  de  Pékin, 
Tokyo  et  Bangkok  ;  au  Consulat  général  de  Shanghai  ;  aux  consulats  de  Hankéou, 
Canton,  Pakhoi,  Long-tchéou,  Mongtze,  Yunnan-sen.  L'inlérêt  politique  de  la 
mesure,  sur  lequel  il  n'est  pas  besoin  d'insister,  justifie  la  grosse  dépense 
qu'elle  entraîne. 

Dans  le  même  ordre  de  faits,  il  y  a  lieu  de  citer  les  subventions  multiples 
données  aux  savants  pour  leur  permettre  la  publication  d'ouvrages  servant  â 
propager  la  langue  française.  Toute  œuvre  de  ce  genre,  signalée  par  nos  agents 
au  Gouvernement  Général,  reçoit  l'aide  pécuniaire  qui  lui  est  nécessaire.  C'est 
ainsi  que  de  fortes  subventions  ont  récemment  contribué  à  la  publication  de 
dictionnaires  français-japonais,  français-siamois,  français-cantonnais  (langue 
chinoise  du  Quang-tong  et  du  Quang-si),  etc., 
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C'est  là  un  genre  de  propagande  qu'on  ne  nous  reprochera  peut-être  pas.  Ecoles  et  hôpitaa: 
Ceux  que  Tlndo-Chine  emploie  sont  tous,  d'ailleurs,  (également  défendables; 
et  quand  on  parle  de  ses  tendances  envahissantes,  il  serait  utile  de  dire  quels 
sont  ses  agents  d'invasion.  Les  principaux,  ceux  qui  sont  employés  partout, 
sont  les  professeurs,  les  ingénieurs  et  les  médecins. 

En  Chine,  au  Siam  et  ailleurs,  en  tout  point  où  on  lui  permet  d'agir,  Tlndo- 
Chine  s'efforce  de  fonder,  pour  la  population  indigène,  des  écoles  françaises, 
des  postes  médicaux  et  des  hôpitaux  français. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  écoles  françaises,  créées  et  entretenues  ou  simplement 
subventionnées  par  l'Indo-Chine,  à  Pakhoi,  Hoihow,  Long-tchéou,  Yunnan-sen, 
Canton  et  Bangkok. 

Des  postes  médicaux  français,  fondés  de  même,  existent  au  Yunnan,  à 
Mongtze,  Ssemao  et  Yunnan-sen;  dans  le  Quang-si,  à  Long-tchéou;  dans  le 
Quang-tong,  à  Canton,  Hoihow  et  Pakhoi;  au  Siam,  à  Bangkok,  Batlambang 
etOûbone.  Des  hôpitaux  ont  été  construits  ou  sont  en  construction,  à  Hoihow, 
Canton,  Montze,  Yunnan-sen  et  Bangkok.  Les  dépenses  de  personnel  et  de 
matériel  de  ces  postes  et  établissements  sont  payés  sur  les  crédits  du  budget 
de  l'Indo-Chine. 

Certains  postes  médicaux,  ceux  de  Hoihow,  Canton  et  Montze  en  particulier, 
voient  les  malades  indigènes  leur  arriver  en  foule,  et  jouissent  d'une  haute 
réputation  qui  rejaillit  directement  sur  le  nom  français.  Rien,  d'ailleurs,  ne 
sert  mieux  notre  influence  dans  les  milieux  chinois,  que  les  institutions  de  ce 
genre.  A  l'aide  des  médecins,  on  y  fait  œuvre  bonne  pour  l'humanité  et  bonne 
aussi  pour  la  France.  C'est  double  profit. 

La  Poste  française  est  encore  un  moyen  d'influence  en  Chine,  où  il  n'existe    Services  postaiu 
aucune  administration  postale  régulière. 

Après  entente  avec  les  consuls,  des  bureaux  de  poste  ont  été  successivement 
ouverts,  par  l'Office  indo-chinois  et  à  ses  frais,  à  Hoihow,  Pakhoi,  Canton 
Montze,  Yunnan-sen  et  Tchonp:-king.  La  confiance  des  commerçants  asiatiques 
est  vite  venue  à  un  service  bienfait,  donnant  toute  sécurité  à  la  correspondance 
et  aux  envois  de  fonds.  Là  où  cela  était  nécessaire,  des  bâtiments  ont  été 
construits.  Un  bel  hôtel  des  posles  français,  entre  autres,  s'élèvera  bientôt  à 
Canton. 

Le  service  postal  de  cette  ville  a  été  complété  par  la  création  d'un  service 
de  bateaux,  qui  relie  Canton  à  Hong-kong,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  à 
Ou-tchéou-fou,  limite  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Sikiang.  Ces  deux 
lignes,  subventionnées  par  l'Indo-Chine,  ont  un  intérêt  commercial  égal  au 
moins  à  celui  de  la  poste.  Elles  porteront  le  pavillon  français  dans  des  régions 
où  on  ne  le  voit  que  trop  rarement. 

Un  important  service  français  de  navigation,  à  la  fois  commercial  et  postal, 
est  également  créé,  sur  le  Yangtse,  de  Shanghai  à  Haakéou  et  Itchang^  moyen- 
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nant  une  subveation  élevée  du  Gouvernement  Général  de  l'Indo-Ghine.  Quatre 
ou  cinq  grands  bateaux  de  commerce  montreront  ainsi  notre  pavillon  sur  la 
grande  artère  chinoise. 

Les  crédits  pour  le  service  maritime  postal  de  Bangkok  à  Singapoure,  ont  été 
inscrits  au  budget  général  de  la  Colonie,  à  la  demande  de  la  Légation  de  France 
au  Siam,  dans  un  intérêt  commercial  et  politique. 

C'est  ce  double  intérêt  qui  a  dicté  également  la  mesure  récemment  prise  en 
vue  de  développer  la  navigation  sous  pavillon  français  en  Extrême-Orient,  par 
l'octroi  de  primes  locales. 

^*'**  Oil^*^*^   *"       ^^  pénétration  en  Chine,  par  la  voie  du  Tonkin,  a  été  vigoureusement  pour- 
"®*  suivie. 

Les  études  faites,  les  projets  établis,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
qui  porteront  nos  produits  et  notre  influence  dans  les  provinces  méridionales 
de  TEmpire,  ont  été  exposés  dans  un  précédent  chapitre  de  ce  rapport. 

On  sait  aussi  quelle  persévérante  volonté  il  a  fallu  pour  arriver  à  construire 
le  chemin  de  fer  du  Yunnan,  et  a  établir,  dans  cette  province  géographiquement 
liée  à  notre  Indo-Chine,  Taulorité  prépondérante  de  la  France.  C'est  là  que  se 
sont  acharnées,  contre  une  action  toujours  pacifique  et  sans  danger,  les  plus 
grandes  résistances  et  les  oppositions  les  moins  explicables.  L'entière  vérité  sur 
ce  point  ne  sera  jamais  connue,  et  c'est  fort  heureux  pour  notre  bon  renom. 

Le  chemin  de  fer  du  Yunnan  se  fait;  le  reste  se  fera  plus  tard,  mais  se  fera 
inévitablement,  et  c'est  là  TesscnlieLLe  succès,  en  cette  affaire,  pour  avoir  été 
retardé,  ne  peut  manquer,  maintenant,  d'être  complet. 

Avant  d'en  arriver  là,  des  progrès  ont  été  accomplis  qui  ne  sontpas  à  dédaigner. 

Les  ingénieurs,  les  officiers,  les  médecins,  que  l'Indo-Chine  a  envoyés  au  Yun- 
nan, avaient  pour  mandat  exprès,  en  dehors  de  leur  tâche  spéciale,  de  s'attacher 
les  populations  et  de  leur  faire  aimer  le  nom  de  la  France.  Ils  y  ont  pleinement 
réussi.  C'est  une  constatation  à  faire  et  un  hommage  à  leur  rendre.  Notre  patrio- 
tisme leur  en  sait  gré. 

Le  commerce  de  transit  pour  le  Yunnan,  à  travers  le  Tonkin,  a  été  encouragé 
et  aidé  de  toutes  manières.  Aussi  s'est-il  développé  dans  des  conditions  pres- 
qu'inespérées.  Jusqu'en  1896,  il  n'avait  pas  dépassé  9  millions  de  francs.  Par 
une  progression  continue,  qu'aucun  événement,  aucun  à-coup  n'a  arrêtée,  ce 
même  transit  est  arrivé,  en  1901,  à  un  total  de  plus  de  30  millions  de  francs. 

Les  relations  suivies,  souvent  cordiales,  établies  et  entretenues  avec  les  man- 
darins des  provinces  chinoises  limitrophes  du  Tonkin,  ont  beaucoup  aidé  aux 
résultats  obtenus.  On  n'a  laissé  échapper  aucune  occasion  de  leur  être  agréable  ; 
et,  récemment,  quand  la  disette  sévissait  dans  deux  grandes  provinces,  le  riz 
de  rindo-Chine,  envoyé  aux  mandarins  par  le  Gouvernement  Général,  provo- 
quait, de  leur  part,  des  témoignages  de  reconnaissance.  La  population,  prévenue 
par  eux,  doit,  elle  aussi,  avoir  apprécié  notre  libéralité. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir  ici  sur  les  évènemenls  de  Chine,  sur  le  rôle 
que  l'Indo-Chine  y  a  joué  et  sur  celui  plus  important,  plus  décisif  pour 
la  France,  qu'elle  était  prête  à  y  jouer  si  on  l'avait  voulu.  Mais,  en  dehors  de 
l'expédition  du  Petchili,  il  est  d'autres  points  où  elle  a  agi,  le  plus  souvent  sans 
qu'on  y  prenne  garde,  mais  non  sans  que  son  action  ait  d'utiles  effets.  Les 
Français  de  Canton  et  de  Shanghai,  entre  aulres,  ont  eu  à  se  féliciter  d'avoir^ 
non  loin  d'eux,  une  Colonie  françiiise  disposée  à  mettre  à  leur  disposition  tout 
ce  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  en  état  de  les  secourir  ef  jalouse  de  ne  laisser 
ce  soin  à  aucune  force  étrangère. 

Ce  qui  fut  fail  alors  en  ce  sens,  l'énergie  et  la  vigilance  avec  lesquelles  l'escadre 
d'Extrême-Orient,  sous  les  ordres  de  l'Amiral  Pottier,  veilla  partout  à  la  défense 
des  intérêts  français,  ont  eu  des  résultats  qui  consolent  de  bien  des  mécomptes.  La 
vigueur  d'autrefois  et  l'esprit  d'entreprise  se  sont  réveillés  chez  nos  négociants 
en  Chine  et  l'on  voit  aujourd'hui  comme  les  prodromes  avant-coureurs  d'une 
nmaissance  du  commerce  national.  Le  spectacle  réconfortant  que  donnent  nos 
colonies  françaises  de  Canton  et  de  Shanghai  est,  à  ce  point  de  vue,  bien  carac- 
téristique. 

Tant  il  est  vrai  que  tout  se  tient  dans  les  affaires  internationales,  et  qu'une 
nation  qui  a  une  politique  active  et  fière  à  des  chances  pour  avoir  un  commerce 
florissant. 
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RÉSULTATS    ACQUIS 


En  lerminaat  ce  rapport,  trop  long  et  pourtant  incomplet,  peut-être  cou- 
vient-il  de  résumer  les  principaux  résultats  acquis,  dans  les  cinq  années  de 
gouvernemcnl  dont  il  est  ici  rendu  compte. 

On  peut  négliger  tout  ce  qui  a  le  caractère  d'appréciations  personnelles,  et 
s'en  tenir  aux  faits  et  aux  chiffres.  Ils  disentassez  clairement  quelle  a  été  la  situa- 
lion  de  rindo-Ghine  pendant  cette  période,  et  quels  progrès  y  ont  été  accomplis. 

Résumé.  Ce  qu'ils  iont  ressortir,  tout  d*abord,  c'est  que  la  Colonie  a  joui  d'une  paix 

profonde  et  dun  ordre  parfait  ;  qu'à  la  pacification  matérielle,  achevée  dès  1897, 
a  succédé  la  conquête  morale  de  la  population.  Et,  là  encore,  c'est  l'événement  qui 
en  fournit  la  preuve  :  la  crise  chinoise,  qui  a  secoué  TExtrême-Orient  en  1900 
et  1901,  a  passé  sur  l'Indo-Chine  sans  la  troubler.  Pendant  que  la  rébellion  et 
la  piraterie  battaient  ses  frontières,  la  Colonie  pouvait  employer  ses  troupes  au 
'oin,  se  tenir  prête  à  agir  partout  où  il  serait  besoin,  dégarnissant  son  territoire, 
sans  souci  pour  l'ordre  intérieur,  sûre  du  bon  esprit  des  habitants,  de  leur 
calme  et  de  leur  confiance. 

Depuis  cinq  ans,  Tlndo-Chine  n'a  plus  d'histoire;  ou  mieux,  elle  n'a  d'autre 
histoire  que  celle  de  son  organisation  politique  et  de  son  développement  écono- 
mique prodigieux. 

Elle  était,  en  1896,  dans  une  situation  financière  difficile  et  inquiétante:  elle 
a,  depuis  lors,  de  constants  excédents;  elle  paie  annuellement  14  millions  de 
francs  de  dépenses  militaires,  exécute  de  grands  travaux  et  possède  près  de  30 
millions  dans  ses  caisses  de  réserve. 

Le  commerce  général  s'est  accru  dans  les  proportions  inespérées;  il  n'allait 
guère,  annuellement,  au-delà  de  :200  millions,  et,  en  cinq  années,  par  une 
progression  rapide,  il  a  dépassé  le  demi-milliard. 

Dans  le  même  temps,  la  superficie  des  terres  cultivées  par  les  colons  fran- 
çais a  quadruplé. 

Des  ponts,  des  routes,  des  canaux,  des  ports  maritimes  ont  été  exécutés  ou 
sont  en  voie  d'exécution;  la  construction  d'mi  réseau  de  deux  mille  kilomètres 
de  chemins  de  fer  a  été  décidée  et  se  poursuit  rapidement.  Dans  ce  réseau, 
figure  la  ligne  de  pénétration  au  Yunnan,  qui  assure  à  l'activité  française  uu 
nouveau  et  vaste  champ  d'action. 

Le  Gouvernement  Général,  qui  n'existait  que  de  nom,  s'est  constitué  et  orga- 
nisé fortement,  avec  un  budget  abondamment  pourvu,  de  grands  services^  des 
administrations  locales  peu  à  peu  réformées. 

De  puissants  ouvrages  de  défense  sont  constitués  ;  les  troupes  sont  renforcées 
et  mises  en  état  d'agir  partout  où  les  intérêts  du  pays  l'exigeront. 
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L'Indo-Chîne  a  développé  l'influence  française  hors  des  limites  de  son 
lerriloire.  Elle  à  préparé  un  avenir  qui  doit  faire  de  la  France  une  grande  puis- 
sance asiatique. 

Il  est  donc  permis  de  dire  qu'au  cours  des  cinq  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, le  Gouvernement  Général  de  Tlndo-Chine  a  accompli,  dans  leur  intégra- 
lité, ses  devoirs  de  gouvernement  d'une  importante  colonie.  Les  graves  ques- 
tions, qui  lui  imposaient  des  résolutions  urgentes  et  un  effort  soutenu,  celles 
dont  la  solution  importait  le  plus  à  !a  bonne  organisation  du  pays  et  à  son  es- 
sor économique,  ne  lui  ont  pas  fait  négliger,  un  seul  jour,  les  affaires  d'un  inté- 
rêt moins  considérable  ou  moins  pressant.  Tout  a  marché  d'ensemble  et  d'un 
pas  égal. 

C'est  que,  chez  tous,  le  même  concours  ardent  a  été  apporté  à  l'œuvre  com- 
mune. Aucun  des  conflits,  aucune  des  rivalités,  dont  on  parle  ailleurs,  ne  s'est 
produit  ici. 

Pendant  cinq  ans,  l'Indo-Chine  a  vécu  et  travaillé  d'une  même  âme. 

Les  chefs  de  l'armée  et  de  la  marine,  les  directeurs  des  grands  services  et 
des  administrations  ont  été  des  collaborateurs  également  dévoués  et  actifs, 
n'ayant  d'autre  souci  que  d'entraîner  leur  personnel,  de  faire  tendre  les  forces 
dont  ils  disposaient  vers  le  but  unique:  donner  à  la  Métropole  une  colonie  or- 
ganisée et  outillée,  riche  et  forte. 

C'est  fait  et  cela  s'est  fait  modestement,  sans  bruit  et  sans  réclame.  L'Indo- 
Chine,  pendant  qu'elle  grandissait,  n'a  pas  attiré  l'attention,  n'a  pas  fait  parler 
d'elle. 

On  pourra,  dans  peu  de  mois,  la  présenter  au  monde  avec  quelque  fierté. 
Elle  se  montrera  déjà  puissante,  mais  non  pas  au  repos  ;  en  plein  travail,  au 
contraire,  en  pleine  marche  vers  un  avenir  brillant. 

Ceux  qui,  en  toute  place  et  à  tout  degré,  ont  concouru  à  ce  résultat  ont  le 
droit  de  penser  que  leur  effort  n'a  pas  été  vain  et  qu'ils  ont  utilement  servi  la 
Patrie. 


Hanoi,  le  22  janvier  1902. 


Le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine, 
Paul  DOUMEU. 
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NOTE 


SUR 
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DE 


l'Administration  des  Douanes  et  Régies 

DE    L'INDO-GHINE 

De   1897  à   1901 


Lorsque  M.  le  Goavemear  Général,  en  mars  1897,  il  n*y  a  pas  encore  cinq  ans,  exposa  devant 
les  membres  du  Conseil  du  Protectorat  du  Tonkin  les  grandes  lignes  de  son  programme 
d'organisation  financière,  administrative  et  économique  de  Tlndo-Çhine,  ses  aperçus,  s*ils 
furent  compris  par  tous,  furent  diversement  appréciés.  Ce  fut  avec  une  déférence  admirative, 
mais  en  général  avec  une  certaine  défiance,  qu'on  suivit  Texposé  du  projet. 

Faire  de  Plndo-Chine  française  un  bloc  solide  ;  souder  ses  nombreuses  provinces  en  leur 
donnant  les  mômes  intérêts,  le  même  objectif,  le  même  esprit  ;  abattre  les  frontières  adminis- 
tratives, commerciales,  politiques,  qui  séparaient  le  Tonkin,  TAnnam,  la  Cochinchine,  le 
Cambodge,  le  Laos  ;  munir  ce  vaste  domaine  de  voies  de  communication,  routes  carrossables, 
canaux,  chemins  de  fer  ;  préparer  ainsi  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles,  forêts,  mines, 
etc.  ;  doter  la  Colonie  des  moyens  de  défense  qui  lui  faisaient  absolument  défaut;  après  Tavoir 
ainsi  outillée  et  mise  à  Tabri  de  toute  surprise,  la  lancer  résolument  dans  la  voie  du  dévelop- 
pement agricole,  industriel  et  commercial  ;  telle  était  Tœuvre  à  accomplir  ;  pour  réaliser  cette 
œuvre,  ne  demander  aucun  sacrifice  nouveau  à  la  Métropole,  trouver  dans  le  pays  même  les 
ressources  nécessaires  à  l'exécution  des  grands  travaux,  à  Torganisation  des  nouveaux  services 
d'administration  et  d'exécution  ;  tel  était  le  programme. 

En  Extrême-Orient,  où  tous  les  incidents  de  la  vie  sociale  sont  ralentis  par  les  traditions 
d'une  politique  soupçonneuse  et  temporisatrice,  —  pour  des  auditeurs  déjà  façonnés  aux 
procédés  patients  de  cette  politique  locale,  si  puissante  par  son  inertie  même,  —  l'évocation 
de  vues  aussi  larges  donnait  l'impression  d'un  rêve. 

En  quelques  mois  pourtant,  le  rêve  allait  prendre  corps  et  ceux  qui  l'ont  vu  naitre,  assistent 
ai:yourd'hui  à  sa  réalisation.  L'indo-Chine  est  unifiée  ;  ses  ressources  financières  sont  assurées 
et  le  budget  général,  assis  sur  des  bases  larges  et  solides,  donne  tous  les  ans  des  plus-values, 
là  où  naguère  on  ne  connaissait  que  le  déficit  ;  le  programme  des  grands  travaux  s'exécute 
avec  une  rapidité  qui  dépasse  toutes  les  espérances  et  la  Colonie  a  déjà  affirmé  son  autonomie 

9. 
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et  sa  puissance  en  envoyant  ses  troupes  en  Chine  pour  enlever  Tien-tsin   et  participer,  au  nom 
de  la  France,  à  la  prise  de  Pékin. 

Le  premier  effort  devait  nécessairement  porter  sur  Torganisation  fmancière  et  fiscale  de 
rinào-Chine. 

L'impôt  direct,  d'une  perception  particulièrement  facile  en  Indo-Chine,  pays  d*autorité,  où  la 
commune,  merveilleusement  organisée  dans  ses  rouages  et  ses  moyens  d'action,  est  un  puissant 
levier  pour  la  répartition  et  le  recouvrement  des  taxes  fiscales,  présentait  des  côtés  séduisants. 

Mais  cet  impôt  manque  d'élasticité.  Quelque  soin  que  prenne  Tautorité  de  suivre  le 
développement  de  la  richesse  puhlique  et  de  modeler  les  charges  sur  les  facultés  réelles  du 
pays,  elle  ne  peul  pas  en  saisir  toutes  les  transformations.  Dans  cette  lutte  entre  l'intérêt 
général  et  l'intérêt  privé,  c'est  ce  dernier  qui  l'emporte.  L'expérience  universelle  en  fait  foi  ; 
le  rendement  des  impôts  directs  reste  trop  souvent  inférieur  aux  nécessités  budgétaires. 

L'impôt  indirect  au  contraire,  essentiellement  impersonnel,  frappe  mécaniquement  la  matière 
imposable  sans  que,  le  plus  souvent,  l'individu  puisse  distinguer,  dans  le  prix  de  l'objet,  la 
part  qui  doit  revenir  au  fisc.  L'intérêt  privé,  moins  directement  atteint,  se  défend  moins  vive- 
ment et  l'intérêt  général  bénéficie  de  cette  mollesse  dans  la  défense  individuelle. D'autre  part,  le 
rendement  de  l'impôt  indirect  augmente  en  proportion  du  développement  de  la  richesse  publi- 
que et  cette  augmentation  du  rendement  est  souvent  l'indice  le  plus  sûr  de  l'accroissement  du 
bien-être  général,  Composé  de  tant  d'éléments  divers  que  l'adminislràtetu*  le  plus  expert  ne 
peut  pas.  sans  cet  indice,  affirmer  qu'il  possède  une  certitude.  L'impôt  indirect  est  donc  plus 
équitable,  puisqu'il  est  mieux  proportionné  aux  facultés  réelles  des  contribuables,  dans  un  pays 
neuf  où  l'action  des  pouvoirs  publics  reste  et  doit  rester  lointaine,  impersonnelle,  sous  peine 
d'éveiller  de  nombreuses  susceptibilités  et  de  soulever  des  conflits  tocyours  pénibles  entre  la 
Métropole  et  sa  Colonie. 

Dans  roî*ganiâatioh  fidâtibièré  et  fiscale  de  l'Indo-Chine,  lé  principe  de  l'impôt  indirect  fbt 
àdbt^tê  ëi  led  taxes  existantes  furent  i*emaniées  de  façon  à  fournir  la  base  des  budgets  futurs 
de  l'Unité  indo-chinoise. 

Au  commencemëtit  de  1897,  le  service  des  Contributions  Inâiréctes,  (à  Teiception  des 
Postes  et  télégraphes  et  dé  ^Eht*egist^emerit,)  était  confié  à  l'Administration  des  Douanes  et 
hégiéé,  divisée  en  ileux  groupes  :  Cochinchine  et  Cambodge  ;  —  Annam  et  Tonkin.  Les 
cadres  de  ii^haqUë  groUpe  étaiërit  distincts  et  le  personnel,  exclusivement  local,  était  placé, 
dahs  bhaquë  division,  sou  S  les  bt*dres  d'Un  Directeur;  Outre  cette  séparation  de  coihmandé- 
raëhl  et  de  direction,  les  cadres  étaient  dissemblables  comme  recrutement,  organisation,  ad- 
ministratidU,  discipline.  Oti  eut  dit  qu'on  avait  pris  h  tâche  de  rompt*e  tout  Hen  entre  eut  ; 
on  y  aVait  réussi  ;  aUcUne  relation,  même  de  courtoisie,  n'existait  entre  les  deux  groupes  ; 
lëUr  rivalité  se  traduisait  jusque  dans  Porganisation  intérieure  et  la  marche  du  service;  Le 
Tôrikin  et  l'Annam  étaient  aussi  étrangers  à  la  Cochinchine^  au  point  de  vue  fiscal,  que  si  les 
deux  pays  avdiërit  été  séparés  par  des  esfiacës  immenses. 

Une  semblable  division  rendait  tout  ëfibrt  stérile.  Urië  œUtre  riê  pëUtêtre  féconde  qUë  SièUe 
esl  àbcdhiplie  par  deS  ouvriers  dévoués  ngissaht  sous  une  impulsion  unique.  Une  administration 
fiscale  he  parvient  ad  subcès  que  Si  ses  membres,  se  sentant  solidaires  les  uns  des  autres;  nuir- 
bhent  d'accord  dans  là  vbie  tràbéë  par  utië  pensée  directrice. 

Le  décret  du  6  octobre  1897  réorganisa  le  service,  fusiontia  léS  cadres,  IcS  plaça  shii^Tâii- 
iorité  d'un  directeur  unique.  Ce  fonctionnaire  fut  admis  dans  les  conseils  du  GouvëtYlërîlëlit  pour 
que,  s'inspirant  des  tendances  de  la  politique  générale,  il  pût  prot)oSer  et  metti^  ëh  ëëUtlH), 
en  temps  utile,  les  moyens  fiscaux  propres  à  fournir  à  la  Colonie  les  revenus  nécessaires  à  êés 
besoins.  Le  sei^Ticé  des  Doiiàneé  et  t\égië§  devant  exister  sëUl  ëU  1898  comme  ttUité  àdmiiiistrà- 
tive  dans  la  ^^lohië,  bii  toutes  ïéi  àUtrës  br^t^hës  de  rÀdmiUistraUoii  étaient  partâ|[éëi  d'aptte 
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leç  divisions  politiques  e(  t^r^iM>nales  de  FlndorChine,  il  fat  nécessaire  de  préciser,  par  pnap^e 
réglementaire,  l^s  pouvoirs  de  son  Directeur.  L'arrêté  du  15  décembre  1897  détermina  les 
attributions  de  ce  chef  d'adjpiuistration. 

Le  30  décembre  1898,  un  nouveau  décret  vint  confirmer,  en  les  précisant  sur  quelques  points, 
notamment  sur  la  discipline,  les  dispositions  du  décret  du  6  octobre  1897. 

Jusqu'au  premier  janvier  1899,  Tunification  n'avait  porté  que  sur  le  service  des  Douanes  et 
Régies.  A  partir  de  cette  date,  l'unité  indo-chinoise  exista  définitivement  avec  son  budget  généra], 
ses  services  généraux,  (dont  fait  partie  TudministratLon  des  Douanes  et  Régies),  son  conseil 
supérieur,  véritable  parlement  local,  chargé  de  l'examen  et  de  la  discussion  des  projets  du 
Gouvernement.  Dès  ce  moment,  le  service  fiscal  rentra  dans  le  cadre  de  l'organisation  générale 
et  ne  constitua  plus  un  régime  d'exception. 

Le  but  était  alteint.  L'outil  était  forgé  et  Tœuvre  allait  pouvoir  s'accomplir  en  toule  sécurité. 

Cette  unification  ne  s'est  pas  produite  sans  léser,  dans  le  personnel  du  service,  un  grand 
nombre  d'intérêts  privés.  Les  récriminations  ont  été  vives  ;  quelques  punitions  ont  été  rendues 
indispensables  par  Tattitude  des  plus  ardents  contempteurs  du  nouveau  régime  ;  mais  le  corps 
tout  entier  est  sorti  épuré  de  cette  épreuve,  plus  fort,  plus  confiant  en  lui-même,  fier  de  se 
sentir  vivre  d'une  vie  propre,  prêt  à  accomplir  les  tâches  les  plus  ingrates  pour  justifier,  par 
le  sacrifice  et  le  dévouement,  l.i  confiance  de  ceux  qui  l'ont  arraché  à  l'ornière. 

Le  passé,  déjà,  est  oublié. 

L'avenir  se  prépare  par  la  constitution  de  cadres  où  les  agents,  passant  par  deux  périodes 
éliminatoires,  d'abord  comme  employés  temporaires,  puis  comme  employés  auxiliaires,  ne  sont 
définitivement  admis  qu^après  avoir  fait  leurs  preuves.  Quelque  dure  que  puisse  paraître  de 
prime  abord  cette  façon  de  procéder,  elle  est  indispensable  dans  un  pays  où  le  recrutement  du 
personnel  est  difficile,  où  d'ailleurs  les  agents  doivent  posséder  de  rares  qualités  de  probité, 
d'endurance  et  de  dévouement  pour  lutter  avec  succès  contre  les  tentations  nombreuses  qui 
les  assaillent,  contre  les  critiques  inconsidérées,  injustifiées,  dont  ils  sont  trop  souvent  l'objet. 
Pendant  quelque  temps  encore,  jusqu'à  ce  qu'une  tradition  se  soit  établie,  il  sera  nécessaire 
de  réprimer  sévèrement  les  moindres  éciirts,  d'habituer  les  agents  à  une  discipline  militaire, 
de  leur  rappeler  constamment  leur  devoir  et  de  ne  ménager  ni  les  récompenses  pour  les  bons, 
ni  les  punitions  pour  les  mauvais.  A  ce  prix,  on  obtiendra  des  cadres  soHdes,  capables  de 
fournir  les  meilleurs  services. 

Mais  il  ne  faut  pas,  par  des  mesures  trop  hâtives,  dictées  peut-être  par  une  vision  incom- 
plète de  la  véritable  situation,  par  une  fausse  compréhension  des  résultats  obtenus  par  cette 
nouvelle  administration,  il  ne  faut  pas  ébranler  l'édifice  et  semer  le  découragement  dans  un 
personnel  qui  aspire,  à  juste  titre^  à  marcher  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  corps  cons- 
titués de  la  Colonie. 

Pour  rendre  plus  clair  l'historique  qui  va  suivre,  il  est  intéressant  d'exposer  la  situation  de 
rindo-Chine  au  moment  où  on  allait  procéder  au  remaniement  du  régime  financier.  Partout, 
sauf  en  Cochinchine,  où  l'Administration  avait  acquis,  par  un  long  contact  avec  les  indigènes, 
une  action  directe  au  point  de  vue  fiscal,  les  taxes,  y  compris  l'impôt  foncier  et  l'impôt  per- 
sonnel, étaient  perçues  sous  une  forme  essentiellement  indirecte,  celle  du  fermage.  Le  fonc- 
tionnaire européen  ne  se  trouvait  en  rapport  avec  le  contribuable  que  pour  la  perception  des 
droits  de  douane.  L'impôt  direct  était  affermé,  à  chaque  commune,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  dont  l'Administration  française  était  peu  compétente  à  discuter  les  rhiffres,  puis- 
qu'elle ne  connaissait  pas  les  bases  de  la  répartition.  Comme  le  faisait  remarquer  M.  de 
Lanessan  dès  1891  (1):  «sa  perception  occasionnait  des  pratiques  abusives,  qui  avaient  pour 
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€  effet  de  faire  supporter  aux  plus  pauvres  les  charges  les  plus  écrasantes.  »  I.e  recouvrement 
des  impôts  de  consommation,  abstraction  faite  des  droits  de  douane,  était  également  confié  à 
des  fermiers  qui,  pour  une  redevance  fixe,  en  généial  fort  minime  en  proportion  du  chiffre  des 
encaissements,  se  chargeaient,  sous  le  contrôle  bienveillant  de  l'Administration,  de  percevoir 
les  taxes  réglementaires. 

Ce  régime,  qu'on  retrouve  à  l'origine  de  toutes  les  organisations  fiscales,  était  un  héritage 
du  passé.  Sous  la  domination  annamite,  comme  sous  la  domination  cambodgienne  et  chinoise, 
l'impôt  indirect  avait  toujours  été  exploité  sous  la  forme  des  fermes.  Les  jeux,  les  alcools, 
l'opium,  l'arec,  les  nids  d'hirondelles,  la  pèche,  les  bacs,  etc.,  rien  n'échappait  au  fermage. 
La  redevance  était  payée  aux  autorités  locales  qui  prélevaient  à  leur  profit  une  dîme  considé- 
rable avant  d'envoyer  au  roi  la  part  qui  lui  revenait  d'après  ses  édils.  Ce  système  subsiste 
encore  d'ailleurs  chez  nos  voisins,  où  Timpôt  est  le  produit  de  fermages  :  les  likins,  ou  douanes 
intérieures,  sont  exploités  par  des  sociétés  fermières;  toutes  les  productions  agricoles  ou  in- 
dustrielles, toutes  les  denrées  de  consommation,  tous  les  actes  de  la  vie,  sont  des  prétextes 
à  la  création  de  taxes  affermées  pour  des  redevances  parfois  dérisoires. 

A  la  fin  de  1896,  sans  être  aussi  généralisé,  le  feniiage  était  fort  usité  en  Annara  et  au 
Tonkin  et  les  fermes  étaient  entre  les  mains  des  Asiatiques. 

A  l'exception  de  M.  de  Si.  Mathurin,  débitant  général  de  l'opium  en  Annam,  tous  les 
détenteurs  des  fermes  de  la  Hégie  étaient,  en  effet,  des  Chinois.  Depuis  plusieurs  années,  l'Ad-; 
ministration  avait,  avec  un  soin  jaloux,  écarté  les  Européens  de  toutes  ces  affaires.  La  Régie 
était  représentée  dans  chaque  province  par  un  unique  agent,  chargé  de  surveiller  les 
agissements  des  fermiers  et  de  garantir  à  la  fois  les  droits  du  Trésor  contre  les  détournements, 
et  les  droits  des  contribuables  contre  les  exactions  des  intermédiaires,  personnellement  inté- 
ressés à  multiplier  des  abus  toujours  profitables. 

Les  fermes,  ainsi  confiées  à  des  Asiatiques,  ne  fournissaient  qu'un  revenu  budgétaire  relati- 
vement minime.  11  serait  pourtant  inexact  de  croire  que  la  population  était  beaucoup  moins 
durement  frappée  qu'aujourd'hui  où  certaines  taxes  ont  un  rendement  officiel  dix  fois  plus  élevé 
que  celui  de  ces  mêmes  taxes  en  1896.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  qui  semble  para- 
doxale au  premier  abord  et  ({ui  parait  démentie,  d'ailleurs,  par  le  bruit  fait  autour  de  percep- 
tions effectuées  autrefois  dans  le  calme  le  plus  absolu,  il  faut  se  rendre  compte  des  moyens 
d'action  dont  disposaient  les  fermiers  asiatiques. 

Le  Chinois,  commerçant  habile,  souple,  insinuant,  pratiquant  avec  succès  l'usure  et  le 
jeu,  se  mêle  à  la  population  indigène,  dont  il  partage  la  vie  ordinaire.  11  apprend  à  connaître 
tons  les  dessous  de  la  pohtique  intérieure  des  groupements  annamites,  en  distingue  vile  les 
point  faibles,  pénètre  par  cette  brèche  jusqu'auprès  de^  puissants  du  jour  dont  il  s'attache 
à  conquérir  la  confiance  et  l'amitié.  La  conquête  est  en  général  facile  ;  la  corruption  et  la 
concussion  sont  des  pratiques  traditionnelles  des  administrations  orientales.  Le  chef  indigène, 
adulé,  flatté,  payé  par  son  courtisan,  ferme  les  yeux  avec  bienveillance  sur  des  abus  qui, 
pour  lui-même,  ont  toujours  un  effet  lucratif.  Le  contribuable  ne  peut  pas  échapper  à  cet 
étau.  Le  Chinois  lui  o(h*e  à  crédit  les  produits  qu'il  préfère,  l'alcool,  l'opium,  le  sel,  l'arec. 
L'Annamite,  insouciant  et  naïf,  se  laisse  tenter;  il  s'engage;  les  intérêts  sont  de  douze  ponr 
cent  par  mois  ;  bientôt  ses  récoltes,  son  champ,  son  bufHe,  ses  enfants,  sont  devenus  la 
propriété  du  prêteur  ;  celui-ci,  généreux,  lui  avance  parfois  encore  de  l'argent  pour  faire 
valoir  la  terre  qui,  déjà,  n'est  plus  sienne.  Auprès  de  qui  protesterait-il?  Ses  chefs  naturels, 
les  notables,  sont  eux-mêmes  les  obligés  du  Chinois  et  l'Administration  française  est  trop  loin, 
trop  haut,  pour  entendre  ses  doléances. 

Quelque  sombre  que  semble  ce  tableau,  il  était  exact,  il  y  a  cinq  ans  encore.  Le  paysan 
annamite,  bête  de  somme  domptée  par  des  siècles  d'esclavage,  fouillait  la  vase  de  ses  rizières 
pour  en  retirer,  au  profit  de  son  usurier  et  de  ses  maîtres,  les  magnifiques  récoltes  dont  il  ne 
pouvait  conserver  pour  lui-même  qu'une  minime  portion. 

Tout  semblait,  d'ailleurs,  parfait,  puisque  jamais  aucune  plainte  n'arrivait  jusqu'aux  autorités, 
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puisque  les  redevances  étaient  bien  payées  et  que  leur  chifïre  officiel,  relativement  faible,  ne 
pouvait  faire  naître  aucune  inquiétude  sur  le  sort  des  assujettis. 

I/agent  de  la  Régie  au  contraire,  étranger  à  la  vie  sociale,  aux  mœurs  intimes  de  la  popula- 
tion indigène,  ne  dispose  d'aucun  des  moyens  si  puissants  rais  en  œuvre  par  les  Asiatiques.il  ne 
peut  pas  faire  d'avances  ;  l'Annamite,  impétueux  dans  ses  désirs,  vole  ou  frauile  pour  donner 
unmédiatement  satisfaction  à  son  caprice.  De  là  de  nombreux  procès.  D*autre  part,  l'Européen 
ne  peut  pas  s'abaisser  à  marchander  la  bienveillance  des  chefs  et  notables  indigènes.  Ceux-ci, 
privés  de  leurs  lucratives  prébendes,  se  désintéressent,  abandonnent  le  fonctionnaire  européen 
à  ses  propres  eQorts  ;  bientôt  ils  s'irritent,  entrent  en  lutte  directe,  suscitent  mille  difficultés, 
cherchent  parfois  à  semer  des  ferments  de  haine,  avec  l'espoir  confus  que  la  suppression  du 
nouveau  régime  entraînera  le  retour  des  anciens  abus,  si  rémunérateurs  pour  des  chefs  doués, 
comme  eux,  d'un  esprit  d'extrême  tolérance  pour  les  fermiers  asiatiques. 

C'est  donc  une  révolution  qui  s'est  produite  dans  les  traditions  sociales  et  dans  les  mœurs 
fiscales  du  pays.  Les  progrès  se  sont  accomplis  avec  une  rapidité  inattendue  ;  ,1a  victoire  a 
été  gagnée  sans  qu'il  y  ait  eu  de  véritable  lutte  engagée.  Mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les 
dernières  convulsions  du  régime  disparu  aient  encore  une  certaine  répercussion,  jettent  un 
trouble  apparent  sur  la  situation  actuelle.  Quoique  tourmenté,  le  présent  est  certainement 
préférable  au  passé. 

11  faut,  pour  bien  juger  la  situation,  se  placer  au-dessus  des  passions  locales,  faire  abstrac- 
tion des  personnes  et  des  intérêts  privés.  L'expérience  a  été  assez  longue  pour  qu'un 
jugement  définitif  puisse  être  porté.  L'agitation,  dont  on  a  peut-être  grossi  l'importance 
pour  les  besoins  de  la  cause  adverse,  n'était  que  superficielle  ;  elle  résultait  surtout  des  me- 
nées occultes  des  spéculateurs,  dépossédés  par  la  Régie  de  leurs  anciens  revenus  peu  licites. 
Mais  le  bon  sens  public  a  fait  justice  des  insinuations  malveillantes  et  des  attaques  pas- 
sionnées. L'effort  se  circonscrit  aujourd'hui  sur  la  seule  fraude  commise  contre  les  règlements 
fiscaux.  Le  principe  est  admis  ;  la  formule  d'application  seule  peut  encore  prêter  à  discussion. 
L'Administration  rentre  donc  dans  son  rôle  ordinaire  ;  elle  n'a  plus  à  créer,  mais  à  exécuter, 
à  mettre  en  valeur  les  principes  posés. 

Les  faits  sont  plus  éloquents  que  toutes  les  formules  théoriques.  Les  événements  de  1900 
ont  donné  une  première,  une  éclatante  consécration  à  la  politique  suivie.  Malgré  les  sourdes 
menées  de  quelques  fils  de  roi,  hauts  mandarins  ou  notables,  assoifés  de  concussion^  malgré 
l'effervescence  causée  aux  frontières  par  les  affaires  de  Chine,  malgré  l'abandon  du  Yunnan, 
malgré  de  vieux  ferments  de  rancune  contre  le  peuple  conquérant,  l'Indo-Chine  est  restée 
calme.  La  population,  sourde  à  la  voix  des  agitateurs,  a  continué  ses  travaux  dans  la  paix, 
d'oùnait  la  prospérité  Ce  ne  sont  point  des  mots,  les  chiffres  vont  être  donnés  qui  prouve- 
ront combien  déjà  est  solide  l'œuvre  de  M.  Doumer,  combien  le  sentiment  de  justice  imma- 
nente qui  sommeille  au  cœur  des  masses,  a  déjà  su  faire  litière  des  attaques  violentes,  mais 
fausses,  des  insinuations  malveillantes,  mais  creuses.  L'indo-Chine,  s'affranchissant  do  ses 
parasites,  progresse  nnpidement  et  sûrement  sous  la  loyale  et  ferme  direction  du  Gouver- 
neur Général  qui,  à  travers  tous  les  obstacles,  n'a  rien  abandonné  du  programme  tracé  en 
mars  1897. 

Dans  l'histoire  économique  et  fiscale  de  l'Indo-Chine,  la  substitution  de  la  Régie  directe  au 
régime  des  fermes,  marque  une  étape  décisiye.  Le  Trésor  en  bénéficie,  puisqu'il  encaisse  de 
plus  fortes  recettes  ;  le  contribuable  n'en  souffre  pas,  puisqu'il  se  trouve  affranchi  des  inter- 
médiaires qui  l'opprimaient  autrefois  ;  tant  il  est  vrai  que  l'impôt  pèse  moins  par  la  quotité  du 
droit  que  par  son  mode  de  perception  qui,  mal  combiné,  fait  la  «  ruine  du  contribuable  et  le 
déficit  du  Trésor.  »  L'esprit  d'économie  et  d'épargne  existe  déjà  en  Cochinchine  ;  ses  trois 
millions  d'habitants  versent  depuis  des  années  au  budget  des  impôts  plus  élevés  que  ceux  de 
TAnnam  t*t  du  Tonkin  ;  ils  se  sont  pourtant  enrichis,  tandis  que  l'Annam  et  le  Tonkin,  avec 
des  charges  budgétaires  infimes,  croupissaient  dans  l'ornière  et  semblent  s'éveiller  d'une  vie 
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hoavelle  précisément  depuis  le  jour  ofi  leurs  chargei  fitcales  ont  subi  ofHeielloroeiit  ime 
augmentation  notable.  Quelques  années  d'expérience  ont  suffi  à  prouver  que  le  cbiflTre  apparent 
de  rimpôt  n'est  qu'un  indice  souvent  sans  valeur.  Le  législateur  ne  doit  pas  se  contenter  de 
cette  donnée  superficielle  ;  il  doit  aller  plus  loin,  écarter  les  agitateurs  qui  ont  intérêt  à  lui 
cacher  la  vérité  et,  quanH  il  a  trouvé  cette  vérité,  il  doit  la  fixer,  la  garantir  contre  toute  attaque 
par  des  lojs  sévères  et  fermes,  L'Indo-Cliine  est  ai^ourd'hqi  dotée  de  cette  réglement^on  ;  le 
temps  en  consacrera  l'excellence. 

Mais  avant  d'indiquer  les  détails  de  Télaboration  de  ces  lois  et  d*cn  exposer  les  données 
principales,  il  est  indispensable  de  définir  brièvement  les  principes  dont  elles  découlent. 

Si,  en  politique,  ditt-on,  il  n'est  pas  de  moyen  plus  précieux  et  plus  puissant  que  de 
c  diviser  pour  régner  •,  en  matière  fiscale,  il  faut  disperser  l'etTort  des  taxes  pour  donner 
pux  recettes  budgétaires  la  régularité,  l'importance  et  l'élasticité  qui  leur  sont  indispensables. 

Dès  avant  1897,  cette  vérité  avait  été  reconnue  en  Indo-Chine.  Le  nombre  des  articles 
imposés  était  considérable,  mais  le  mode  d'assiette  et  de  perception  des  taxes  ne  présentait 
pas  toutes  les  garanties  de  sécurité  désirables.  |l  semble  notamment  qu'une  erreur  initiale 
avait  été  commise;  la  plupart  des  taxes  locales  relevaient  du  régime  de  l'octroi  de  mer; 
elles  n'étaient  pas  conformes  aux  principes  de  la  législation  de  l'Indo-Chine,  où  l'octroi  4ç 
mer  n'a  jamais  été  institué,  pii,  depuis  le  début,  le  régime  adopté  par  les  décrets  ou  arrêtés 
dérive  de  celui  des  Contributions  Indirectes  métropolitaines  (1). 

En  Annam  et  au  Tonkin,  les  droits  de  consommation  sur  Tarée,  le  tabac,  le  sel,  les  allumettes, 
les  alcools  indigènes  et  européens,  affectaient  une  forme  nettement  protectrice  de  la  fabrication 
et  de  la  production  locales.  Aucune  formule  légale  n'avait  consacré  ce  régime,  En  Cochinchine 
et  ^u  Cambodge,  les  légumes  secs,  salés  et  confits,  les  poudres  à  jossticks,  les  alcools  indigènes 
et  européens,  avaient,  de  môme,  été  frappés  de  droits  différentiels,  dont  l'application  allait 
parfois  à  rencontre  des  intérêts  français,  violant  ainsi  les  principes  de  la  législation  métropo  • 
litaine,  formulés  dans  la  loi  du  11  janvier  1892,  promulguée  en  Indo-Chine  par  le  iléçret  du 
29  novembre  1892. 

D'autre  part,  chacun  des  pays  de  l'Indo-Chine  avait  édicté  de  nombreuses  taxes  de  sortie, 
représentatives  ia  l'impôt  foncier,  dont  l'origine  procédait  évidemment  du  besoin  de  protéger 
la  production  et  1^  consommation  locales  en  empêchant  l'exode  des  denrées  de  première 
nécessité,  mais  dont  l'application  avait  glissé  peu  à  peu  au  but  purement  fiscal,  parfois  même 
ail  désir  de  favoriser  une  industrie  particulière  aux  dépens  de  l'intérêt  général.  Les  an*êtés  des 
12  octobre  et  21  décembre  1895  avaient^  en  Annam  et  au  Tonkin,  assujetti  à  des  droits  de 
sortie  la  plupart  des  produits  ;  le  tarif  était  différentiel  d'après  la  destination  déclarée  ;  il  attei- 
gnait les  mouvements  en  cabotage  ;  il  constituait  ainsi  une  véritable  barrière  intérieure,  au 
pr^udice  du  développement  des  transactions  locales. 

Le  même  grief  pouvait  être  formulé  contre  )a  réglementation  des  droits  de  sortie  institués 
enCochinchine  et  au  Cambodge  par  les  arrêtés  des  15  juin  et  31  décembre  1894,  (riz  et  paddys)  ; 
r^  16  janvier  1882  et  24  mars  1887  —  (animaux  vivants)  ;  —  23  mars,  l<*r  juillet  et  30  décembre 
1893,  (poissons  secs,  saumure,  pâtes  de  poissons,  etc.);  —  25  juin  189^,  (produits  forestiers); 
—  23  mars  et  le  juillet  1893,  (cotons).  Tous  ces  textes  prévoyaient  des  tarifs  variant  d'après 
la  destination  donnée  aux  produits.  Ils  étaient  difficiles  à  légitimer,  puisqu'il  s'agissait  en  prin- 
cipe de  Uwes  représentatives  de  l'impôt  foncier,  dont  les  bases  auraient  dû  être  adoptées 
d'après  le  lieu  de  production  et  non  d'après  le  lieu  de  destination.  Le  but  fiscal  l'avait  emporté 
sur  le  principe  légal  ;  un  remaniement  s'imposait  à  brève  échéance  pour  éviter  les  complica- 
tions que  devait  nécessairement  faire  naitie  un  régime  aus^i  peu  conforme  aux  lois  fondamen- 
tales des  Contributions  Indirectes. 


(1)  L'octroi  de  mer  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'un  texte  léf^slalif,  puisqu'il  »  un*  Tumie  pruicctricc  Intéressant  Véinag%r, 
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Enfin,  en  Annam  et  auTonkin,  avaient  été  créées,  dans  un  but  uniquement  fiscal,  un  certain 
nombre  de  taxes  accessoires,  (timbre  de  douanes,  droit  de  quittance  perçu  sous  la  forme  de 
droit  de  statistique,  etc.,)  ne  donnant  qu'un  faible  revenu  et  constituant  par  leur  multiplicité  un 
sérieux  obstacle  à  la  rapidité  et  à  la  clarté  des  liquidations  et  des  perceptions. 

Si  donc  les  législateurs  locaux  avaient  obéi  au  principe  de  la  multiplicité  des  taxes,  ils 
avaient  hésité  dans  le  choix  de  la  formule  à  appliquer.  Les  droits,  d'une  quotité  pourtant  assez 
élevée,  ne  donnaient  en  général  qu'un  rendement  peu  en  rapport  avec  la  masse  des  produits 
consommés.  Une  preuve  frappante  de  cette  assertion  peut  être  tirée  du  produit  de  la  taxe  de 
consommation  sur  le  sel.  Le  droit,  tarifîé  à  5  cents  par  picul  de  60  kil.  4(K)  par  l'arrêté  du  28 
mai  1892,  avait  produit  en  1896,  dans  l' Annam  et  le  Tonkin,  la  somme  de  44.498  piastres  74.  Or 
la  taxe  devait  atteindre  tous  les  sels  consommés  dans  le  pays,  ou  exportés,  (art.  6  de  l'arrêté)  ; 
elle  portait  donc  sur  environ  2.000.000  de  piculs,  chiffre  coimu  de  la  consommation  et  de 
l'exportation.  Elle  aurait  dû  produire,  au  tarif  de  cinq  cents,  exactement  cent  mille  piastres. 
La  formule  4'pxécution  était  aussi  défectueuse  que  le  principe,  puisque,  même  en  frappant 
les  produits  exportés,  la  taxe,  dite  de  consommation,  ne  donnait  pas  50o/o  du  rendement  normal. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  à  créer  des  taxes  nouvelles; il  suffisait  de 
régulariser  les  taxes  existantes,  en  remaniant  la  réglementation  de  manière  à  obtenir  un 
meilleur  rendement. 

Dès  le  1er  juin  1897,  plusieurs  arrêtés  successifs  posèrent  les  bases  du  nouveau  régime. 
Mais,  en  matière  de  contributions  indirectes,  il  était  nécessaire  de  procéder  par  étapes.  L'uni- 
fication s'achève  aujourd'hui.  Le  régime  est  désormais  le  même  en  Annam,  au  Tonkin,  en 
Gochinchine  et  au  Cambodge  ;  les  barrières  intérieures  ont  disparu;  l'assiette  et  le  mode  de 
perception  des  taxes  sont  régularisés  et  la  plus-value  constante  des  recettes,  coïncidant  avec  le 
développement  progressif  du  mouvement  commercial,  témoigne  à  la  fois  de  Texcelience  de 
la  méthode  suivie  et  de  la  vitalité  du  pays. 

Les  Contributions  Indirectes  dont  la  perception  est  confiée  en  Indo-chine  à  l'Administration 
des  Douanes  et  Régies,  peuvent  être  divisées  en  trois  groupes  principaux:  les  droits  de 
douane  et  taxes  accessoires,  influant  sur  le  mouvement  commercial  du  pays  ;  —  les  taxes 
locales  de  consommation,  ayant  surtout  un  but  fiscal,  mais  pouvant  servir  de  moyen  de 
police  intérieure  et  pouvant  favoriser  le  développement  de  certaines  industries  ou  cultures 
locales  ;  —  les  taxes  à  monopole,  ou  grandes  régies,  destinées  à  fournir  au  budget  ses  prin- 
cipaux Clémente  d§  r^c^lte. 


DROITS  DE  DOUANES  ET  TAXES  ACCESSOIRES 

Quand  le  législateur  4e  1892  a  rtendu  à  la  Cochinchine  et  aux  pays  de  protectorat  de  Tlndo- 
Chine  le  tarif  général  des  douapes  métropohtainos,  avec  l'obligation  d'admettre  en  franchise 
de  tout  droit  de  douane  les  produits  français  importés  en  droiture,  il  a  créé  une  fiction  légale 
faisant  de  l'Indo-Chine,  au  point  de  vue  douanier,  un  démembrement  de  la  France.  Toutefois 
l'assjmilatjon  n'est  pas  absolue  ;  la  réciprocité  n'existe  que  partiellement  entre  la  Métropole 
et  la  Colonie  ;  la  première  a  réservé  ses  droits  de  suzeraineté  ;  les  provenances  de  l'indo- 
Chine  bénéficient  à  l'arrivée  en  France  d'un  régime  de  faveur  ;  mais  elles  n'ont  pas  droit  à 
Cffxemption  dei  taxes.  Si  certaines  marchandises  jouissent  de  l'exonération  complète,  d'autres 
n'ont  ^u'qn  avantage  de  détaxe  partielle.  De  plus  les  produits  étrangers,  ayant  acquitté  des 
droits  i^  douane  à  leur  entrée  dans  la  Colpnie,  ne  jsont  pas  nationalisés  et  doivent  payer  à 
nouveaii  en  ^vant  en  France. 
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La  Métropole,  préoccupée  parla  surproduction  de  Tindustrie  nationale,  préoccupée  surtout 
par  les  diflicultés  de  la  concurrence  sur  les  marchés  du  monde  où  Tarticle  finançais,  plus 
estimé  à  cause  de  sa  perfection,  est  moins  demandé  à  cause  de  son  prix,  a  ?ou1u  assurer  à 
son  commerce  un  débouché  certain  dans  ses  Colonies.  L*lndo-Chine  est  donc  un  pays  de 
consommation  réservé  à  Tinduslrie  et  au  commerce  français.  11  faut  la  garder  le  mieux  possible 
contre  l'invasion  des  importations  étrangères  ;  il  faut  habituer  sa  population  à  consommer  de 
préférence  nos  produits  nationaux. 

L'obligation  peut  sembler  dure,  surtout  dans  une  Colonie  aussi  éloignée  de  la  Métropole  et 
cliente,  depuis  longtemps  déjà,  des  marchés  de  la  Chine  et  des  entrepôts  anglais  de  Hongkong 
et  de  Singapore.  Le  déplacement  du  courant  commercial  est  d'autant  plus  lent  que  les  transac- 
tions intérieures  se  font  en  Indo-Cliine  pur  la  voie  d'échange  des  produits  et  par  Fintermédiaire 
des  Chinois.  11  importe  d'ailleurs  de  ménager  l'esprit  de  tradition  des  habitants  et  de  tempérer, 
par  de  judicieuses  exceptions,  les  rigueurs  d'application  du  nouveau  régime. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  fut  conçu  le  tarif  spécial  d'importation,  promulgué  par  le 
décret  du  29  novembre  1892.  I  es  produits  japonais  et  chinois  le  plus  communément  consommés 
par  la  population  indigène,  bénéficiaient  de  nombreuses  modérations  des  droits  d^importalion. 

Mais  la  loi  de  1892  ne  prévoyant  pas  de  droits  à  l'exportation  de  la  France,  le  décret 
du  29  novembre  suivant  ne  légiféra  en  Indo-Qiine  que  pour  l'importation.  11  laissa  dans  Tom- 
bre  le  tarif  d'exportation.  Les  budgets  locaux  ayant  toutefois  un  besoin  absolu  de  trouver  des 
revenus  pour  subvenir  à  leurs  charges,  on  maintint,  en  les  développant  parfois,  les  anciens 
droits  de  sortie  représentatifs  de  l'impôt  foncier.  Ces  droits  de  sortie,  tenant  à  la  fois  des  taxes 
locales  et  des  droits  de  douane,  avaient  le  double  inconvénient  de  gêner  les  relations  intérieures 
et  d'empêcher  les  expéditions  vers  la  Métropole,  lis  ne  protégeaient  qu'insuffisamment  le  com- 
merce national  contre  le  commerce  étranger.  Hongkong  et  Singapore,  placés  aux  portes  de 
notre  Colonie,  continuaient  à  monopoliser  les  produits  indo-chinois,  au  détriment  de  la  Métro- 
pole, trop  éloignée  pour  lutter  avec  avantage.  11  était  évident  que  le  but  de  la  loi  de  1892  était 
manqué.  L'article  français  bénéliciait,  il  est  vrai,  de  la  franchise  du  droit  de  douane  à  Timporta- 
tion  dans  la  Colonie  ;  mais  il  était  grevé  de  frais  considérables  de  transport  ;  il  devait  en  outre, 
pour  arriver  au  consommateur,  ou  bien  passer  par  l'intermédiaire  des  Chinois,  ou  bien  être 
échangé  contre  un  produit  qui,  s'il  était  destiné  à  la  France,  devait  acquitttT  à  la  sortie  une  taxe 
locale,  supporter  des  frais  de  transport  onéreux  et  payer  parfois,  à  l'arrivée  à  destination,  les 
droits  d'entrée  du  tarif  métropolitain.  La  lutte  était  difficile. 

Cette  situation  ne  devait  pas  échapper  à  l'attention  de  M.  Doumer.  Dès  le  commencement  de 
1897,  la  question  fut  posée  et  une  commission  fut  chargée  de  remanier  le  tarif  spécial  à  Tln- 
do-Chine.  Les  propositions  de  cette  conmiission,  acceptées  par  les  divers  conseils  locaux  et 
soutenues  en  France  par  M.  le  Gouverneur  Général,  furent  adoptées  par  le  pouvoir  métropoli" 
tain  et  firent  l'objet  de  deux  décrets  du  29  décembre  1898  promulguant,  l'un,  le  tarif  d'im- 
portation (tarif  A),  l'autre,  le  tarif  d'exportation  (tarif  B). 

Au  point  de  vue  de  l'importation,  le  nouveau  régime  diminue  les  faveurs  consenties  aux 
Asiatiques.  H  était  inutile  en  effet  de  continuer  à  avantager  l'importation  des  denrées  de  con- 
sommation que  la  production  locale  peut  fournir  en  de  bonnes  conditions.  D'autre  part  un  ta- 
rif prolecteur  des  objets  manufacturés,  que  les  ouvriers  indo-Chinois  sont  à  même  de  fabriquer 
aujourd'hui,  ne  pouvait  que  favoriser  le  développement  de  l'industrie  locale.  On  ne  saurait 
espérer,  il  est  vrai,  que  les  fabriques  de  faïences,  de  porcelaines,  de  bronzes,  les  usines  à 
tisser  la  soie  et  le  coton,  etc.,  pourront,  avant  quelque  temps,  l'emporter  sur  la  concurrence 
étrangère.  Mais,  dès  la  troisième  année  d'essai,  on  constate  que  l'application  du  nouveau  ta- 
rif a  permis,  par  exemple,  aux  faïenciers  de  Thudaumot,  de  décupler  leur  fabrication,  aux  ou- 
vriers en  bronze,  aux  incrusteurs  de  Hanoi,  d'augmenter  leur  production  dtins  des  propor- 
tions inconnues  jusqu'à  ce  jour.  Des  filatures  de  coton  fonctionnent  à  Hanoi,  à  Haiphong,^à 
Nam-dinh.  Des  sociétés  se  fondent  pour  cré>*r  dps  "'»r»'ones.   De  çr^nHe»  di<iiin'>**^<)S'  eure- 
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péennes  remplacent  pieu  â  peu  les  distHleries  trop  primitives  des  indigènes,  pour  la  fabrica-^ 
tioii  des  alcools  de  riz,  boisson  courante  des  Annamites.  L'industrie  locale   bénéficie  de  la 
sorte  d'une  activité  plus  grande  ;  la  Métropole,  qui  ne  produit  pas  ces  articles,  n'a  pas  à  redou- 
ter la  concurrence,  et  la  fortune  de  la  Colonie  s'accroît  au  seul  détriment  des  usines  japonaises, 
indiennes  ou  chinoises,  qui  avaient  accaparé  le  monopole  de  ces  marchandises. 

Le  mouvement  commercial  n'a,  d'autre  part,  rien  perdu  de  son  activité,  au  contraire.  En 
cinq  ans,  l'ensemble  a  augmenté  de  prés  de  150  pour  cent  en  une  progression  constante,  régu- 
lière, que  rien  désormais  ne  semble  pouvoir  enrayer. 

Le  tableau  suivant  donne  les  chiffres  du  mouvement  à  l'importation  en  Indo-Chine  pendant 
les  six  dernières  années  : 

Année  1896 fr    81 .084.040 

-  1897 88.182.991 

-  1898 , 102.444.346 

-  1899 115.465.877 

-  1900 186.044.387 

-  1901 202.296.045 

C'est  une  augmentation  de  121   millions  de  francs  (119.  OS^/o)  sur  le  chiffre  de  1896,  aug- 
mentation obtenue  par  une  progression  continue,  d'année  en  année. 
Dans  ces  totaux,  les  importations  françaises  occupent  un  rang  de  plus  en  plus  favorable  : 

Année  1896 fr    30.547.037 

-  1897 35.784.780 

-  1898... 44.415.786 

-  1899 55.210.060 

-^     1900 74.226.403 

-  1901 100.067.696 

La  proportion  de  l'accroissement  sur  1896  est,  pour  le  commerce  français,  de  69  millions  et 
demi,  ou  227,53o/o.  (Tous  ces  chiffres  sont  établis  sans  tenir  compte  des  mouvements  du  numé- 
raire ;  ils  donnent  donc  la  véritable  physionomie  du  mouvement  commercial). 

Il  est  vrai  de  dire  que  cet  accroissement  si  rapide  doit  être  attribué  en  partie  à  l'exécution 
des  grands  travaux,  (pont^  en  fer,  Cheminé  de  fer,  phares,  ports  de  commerce),  mais  le 
courant  commercial  s'elablit,  les  relations  d'affaires  àùgmenlent  d'inteùsiléet  Ton  peut,  dès 
maintenant,  entrevoir  le  jour  où  l'Indo-Chine  sera  devif^nUo  définitivement  une  riche  cliente  de 
l'industrie  française. 

L'outillage  donné  par  lé' Goùvèriiemeht  dévéloppei'a  le  pays,  *  provoquera  la  création  des 
industries  locales,  perniétlrà  là  misé  en  Valeur  des  richesses  nàturelres',  forétsi  mines,  carrières, 
etc. 

Les  ouvriers  d'industrie,  formés  par  l'exécution  des  travaux  publics,  utiliseront  leur  activité 
et  leurs  connaissances  pour  les  entreprises  privées.  L'Indo-Chine  aura  •  ainsi  la  main-d'œuvre, 
les  matières  premières  et  tes  moyens  d'action  indispensables  pour  assurer  son  développement 
économique. 

Qui  pourrait  d'ailleurs  aujourd'hui  fixer  un  terme  à  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  ? 
De  nombreuses  années  sont  encore  nécessaires  pour  doter  l'Indo-Chine  des  voies  ferrées,  des 
ports,  etc,  qui  doivent  en  faire  un  des  pays  les  plus  puissants  de  TExtrl^me-Orient.  On  n'a  donc 
pas  à  redouter,  un  brusque  affaissement  du  mouvement  d'importation 

Le  tarif  spécial  d'exportation,  créé  par  le  second  décret  du  29  décembre  1898,  (tableau  B),  a 
unifié  les  taxes  de  sortie  pour  tous  lés  pa^s  de  Tlndo-Chine  et  leur  a  doimé  la  forme  légale  des 
droits  de  douane,  c'est-à-dire  la  forme  pi^dtectrice.  Toutes  lés  sorties  à  déstinhtioh  de  la  France 
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ou  des  Colonies  françaises  sont  aiemptes  40s  droits  que  suppoilenl  |et  flm^ri^^nt^jilw  ^i^édûMi 

à  Tétranger. 

Mais  le  tarif  B,  complétant  en  cela  le  tarif  A,  fait  une  démarcation  très  nette  entre  l^s 
divers  articles,  d'après  leur  nature,  t^s  denrées  et  produits  du  sol  sont,  d'une  laçon  générale, 
frappés  de  droits  d'exportation.  Il  importe  en  effet  de  les  réserver,  soit  à  la  consommaiion  ei 
h  rinduslrie  locales,  soit  au  commerce  avec  la  France  et  les  Colonies  françaises.  Au  contraire, 
les  objets  manufacturés  provenant  de  l'industrie  locale,  sont  exempts  de  tout  droit  d'exportatioa. 
Leur  utilisation  en  effet,  spécialisée,  par  leur  nature  même,  aux  pays  d'Extrême-Orient,  seul^ 
consommateurs  de  ce  genre  de  produits,  ne  réclame  pas  un  régime  protecteur  à  l'avantage  de 
la  France  et  de  ses  Colonies,  l/application  normal  du  tarif  doit  donc  retenir  dans  le  pays  les 
matières  premières,  en  favorisant  la  sortie  des  objets  fabriqués.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  d'ailleurs 
que  le  propriétaire  ou  producteur  des  matières  premières  soit  lésé  au  seul  profit  de  l'ouvrier 
d'industrie,  car  la  taxe  la  plus  commune  au  tarif  B  n'est  que  de  3  */•  ^d  valonm.  Elle  n'est 
pas  assez  lourde  pour  gêner  les  transactions.  Elle  suffit,  dans  un  pays  neuf,  en  pleine  période 
d'expansion,  pour  favoriser  la  création  des  industries  locales,  sans  enlever  l'aliment  nécessaire 
au  commerce   d'exportation. 

Une  seule  des  anciennes  taxes  locales  a  la  sortie  a  été  conservée,  c'est  la  taxe  représentative 
de  l'impôt  foncier,  à  laquelle  sont  assujettis  les  riz  et  paddys  sortant  de  l'Indo-Chine.  Elle  est 
appliquée  à  toutes  les  exportations,  quelle  que  soit  la  destination  donnée  aux  envois  ;  elle  n'a 
donc  aucun  des  caractères  protecteurs  du  droit  de  douane  ;  c'est  une  taxe  purement  locale. 
Identique  pour  tous  les  pays  de  l'Indo-Chine,  elle  ne  comporte  plus  l'échelle  mobile  instituée 
autrefois  au  Tonkin  pour  régulariser  le  mouvement  des  exportations  et  en  diniimier  l'intensité 
en  élevant,  suivant  les  besoins,  la  quotité  de  la  taxe  de  sortie.  Ce  système,  qui  avait  sa  raison 
d'être  lorsque  le  Tonkin,  isolé  du  reste  de  la  Colonie,  ne  pouvait  compter  que  sur  ses  propres 
ressources,  deviendrait  une  gêne,  aujourd'hui  où  toute  barrière  entre  les  diverses  régions  de 
l'Indo-Chine  est  supprimée,  où,  pîir  conséquent,  le  marché  local  a  acquis  plus  dampleur  et 
d'élasticité.  Le  commerce  y  gagne  en  sécurité,  car  les  exportateurs  n'ont  plus  à  redouter  les 
fluctuations  de  la  taxe  venant  s'ajouter  aux  fluctuations  des  prix  de  vente  et  d'achat. 

La  mise  en  vigueur  du  tarif  d'exportition,  n'a  provoqué  aucun  trouble  dans  le  mouvement 
commercial.  Les  relevés  statistiques  prouvent  que  la  progression  des  exportations  est  aussi 
normale  que  celle  des  importations.  En  voici  d'ailleurs  le  tableau  : 

Année  1896 fr.  88.809.575 

-  1897 115.762.596 

-  1898 125.553.314 

-  1899 , 136.774.788 

-  1900 155.606.385 

-  1901 160.751.754 

Le  chiffre  de  1901  accuse  donc  une  augmentation  de  72  millions  de  francs  sur  le  chiffre  dû 
1896,  soit  une  progression  de  81,81  pour  cent  en  cinq  ans  (1).  Les  conditions  n'ont  pourtant 
pas  été  très  favorables. 

En  1900,  par  suite  des  événements  militaires  en  Chine,  l'exportation  des  riz  de  Saîgon  vers 
Hongkong,  Canton  et  Shanghaï,  a  été  ralentie  pendant  plusieurs  mois  de  l'année. 

En  1901,  pendant  la  période  semestrielle,  (avril  à  octobre),  où  le  commerce  d'exportation 
atteint  d'ordinaire  son  maximum  d'intensité,  les  communications  avec  les  ports  de  la  Chine,  — 
Hongkong,  Amoy,  Swatow,  —  ont  été  gênées  par  les  mesures  sanitaires  rendues  indispensa- 
bles par  la  peste  bubonique  contre  laquelle  l'Indo-Chine  se  défend  victorieusement. 


(1)   L'exportation   des  riz  décortiqués,  (voir  annoxe  c.)  fignre  dapt  ces  cfaiffines  pour  57  millions  en  1896  et  103  mil- 
lions  et  deoii  en  lUOl,  le  prix  moyea  de  la  tonne  étant  lëgèrement  inférieur  to  1001. 


-  141  - 

La  diminotion  dii  tPâfie  ddë  à  ëê§  &ifcôn§lâttcés  Aé  fôfâé  mâjebhé,  il'à  pas,  on  le  voit,  em- 
pêclié  Texportation  d*atteindre  à  un  chiffre  rassurant  pour  les  intérêts  de  la  Colonie; 

Jdé(](i*etl  1900,  le  total  du  mouvement  commercial  à  l'importation  était  inférieur  à  celui  du 
mouTethétil  d'ëtportation.  L*lndo-Cbine,  livrant  à  Textérieur  plus  qu'elle  ne  demandait  pour 
elle-Mémei  étâil  dans  la  situation  en  apparence  si  prospère  des  pays  qui  ont  une  surproduction 
supériëtire  à  letlr  consommation. 

Depuis  i900i  la  situation  change.  Le  chiffre  des  importations  devient  supéHéUr  à  celui  des 
expot*Utiohâ;  La  cause  en  est  uniquement  due  au  mouvement  provoqué  pai*  Têxécution  des 
grands  thlfaui  de  chemin  de  fer.  Les  machines,  les  fers,  les  matériaux  de  toute  nature, 
arriveril  éii  faiielâsès  considérables.  Mais  le  paiement  en  est  fait  sur  les  fonds  d'emprunt  ;  l'indo- 
Chine  ne  s'épuis6  donc  pas  à  payer  immédiatement,  sur  ses  propres  ressources,  le  matériel 
qui  ta  mettre  éh  valeur  des  régions  aujourd'hui  incultes.  La  charge  en  est  répartie  sur  une 
sérié  d'atilitlités  pendant  lesquelles  les  conditions  de  la  vie  économique  de  la  Colonie  vont  se 
transformer.  En  réalité  la  valeur  de  la  masse  de  produits  importés  pour  les  grands  travaux 
fié  pêsë  pà^  §ur  te  pHsèhi  ;  ëUè  §ëi^  ahioHïë  tktls  TâVënir  par  le  dévetop]iement  géiiéral  qui 
féëtilténi  pfêcisémèiit  dé  là  itiise  éti  œiivrë  de  ëës  produits  importés. 

Usant  de  son  jeune  brédit^  l'indo-Chine  poursuit  patiemment,  normalement,  sa  marché  vers 
lé  progi^ês  économique  et  ëommérëiaL  ChàqUé  année  marque  un  pas  en  avant.  Le  chiO)^  des 
exportitiôns  en  fait  foi  :  la  progression  est  constante  ;  dé  i897  à  1898  l'augmentation  est  de  àh 
millions  de  francs  ;  elle  pa^seà  d5u2ë  millioiisen  1899,  potiv  àrHverâdix-neuf  millions  en  1900  ; 
elle  est  encore  dé  cinq  millions  éh  1901,  quoique  le  (iHx  des  denrées  ait  baissé  et  provoqué 
ainsi  une  diminution  des  évaluations  ofRciëllëë. 

L'exportation  vers  la  France  et  les  Colonies  françaises  progresse  dans  des  proportions  plus 
importantes  encore,  sinon  tout  à  fait  aussi  régulières.  L'augmentation,  de  1896  à  1901,  est 
remarquable. 

Année  1896 fr.  10.142.905 

-  1897 16.059.014 

-  1898 29.198.786 

-^   1899 ; ;.;... 23.546.583 

-  1900 ; . .  ; 34.827.481 

^   1901 .......;; ;;....     39.705.038 

De  dix  millions  en  1896,  on  passe  à  quarante  millions  en  1901  (290  o/o).  On  voudrait  mieux 
encore.  11  faut  pourtant  constater  avec  satisfaction  que  le  nombre  des  articles  exportés  vers 
la  France  augmente  constamment.  Les  soieries,  la  badiane,  le  poivre,  le  thé,  le  caoutchouc,  les 
bois,  etc,  se  dirigent  de  plus  en  plus  vers  la  Métropole.  Le  mouvement  s'accentuera,  à  mesure 
que  les  indigènes  s'habitueront  à  nos  procédés  de  commerce  et  consentiront  à  traiter  plus 
directetnent  avec  nos  nationaux.  Il  s'accentuera  plus  encore  lorsque  nos  industriels  français 
s'adresseront  à  l'Indo-Chine  pour  lui  demander  les  riz  propres  à  la  fabrication  des  fécules  et 
des  alcools,  (*)  lorsque  notre  Colohië  sera  desservie  par  des  lignes  commerciales  de  navires 
autres  que  les  courriers  postaut  deâ  Messageries  Maritimes,  courrier^  mal  outillés  pour  le 
transport  des  marchandises  encombrantes. 

Mais,  dès  maintenant,  les  résultats  méritent  i'attention,  puisque  le  montant  total  du  trafic 
entre  la  France  et  l'Indo-Chine  est  de  140  millions  de  francs.  En  1896,  ce  trafic  atteignait  à 
peine  40.000.000  de  francs. 

Lé  tableau  ciomparatif  du  mouvement  commercial  extérieur  de  l'Indo-Chikié,  pendant  les 
douze  demièrèà  années,  est  suggestif: 


(1)   an  1^1    l'iddo-Ghloe    a  expédie  In   Friiieè  et  daot  les  Goloniet  £00  000  tonnes  de  rie  «I  dlérivés,  (paddyii, 
farines,  brisures). 
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Valeur  DES  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS   AU  L0N6-C0URS. 

Année  1890 fr.   120.886.197 

—  1891 136.481.358 

—  1892 163.702.404 

—  1893 161 .962.561 

—  1894 171 .322.352 

—  1895 ; 184.240.797 

—  1896, 169.893.615 

—  1897 205.417.953 

—  1898 229.955.325 

—  1899 252.240.665 

—  1900 341 .650.772 

—  1901 363.047 .799 

De  1890  à  1896  inclus,  le  mouvement  commercial  avait  augmenté  de  49.000.000  fr.  Le 
chiffre  le  plus  fort,  obtenu  en  1895,  donnait  un  excédent  de  64  millions  sor  le  chiffre  le  plus 
faible,  celui  de  1890.  1^  commerce  avait  subi  des  fluctuations;  il  avançait  péniblement. 

A  partir  de  1897,  la  progression  est  constante.  En  cinq  ans,  le  chiffre  du  mouvement  com- 
mercial passe  de  169.893.615  fr.  (chiffre  de  1890,)  à.363.0l7.79î)fr.  (chiffre  de  1901).  L'aag- 
mentation  est  de  deux  cents  millions,  soit  une  progression  de  119,60  O/q.  1^  trafic  avec  la 
France  et  les  Colonies  [liO  millions)  dépasse  en  1901  le  tiers  du  total  général,  tandis  que 
de  1890  à  189i  ce  commerce  était  à  peine  du  cinquième  de  ce  total. 

COMMERCE    DE  LA    COLONIE   AVEC    LA    FRANCE 


Importation 


Exportation 


Total 


Année  1890 20.527.423  fr.               2.3il.715fr,  fr.  22.849.138 

-  1891 21.791.485                    5.801.712  27.593.197 

-  1892 18.437.532                    9.742.842  28.180.374 

-  1893 18.953.068                   11.500.627  30.453.695 

-  1894 20.150.811                   11.604.274  31.755.085 

-  1895 28.32G.477                   12.500. 554  40.887.031 

-  1896 30.547.037                   10.143.905  40.690.942 

-  1897 35.784.730                   16.059.014  51.843.7U 

-  1898 41.415.786                  29.198.780  73.614.572 

-  1899 55.210.060                  23.546.583  78.756.643 

-  1900 74.2J6.403                  34.827. 481  109.053.884 

-  1901 100.067.696                  39.705.038  139.772.734 

Si  l'on  compare  le  mouvement  commercMil  français  avec  le  mouvement  étranger,  on  remar- 
que que  le  premier  augmente  plus  rapidement  que  le  second. 

Commerce  français  Commerce  étranger. 


Année  1890 22.849.138  fr. 

~     1891 .  ; 27,593.197    / 

—  1892 28. 180.374 

—  1893 30.453.695 

—  1894 31 .755.085 

—  1895................ •.;..  40.887.031 


fr.  98.037.059 
108.888.161 
135.522.030 
131.508.866 
139.567.267 
143.353.766 


iAM^ 
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Commerce  français  Commerce  étranger 

Année  1986 40.690.942  129.202.673 

—  1897  51.843.744  153.574.209 

—  1898  73.614.572  156.340.753 

—  1899 78.756.643  173.484.022 

—  1900 109.053.884  232.596.888 

—  1901 139.772.734  223.275.065 

Depuis  Tannée  1892,  c'est-à-dire  depuis  la  promulgation  en  Indo-Chine  de  la  loi  métropoli- 
taine des  douanes,  le  commerce  français  a  presque  quintuplé,  tandis  que  le  commerce  étranger 
n*a  pas  doublé  d'importance. 

11  est  donc  évident  que  la  loi  de  1892  produit  son  effet  ;  les  relations  commerciales  de 
rindo- Chine  avec  la  France  augmentent  rapidement.  Le  mouvement  ascensionnel,  lent  de 
1893  à  1897,  s'accentue  à  partir  de  cette  date  et  saute,  en  cinq  ans,  de  quarante  millions  à 
cent  quarante*  millions  de  francs. 

Sauf  en  1899,  année  où  le  bas  priK  des  céréales  en  Europe,  a  supprimé  toute  demande  de 
riz  indo-chinois  et,  par  suite,  a  suspendu  la  sortie  de  cette  denrée  à  destination  de  la  France, 
les  exportations  vers  la  Métropole  et  les  Colonies  suivent  une  marche  ascendante,  parallèle  à 
l'accroissement  des  importations.  La  relation  constante  entre  ces  deux  chiffres  semble  s'établir 
à  la  proportion  des. quatre  neuvièmes  pour  le  total  des  exportations,  par  rapport  à  celui  des 
importations  françaises,  soit  environ  les  deux  septièmes  du  total  générai  du  commerce 
français. 

Cette  loi,  qui  peut  d'ailleurs' être  faussée  parfois  par  des  événements  imprévus,  mais  tout  h. 
fait  accidentels,  est  basée  sur  le  genre  de  commerce  d'échange  possible  entre  la  France  et 
sa  Colonie.  Les  données  en  sont  trop  complexes  pour  être  exposées  dans  ce  rapport,  mais 
l'Administration,  qui  établit  ses  prévisions  de  recettes  d'après  cette  loi,  n'a  éprouvé  jusqu'à 
présent  aucune  déception  sérieuse.  Les  calculs  de  probabilités  (1)  donnaient,  pour  l'année 
1901,  le  chiffre  de  400  millions  de  francs  comme  valeur  du  commerce  général  extérieur, 
(importation,  exportation  et  transit),  dont  140.000.000  pour  le  total  du  commerce  français. 

D'après  la  loi  énoncée  plus  haut,  les  deux  septièmes  de  ce  chiffre,  soit  40  millions  environ, 
devaient  représenter  le  total  des  exportations  de  l'Indo-Chine  vers  la  France. 

Pour  1902,  r Administration  table  sur  un  mouvement  commercial  général  extérieur  de  480 
millions  de  francs,  dont  160.000.000  pour  le  commerce  français.  La  valeur  des  exportations 
de  rindo-Chine  en  France,  si  la  loi  est  exacte,  atteindra  environ  46  millions  de  francs. 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  ces  évaluations  n'ont  qu'une  valeur  approximative.  Les  circons- 
tances politiques  ou  économiques  peuvent  modifier  profondément  la  situation  et  déranger  tous 
les  calculs.  Plusieurs  éléments  peuvent  pourtant  être  tenus  pour  certains  ;  le  programme  des 
grands  travaux  s'exécute  avec  une  précision  mathématique;  la  valeur  des  importations  de 
machines,  outils,  matières  premières,  etc,  peut  être  fixée  à  l'avance;  la  population  indigène 
s'enrichit  et  prend  des  goûts  de  bien-être  qui  activent  sa  production  ;  les  exploitations  agricoles 
et  industrielles  se  multiplient;  l'uniOcation  de  l'Indo-Chine,  en  donnant  aux  affaires  plus 
d'ampleur  et  d'élasticité,  a  donné  à  l'ensemble  plus  de  sécurité  ;  les  mauvaises  récoltes  d'une 
province  sont  compensées  par  les  bonnes  récoltes  des  autres ....  Les  climats  des  divers  pays 
de  rindo-Chine  sont  assez  différents  pour  qu'on  n'ait  jamais  à  redouter  un  désastre  général 


(1)  Les  résultats  proTisoires  au  8  janvier  donnent  : 

390.4  millions  do  francs  pour  le  commerce  général,  (exportation,  transit,  importation.) 
139.7  millions  de  francs  pour  l'ensemble  du  commerce  français. 
39.1  millions  de  francs  pour  l'exportation  de  l'Indo-Chine  en  France. 
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[iÔiiVdtit  cômf)fôiDëUt*e  la  foHtitië  publique.  Plus  les  voies  de   communication  deviendront 
nombreuses  el  faciles,  moins  on  aura  à  craindre  les  famines  locales,  si  fréquentes  naguère. 

Telle  est  lA  véritable  cause  des  excellents  résultats  qui  consacrent  les  mesurM  prises  par  le 
GouvertieUr  Général.  Là  où  d'auCuns  ne  reconnaissent  que  l'influence  d'une  heureuse  étoile, 
il  faut  voir  surtout  reflet  de  mesures  dont  la  hardiesse  de  conception  n'a  jamais  exclu  la 
prudence  d'exécution. 

l/accroissemeiit  du  mouvement  commercial  ne  se  manifeste  pas  seulement  Mr  l'importation 
et  Texportation  ;  il  se  produit  encore  sur  le  transit  et  sur  le  cabotage. 

De  1890  à  1901,  la  valeur  des  marchandises  transitant  par  l'Indo-Chine  est  passée  de 
5 .  21 6 .  6i0  fr.  à  33 .  354 .  32i  fr.  En  1 896,  ce  commerce  n'atteignait  pas  dix  millions  ;  il  a  donc  plus 
que  triplé  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Année  1890.  t  ;....••  • ;  « . .  •  ;  t  x  é . .  1 1 .  ^ . .  ;  «  < .  t . . .  a  ^  • .  fr*  5.zl6<040 

—  1891 fi •..*..   f  *..  5.3Î6.383 

-  1892 8.Î24.698 

-  1893 8.753.829 

—  1894 6.872.289 

-  1895 8.786.537 

—  1896 9*438^915 

-      1897 ; ..!..... ;  ;  .  i  I  ..;...;.  .       1 1  .«594500 

—  1898.; , ;..... .....*..**...  12.604.131 

—  1899 , .  4 i .  i  ; . .  4 . . .  4 . . .  19.538.78â 

-  1900 22.953. 9U 

-  1901. 4 33.354.324 

(.es  résultats  sont  d'autant  plus  remarquables  que  les  événements  de  1900  dnt  jeté  vue 
profonde  perturbation  dans  le  commerce  chinois. 

I/abandon  momentané  du  Yunnan  par  nos  nationaux  â  fort  préocétipé  les  esprits.  Petiâant 
plusieurs  mois,  le  mouvement  du  transit  par  le  Tonkin  a  été  interrompu;  Aujourd'hui  endire 
les  transitaires  chinois  hésitent  à  s'engager  dans  les  opérations  à  longue  échéance.  Si  les  voies 
intérieures  du  Quang-si  et  du  Queî-tchéou  étaient  plus  sûres,  le  commerce  abandonnerait  sani 
doute  la  route  du  Fleuve  Rouge.  Le  jour  est  proche  heureusement  où  la  voie  ferrée  de  Hanoi 
à  Laokay  pénétrera  jusqu'à  Yunnan-sen  et  drainera  tout  le  commerce  des  hautes  régions.  Le 
succès  serait  complet  si  le  régime  commercial  de  l'opium  et  du  sel  nous  était  plus  favorable. 

Aux  termes  des  traités  actuellement  en  vigueur,  Topium  du  Yunnan,  qui  transite  par  le  Ton- 
kin, est  traité  à  sa  rentrée  en  Chine  comme  un  opium  non  chinois.  Les  droits  de  douane  à  la 
réimportation  et  les  taxes  de  likin  sont  trop  élevés  pour  que  la  voie  du  Fleuve  RongOi  pourtant 
si  rapide,  obtienne  la  préférence  sur  les  routes  intérieures,  plus  longues,  mais  aflfranchies  de 
la  plus  grande  partie  de  ces  charges  fiscales. 

De  même  l'importation  en  Chine  du  sel  indo-chinois  est  interdite.  Cette  prohibition  est  d'an- 
tant  plus  fâcheuse  que  les  populations  du  Quang-si  et  du  Yunnan,  privées  de  sel  marinj  consti- 
tueraient pour  notre  commerce  une  importante  clientèle. 

S'il  était  possible  d'obtenir  du  Gouvernement  chinois,  sinon  la  liberté  des  échange!)  damions 
un  régime  plus  libéral  pour  ces  deux  produits,  le  transit  par  le  Fleuve  RoUge  croîtrait  i*i^id6- 
ment,  au  plus  grand  avantage  des  deux  nations  intéressées. 

Les  transactions  par  cabotage  passent  en  douze  ans  de  dix  neuf  millions  à  cent  trente-huit 
millions  et  demi  de  francs.  La  progression  est  surtout  apparente  depuis  le  cômmèncèffidfit  de 
1899,  date  de  la  suppression  des  douanes  intérieures.  Les  divers  pays  de  l'Indb-Ghine  ëntf^t 
en  relations,  échangent  leurs  produits,  s'entr 'aident;  la  fusion  des  races  et  des  mtéfêb  lèé  fait 
peu  à  peu  au  profit  de  la  Colonie  et  de  la  France. 
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Année  1890 fr.  19. 150 .  334 

__    1891     21.295.520 

—  1892 23.423.220 

_  1893 53.854.421 

—  1894  .   .• 36.070.506 

—  1895  36.661 .292 

—  1896 36.387.539 

—  1897 40.457.801 

_>  1898 « .55.959.380 

—  1899 ". . .  87.834.657 

—  1900 • 109.421 .989 

—  1901 138.547,753 


L*augroentation  da  rooavement  commercial  est  donc  générale  et  porte  snr  tontes  ses  mo- 
dalités. L'ensemble,  en  1901,  donne  une  plus-value  de  319.229  fr.  (147,98  o/o)  sur  1896. 

Année  1896 fr.  215.720.669 

—  1897 257.123.310 

—  1898 298.518.837 

—  1899 359.61 4.105 

-  1900 474.026.605 

-  1901 534.949.876 

Quand  M.  Ooumer,  en  1897,  exposait  son  programme,  il  n'escomptait  certainement  pas 
de  meilleurs  résultats. 

Il  est  bon  de  remarquer  en  outre  que  le  service  des  Douanes  n'a  pas  la  prétention  de  saisir 
toutes  les  opérations  commerciales  qui  se  réalisent  aux  frontières.  Le  périmètre  à  surveiller 
compte  plus  de  3.000  kilomètres  de  côtes  ;  la  frontière  de  terre  n'est  guère  moins  développée . 
Cinquante  bureaux  maritimes  et  dix  bureaux  terrestres  ne  suffisent  pas  à  enrayer  bien  effi- 
cacement la  contrebande.  Peu  à  peu,  cependant,  le  service  affirme  sa  puissance  ;  le  nombre 
des  postes  de  surveillance  augmente  en  même  temps  que  le  nombre  des  agents  ;  les  foyers 
de  contrebande  sont  promptement  connus  et  combattus.  Aigourd'hui  la  fraude  ne  s'exerce 
réellement  qu'à  travers  les  territoires  militaires  du  Tonkin. 

Les  tableaux  annexés  à  ce  rapport,  (voir  annexes  A  et  G,)  prouvent  mieux  que  toutes  les 
considérations  théoriques,  le  développement  de  l'activité  commerciale  de  rindo-Chine.  (Le 
mouvement  du  numéraire  n'est  jamais  compris  dans  les  évaluations  statistiques.  Ce  mouve- 
ment ne  dépend  pas  en  effet  uniquement  de  l'importance  du  commerce  de  la  Colonie.  Le 
Trésor,  au  nom  du  Gouvernement,  les  établissemeuts  de  crédit,  an  compte  des  particuliers, 
constituent  parfois  des  réserves  de  numéraire,  ou  en  font  des  expéditions  qui  n'ont  aucune 
relation  directe  avec  le  commerce  proprement  dit). 

Les  relevés  généraux  sont  établis  en  valeui*s.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  pour  trouver  un 
terme  commun  de  comparaison,  de  dresser  les  statistiques  en  valeurs  et  non  en  quantités. 
Les  marchandises  n'ont  pas  toutes  la  même  unité  de  mesnre  et  la  comparaison  de  l'ensem- 
ble resterait  impossible.  D'ailleurs  la  fortui:e  d'un  pays,  comme  celle  d'un  particulier,  ne  peut, 
vu  la  multiplicité  des  éléments  qui  la  composent,  s'énoncer  exactement  qu'en  valeur,  et  il  est 
évident  que  la  faculté  de  consommation  d'un  pays  neuf,  comme  Flndo-Chine,  est  limitée  par 
sa  faculté  de  production,  évaluée  en  argent.  Les  indigènes,  encore  peu  enclins  à  l'économie» 
n'ont  pas  de  réserves  et  pas  de  crédit  ;  ils  ne  peuvent  dépenser  que  l'argent  qu'ils  viennent 
de  gagner.  La  masse  du  mouvement  commercial  dépend  donc  essentiellement  du  prix  réel 
des  marchandises  an  moment  de  la  vente  aux  consommateurs. 

11  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  l'augmentation  du  chiffre  des  transactions  commerciales 
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résulte  surtoiU  de  la  JiaiLssi'  du  prix  des  denn^es  sur  lesquelles  porte  le  mouvement.  1^  produc- 
tion du  riz.  principal  article  dVxporlation  di;  l'indu-dhine,  progresse  d'année  en  année,  grâce 
au  plus  grand  dév(>Io(»{>einent  d<>s  cultures,  sans  ({u'il  y  ait  un  défaut  d'équilibre  entre  les  quantités 
et  les  valeurs.  Les  statistiques  ofïicielles  ne  donnent  qu  un  aperçu  incomplet  de  Taugmentation 
du  tonnage,  car  si  Ton  veut  arriver  à  une  exactitude  absolue,  il  faut  tenir  compte  de  la  trans- 
fomiation  des  riz  par  l'industrie  du  décoiiitpiage.  Les  usines,  rares  il  y  a  dix  ans,  se  multiplient 
aujourd'hui  ;  le  riz  brut,  ou  paddy,  est  traité  sur  place  et  sort  de  plus  en  plus  sous  la  forme 
de  riz  blanc,  de  riz  cargo,  de  farines,  produits  moins  encombrants,  d'un  transport  plus  facile 
et  moins  onéreux. 

Le  tonnage  à  Texport^ition  indiqué  par  les  statistiques  ne  fournit  donc  qu'une  notion  impar- 
faite tie  la  surproduction  des  riz  indo-cbinois.  Mille  tonnes  de  paddy  produisent  600  tonnes  de 
riz  blanc  ou  750  tonnes  de  riz  cargo.  En  exprimant  en  tonnes  de  paddy  le  total  de  l'exporta- 
tion des  riz  manufacturés,  on  obtient  le  tableau  suivant  qui  donne  la  véritable  impression  du 
développement  de  la  production  de  riz  : 

Année  \m\ 790.000  tonnes 

-~  1897 950.000      — 

—  1898 • • 970.000      — 

-  t899 1 .085,000      — 

-  l^JOO 1 .140.000      — 

—  1901 1 .200.000      - 

La  proportion  des  paddys  disponibles  pour  l'exportation  a  donc,  en  cinq  ans,  augmenté  de 
plus  de  la  moitié  du  cbiffre  de  189G.  I^  valeur  n'a  pas  sensiblement  changé.  I^e  prix  d*acha^ 
aux  producteurs,  qui  était  de  75  fr.  la  tonne  de  paddy  en  1896,  a  été,  en  1901,  de  74  fr.  Cette 
baisse,  d'ailleurs  insignifiante,  n'est  qu'apparente  ;  elle  est  due  aux  fluctuations  du  taux  de  la 
piastre.  Le  prix,  en  piastres,  était  de  tl  $  iO  la  tonne  en  1896  ;  il  a  été  de  ^  $  60  en  1901. 
En  réalité  le  prix  du  riz  >e  maintient  presque  imnuiable;  les  variations  ne  sont  dues  guère 
qu'aux  changements  du  t«iux  de  la  piastre.  On  peut  en  conclure  que,  tout  an  moins  pour  le  riz^ 
la  progression  en  qn.intité  est  identique  à  l'augmentation  en  valeur. 

On  peut  en  conclure  aussi  que,  malgré  les  prévisions  pessimistes  de  beaucoup  d'adversaires 
(je  la  politi({ue  de  M.  houmcr,  les  conditions  de  la  vie  matérielle  ne  changent  pas  sensiblement 
pour  les  indigènes,  (ies  adversaires  prétendent  (|ue  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité 
renchérit  dans  des  proportions  inquiétantes  pour  la  population  ;  ils  prétendent  que  bientôt 
l'Annamite  ne  trouvera  plus  dans  son  truvail  les  ressources  suflisantes  pour  satisfaire  à  ses 
charges  publiques  (impôt)  et  privées  (vie  matérielle) 

On  vient  de  voir  que  le  prix  du  riz,  base  de  l'alimentation  des  indigènes,  n'a  pas  changé,  si 
on  l'évalue  en  francs,  c'est-à-dire  d'après  un  terme  de  comparaison  fixe.  I^e  prix  en  piastres 
s'élève,  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  la  valeur  du  produit  d'échange  qui  est  modifiée,  c'est  la 
valeur  du  ternie  de  comparaison,  de  la  piastre,  dont  le  prix  est  tombé  de  4  fr.  20  en  1890 
à  2  fr.  50  en  1%1 .  C'est  la  méconnaissance  de  cette  situation  qui  permet  à  ceux  qui  ne  veulent 
voir  des  choses  que  la  surface,  de  croire  que  la  vie  renchérit  trop  vite  en  Indo-t^hine. 

11  est  certain  qu'un  renchérissement  se  produit,  —  et  c'est  un  bien,  car,  dans  un  pays  de 
production,  le  prix  trop  faible  des  produits  du  sol  e.st  un  indice  de  misère  et  de  pauvreté,  — 
mais  l'évolution  n'est  piis  trop  rapide  et  si  l'un  des  facteurs,  la  monnaie,  change  de  prix,  celte 
modification  s'équilibre  en  recette  et  en  dépense.  Le  résultat  reste  le  même  et  le  pays,  loin  de 
s'appauvrir,  s'enrichit  de  toute  la  masse  des  produits  exportés  chaque  année  en  excédent  aux 
exportations  antérieures. 

Les  recettes  budgétaires  du  service  des  Douanes  ont  suivi  la  progression  relatée  ci-dessas 
pour  le  mouvement  général  du  coimnerce.  mais  l'augmentation  annuelle  est  nécessairement 
moins  forte  que  celle  des  transactions  commerciales,  puisque  le  chiffre  des  échanges  avec  la 
Métropole  progresse  tous  les  ans  au  préjudice  des  receltes  locales.  Le  jour  où  la  loi  de  1B92 
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aura  produit  son  plein  effet,  les  recettes  des  Douanes  de  l'Indo-Chine  seront  presque  nulles, 
car  le  tralic  avec  la  France,  fait  en  franchise  de  tout  droit,  aura  remplacé  le  trafic  avec  l'étranger, 
soumis  aux  droits  du  tarif  général. 

Le  tableau  suivant  résume  les  opérations  des  six  dernières  années: 

Exportation 
Importation    (y  compris  les  riz.  )    Transit.  Total. 

Année  1896.  2.530.6r»GSCI  2.i26iK9iO  $(i2  Î)8.0fi5  8l7  4.889.672$40 

—  1897.  3.358.308    87  3.003.036    57  08.349    90  6.430.292    34 

—  1898.  3.223.848    21  3.030.2ii    90  104.040    08  6.364.133    19 

—  1899.  3.395.394     86  3.175.770    81  193.194    96  6.764.366    63 

—  1900.  3.6ii.030    59  3  146.308     17  150.509    54  6.938.854    30 
-  1901.  3.970  500   (1)  3.159.500    (I)  200.000   (1)  7.330.000    (1) 

La  plus-value  de  1901  sur  1896  est  donc  de  :i. 4 10. 000  francs.  L'accroissement  n'est  que  de 
50  "/o  pour  les  recettes,  tandis  que  rauj^Miioiitalion  des  transactions  extérieures  atteint, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  près  de  150  pour  ciml.  Il  est  urgent  que  l'Indo-Cliine  cherche,  en 
dehors  des  droits  de  douane,  les  éléments  des  recettes  destinées  à  alimenter  ses  budgets, 

Les  taxes  accessoires,  statistique,  phare  et  ancrage,  docks  et  entrepôts,  navigation,  plom- 
bage, etc.,  n'offrent  qu'un  intérêt  peu  considérable.  Elles  servent  surtout,  comme  en  France 
d'ailleurs,  de  moyens  de  surveillance  et  de  vérilicalion. 

lo  Taxe  de  statistique.  —  En  1896,  la  taxe,  dite  de  statistique,  était,  en  Annam  et  au 
Tonkin,  un  véritable  droit  de  quittance  perçu  sur  toutes  les  opérations,  même  sur  les  opérations 
d'ordre.  Celte  façon  de  procéder,  contraire  aux  dispositions  de  Fan'été  local  du  21  décembre 
1895,  qui  avait  instituée  cette  taxe,  fut  régularisée  dès  le  commencement  de  1897.  Le  droit  ne 
fut  plus  perçu  que  sur  les  opérations  donnant  lieu  à  des  recettes  de  douane  et  de  régie. 

Ainsi  entendu,  le  droit  de  statistique  était  toutefois  peu  conforme  au  vœu  de  la  loi  française. 
Aussi,  quand  eut  lieu  Tunification,  (décret  du  24  novembre  1898,  promulgué  par  l'arrêté  du 
7  janvier  1899;,  le  nouveau  droit  fut  établi  conformément  au  mode  d'assiette  et  de  perception 
du  droit  de  statistique  appliqué  en  France  aux  opérations  de  douane. 

Le  Tonkin  et  l' Annam  se  Irouvent  ainsi  allégés  d'une  charge  de  60. (XX)  piastres  environ, 
compensée  par  l'extension  du  régime  à  la  Cochinchine  et  au  Cambodge,  où  la  statistique 
n'existait  pas  avant  1899. 

La  quotité  de  l'impôt  est  insigniliante  ;  sa  perception  perm<3t  de  faire  un  pointage  minutieux 
de  toutes  les  marchandises  entrant  en  Indo-Cliine  ou  en  sortant. 

2o  Droits  de  phake  et  d'ancrage.  —  Ces  droits,  dont  l'assiette  et  la  perception  ont  été 
réglementées  jusqu'en  lin  1901  par  les  arrêtés  des  1«''  mai  1892  et  21  décembre  1895,  (Annam 
et  Tonkin),  et  30  mars  1897,  (Cochinchine  et  Cambodge),  approuvés  parle  décret  du 29  décem- 
bre 1898,  sont  perçus  au  compte  du  budget  général  depuis  1899  et  sont  recouvrés  par  le 
service  des  Douanes  et  Hégies. 

Jusqu'au  commencement  de  1898,  les  recetles  des  droits  de  phare  et  ancrage  ne  figuraient 
pas,  en  Cochinchine  et  au  Cambodge,  aux  produits  des  douanes. 

C'est  la  seule  taxe  indirecte  dont  Tunilicalion  restât  à  accomplir.  Un  arrêté  du  12  novembre 
1901  a  comblé  cette  lacune.  La  nouvelle  réglementation  entrera  en  vigueur  en  1902.  Beaucoup 
plus  libérale  que  Tancienne,  elle  constitue  un  allégement  sensible  des  charges  imposées  aux 
navires  qui  fréquentent  les  ports  de  rindo-Cihin*;.  Les  re(;ettes  budgétaires  subiront  sans  doute 


(1)  Chiflres  provUoires  au  H  janvier. 
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une  diroination,  mais  les  facilités  nouvelles  accordées  ao  commerce  donneront  aux  transactions 
locales  plus  d'activité  et  la  compensation  s'établira  bientôt  au  profit  du  Trésor  et  au  plus  grand 
avantage  des  intérêts  privés. 

3o  DROITS  DE  Navigation.  —  l^s  jonques,  sampans  et  barques,  qui  fréquentent  les  côtes  de 
rindo-Chine,  ou  sillonnent  ses  fleuves,  ont  toujours  été  les  principaux  véhicules  de  la  contre- 
bande. Dès  le  début  de  l'occupation,  aussi  bien  en  Cochinchine  qu*an  Tonkin,  on  a  cherché  à 
surveiller  étroitement  les  mouvements  de  ces  embarcations. 

Les  barques  de  rivière^  immatriculées  aux  bureaux  des  administrateurs,  paient  la  taxe 
d'après  des  rôles  établis  par  centre  d'inscription.  Le  produit  de  cet  impôt,  perçu  sous  une 
forme  essentiellement  directe,  est  attribué  aux  budgets  locaux. 

La  taxe  de  navigation^  versée  au  budget  général  et  perçue  par  le  service  des  Douanes  et 
Régies,  n'atteint  donc  que  les  barques  de  m^%  c'est-à-dire  toutes  les  embarcations  maritimes 
qui,  par  leur  tonnage  réduit,  (160  tonnes  au  maximum),  échappent  an  droit  de  phare  et  d*an- 
crage.  I^  quotité  de  la  taxe,  différente  suivant  la  nationalité  de  la  barque,  est  minime  ;  la 
perception  a  donc  un  intérêt  de  police  et  de  surveillance  plutôt  qu*un  but  fiscal.  Chaque  em- 
barcation est  munie  d'un  livret  comportant  des  fascicules  destinés  à  l'inscription  de  la  liste  des 
marchandises  transportées.  Il  est  en  effet  impossible  d'assigettir  encore  les  caboteurs  indigènes 
à  la  tenue  et  à  la  production  d'un  manifeste  régulier.  Le  livret  ainsi  établi  est  un  achemine- 
ment vers  l'application  stricte  de  nos  règlements  de  douane.  Le  système  est  fort  simple  ;  l'em- 
barcation reçoit  son  état  civil  par  une  immatriculation  avec  numéro  d'ordre  et  signe  distinctif 
permettant  de  déterminer  le  port  d'inscription.  Le  patron,  muni  de  son  livret,  doit  le  présenter 
à  toute  réquisition  d'un  agent  des  Douanes.  L'Administration  a  le  droit  de  procéder  à  toutes  les 
vériOcations  d'équipage,  d'armement  et  de  chargement  qu'elle  juge  utiles.  La  police  du  commerce 
maritime,  indispensable  dans  le  golfe  du  Tonkin  et  dans  les  eaux  du  Cambodge,  est  ainsi  assurée. 

L'unification  du  régime  a  été  consacrée  par  l'arrêté  du  11  octobre  1899,  approuvé  par  le 
décret  du  9  mars  1900.  Le  produit  de  l'impôt  est  faible,  mais  les  résultats,  au  point  de  vue  de 
la  police  des  eaux  territoriales  et  de  la  répression  de  la  fraude,  sont  excellents. 

io  Droit  de  flottage.  —  De  même  que  la  navigation  maritime,  la  navigation  fluviale  doit 
être  étroitement  surveillée,  au  point  de  vue  fiscal,  dans  un  pays  dont  les  frontièi*es  sont  encore 
insuffisamment  gardées,  dont  les  principales  et  jusqu'à  présent  les  uniques  voies  de  communi- 
cation^ sont  les  fleuves,  les  rivières  et  les  canaux. 

Les  barques  de  rivière,  ainsi  qu'il  a  été  dt^à  dit,  sont  immatriculées  et  paient  des  taxes 
d'après  des  rôles  ouverts  dans  chaque  province  et  suivis  par  l'Administration  directe.  Les  agents 
des  Douanes  et  Uégies  ont  le  droit  de  visiter  ces  chaloupes  et  barques  pour  surveiller  surtout 
la  contrebande  de  l'opium. 

Mais  il  était  nécessaire  d'exercer  une  surveillance  identique  sur  les  trains  et  radeaux  de  bols 
descendant  par  flottage  depuis  les  régions  forestières  jusque  dans  les  deltas  de  la  côte. 

Au  Tonkin,  pays  où  le  besoin  s'en  faisait  le  plus  sentir,  parce  qu'il  est  moins  bien  gardé 
contre  l'infiltration  frauduleuse  des  marchandises  de  contrebande,  un  arrêté  du  1er  mai  1892 
avait  réglementé  la  surveillance  du  flottage  et  créé  une  taxe  sur  les  produits  forestiers  descen- 
dant par  trains  ou  radeaux. 

Cette  réglementation  a  été  généralisée  et  étendue  à  toute  l'Indo-Chine  par  rarrété  du  15 
septembre  1899,  approuvé  par  le  décret  du  9  novembre  suivant.  La  quotité  de  la  taxe  est 
minime.  Les  mesures  de  surveillance  adoptées  par  le  service  des  Douanes  et  Régies  pour 
assurer  la  perception,  suffisent  le  plus  souvent  à  prévenir  la  fraude. 

5o  taxes  des  docks.  —  Au  moment  du  rachat,  par  le  Protectorat  du  Tonkin,  des  docks 
et  des  magasins  généraux  construits  à  llaipbong  par  la  société  Llysse  Pila  et  C^^  et  exploités 
par  elle  depuis  l'année  1886,  un  arrêté  du  9  décembre  1892  confia  au  service  de  la  Douane 
l'administration^  l'entretien  et  l'exploitation  de  ces  établissements. 
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A  partir  du  l«r  janvier  1893,  la  Douane  a  donc  perça  les  taxes  dites  de  docks,  dont  le 
principal*  objet  est  Tamortissement  du  capital  employé  au  rachat  de  l'entreprise  Ulysse  Pila 
et  Oie.  Une  taxe,  dite  d'accostage,  véritable  droit  de  péage  atteint  toutes  les  marchandises  qui, 
à  rentrée  ou  à  la  sortie,  doivent  être  présentées  en  douane.  En  outre,  les  frais  causés  par 
la  manipulation  des  colis  sont  taxés  d'après  un  tarif  officiel.  Enfin,  les  magasins  généraux  sont 
gérés  par  l'administration  avec  l'aide  d'un  entrepreneur  chargé  de  la  manipulation  des  colis, 
(contrat  et  arrêté  des  3  et  12  février  1901,  approuvés  par  le  décret  du  6  juin  1901.) 

Ces  magasins  ne  servent  guère  qu'au  dépôt  des  bagages  et  des  colis  non  réclamés  après  le 
délai  réglementaire.  Les  opérations  d'entrepôt  réel  restent  trop  rares  dans  un  pays  où  ce 
régime  rendrait  les  plus  grands  services  aux  intéressés,  s'ils  se  décidaient  à  en  user  large* 
ment. 

11  est  difficile  d'ailleurs  pour  l'Administration  de  gérer  des  magasins  destinés  au  warrantage 
des  marchandises.  Cette  opération,  essentiellement  commerciale,  a  été  confiée  à  l'entrepreneur 
des  Docks,  mais  l'engorgement  produit  en  1901  par  la  masse  des  arrivages,  trop  considérables 
pour  les  installations  actuelles,  empêche  jusqu'à  présent  le  régulier  fonctionnement  des 
entrepôts. 

L'exploitation  des  Docks  et  des  Magasins  généraux  va  subir  de  profondes  modifications  au 
moment  où  la  construction  d'une  gare  maritime,  reliée  à  l'intérieur  par  les  voies  ferrées 
actuellement  en  cours  d'exécution,  transformera  les  procédés  du  commerce  tonkinois  et  fera 
de  Haiphong,  non  plus  un  lieu  de  dépôt,  mais  un  simple  point  de  transbordement.  La  ville  de 
Hanoi,  capitale  placée  au  centre  du  réseau  des  voies  ferrées  tonkinoises,  est  nécessairement 
destinée  à  devenir  le  grand  entrepôt  commercial  du  Tonkin.  A  ce  moment,  les  Magasins 
généraux  de  Haiphong  prendc  ont  leur  caractère  définitif  d'entrepôts  spéciaux  à  la  Douane. 

A  Laokay,  l'Administration  possède  également  des  magasins  d'entrepôt  réel,  dont  la  gestion 
est  confiée  à  M.  Bleton,  ancien  titulaire  d'un  contrat  pour  l'achat  de  l'opium  au  Yunnan.  Ces 
magasins  ne  servent  qu'au  logement  des  marchandises  en  cours  de  transit  et  au  dépôt  du 
matériel  appartenant  à  l'Administration.  Jusqu'à  présent,  à  Laokay  comme  à  Haiphong,  les 
commerçants  ne  semblent  pas  avoir  compris  l'utilité  des  entrepôts  de  douane. 

Enfin,  pour  éviter  l'encombrement  des  locaux  de  l'Administration,  que  certains  commer- 
çants confondaient  trop  facilement  avec  des  succursales  de  leurs  magasins  de  vente,  un  arrêté 
du  4  mai  1898  a  fixé  des  tarifs  élevés  pour  le  magasinage  des  colis  dans  les  cas  de  dépôt 
dépassant  un  délai  normal.  Les  intéressés  sont  ainsi  incités  à  retirer  leurs  marchandises 
sans  les  laisser,  comme  auparavant,  dans  les  magasins  de  la  Douane,  à  la  charge  et  sous  la 
responsabilité  de  l'Administration. 

6o  DROITS  d'entrepôt  SUR  LES  HUILES  MiNÉRALLS.  —  Lu  consommation  considérable  des 
pétroles  employés  pour  l'éclairage,  et  lé  danger  que  présentent  les  grands  approvisionne- 
ments de  ces  matières  inflammables,  ont  poussé  l'Administration  à  créer  à  Haiphong  et  à  Sai- 
gon de  grands  entrepôts  destinés  au  logement  des  huiles  minérales  importées  pour  la  con- 
sommation locale. 

Des  arrêtés  des  16  mai  1897,  (Cochinchine  et  Cambodge,)  et  5  janvier  1897,  (Tonkin,)  ont 
réglementé  cette  matière  jusqu'en  1901.  Un  arrêté  du  21  novembre  1900,  mis  en  vigueur  le 

1er  mars  1901,  unifie  la  réglementation  de  ces  entrepôts  pour  Tlndo-Chine  entière.  En  outre, 

des  dépôts  particuliers,  magasins  ou  réservoirs  sont  installés  pour  le  logement  de  forts  stocks 

d'huiles  minérales.  La  Colonie  se  trouve  désormais  outillée  pour  ce  genre  de  commerce  qui 

prend  un  développement  de  plus  en  plus  considérable. 

7o  Taxes  diverses.  —  Ces  taxes,  de  minime  importance,  ont  été  considérablement  rédui- 
tes, comme  nombre  et  comme  portée,  depuis  1896. 

Droit  de  plombage.  —  Le  droit  est  perçu  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  d'apposer  les  plombs 
sur  les  colis  transitant  par  les  voies  indo-chinoises  vers  le  Siam  ou  vers  la  Chine  et  récipro- 
quement, ou  transitant  simplement  d'entrepôt  à  entrepôt.   Mais  on  a  supprimé  les  doql>le9 


—  150  — 

plombages,  ainsi  que  le  plombage  des  colis  transportés  en  cabotage,  qui  grevaient  autrefois 
le  commerce  du  Tonkin. 

Ventes  d'imprimés.  —  Dans  certains  cas  prévus  spécialement  par  les  arrêtés  locaux,  des 
registres,  ou  imprimés  sont  vendus  aux  inlérossées  à  un  prix  ofliciel.  —  Jusqu*au  l«r  janvier 
1900,  en  Annnam  et  au  Tonkin,  tous  les  imprimés  employés  par  des  tiers,  (déclarations,  livrets 
de  barques,  etc,)  étiiient  décomptés  ù  des  prix  (ixés  aimuellement.  Lr  coût  en  était  porté  aux 
liquidations,  avec  les  taxes  principale-,  dette  perception,  qui  mécontentait  les  intéressés  à  cause 
des  complications  qu'elle  entraînait,  à  semblé  al)usive  ;  elle  a  été  supprimée. 

Imprimés  timbrés.  —  Kn  dehors  des  imprimés  ordinaires,  le  sernce  de  TAnnam  et  du 
Tonkin  employait  en  vertu  d'un  arrêté  du  13  octobre  IHîKi,  des  inq>rimés  timbrés,  spéciaux  à 
r. administration  des  Douanes  et  Uégies.  Le  coût  du  timbre  uniformément  à  vingt-cents, 
(cinquante  centimes,  au  Uiuxde  '1  fr.  50)  et  appli({uéà  toutes  les  opérations.  {>:revait  lourdement 
les  petites  perceptions.  Il  constituait  en  outre  une  ^éne  considérable  pour  les  particuliers  qui, 
dans  la  multiplicité  des  petites  perceptions,  ne  distiguaient  plus  les  taxes  principales.  - 
Un  arrêté  du  16  décembre  1890  a  supprimé  le  timbre  spécial  à  la  Douane. 

Désormais,  le  régime  douani<'r  de  l'Indo-Chine,  compoiianl  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  et  d(»s  droits  spéciaux  de.  transit,  se  trouve  complètement  unifié.  Les  taxes  acces- 
soires elles-mêmes,  à  l'exceplion  des  taxes  de  docks  et  d'entrepôt,  assujetties  nécessairement 
aux  besoins  de  chaque  localité  et  à  Teriiploi  des  magasins  d'entrepôt,  sont  identiques  dans 
toutes  les  partie  de  rindo-(Jiine.  La  plupart  soutdeslinées  uniquement  à  garantir,  par  des  détails 
de  surveillance,  l'exécuticm  des  prescrif>lions  douanières.  Les  modes  de  perception  aiïecteni 
forcément  la  forme  inquisitoriale  qu'ont,  dans  tous  les  pays,  les  perceptions  de  douane.  Les 
protestations  du  public  sont  d'autant  plus  vives  que  la  contrebande,  très  active,  surtout 
au  Tonkin,  pendant  la  période  troublée  qui  a  suivi  la  con«piêl«',  se  sent  plus  sérieusement 
réprimée.  C'est  une  période  de  transition  qui  simji  courte  (»t  qui  déjà  louche  à  sa  fin. 

Il  faut  maintenant  que  les  counufM'çaiits  s'habituent  à  employer  les  modalités  légales  qui 
permettent  d'assouplir  la  réglenientaliou  et  de  l'approprier  aux  intérêts  les  plus  respectables 
des  particuliers.  Le  commerce'  local  n'use  presque  jamais  des  bénéfices  de  l'admission  tempo- 
raire et  de  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  que  la  loi  du  1 1  janvier  1804  et  les  décrets  des  'Î9  novembre 
1892  et  17  août  1807  autorisent  à  accorder  en  Indo-C.liinc.  L'éducation  se  fera  peu  à  peu  sans 
doute  et  les  intéressés  trouveront,  dans  l'emploi  «le  ces  modérations  de  la  loi.  le  moyen  de  se 
soustraire  à  ce  cpi'a  de  trop  rigide  et  do.  trop  tméreux  l'application  stricte  et  innnédiate  du  tarif- 


B 

DROIT     DE    CONSOMMATION 

En   1897,  au  moment  au  M.   Doumer  réori^anisa  le  régime  liscal  de  l'Indo-Chine.  les  taxes 
assimilées  perçues  par  les  Douanes  et  liégies,  étalent  les  suivantes: 

AU    TONKIN 

lo  Taxe  sur  les  alcools  européens,  (arrêtés  des  20  février  1888  et  !21  décembre  1895); 

2o  Taxe  sur  le  sel,  (arrêtés  des  :(>  féviier  1888  et  28  mai  I8ÎJ2)  ; 

3o  Taxe  sur  les  tabacs,  (arrêté  du  \*^r  mai  1802); 

io  Taxe  sur  les  huiles  minérales,  (arrêté  du  1<r  mai  1802i  ; 

5<»  Taxe  sur  les  allumettes,  (arrêtés  des  U»*  mai  et  5  décembre  1802)  ; 

6®  Droit  de  consommation  sur  les  alcools  indigènes,  (arrêié  du  i  mars  1S03); 

7»  Droit  de  consommation  sur  l'opium,  (arrêté  du  8  iuin  1893;)  monopole  exercé  parla  Régie. 
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EN    ANNAM 

to  Taxe  sur  les  alcools  européens,  (comme  au  Tonkin)  : 

2®  Taxe  sur  le  sel,  (comme  au  Tonkin,  avec  des  tarifs  différents); 

3o  Taxe  sur  les  tabacs,  (comme  au  Tonkin)  ; 

4o  Taxe  sur  les  huiles  minérales,  (comme  au  Tonkin)  ; 

5o  Taxe  sur  les  allumettes,  (comme  au  Tonkin)  ; 

60  Taxe  sur  la  cannelle,  (arrêtés  des  13  mai  1893  et  12  octobre  1895)  ; 

7o  Taxe  sur  les  noix  d*arec,  (arrêté  du  22  juin  1893)  ; 

80  Taxe  de  consommation  et  de  fabrication  des  alcools  indigènes,  (arrêté  du  27  octobre 
1893); 

90  Taxe  de  consonunation  sur  l'opium,  (arrêté  du  31  décembre  1894)  ;  monopole  exercé  par 
un  fermier  général. 

EN    COCIIINCHINE   ET   AU    CAMBODGE 

1"  T.ixe  sur  les  alcools  importés,  (arrêtés  des  le  avril  1893  et  12  juillet  1894); 
2«  Taxe  sur  les  huiles  minérales,  (arrêté  du  16  mars  1887); 
3»  Taxe  sur  les  légumes  secs,  salés,  etc,  (arrêté  du  i  janvier  1895); 
io  Taxe  sur  les  poudres  à  jossticks,  (arrêtés  des  23  mai  et  9  octobre  1896); 
50  Taxe  de  consommation  sur  les  alcools  indigènes,  (arrêtés  des  l»»"  avril  et  9  décembre  1 893. 
Cochinchine,  —  et  arrêtés  des  2(5  novembre  1895  et  12  juillet  1896.  Cambodge); 

60  Taxe  de  consommation  sur  Topium;  (arrêtés  des  5  juillet  1883  et  6  septembre  1892); 
monopole  exercé  par  la  Régie. 

A  Texception  des  droits  de  consommation  sur  les  huiles  minérales,  Topium  et  les  alcools 

indigènes  qui  étaient  perçus  dans  l'Indo-Chine  entière  sous  une  forme  régulière,  mais  avec  des 

tarifs  différents  pour  TAnnam  et  le  Tonkin  d'une  part,  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  de  Tao- 

tre,  ces  taxes  étaient  peu  conformes  aux  principes  qui  dominent  la  législation  des  contributions 

indirectes.  Elles  avaient  un  caractère  différentiel  et  protecteur  qui  les  classait  plutôt  parmi 

les  droits  de  douane  que  parmi  les  taxes  locales  de  consommation.  Quelques-unes,  (légumes 

secs  et  salés,  poudres  à  jossticks,)  n'étaient  perçues  qu*à  l'importation.  D'autres,  (cannelle, 

sel,  arec,  tabac,)  avaient  la  forme  des  droits  de  circulation,  mais  ne  frappaient  la  denrée  que 

dans  les  cas  de  transport  par  mer,  au  long-cours  ou  au  cabotage.  Les  autres  enfîn,  (allumettes, 
alcools  importés  en  (>.ocliinchine  et  au  Cambodge,  alcools  européens  en  Annam  et  au  Tonkin), 

comportaient  des  tarifs  différentiels  suivant  l'origine  des  produits. 
Un  remaniement  s'imposait.  Il  est  aujourd'hui  terminé. 

Dès  l'abord,  il  importe  d'écarter  la  question  de  la  taxe  locale  sur  le  sel.  Cette  denrée,  dont 
la  consommation  fait  l'objet  de  perceptions  fiscales  dans  le  monde  entier,  a  plus  particulière- 
ment attiré  l'attention  du  Gouverneur  Général.  La  taxe  a  été  établie  sous  la  forme  de  mono- 
pole; sa  réglementation  sera  étudiée  à  part  avec  celle  des  grandes  régies  de  l'opium  et  des 
alcools. 

Quelques  denrées,  telles  que  les  légumes  secs,  salés  ou  confits,  la  cannelle,  la  poudre  à 
jossticks,  ne  sembaient  pas  pouvoir  se  prêter  à  l'établissement  d'une  taxe  régulière  de  con- 
sommation. Il  est  évident  en  effet  que  la  culture  et  la  préparation  des  légumes  ne  peuvent  pas 
être  surveillées  par  l'Administration.  La  consommation  locale  de  la  cannelle  et  des  poudres  à 
jossticks  ne  pourrait  être  équitablement  réglementée  qu'au  moyen  de  mesures  draconiennes, 
propres  à  soulever  ajuste  titre  le  mécontentement  général.  Comme  le  législateur,  en  instituant 
ces  taxes,  n'avait  eu  d'autre  but  que  celui  de  favoriser  l'industrie  cochinchinoise,  (préparation 
des  légumes  et  des  poudres  à  jossticks,)  ou  de  trouver  un  élément  de  recettes  en  frappant  un 
produit  riche  et  peu  employé  dans  le  pays,  (cannelle,^  il  a  été  facile  d'arriver  au  résultat  voulu 
en  incorporant,  dans  le  tarif  spécial  des  douanes  indo-chinoises,  les  taxes  dont  il  s'agit.  Le 
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tableau  B,  annexé  an  décret  du  29  décembre  1898,  frappe  l'exportation  de  la  cannelle,  (chapitre 
Vlll  :  denrées  coloniales),  d'an  droit  de  120  francs  les  cent  kilos.  D*aatre  part,  le  tableau  A, 
annexé  an  premier  décret  de  29  décembre  1898,  impose  un  droit  de  15  francs  par  cent  kilos 
à  Timportation  des  poudres  à  jossticks.  1^  question  du  droit  de  consommation  sur  les  légumes 
secs,  salés,  etc,  est  un  peu  plus  complexe.  Cette  taxe  n'avait  été  créée  que  pour  protéger  la 
production  locale  contre  l'invasion  des  produits  similaires  venant  de  l'étranger  et  notamment  de 
Bangkok  et  de  Singapore.  Elle  était  peu  régulière;  le  tarif  spécial  du  29  novembre  1892,  en 
effet,  avait  exempté  de  tout  droit  d'importation  les  légumes  de  procmauce  asiatique;  le 
Gouvernement  de  la  Cochinchine  ne  paraissait  donc  pas  pouvoir  rétablir  indirectement,  par  le 
simple  arrêté  du  4  janvier  1895,  un  droit  d'importation  volontairement  supprimé  et  créer  une 
taxe  de  consommation  perçue  exclusivement  sur  les  légumes  provenant  de  Textérieur.  Une 
décision  locale  ne  peut  pas  annuler  les  prescriptions  édictées  par  un  décret  ayant  force  de  loi. 
Aussi  le  nouveau  tarif  spécial  ayant,  conformément  au  vœu  formulé  par  les  conseils  locaux, 
réduit  aux  légumes  de  provenance  chinoise,  l'exemption  du  droit  d'importation,  la  percep- 
tion de  la  taxe  de  consommation  à  été  abandonnée. 

Le  principe  de  la  taxe  locale  a  donc  été  rejeté  pour  la  cannelle,  les  légumes  secs,  salés  et 
confits  et  la  poudre  à  jossticks.  Les  autres  droits  de  consommation,  perçus  déjà  par  la  Régie 
dans  un  ou  plusieurs  des  pays  de  Tlndo-Chine,  portaient  sur  sept  denrées  différentes,  à  savoir  : 
Pétrole,  —  Allumettes,  —  Arec,  —  Tabac,  —  Opium,  —  Alcools,  —  Sel. 

Il  n'a  pas  paru  utile  de  frapper  d'autres  produits.  11  a  suffi  de  régulariser  le  mode  de  percep- 
tion de  ces  taxes  déjà  existantes  et  d'unifier  le  régime  en  l'étendant  à  toute  l'indo-Giine.  La 
nécessité  de  procéder  avec  méthode  et  circonspection,  pour  éviter  de  jeter  le  trouble  dans 
l'esprit  des  contribuables  et  la  confusion  dans  le  service,  n'a  permis  de  terminer  ce  travail  que 
dans  le  courant  de  1900. 

1^  charge  de  la  perception  des  laxes  indirectes  a  été  maintenue  dans  les  attributions  de 
l'administration  des  Douanes  et  Hégies,  service  général.  Ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  il  est 
indispensable  que  les  intérêts  du  service  qui  fournit  les  principales  ressources  du  budget  de 
rindo-Chinc  soient  administrés  par  un  service  général,  agissant  sous  l'impulsion  d'un  clief 
unique,  placé  au-dessus  des  menus  intérêts  locaux  qui,  parfois,  diffèrent  des  intérêts  géné- 
raux. 

Certaines  personnes  auraient  voulu  pourtant  que  les  administrateurs,  chefs  de  province, 
fussent  chargés  de  la  perception  des  Contributions  Indirectes,  dont  ils  auraient  versé  les 
cerettes  au  budget  général.  Les  chefs  de  province  auraient  obtenu  ainsi  une  plus  grande 
autonomie  ;  ils  n'auraient  pas  eu  à  compter  avec  l'action  d'un  service  opérant  dans  leur 
province,  en  dehors  de  leur  autorité  directe. 

Ce  désir  d'autorité  sans  partage,  combattu  parfois  trop  vivement  peut-être  par  les  repré- 
sentants des  Douanes  et  Régies,  a  provoqué  au  début  de  nombreux  conflits.  Les  attribu- 
tions de  chacun  étant  mal  connues  ou  mal  comprises,  plutôt  que  iî  al  définies,  des  chocs  se 
sont  produits.  Ils  n'ont  point  duré  ;  l'accord  na  pas  tardé  à  se  faire,  grâce  à  Tentenle  des  chefs 
d'adininislralioii,  convaincus  que  les  services  peuvent  fonctionner  paiallèlement,  sans  empiéter 
sur  leurs  attributions  respectives. 

Si  les  chefs  de  province  avaient  été  chargés  de  la  perception  des  contributions  indirectes,  ils 
auraient  pu,  grâce  à  leur  haute  autorité, (éviter  certains  frottements,  mais  il  est  plus  que  probable, 
il  est  certain  que  TuniHcation  du  régime  serait  restée  irréalisable.  Le  chef  de  province,  repré- 
sentant des  intérêts  de  sa  région,  aurait  eu  une  tendance  légitime  à  sacrifier  les  recettes  du 
budget  général  aux  convenances  de  son  propre  budget.  Chaque  administrateur,  avec  une  absolue 
bonne  foi,  aurait  assoupli  la  législation  générale  aux  besoins  immédiats  de  sa  province,  aurait 
transigé  avec  le  principe  pour  en  modérer  l'application.  Au  bout  de  peu  de  temps,  la 
réglementation,  déformée  sous  la  poussée  de  ces  intérêts  privés,  qui  auraient  joué  le  double 
rôle  de  juge  et  de  partie,  aurait  cessé  d^exister. 
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Pour  obtenir  l'application  normale  des  règlements,  pour  éviter  la  division  du  courant 
général  en  un  trop  grand  nombre  de  petits  cours  d*eau,  il  aurait  fallu  charger  une  autorité  de 
centraliser  le  service,  de  lui  donner,  au  nom  du  Gouvernement  Général,  Timpulsion  uniforme  et 
constante,  nécesssaire  à  l'exécution  du  programme.  Une  nouvelle  administration  serait  née  par 
le  jeu  fatal  des  circonstances  et  les  conflits  auraient  éclaté  d*autant  plus  aigus  que  les  chefs  de 
province,  responsables  de  leur  service  dans  leur  circonscription  territoriale,  auraient  été 
placés  sous  les  ordres  de  deux  chefs  différents,  Tun  chef  politique  de  l'administration  locale 
l'autre,  chargé  de  diriger,  pour  le  compte  du  budget  général,  la  partie  fiscale  de  la  mission  de 
chaque  administrateur. 

L'un  ou  l'antre  système  aurait  été  fatal  à  l'unification,  réalisée  aujourd'hui  et  féconde  en 
résultais,  si  l'on  s'en  reporte  au  chiffre  des  recettes  et  du  mouvement  commercial. 

Une  autre  théorie  consisterait  à  confier  la  perception  des  Contributions  Indirectes  aux  auto- 
rités indigènes.  Les  partisans  de  ce  système  prennent  pour  exemple  le  régime  fiscal  du  Sénégal, 
011  les  chefs  indigènes  sont  chargés,  comme  percepteurs  intéressés,  de  percevoir  l'impôt  des 
budgets  régionaux. 

Ce  système,  bon  sans  doute  au  Sénégal,  dont  les  territoires  échappent  à  notre  autorité  et 
reconnaissent  à  peine  notre  influence,  serait  désastreux  pour  nos  finances  en  Indo-Chine.  Ce 
serait  un  recul,  un  abandon  des  droits  acquis  par  la  France  sur  l'administration  locale  ;  ce  se- 
rait sûrement  l'origine  d'un  déficit  considérable  des  recettes,  car  les  percepteurs  ne  tarde- 
raient pas  à  se  tailler  la  part  du  lion  dans  le  produit  de  l'impôt  et  les  facultés  des  contribuables 
ne  sont  pas  indéûniment  élastiques.  Peut-être  aussi  cette  mesure,  loin  d'éviter  à  la  population 
les  charges  exagérées  qu'on  redoute  pour  elle,  serait-elle  l'occasion  de  nombreux  abus.  L'Ad- 
ministration française  peut  connaître  et  apprécier  les  agissements  de  ses  fonctionnaires.  Aurait- 
elle  une  connaissance  aussi  parfaite  des  actes  des  autorités  indigènes  ?  Connaissant  ces  actes, 
pourrait-elle,  en  cas  d'abus,  les  réprimer  efficacement? 

De  hautes  considérations  politiques  peuvent,  au  début  d'une  occupation,  amener  le  Métropole 
à  s'assurer  des  auxiliaires  parmi  les  chefs  indigènes,  en  les  achetant  à  grands  frais.  Mais  il  ne 
parait  pas  indispensable  de  les  transformer  en  percepteurs,  facilement  concussionnaires,  de 
les  autoriser  à  pressurer  à  leur  gré  la  population  pour  engobtenir,  d'abord  te  montant  officiel 
de  l'impôt,  puis  une  part,  la  leur,  toujours  inconnue  de  l'administration  supérieure.  Il  semble 
que  cette  administration  supérieure  a  tout  avantage  à  connaître  le  chiffre  de  ses  générosités,  à 
payer  au  prix  utile,  les  chefs  qu'elle  veut  acheter,  sans  leur  permettre  de  se  payer  eux-mêmes, 
au  gré  de  leurs  caprices,  et  aux  dépens  de  la  population. 

Le  système  des  budgets  régionaux  du  Sénégal  a  les  mêmes  avantages,  mais  a  plus  d'incon- 
vénients que  le  régime  desfermes  générales,  condamné  comme  dangereux  par  toutesles  sociétés 
où  les  finances  ont  acquis  une  assiette  solide. 

Le  mode  de  perception  des  impôts  alimentant  les  budgets  régionaux  et,  de  même,  tous  les 
sytèmes  de  perception  basés  sur  l'intermédiaire  des  autorités  indigènes,  peut  donner  l'illu- 
sion d'un  rendement  net,  non  grevé  de  frais  généraux,  mais  ce  n'est  qu'une  illusion.  En  fait, 
au  Sénégal,  pays  qui  sert  toujours  d'exemple,  les  frais  de  perception  des  recettes  régionales 
dépassent  la  proportion  de  cent  pour  cent,  c'est-à-dire  que  cent  mille  francs  versés  au  Trésor 
français,  coûtent  plus  de  deux  cents  mille  francs  aux  contribuables.  L'Administration  française 
ne  l'ignore  pas,  mais  elle  ne  porte  pas  en  compte  les  cent  mille  francs  gardés  par  l'agent  de 
perception  et  elle  espère  que  cet  agent,  si  grassement  rétribué,  restera  fidèle  à  la  France  et 
saura  inculquer  à  ses  assujettis,  qui  paient,  l'amour  et  le  respect  dus  à  la  puissante  nation  qui 
lui  permet  d'encaisser  d'aussi  gros  bénéfices.  Peut-être  cette  espérance  sera-t-elle  trompée 
dans  l'avenir?  Peut-  être  les  contribuables,  lassés  des  exactions  du  chef  collecteur  imposé  par 
la  France,  se  débarrasseront-ils  à  la  fois  de  leur  percepteur  et  de  l'influence  française  ?  Peut- 
être  aussi  ce  percepteur  Irouvera-t-il  un  jour  que  la  part  demandée  parla  France  est  trop  forte 
et  refusera-t-il  de  la  verser,  estimant  plus  avantageux  pour  lui  de  garder  Siins  partage  le  mon- 
tant total  des  recettes  ? 
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Il  vaut  mieux  ne  pas  soulever  de  semblables  ([uestions  en  Indo-Chine  où  le  système  de  Tafler- 
mage  des  taxes  indirectes  à  des  autoritt's  locales  ou  à  des  particuliers  a  existé,  mais  a  été  con- 
damné comme  trop  onéreux  pour  les  contribuables  et  peu  avantageux  pour  la  Colonie. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  lo  budget  d'un  pays  français  doit  être,  avant  tout,  sincère,  et  ne 
doit  pas  masquer  les  véritables  charges  dvs  contribuables  sous  la  formule  décevante  des  abon- 
nements à  (les  fermiers,  chefs  indigènes  ou  simples  particuliers. 

lo  Pétroles.  —  Le  tarif  général  des  douanes  de  France  fraf>pe  «le  droits  d'importation  : 
1«:  Les  huiles  minérales  propres  à  Téclairage  ou  à  des  usages  industriels;  2»:  Les  caisses  en  fer 
blanc  ou  récipients  méUilliques  servant  au  logement  de  ces  huiles. 

En  Indo-Chine,  le  décret  du  !^  novembre  181)2  (application  de  la  loi  des  douanes  du  11 
janvier  1H9Î),  comprenait  les  huiles  minérales  dans  les  exceptions  au  tarif  et  les  frappait  à 
l'importation  de  droits  réduits.  Aucune  exception  n*était  prévue  pour  les  récipients. 

1^  taxe  de  consonmiation  créée  en  1887  (Cochinchine)  et  1892  (Annam  etTonkîn),  sur  les 
huiles  minérales  propres  à  Téclairage,  se  superposait  donc  aux  droits  de  douane  édictés  sur 
les  huiles  et  sur  les  récipients.  Il  était  nécessaire,  sous  peine  de  compromettre  le  commerce 
des  pétroles  en  Indo-Chine,  de  combiner  Tapplication  de  ces  diverses  taxes  et  d*éviter  toute 
exagération  qui  aurait  sans  doute  entraîné  une  diminution  de  la  consommation. 

Le  décret  du  S9  décembre  1898  (tarif  spécial  d*importation),  a  fixé  hi  francs  les  100  kilos  la 
quotité  du  droit  d*entrée  sur  les  huiles  minérales  de  toute  espèce,  il  a  d*autre  part  déclaré 
exempts  les  caisses  et  bidons  en  fer  blanc  ayant  servi  au  transport  de  ces  hui  les.  Ce  décret 
ayant  été  promulgué  le  11  février  1899  en  Indo-Chine,  la  question  de  la  6xation  du  droit  de 
consommation  fut  aussitôt  mise  à  Tétude. 

Ce  droit  était  de  4  francs  les  cent  kilos  nu  Tonkinet  en  Annam;  il  paraissait  trop  élevé.  L'in- 
liltnition  .')u  Toiikin  par  les  frontières  de  terre  (Quang-si),  était  considérable.  En  Cochinchine 
et  au  Cambodge,  la  quotité  du  droit  n'était  que  de  ^  francs  30;  cette  difTt' rence  de  i  francs  70 
par  cent  kilos  incitait  les  imporlnteurs  du  Snd  Annam  à  faire  passer  les  pétroles  par  Saigon 
pour  bénélicier  de  la  différence  de  taxe.  Les  récriminations  1 1  les  fraudes  étiiient  incessantes. 

L'unification  a  été  faite  par  un  arrêté  du  5  septembre  1899.  Le  droit  a  été  fixé  à  trois  francs 
les  cent  kilos  pour  toute  Tlndo-Chine.  Il  ne  frappe  (}ue  les  huiles  n^inérales  propres  à  l'é- 
clairage. 

Les  huiles  minérales  lourdes  ou  brutes  échappent  au  droit  de  consommation  et  n^actpiîttent 
que  le  droit  de  douane. 

Cette  réglementation,  plus  favorable  que  Tiuicicnne,  a  déjà  produit  un  accroissement  mar- 
qué de  Timporlation  des  huiles  d'éclairage . 

2»  Allumettes.  —  Les  arrêtés  des  l^'^mai  et  5  décembre  1892,  qui  avaient  créé  en  Annam 
et  au  Tonkin  une  taxe  de  consommation  sur  les  allumettes,  prévoyaient  un  tarif  différent 
suivant  que  les  allumettes  avaient  ou  non  été  fabriquées  avec  des  bois  du  pays.  1^  légis- 
lateur avait  voulu  protéger  la  fabrication  locale  contre  l'importation  des  allumettes  étrangères; 
offertes  à  très  bas  prix  par  le  .lapon.  La  question  était  d'autant  plus  intéressante  que  le  tarif 
spécial  de  1892  ne  comportait  aucune  réserve  au  sujet  île  ce  firoduit.  Les  allumettes  auraient 
dû,  en  Indo-Chine  comme  en  France,  fain;  l'objet  d'un  monopole  avec  prohibition  d'entrée 
pour  les  allumettes  étrangères.  Or,  comme  les  fahricpies  locales  n'existaient  pas  en  1893, 
l'application  littérale  du  tarif  aurait  entraîné  la  suppression  de  la  consommation  des  allumettes. 
On  avait  en  conséijuence  décidé  de  considérer  les  allumettes  étrangères  conmie  importées 
pour  le  compte  du  monopole,  au  droit  de  12  francs  les  100  kilos  à  l'entrée.  Mais  la  protec- 
tion n'était  pas  suffisante  et  les  usines  locales  créées  en  1894,  grevées  par  les  frais  d'exercice, 
ne  parvenaient  pas  à  lutter  contre  l'importation  japonnise. 

lieux  arrêtés,  du  le  juin  1897,  pour  l'Annam  et  le  Tonkin,  du  15  décembre  suivant,  pour  la 
Cochinchine  et  le  Cambodge,  instituèrent  une  taxe  de  consommation  unique  pour  les  alltunettes 
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de  toute  provenance.  I^es  allumettes  importées  furent  en  outre  assujetties  à  une  taxe  de  timbre 
dont  la  quotité  correspondait  aux  charges  de  rexercice  suhi  par  les  fabriques  locales.  Cette 
formule,  mal  comprise  en  général,  provoqua  des  protestations;  on  crut  y  voir  les  éléments 
d'un  tarif  différentiel  et,  pendant  un  an,  les  procès  se  sont  succédés  en  Cocliinchine  sur  la 
question  des  droits  de  douane  et  des  droits  de  consommation  sur  les  allumettes.  La  solution 
vient  d'être  donnée  par  la  Cour  de  Cassation.  Vn  arrêt  du  12  novembre  1901  donne  satis- 
faction à  la  Fiégie  contre  ses  adversaires. 

Entre  temps,  pour  prévenir  toute  confusion,  la  réglementation  fut  remaniée.  Le  tarif  spé- 
cial d'importation,  édicté  par  le  décret  du  !29  décembre  1898,  prévoit  un  droit  de  douane  de 
12  francs  par  cent  kilos  pour  les  alhinietles  étrangères  importées  en  Indo-Chine.  D'autre 
part,  un  arrêté  du  7  février  1890,  approuvé  par  un  décret  du  23  juillet  suivant,  a  con- 
sacré la  théorie  de  la  taxe  de  consommation  accompagnée  d'un  droit  représentatif  des  frais 
d'exercice. 

Aujourd'hui,  les  fabriques  de  Hanoi  et  de  Vinh  ne  parviennent  pa»  à  satisfaire  à  toutes  les 
commandes.  Fort  bien  outillées,  elles  livrent  à  la  consommation  des  produits  de  bonne  qualité. 
Les  allumettes  ja[>onaises  luttent  encoie,  mais  \v  prix  de  la  main-d'œuvre  s'élevanl  rapide- 
ment au  Japon,  le  moment  est  proche  où  les  usines  tonkinoises  l'emporteront  sur  la  fabrica- 
tion étrangère. 

Il  serait  désirable  que  la  Cocliinchine  fiU  nmnie  d'une  usine  locale.  Le  fret  du  Japon  à  Sai- 
gon étant  très  faible,  les  allumettes  japonaises  accaparent  encore  les  marchés  de  la  Cochin- 
chine  et  du  Cambodge.  Le  relèvement  à  20  francs  du  droit  d'importation  suffirait  sans  doute  à 
provoquer  la  création  d'une  usine  à  Saigon.  f/Indo-Chine  serait  ainsi  dotée  d'une  industrie 
locale  des  plus  intéressantes. 

3»  Noix  d'afœc.  —  La  consommation  de  la  noix  d'arec,  denrée  que  les  Asiatiques  utili- 
sent couramment  sous  la  forme  de  chi({ucs,  était  depuis  longtemps  assujettie  en  Annam  à 
des  droits  locaux.  La  perception  d«;  ces  droits,  autrefois  aflermés  à  des  Chinois,  avait 
été  confiée  au  service  des  Douanes  et  llégies  par  l'arrêté  du  22  juin  1893.  La  forme 
donnée  à  cette  perception  était  d'ailleurs  irrégulière,  car  les  transports  par  mer,  au 
cabotage  ou  au   long-cours,  étaient   seuls   friippés. 

La  noix  d'arec  est  une  denrée  de  luxe  ;  sa  consommation,  quoique  d'un  usage  commun 
en  Indo-Chine,  n'est  pas  essentielle  à  l'existence.  Il  a  paru  en  conséquence  possible  de  laisser 
subsister  le  principe  de  cette  laxe  et  d'en  étendre  la  perception,  sous  une  forme  plus  régulière, 
à  toute  l'fndo- Chine. 

Un  arrêté  du  22  octobre  1899,  approuvé  par  le  décret  du  21  décembre  suivant,  a  réglementé 
fa  matière.  La  denrée  est  taxée  à  la  circulation,  mais  les  quantités  inférieures  à  un  minimum» 
variable  suivant  l'état  de  préparation  de  la  noix  (sèche  ou  fraîche),  échappent  à  l'application 
du  droit. 

On  ne  peut  compter,  avec  un  droit  ainsi  établi,  (jue  sur  un  rendement  infime.  On  a  voulu 
seulement  conserver,  en  le  régularisant,  le  principe  d'une  t^ixe  déjà  existante.  Si  les  nécessités 
budgétaires  de  l'avenir  I  exigent,  il  sera  facile  de  demander  à  cette  source  de  revenus  des 
recettes  plus  importantes.  L'essentiel  était  d'habituer  la  population  à  l'idée  de  la  taxe. 

La  publication  de  l'arrêté  du  22  octobre  1899  a  provoqué,  malgré  le  taux  infime  du  droit  et 
les  facilités  extrêmes  laissées  aux  contribuables,  de  violentes  récriminations.  On  annonçait  que 
les  cultivateurs  couperaient  les  arécpiiers,  que  la  population,  révoltée  par  les  manœuvres 
inquisitoriales  des  agents  de  la  llégie,  se  soulèverait  en  masse Ces  prévisions  pessi- 
mistes ne  se  sont  lieuieusernent  pas  réalisées. 

Malgré  l'hostilité  trop  évidente  de  (|uelques  Kurofjéens,  malgré  les  abus  commis  par  des 
indigènes,  heureux  de  profiter  de  l'occasion  pour  se  livrer  à  leurs  habitudes  de  concussion, 
le  commerce  et  la  consonunatiun  des  noix  d'arec  n'ont  pas  dinjinué.  Les  recettes  ont  atteint 
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eu  1901  pins  de  100.000  piastses,  chiffre  bien  sapérienr  à  celui  des  évaliiations.  Les  aréquiers 
sont  sur  pied  et  la  récolte  de  1902  s'annonce  fort  belle 

4*  Tabacs.  —  Les  mêmes  considérations  sont  applicables  au  droit  de  circnlation  sur  les 
tabacs,  réglementé  par  l'arrêté  du  ti  octobre  1899,  qui  étend  à  rindo-Ghine  entière  une 
taxe  perçue  en  Annani  et  auTonkin  depuis  le  kr  mai  1892. 

1^  culture  et  la  consommation  restent  libres.  1^  circulation  seule  est  taxée,  si  les  quantités 
transportées  excèdent  30  kilos  (tabac  en  feuilles),  ou  1  kilo  (tabac  préparé,  cigares  et 
cigarettes). 

I/ancien  arrêté  du  l^^  mai  1S92,  apn^s  avoir  affirmé  que  le  droit  de  consommation  était 
établi  sur  les  cigares,  cigarettes  et  tabacs  de  to»ii€  provenance,  formule  régulière  et  légale, 
limitait,  dans  son  article  t,  Tapplicntion  de  la  taxe  aux  cigares,  cigarettes  et  tabacs  chinois^ 
formule  irrégulière,  qui  transformait  cette  taxe  locale  en  un  droit  de  douane,  si  on  l'entendait 
dans  le  sens  étroit  du  mot  chinoU  et  si  Ton  écartait  de  la  perception  tous  les  tabacs  indigènes 
autres  que  les  taliacs  chinois.  En  pratique,  ce  terme,  usité  dans  le  commerce  pour  désigner  le 
tabac  en  feuilles,  non  préparé,  a  longtemps  été  mal  interprété.  1^  taxe  n'étiit  pei*çue  qu*à 
l'importation  an  long  cours  ou  au  cabotage,  mais  aucune  délimitation  bien  nette  ne  pouvant  être 
établie  entre  les  tabacs  annamites  et  les  tabacs  chinois,  les  uns  comme  les  autres  étaient 
rappés  ou  exemptés  suivant  Tinterprétation  donnée  au  texte  par  les  a  gents  préposés  &  la 
perception. 

l/arrété  du  21  octobre  1899.  approuvé  par  le  décret  du  21  décembre  suivant,  supprime 
toute  confusion.  Mal  interprété  au  début  par  des  esprits  prévenus,  il  a  été  vivement  critiqué. 
Le  temps  et  Tusage  prouveront  qu'il  apporte  en  réalité  une  garantie  pour  la  production  et  la 
fabrication  locales.  Kn  même  temps,  la  taxe  ainsi  maintenue  comme  principe  dans  la  législation 
locale,  constitue  pour  les  budgets  futurs  une  précieuse  réserve. 

Dès  la  première  année  d'application  (1900),  le  rendement  de  cette  taxe  s'est  affirmé  comme 
important.  Les  évaluations,  basées  sur  les  receltes  imtérieures,  réalisées  en  Annam  et  au 
Tonkin,  avaient  été  arrêtées  à  un  chiffre  double,  par  suite  de  l'extension  de  la  taxe  &  la  Gochio- 
chine  et  au  Cambodge.  De  71.000  piastres  on  avait  ainsi,  en  arrondissant  largement  les 
chiffres,  porté  les  prévisions  à  150.000  piastres. 

Le  rendement  net  a  été  de  381.444  piastres  ±2,  soit  une  plus-value  de  231.444  piastres  22. 

Les  cultivateurs,  encouragés  par  la  hausse  des  prix,  qui  rend  rémunératrice  la  culture  des 
tabacs,  denrée  auparavant  délaissée  comme  trop  pauvre,  recherchent  les  bonnes  qualités, 
préparent  avec  plus  de  soin  les  feuilles  à  livrer  aux  consommateurs. 

Dans  quelques  années,  la  culture  du  tabac  sera  cerUiinement  en  grand  honneur  en  Indo-Chine 
et  les  usines  locales  trouveront  sur  pince  d'excellents  éléments  pour  la  fabrication  des  cigares 
et  cigarettes.  I.a  taxe  de  circulation  n'aura  rien  empêché  ;  peut-être  même  aura-t-elle  servi  à 
attirer  l'attention  sur  un  produit  trop  délaissé  par  les  colons. 

Les  bons  résultats  de  1900  ont  été  confirmés  par  ceux  de  1901.  Les  prévisions  de  recettes, 
arrêtées  par  prudence  à  200.000  piastres,  ont  été  largement  dépassées.  Le  rendement  atteint 
437.000  piastres,  avec  un  excédent  de  1237.000  piastres  sur  les  prévisions  et  une  plus-value 
de  56.000  piastres  sur  les  recettes  de  1900. 

11  a  paru  toutefois  nécessaire,  pour  éviter  les  fraudes  trop  faciles,  de  remanier  l'assiette  de 
la  taxe.  Le  minimum  de  perception  a  été  ramené  à  dix  kilos;  la  quotité  de  la  taxe  a  été  en 
même  temps  réduite  de  33  *>;o  et  ramenée  deO,  piastres 33  le  kilo  àO,  piastres 20.  Un  arrêté  du  12 
novembre  1901  a  consacré  cette  modification  demandée  par  plusieurs  colons  européens  qui, 
ne  voulant  pas  se  prêter  à  la  fraude  facilitée  par  le  fractionnement  des  fardeaux,  subissaient 
une  charge  assez  lourde,  évitée  par  les  indigènes,  beaucoup  moins  scrupuleux. 

Ces  droits  de  consommation,  considérés  isolément,  ne  représentent  que  des  recettes  relati- 
vement peu  importantes.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  recettes  concourent  à  atténuer  les 


1 


—  157  — 

frais  généraux  de  perceptions  des  régies  de  Topium,  du  sel  et  des  alcools.  Il  faut  remarquer 
surtout  que  ces  taxes  frappent  des  denrées  de  consommation  courante,  mais  non  de  première 
nécessité.  Il  sera  donc  facile  et  légitime,  le  jour  où  les  besoins  budgétaires  deviendront  plus 
impérieux,  de  demander  à  ces  impôts  un  rendement  plus  élevé.  On  obtiendra  les  ressources 
nécessaires  sans  avoir  à  pressurer  la  population  pauvre,  comme  on  ne  manquerait  pas  de  le 
faire,  si  on  cherchait  h  augmenter,  sans  en  modifier  l'assiette  actuelle,  le  rendement  des  impôts 
directs. 

Les  taxes  sur  les  tabacs  et  sur  Tarée,  denrées  de  luxe,  pourront  donner  des  recettes  d'un 
chiffre  considérable,  dès  que  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Le  monopole  des  allumettes  est  préparé  ; 
on  pourrait  dès  maintenant  doubler  le  droit  sans  avoir  à  redouter  des  perturbations  dans  le 
commerce. 

Ces  taxes  constituent  donc  des  réserves  pour  l'avenir. 

Le  présent  est  assuré,  surtout  par  les  recettes  des  grandes  régies  de  l'opium,  des  alcools  et 
du  sel. 

c 

GRANDES  RÉGIES 

r.  —  OPIUM 

Droit  de  consommation  sur  V opium,  —  Monopole  de  régie.  —  Les  opiums  consom- 
mas en  Indo-Chine  proviennent,  pour  des  parts  à  peu  près  égales,  de  l'Inde  et  du  Yunnan.  La 
production  locale  est  encore  insignifiante  ;  le  haut  Laos  et  le  haut  Tonkin  sont  cependant  des 
régions  propres  à  la  culture  du  pavot  ;  il  est  permis  d'espérer  que,  dans  un  avenir  prochain, 
les  cultures  locales  fourniront  au  pays  un  nouvel  élément  de  richesse.  Des  essais  ont  été 
commencés  ;  les  premiers  résultats  seront  connus  incessamment. 

L'opium  brut,  acheté  pour  les  bouilleries  de  l'Administration,  est  manipulé  et  transformé  en 
chandoos  de  qualités  et  de  valeurs  diverses,  suivant  la  clientèle  à  laquelle  ils  sont  réservés. Logée 
en  récipients  soudés  et  poinçonnés,  la  drogue  est  livrée  à  la  vente  et  offerte  aux  consommateurs 
par  l'intermédiaire  de  débitants  asiatiques  qui  annexent  souvent  à  leus  débits  des  fumeries 
où  les  clients  trouvent  un  aliment  à  leur  vice. 

La  fumerie  laisse  un  résidu,  connu  sous  le  nom  de  dross^  que  les  débitants  recueillent  et 
utilisent,  après  un  nettoyage  sommaire,  pour  falsifier  l'opium  de  la  Régie  par  l'addition  du 
dross.  De  là  une  fraude  courante  contre  laquelle  il  est  difficile  de  réagir.  Ce  n*est  pas  d'ailleurs 
le  seul  moyen  mis  en  usage  pour  tromper  l'Administration  et  les  consommateurs.  Sans  parler 
de  rimportation  chandestine  des  opiums  de  basse  qualité  qu'on  se  procure  facilement  à  Hong- 
kong et  à  Singapore,  les  fraudeurs  emploient  tous  les  stupéfiants  connus  dans  le  pays,  chanvre 
indien,  écorces  diverses,  dont  les  décoctions,  traitées  avec  des  mélasses  épaisses  et  des  eaux 
de  thé,  imitent  assez  bien  l'opium 

Enfin  une  dernier  genre  de  fraode  se  pratique  depuis  peu  au  moyen  de  tablettes  d'opium 
préparées  à  l'état  sec  et  importées  en  contrebande  avec  une  extrême  facilité  dans  des  bottes 
de  conserve  ou  sous  le  nom  de  galettes  de  mélasse  indigène. 

Le  problème  à  résoudre  est  donc  complexe.  On  peut  percevoir  l'impôt,  soit,  d'une  facdn 
directe,  en  soumettant  à  des  patentes  très  élevées  tous  les  tenanciers  de  débits  ou  de  fumeries 
d'opium,  soit,  d'une  façon  indirecte,  en  frappant  de  taxes  de  consommation  la  matière  elle- 
même.  C'est  ce  dernier  mode,  le  plus  lucratif  évidemment,  qui  a  toujours  étô  adopté  en  Indo- 
Chine.  Le  commerce  de  la  drogue  a  été  interdit  aux  particuliers  ;  la  fabrication  et  la  vente  du 
chandoo  ont  été  érigées  en  monopole.  Mais  la  forme  de  cette  exploitation  a  évolué  diversement 
dans  chacun  des  pays  de  l'Indo-Chine  et  runificatioo,  réalisée  pour  la  fabrication,  n'est  pas 
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encore  terminée  pour  la  vente.  Il  faut,  eu  cctt«>  matière,  ménager  les  habitudes  des  consom- 
mateurs et  procéder  avec  une  extrême  prudence  pour  éviter  toute  crise 

Cochinchine  et  Cambodge 

Le  tableau  des  recettes  réalisées  dans  ces  deux  pays  au  rours  des  six  dernières  années  suffit 
à  prouver  Timportance  exceptiounelle  de  la  taxt'  sur  Topium. 

Année  1896 2.925.487  $  27 

-  1897 ■. 3.U5.861     04 

-  1898 4.084.572    13 

-  1899 4.363.366    45 

-  1900 4.212.467    81 

-  1901 4.320.000    00  0) 

Le  monopole,  exploité  jusqu'en  1881,  en  ('ucliinchim»,  en  régie  intéressée,  est  géré  depuis 
vingt  ans  par  PAdininistjnition.  Tue  bouillcrie  installée  à  Saigon,  [iréparela  drogue  des  fumeurs 
et  la  loge  en  récipients  mét4illi<{ues  pour  Tevpédier  aux  enlroposeui^  de  rAdministralioo. 
Ceux-ci  la  livrent  aux  débitants  asiatiques  de  leur  ressort.  Le  prix  d'achat  de  la  matière  brute, 
le  prix  de  revient  de  la  matière  préparée  et  le  prix  de  vente  aux  consommateurs  sont  suivis 
en  comptabilité,  de  manière  à  éviter  toute  perte. 

Au  (kunbodge,  les  anci(;nnes  fermes  royales  ont  dis[>aru  depuis  1893  et  Topium  de  la  manu- 
facture de  Saigon  est  vendu  en  régie  directe  depuis  celte  épo(tue. 

1^  Cochinchine  et  le  (Cambodge  ne  consonuiKiient  jus<iu'en  1901  que  des  opiums  de  Flnde. 
La  matière  première  était  achetée  à  ('^Icutta,  au  nom  de  FAdministration,  suivant  un  contrat 
du  21  juin  18%,  par  les  correspondants  d'une  maison  française  de  Saigon.  Mais  le  défaut  de 
surveillance  directe  a  provoqué,  de  la  part  des  intermédiaires,  (pielques  abus,  qui  ont  amené 
l'Administration  à  se  préoccuper  de  Ir'ouver  d'autres  moyens  d'achat.  Un  contrat  nouveau, 
conclu  avec  le  (^omptoire  national  d'Kscompte  (succursale  de  (4ilcutta),  est  en  vigueur 
depuis  le  1er  janvier  1901.  Les  achats  sont  elFeclués,  sur  les  commandes  de  la  Régie,  au  prix 
moyen  des  enchères.  La  liquidation  est  faite  à  Saigon  après  transformation  en  piastres  du  prix 
payé  à  Calcutta  en  roupies.  Le  change  adopté  d'un  commun  accord  est  celui  des  transferts 
télégraphiques  de  Hongkong  sur  CalcutUi  au  jour  d(^s  enchères. 

En  1901,  la  Hégie  a  mis  en  vente  des  opiums  du  Yunnan,  dont  le  prix  moins  élevé  convient 
mieux  aux  fumeurs  peu  fortunés.  L'essai  semble  avoir  réussi. 

Le  mode  de  fabrication  des  opiums  a  été  perfectionné  pendant  les  dernières  années.  Les 
appareils,  mieux  réglés,  donnent  un  rendement  meilleur  et  fournissent  ainsi  une  utilisation  plus 
satisfaisante  de  la  matière  première.  Aussitôt  après  la  fabrication,  au  Heu  de  laisser,  comme 
autrefois,  la  fennentation  se  terminer  dans  des  cuves  ouvertes  où  se  produisait  par  dessication 
nne  grande  déperdition  du  chandoo,  on  loge  la  drogue  dans  les  boites  en  laiton  destinées  à  la 
vente  ;  on  stérilise  la  matière  en  l'étuvant  à  une  forte  température  et  les  boites,  soudées  et 
poinçonnées,  sont  plongées  dans  un  bain  de  vernis,  de  couleurs  différentes  suivant  la  destina- 
tion. L*opium  de  la  Hégie  est  dosé  à  8  "o  de  morphine  et  32  de  densité. 

Le  prix  de  vente  a  subi  d'assez  nonjbreuses  variations  en  ces  dernières  années. 

En  1893,  l'Administration,  pour  lutter  contre  la  conturrence  désastreuse  faite  par  les  opiums 
de  contrebande,  essaya  de  diminuer  les  prix  de  vente.  La  tentative  échoua.  L'Administration 
ne  peut  pas  renoncer  en  ettet  à  un  bénéiice  appréciable,  sans  renoncer  à  toute  recette  fiscale, 

!/écart  entre  le  prix  officiel  et  le  prix  de  vente  par  les  fraudeurs,  est  toujours  assez  grand 
pour  allécher  le  contrebandiers.  Le  sacrifice  fut  donc  inutile  ;  le  chiffre  des  quantités  vendues 


(1  j  Chiffres  proviaoiros  au  8  janvier  1902 
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n'augmenta  pas  et  le  chiffre  des  recettes  fut  compromis.  Dès  1894,  on  revint  à  des  prix  plus 
élevés  et  on  chercha  surtout  à  produire  un  opium  de  hpnne  qualité  et  à  réprimer  la  contre- 
bande par  une  surveillance  active,  sanctionnéee  par  des  pénalités  sévères  contre  les  frau- 
deurs. 

En  1897  et  1898,  des  augmentations  successives  ont  élevé  d'un  tiers  environ  le  prix  officiel  (1). 
Le  prix  de  l'opium,  fixé  à  45  piastres  le  kilos  en  1896,  a  été  porté  à  5^  piastres  en  1897  et  à  65 
piastres  en  1898.  En  1899,  le  prix  net  Je  65  piastres  a  été  maintenu,  mais,  danâ  le  but  de 
raréfier  la  circulation  du  dross,  on  a  majoré  le  prix  de  vente  d'une  somme  de  12  piastres  par 
kilos  à  titre  de  part  représentative  de  la  valeur  du  dross  (2).  Cette  somme  est  remboursée  au 
consommateur,  au  moment  où  il  rapporte  le  dross  qui  luj  est  payé,  en  outre,  suivant  sa  qualité, 
de  14  à  20  piastres  le  kilos. 

Celte  réglementation,  édictée  par  l'arrêté  du  7  février  1899,. commun  à  toute  l'Indo-Chine, 
n'est  encore  effectivement  appiirptée  qu'à  la  Cochincliine  et  au  Cambodge.  Elle  présenterait  en 
effet  des  inconvénients  dans  les  autres  pays  où  l'on  ne  consomme  guère  que  des  opiums  du 
Yunnan,  dont  le  dross  n'a  ni  la  même  valeur  ni  ks  mêmes  qualités  que  celui  de  l'opium 
ndien. 

Le  rachat  du  dross,  qui  a  pour  conséquence  obligée  l'interdiction  du  commerce  de  ce  produit, 
a  provoqué  en  Indo-Chine  de  nombreuses  discussions,  et  T Administration  a  dû  lutter  contre 
l'opposition  opiniâtre  des  débitants  et  de  quelques  consommateurs.  Cette  restriction  à  la  liberté 
du  commerce  du  dross  est  pourtant  un  corollaire  du  monopole.  Le  dross  est  un  vértiablé  opium 
de  qualité  inférieure,  dont  la  vente  fait  à  la  drogue  officielle  une  concurrence  d'autant  plus 
désastreuse  qu'il  sert  à  masquer  l'écoulement  de  matières  absolument  étrangères  à  Topium  et 
circulant  sous  le  nom  do  dross. 

En  1900,  ni  le  régime,  ni  le  prix  de  l'opium  n'ont  subi  aucune  modification.  Les  recettes  de 
Cochinchine  et  du  Cambodge  ont  été  pourtant  inférieures  à  celles  de  l'exercice  précédent  ;  la 
diminution  fut  de  150.000  piastres 

Cette  moins-Value  est  purement  accidentelle.  Les  militaires,  à  leur  retour  de  Chine,  ont 
rapporté  dans  leurs  bagages  quelques  stocks  d'opium  trouvé  à  Pékin  et  à  Tien-tsin. Cette  drogue 
a  été  donnée  ou  cédée  aux  fumeurs  et  la  baisse  des  ventes  officielles  s'est  produite  aussitôt. 
Jusqu'en  octobre  1900,les  recettes  mensuelles  avaient  été  constamment  surpérieures  à  celles  des 
mois  correspondants  de  1899.  A  partir  du  retour  des  troupes,  la  diminution  a  été  de  50  à  60.000 
piastres  par  mois. 

C*est  un  incident  fâcheux  sans  doute,  mais  qui  ne  devait  inspirer  aucune  inquiétude  pour 
Ta  venir.  En  1901  en  effet,  les  recettes  ont  repris  leur  progression  normale. 


(1)  Les  recettes  »ont  passées  de  2,925.497  piaslros  21  on  1896  à  4.3Ô3.366  piastres  45  en  1899,  soit  une  pliu-vala<  de 
1. 437. 8Ô9  piastres  18,  supériciiro  proportionncllemenl  au  relèvement  du  prix  de  vente. 

(2)  Le  principe  de  celte  ré^lomentatijn  qui  a  été  critiquée  parce  que,  disait-on,  b  Ré^e  n'a  pas  le  droit  de  s'approprier 
nn  résidu  acheté  et  payé  par  le  ronsommateur,  remonte  à  un  arrêté  pris,  h  la  date  du  7  novembre  1881  par  II.  IjO  Myre 
de  VUers,  alors  Gouverneur  do  la  Cochinchine. 

a  Article  79.  —  Il  est  interdit  à  tout  individu  d'avoir  en  sa  possession  plus  de  deux  tacls  de  dross,  détritus  d'opium 
«  déjà  fiimé,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  100  piastres  et  de  cinq  jours  à  un  mois  de  prison,  on  de  l'une  de  ces  deux 
a  peines  seulement. 

«  La  régie  s'engage  à  acheter  le  dross  d'après  un  tarif  qui  sera  affiché  et  publié  ». 
.  <  1.—  Les  déhitmh  d'opium  et  maitrot  de  fumerie  sont  autorisé»  h  acheter  ou  édiaiiger  aux  particulieis  les  drou  qu'ils 
«  posséderaient  en  plus  de  la  quantité  fixée  par  l'article  79  do  rarrélo  du  7  novembre  1881.  —  Los  débitants  et  maîtres 
a  de  fumerie  livreront  ces  drott,  contre  reçus,  aux  entrcpc^ts  particuliers  pour  être  expédiés  à  la  manulacture  de  la  Régie, 
'  «  il  Saigon,  en  pots  cachetés  et  la  double  (signature  du  vendeur  et  de  l'entreposeur  ou  d'un  préposé.  —  Après  vérifàcalion, 
a  les  drou  utilisables  seront  payés,  à  raison  de  60 et  80  cents  le  tacl.  selon  la  qualité,  aux  vendeurs,  qui  donneront  quittance 
«  à  l'entreposeur  sur  un  carnet  ad  hoe  ». 

M.  le  llyre  da  Vilers  avait  sans  doute  oublié  ces  instructions  quand,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  27  juin  1901.  il  a 
critiqué  le  régime  actuel  qui  frappe  d'impdt  jusqu'à  la  cendre  de*  pipee  d'opium. 
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Tonkin 

Mal}?ré  sa  population  bien  supérieure  à  celle  de  la  Cochinchine  et  da  Cambodge,  le 
Tonkin  consomme  beaucoup  moins  d*opium  de  la  Régie  que  les  deux  autres  pays.  La  proximité 
du  Yunnam,  pays  de  grande  production,  Textréme  facilité  de  la  contrebande  à  traTers  une 
frontière  impossible  à  garder,  permettent  aux  fraudeurs  de  déjouer  trop  souvent  la  surveillance 
de  la  Régie. 

Le  tableau  des  recettes  des  six  dernières  années  en  fait  foi  :  les  progrès  sont  lents  et  les 
résultats  obtenus  ne  répondent  pas  toujours  aux  efforts  de  l'Administration. 

Année  1896. 865.961  tii 

-  1897 1.(H«.3Î8    91 

-  1898 1.108.769    52 

-  1899 1.135.088    U 

-  1900 1.198.695    83 

-  1901 l.«45.000    (1) 

L*opium  consommé  au  Tonkin  provient,  pour  les  4/5,  du  Yunnan  et  pour  un  cinquième,  de 
rinde.  Le  Bénarès,  ou  opium  de  luxe,  est  réservé  aux  consommateurs  riches.  L'opium  d'origine 
chinoise  comporte  deux  qualités  et  sert  à  la  consommation  de  la  classe  moyenne  el  de  la  classe 
pauvre. 

les  achats  d*opium  brut  anglais  sont  effectués  à  Cacutta,  en  même  temps  que  les  achats  faits 
pour  Saigon,  l/opium  chinois  est  acheté  à  Nongtzé.  Mais,  pour  ce  dernier,  les  transactions  ont 
toujours  pn'senté  de  graves  diflicultés.  Les  producteurs  du  Yunnan  vendent  leur  récolte  à  des 
commissionnaires  chinois  qui  se  sont  toujours  refusé  à  conclure  un  contrat  ferme  avec  PAdmi- 
nistration.  Ils  ne  veulent  agir  que  sur  des  commandes  isolées,  avec  un  délai  de  livraison  de 
deux  mois  au  moins.  Ils  hésitent  même  à  signer  un  engagement;  les  achats  se  font  le  plus 
souvent  par  promesses  verbales,  ou  par  de  simples  télégrammes. 

On  avait  tenté,  en  1892,  de  charger  un  commerçant  européen,  M.  Bleton,  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  T Administration  et  les  commerçants  chinois.  M.  Bleton  avait  droit  &  une 
commission  proportionnelle  nu  prix  payé  par  T Administration.  De  1892  à  1897,  ce  commerçant 
se  contenta  de  percevoir  sa  commission,  sans  faire  aucun  achat  direct  ;  T Administration  était 
donc  obligée  de  procéder  elle-même  à  ses  achats  ;  H.  Bleton  n'intervenait  que  pour  toucher  la 
remise.  En  1897,  ce  contrat  léonin  fut  transformé  ;  la  Hégie  reprit  sa  liberté  d'action. 

La  fabrication  du  chnndoo  se  faisait  jusqu'au  commencement  de  1897  dans  trois  bouilleries, 
à  Laokay,  Langson  et  liaiphong.  On  a  supprimé  d'abord  les  bouilleries  de  Laokay  et  de 
Langson,  dont  les  produits  étaient  défectueux,  et  qui  avaient  surtout  le  grand  défaut  d*eu traîner, 
loin  de  toute  surveillance,  des  dépenses  considérables. 

La  bouillerie  de  liaiphong  a  fonctionné  jusqu'au  31  décembre  1899.  Ses  procédés  empiriques, 
bien  moins  perfectionnes  que  ceux  de  la  manufacture  de  Saigon,  donnaient  un  rendement 
inférieur.  L'Administration  a  d'ailleurs  tout  intérêt  à  unifier  sa  fabrication  pour  avoir  un  opium 
d'un  type  unique,  plus  facile  à  reconnaître  en  cas  de  falsification.  A  partir  du  l«r  janvier  1900, 
toute  la  fabrication  a  été  centralisée  à  Saigon. 

Le  monopole  de  vente  au  Tonkin  a  subi,  dans  son  fonctionnement,  des  modiGcations  aussi 
radicales  que  le  monopole  de  fabrication. 

Au  début,  un  débitant  général,  aM.  de  S^  Mathurin,  fut  chargé  de  la  gestion  de  ce  monopole. 
Il  obtint  en  1893  le  rachat  de  ses  droits.  La  Régie  confia  la  vente  à  des  débitants  asiatiques 
qui  s'engageaient  à  écouler  on  minimum  de  quantité  dans  la  circonscription  territoriale  qui  leur 


I .  —  QiiflVo  proti«oire  au  8  anvier  190S. 
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était  concédée.  La  surveillance  de  la  Régie  était  nulle  ;  T Administration  encaissait  les  redevances 
mensuelles  qui  étaient  en  général  versées  assez  régulièrement,  mais  jamais  les  débitants  ne 
dépassaient  dans  leur  vente  le  chiffre  de  leur  engagement. 

Ce  régime  était  commode,  mais  il  était  peu  favorable  au  développement  des  recettes.  Il 
avait  surtout  l'inconvénient  de  laisser  l'Administration  dans  la  plus  complète  ignorance  du 
chiffre  réel  de  la  consommation.  Grâce  à  leurs  relations  avec  l'extérieur,  les  débitants  chinois 
se  procuraient  facilement  des  opiums  de  contrebande.  Ils  pouvaient  ainsi  limiter  la  vente  offi- 
cielle au  chiffre  de  leur  contrat. 

En  1898,  estimant  que  l'Administration,  mal  renseignée  par  ses  fermiers  chinois,  n'avait 
aucune  donnée  certaine  sur  les  facultés  de  consommation  des  diverses  localités  du  Delta,  ont 
procéda  à  une  adjudication  des  débits  par  canton.  Pour  la  première  fois,  les  Européens 
furent  admis  à  concourir  à  ces  adjudications  qui,  sans  produire  tous  les  résultats  qu'on  avait 
escomptés,  donnèrent  des  éléments  plus  sérieux  d'appréciation.  Mais  la  division  extrême  des 
lots  ne  laissait  pas  de  grandes  chances  de  hénélice  aux  débitants  locaux.  Beaucoup  se  décou- 
ragèrent ou  commirent  des  abus  tels  que  la  résiliation  de  leurs  contrats  s'imposa.  Grâce  à  la 
précaution  prise  par  l'Administration  de  faire  consigner  dans  les  caisses  de  la  Régie,  à  titre 
de  dépôt  de  garantie,  une  somme  égale  à  une  mensualité  de  la  redevance  offerte,  les  résiliations 
volontaires  ou  forcées  ne  causèrent  au  fisc  aucun  préjudice. 

En  1899,  les  adjudications  furent  faites  par  province,  sur  des  bases  supérieures  aux  an- 
ciennes, grâce  à  l'expérience  faite  sur  les  cantons  en  1898.  La  plupart  des  adjudicataires  furent 
français.  Us  s'empressèrent  malheureusement  de  sous-traiter  avec  des  Chinois  pour  l'exploita* 
tion  effective.  La  progression  des  recettes  fut  peu  sensible. 

En  1900,  les  contrats  furent  conclus  d'après  les  mêmes  données,  mais  les  débitants  généraux 
durent  s'engager  à  payer  une  amende  d'une  piastre  par  taél  de  mévente.  Grâce  à  cette  pré- 
caution, ils  apportèrent  plus  d'activité  dans  leur  surveillance  et  le  chiffre  des  ventes  progressa 
sensiblement  au  commencement  de  l'année.  Puis  survinrent  les  événements  de  Pékin  et  de 
Yunnan-sen  qui  jetèrent  le  désarroi  à  la  frontière.  Les  contrebandiers  en  profitèrent  aussitôt 
pour  augmenter  leur  commerce  frauduleux  et  les  ventes  des  derniers  mois  de  l'année  ne  tardèrent 
pas  à  fléchir. 

En  1901,  le  résultat  n'a  pas  été  beaucoup  meilleur.  La  prudente  réserve  qu'on  a  dû  observer 
aux  frontières  des  territoires  militaires,  a  encouragé  les  fraudeurs  qui  ont  réorganisé  leurs 
convois  de  contrebande. 

L'augmentation  des  recettes  ne  sera  considérable  que  lorsque  la  frontière  de  terre  sera 
fermée  aux  importations  clandestines  d'opium.  Cette  matière  est  riche  ;  elle  représente  une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume  ;  elle  est  d'une  vente  facile  dans  un  pays  où  la  consom- 
mation en  est  courante  ;  elle  tente  toujours  les  fraudeurs,  qui  consentent  facilement  à  payer 
des  primes  assez  élevées  pour  obtenir  le  libre  passage  de  leurs  convois.  Dès  que  ce  genre  de 
fraude  pourra  élre  réprimé,  le  Trésor  encaissera  chaque  année  plus  d'un  million  de  piastres 
qui  lui  échappent  actuellement. 

Les  prix  de  vente  de  l'opium  au  Tonkin  sont  fixés  au  taêl  (trente-sept  grammes,six  dixièmes). 
Les  poids  français  ne  sont  pas  encore  assez  connus  pour  être  employés.  Les  prix  sont  variables 
li'après  les  régions  de  vente.  Assez  élevés  dans  le  Delta,  ils  décroissent  à  mesure  qu'on  approche 
des  régions  voisines  de  la  frontière,  où  la  Régie  cherche  à  lutter  par  ses  bas  prix  contre  les 
opiums  de  contrebande.  Jusqu'à  présent,  les  résultats  n'ont  pas  été  concluants. 

•  Annam 

Du  1er  novembre  1892  au  31  décembre  1900,  en  vertu  de  son  contrat  du  24  juillet  1892, 
M.  de  St  Mathurin  a  exploité,  au  nom  de  la  Régie,  le  monopole  de  l'opium  en  Annam.  l^s 
avantages  concédés  à  ce  commerçant  par  son  contrat  primitif  furent  considérablement  augmentés 
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par  un  arift  additioiinei  en  dat4'  du  14  mai  1K93  et  surtout  par  un  arrêté  du  31  décembre  1894. 
Aui  termes  de  ces  divers  actes.  M.  de  S(  Mathurin,  moyennant  une  redevance  de  1:25.000 
piastres  par  an  jusqu'au  31  décembn'  1897  et  de  150. (NN)  piastres,  depuis  cette  date  jus(|n*au 
31  décembre  11NXK  a  été,  pendant  huit  ans,  le  maitre  absolu  dumonopob»  de  l'opium  en  Annam. 
f.e  minimum  de  vente  étant  de  !^0.(HN)tar>ls,  le  fermier  était  tenu,  d'après  son  contrat  primitif, 
dépaver  une  redevance  supplémentaire  de  trente  cents  par  taël  vemlu  en  excédent;  mais  Pacte 
additionnel  (lu  limai  1893  spécifia  <pie  ce  minimum  ne  correspondrait  (|uVi  une  redevance 
de  1(H).0(K»$  ;  par  suite,  les  trente  cents  par  laël  d'excédent  de  vente  ont  toujours  été  absorbés 
par  l'excédent  de  la  redevance  proprement  dite. 

l 'opium  était  livré  à  M.  de  S^  Mathurin  par  la  Manufacture  de  Ssiigon,  au  prix  de  revient. 
!.(*  f('umi«*r  faisait  vendre  la  drogue  à  son  gré.  siuis  que  la  Kégie  eût  aucun  droit  de  surveillance 
ou  de  vérification.  Par  contre,  M.  de  S^  .Mathurin  avait  le  droit  de  placer  en  permanence,  h  la 
Manufacture  de  Saigon,  un  agent  chargé  de  surveiller  les  procédés  de  1*. Administration. 

Kn  outre,  l'arrêté  du  31  décembre  189i  accordait  au  fennier  et  à  ses  agents  le  droit  de 
poursuivre  et  de  réprimer  la  fraude,  de  transiger  directement  avec  les  contrevenants  (article  îi3), 
de  garder  sans  jugement  préalable,  les  objets  confisqués  (droit  régalien  que  l'Administration 
ne  s'anoge  pas),  d'exiger  graluitemtmt  l'intervention  de  l'autorité  annamite. 

1^  Régie  a  vendu  aimuellement  à  M.  de  St  .Matlmrin  3iO.<XH)  taëls  environ  d'opium.Elle  ignore 
complètement  les  quantités  qu'il  a  vendues  lui-même,  les  lieux  de  consommation,  les  prix  de 
vente.  !>es  (|uelques  i*ares  renseignements  qu'on  a  pu  se  procurer  sur  c^tte  exploitation  démon- 
trent que  M.  de  St  Mathurin,  satisfait  du  chiffre  de  ses  gains,  n'a  fait  aucun  effort  pour  améliorer 
les  ventes.  L'Administration  a  donc  en  tout  à  faire  pour  organiser,  à  partir  du  1«r  janvier  1901, 
en  Régie  directe,  l'exploitation  du  monopole  en  .\nnam. 

Le  système  adopté  est  celui  du  Tonkin.  1/ Annam  a  été  divisé  en  lots  attribués,  sur  appel 
à  la  concurrence,  à  divers  débit^mts  généi*aux.  Les  quantités  d'opium  mises  en  vente  sont  les 
mêmes  qu'au  Tonkin  ;  les  prix  de  vente  sont  identiques  et  les  conditions  de  Pexploitation  ont 
été  fixées  d'après  l'expérience  accpii.se  au  Tonkin. 

Les  débuts  du  nouveau  régime  ont  été  satisfaisants.  Les  recettes  de  1901  sont  de  618.000 
piastres,  Uuidis  que  la  redevance  de  M.  de  St  .Mathurin  était  de  150. 0(H)  piastres.  I/Adminis- 
tration  a  donc  tout  avantage  à  exploiter  le  monopole  en  régie  directe. 

Laos 

Le  fonctionnement  du  monopole  de  Topium  au  F^aos  n*a  été  réglementé  qu'à  partir  de  Tannée 
1897.  Dans  le  haut  Laos,  une  bouillene  ofHcielie  préparait  Topium  qui  était  vendu  aux  fumeurs 
à  des  prix  assez  faibles,  (^ette  région  possède  en  effet  quelques  champs  cultivés  de  pavots  h 
opium,  il  est  indispensable  de  tenir  compte  de  la  production  locale  qui  incite  les  babitantsr 
à  fabriquer  eux-mêmes  leur  drogue,  si  les  prix  officiels  sont  trop  élevés. 

Des  essais,  malheureusement  infructueux,  de  culture  du  pavot,  ont  été  faits  à  Luang-prabang 

par  M.  L subventionné  par  le  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine.  Une  première  expérience, 

qui  a  produit  !25  kilos  d'opium,  a  coûté  5.000  piastres.  Une  seconde  tentative  n*a  produit  au- 
cun résultat;  elle  a  coûté  3.000  piastres  environ.  Jugeant  l'essai  trop  onéreux,  F  Administration 
a  supprimé  la  subvention  et  M.  L. . . .  a  cessé  ses  expériences  que  des  gens  plus  coropéteDis 
reprendront  peut-être  avec  finit. 

En  1901,  l'Administration  a  subventionné  de  nouveaux  essais  au  Tonkin  et  dans  le  haut 
Laos.  Une  trentaine  d'hectares  sont  ensemencés  ;  la  récolte  se  fera  en  mars.  Il  est  à  souhaiter 
que  le  succès  couronne  les  ef!orts  des  colons  qui  font  cette  tentative  avec  Tappui  financier  de 
la  Colonie.  L'Indo-Chine  tirerait  de  cette  culture  une  source  nouvelle  de  richesse.  La  con- 
sommalion  de  Topium  ne  parait  pas  en  efl'et  destinée  à  disparaître  avec  les  progrès  de  la 
civilisation.  Les  populations  de  l'Extrême-Orient  ne  renonceront  pas  de  longtemps  à  leurs 
vices,  aussi  tenaces  que  ceux  des  pays  d'Occident. 
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I^  mal  existe.  Il  est  sans  remède.   Ou  moins  est-il  permis  aux  administrations  fiscales  d*en 
tirer  parti  en  imposant  l'opium,  comme  on  impose  ailleurs  les  alcools,  dont  les  effets  sont 
certainement  plus  funestes  que  ceux  de  l'opium. 

Dans  le  bas  l^aos,  l'opium  est  livré  par  la  Manufacture  d'opium  de  Saigon,  chargée  égale- 
ment, désormais,  d'approvisionner  le  haut  Laos,  dont  on  a  supprimé  la  bouiUerie  depuis  le 
1er  janvier  1900. 

1^  vente  est  assurée  dans  chaque  région  par  les  Commissaires  du  Gouvernement.  Depuis 

le  commencement  de  l'exercice  1899  (création  du  budget  général),  les  recettes  sont  encaissées 

pour  le  compte  de  l'Administration  des  Douanes  et  Régies.  En  1899,  elles  ont  atteint  90.000 

piastres.  En  1900,  elles  se  sont  élevées  à   115.516  piastres,  06.  Elles  sont  de  118.000  piastres 

en  1901. 


Le  monopole  de  l'opium  fournil  au  budget  général  près  d'un  tiers  de  ses  recettes  totales. 
L'impôt  est  perçu  sur  une  denrée  de  luxe,  dont  il  tend  à  diminuer  la  consommation  en 
exagérant  le  prix.  L'Administration  pourra  augmenter  encore  la  quotité  du  droit  et  réclamer 
un  rendement  plus  fort  à  cette  source  si  importante  de  ses  revenus. 

Dès  maintenant  les  résultats  obtenus  méritent  l'attention.  Le  tableau  suivant,  qui  présente 
les  recettes  des  huit  dernières  années,  en  piastres  et  en  firancs,  donne  une  impression  nette 
de  la  progression  des  recettes  : 


Service 
général  : 


Recettes 

Tauzmoym 

Recettes 

en  piaitres, 

de  la  piMtre 

en  francs. 

Année 

1894. 

3.783.734  fr. 36 

2fr.67 

10. 102. 570  fr.  74 

— 

1895. 

3.990.584 

96 

2      67 

10.654.861      18 

— 

1896. 

3.916.448 

41 

2     73 

10.691.894     16 

— 

1897. 

4.583.189 

9.") 

2     50 

11.457.974     88 

1 

1898. 

5.343.366 

05 

2     42 

12.930.945     84 

- 

V     

1899. 

5.709.313 

01 

t    52 

14.387.468     79 

1900. 

5.683.559 

82 

2     57 

14  606.748     74 

1901. 

6.290.000  (i) 

2     50 

15.725.000 

2?'  —  ALCOOLS 

Avant  d'exposer  l'historique  de  la  réglementation  des  alcools,  il  est  utile  de  fixer  an  prin- 
cipe qui  a  provoqué  de  nombreuses  discussions  et  qui  soulève  encore  des  critiques  au  point  de 
,vue  de  la  légalité  de  la  taxe  de  consommation  en  Indo-Chine.  On  s'est  demandé  si  l'alcool  de 
riz,  consommé  par  la  population  indigène,  peut  bénéficier  d'an  régime  plus  favorable,  au  point 
de  vue  de  la  quotité  du  droit,  que  les  alcools  rectifiés,  consommés  surtout  par  les  Européens, 
sous  la  forme  de  liqueurs,  rhums,  eaux- de-vie,  etc..  <c  Une  taxe  de  consommation  doit  être 
identique  pour  tous  les  produits  similaires.  Or  l'alcool  indigène  et  l'alcool  européen  ont  une 
base  commune,  l'alcool  pur.  II  est  irrégulier  de  frapper  l'alcool  européen  de  taxes  atteignant 
parfois  350  francs  l'hectolitre,  tandis  que  l'alcool  indigène  n'acquitte  qu'an  droit  de  60  francs 
environ.  » 

L'objection  n'a  pas  prévalu.  L'alcool  indigène  n'a  aucun  autre  point  commun  avec  l'alcool 
européen  que  son  origine;  tous  les  deux  sont  des  produits  distillés.  Là  s'arrête  l'identité.  Le 
mode  de  fabrication,  le  goût  des  produits,  leur  usage,  tout  les  différencie.  De  même  qu'il  a 
paru  juste  de  fixer  des  droits  réduits  pour  les  alcools  dénaturés  à  l'industrie,  de  même  il  était 


(i)  Chiffre  proTisoIre. 
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équitable  de  faire  bénéficier  de  taxes  réduites  les  alcools  indig:énes  consommés  par  les  Asiati- 
ques comme  boisson  ordinaire  e(  non  comme  boisson  de  luxe.  Le  );oût  empyrenmatique  de  ces 
alcools  les  rend  impropres  à  la  consonnnation  des  Européens.  Ce  sortt  des  alcools  dénaturés, 
possibles  à  distinguer  dans  le  C4)rnmerce  ;  mais  il  faut  en  surveiller  étroitement  la  fabrication, 
la  circulation  et  la  consonmiation  pour  en  éviter  la  rectification  relativement  facile. 

Quoique  ce  principe  ii*eiit  pas  été  nettement  déj^a^ré  avant  l'année  1897,  la  réglementation 
des  alcools  dans  le  divers  pays  de  rindo-Cbine  établissait  une  distinction  bien  marquée  entre 
les  alcools  dits  européens,  (eaux>de-vie,  rliums,  tafias,  liqueurs  diverses  à  Tusage  des  Euro- 
péens), et  les  alcools  de  riz,  ou  alcools  indigènes,  fabriqués  exclusivement  pour  Tusage  des 
Asiatiques,  l/assietle  de  la  tax(^  et  les  moyens  de  perception  étaient  différents,  mais  dans  la 
série  des  dispositions  un  peu  confuses  qui  avaient  réglementé  la  matière,  il  était  impossible 
de  retrouver  le  principe  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  des  textes  et  à  la  confection  des  tarifs. 

En  Annam  et  au  Tonkin,  toutes  les  boissons  alcooliques  importées  ou  fabriquées  dans  le 
pays,  à  Tusage  de  la  population  européenne  et  par  d«*s  procédés  européens,  étaient  dénommées 
alcools  européens t  et  frappées  (îu*rèté  du  3  mars  18113),  de  taxes  de  c<msommation  fixées  à 
0  S  "^^  P*ii*  litre  d'alcool  pur,  pour  les  alcools  importés  de  toute  provenance  et  0  S  !20,  pour  le^ 
alcools  fabriqués  dans  le  pays  avec  des  produits  indigènes  et  par  des  procédés  européens. 
Iles  arrêtés  des  i  mars  lSt)3  (Tonkin)  et  :27  octobre  1893  (Annam)  réglementaient  sur  des 
bases  dilTérentes  la  fabrication  et  la  vente  des  alcools  indigènes.  Cette  législition  complexi* 
n*avait  pas  les  caractères  ifuniversalilé  et  d'égalité  qui  doivent  distinguer  les  (axes  de  con- 
sommation ;  elle  tendait  tantôt  à  proléger  findustrie  locale,  tantôt  à  ménager  les  intérêts  de 
certaines  catégories  de  consommateurs,  tantôt  enfin  à  encourager  Tagricnlture  nation«'ile,  en 
favorisant  par  une  détaxe  les  alcools  fabriqués  avec  des  produits  du  pays. 

La  situation  était  analogue  en  Cochincbine  et  au  Cambodge,  où  des  arrêtés  des  l***  avril  et 
9  décembre  1îi93  avaient  institué  pour  les  alcools  européens,  dits  alcoolt  importés  et  pour 
une  durée  de  cinq  ans,  une  série  de  taxes  encore  plus  différentielles  qu'en  Annam  et  au 
Tonkin,  puisqu'on  ajoutait  aux  éléments  énumérés  plus  baut  le  degré  de  nocuité  des  alcools. 

Le  premier  soin  du  CouverneurCénêral  fut  d'établir  une  distinction  définitive  entre  les  deux 
catégories  de  produits  alcoolicjues  consommés  dans  le  pays.  Tous  les  alcools  à  fusage  des 
indigènes,  utilisés  comme  boisson  courante,  furent  assujettis  à  un  régime  spécial  ;  ils  bénéfi- 
cièrent de  taxes  réduites  et  furent  traités,  ainsi  qu'il  convient  à  leur  forme  et  à  leur  nature, 
comme  des  alcools  dénaturés.  L'étude  en  sera  faite  ultérieurement. 

Les  produits  alcooliques,  utilisables  pour  tout  autre  usage  que  pour  la  boisson  ordinaire  des 
indigènes,  furent  assujettis  à  des  tiixes  de  consommation  (arrêtés  des  8  novembre  1897,  9 
mars  et  4  juillet  1898),  basées  sur  l'alcool  pur.  La  quotité  de  l'impôt  était  en  principe  de  250 
francs  flieclolitre  d'alcool  pur,  avec  des  catégories  de  (jualité  portant  la  taxe  jusqu'à  350  fi*ancs 
riiectolitre  pour  les  absintbes,  apéritifs,  etc.,  boissons  particulièrement  nuisibles  à  la  santé  des 
Européens  en  Indo-Chine.  (1) 

Les  boissons  dites  hygiéniques,  (vins,  bières,  cidres,  etc.,)  sont  exonérées  de  tout  droit  de 
consommation.  Seuls  les  vins  de  liqueur  et  les  préparations  titrant  plus  de  16*  sont  assiyetUs 
au  droit. 

On  aurait  pu  espérer  (jue  le  brusque  relèvement  de  la  taxe  à  un  taux  aussi  fort  amènerait  la 
diminution  de  la  consommation.  La  vente  a  subi  en  eff'et  un  léger  recul  au  moment  de  l'appli- 
cation du  nouveau  droit  ;  mais  ce  n'était  que  momentané  et  la  diminution  ofGcielle  provenait 
surtout  de  Pécoulement  des  approvisionnements  faits  au  préalable  par  les  intéressés. 


(\  )  Ccll<»  divi?ion  on  catéjrories  bast^î*  sur  le  (U'ifrc  ordinaire  des  esprits  et  liqueurs  circulant  dans  le  commerce,  avait 
pour  but  de  changer  les  mauvaises  qualités  d  alcools  à  l'importation.  C/C  but  semble  avoir  été  atteint.  1^  suppression  des 
catégories  va  toutefois  être  propostn»  par  l'Adm^'istralion;  le  Uux  élevé  du  d'-"î»  — flir"  -<•"'•  '"•••v  à  écarter  les  alcools  d© 


catégories  va  toutefois  être  proposée  par 
puittT*<«o  qualit'^ 
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l/élévation  de  la  taxe  provoqua,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  de  nombreuses  récrimina- 
lions.  Toutefois,  Texpérience  ayant  paru  concluante  en  Annani  et  au  Tonkin,  le  même  régime 
fut  étendu  à  la  Cochincliine  et  au  Cambodge  par  l'arriHé  du  10  septembre  1898,  pour  compter 
du  1  or  janvier  1899,  date  h  laquelle  expirait  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  Parrété  du  9  décem- 
bre 1893. 

Ce  régime,  très  libéral  et  très  juste,  puisqu'il  exempte  de  tout  droit  les  boissons  hygiéniques 
et  qu'il  frappe  les  alcools,  boissons  nuisibles,  de  taxes  très  élevées,  est  désormais  admis  par 
la  population.  1^  progression  des  recettes  en  est  une  preuve  indéniable  : 

Année  1897 143.879$  16 

—  1898 274.392    69 

—  1899 • 396.792    99 

—  1900 414.219    72 

—  ^901 450.000         0) 

Il  n*est  pas  probable  que  le  rendement  de  cet  impôt,  limité  par  la  consommation  forcément 
réduite  de  cette  catégorie  d'alcool,  atteigne  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  alcools  indigènes,  qui  doivent  fournir  au  budget  général  une 
de  ses  principales  ressources.  Cette  taxe  mérite  une  étude  toute  particulière. 

Cochinchine    et    Cambodge 

En  Cochinchine  et  au  Cambodge,  sous  le  régime  des  arrêtés  des  1er  avril  et  9  décembre 
1893,  instituant  un  système  dont  la  durée  était  prévue  pour  cinq  ans  (jusqu'au  31  décembre 
1898,  par  conséquent),  la  fabrication  et  la  vente  des  alcools  indigènes  étaient  libres  moyennant 
licence  et  paiement  d'une  taxe  assise  sur  le  degré  d'alcool  pur  et  perçue  par  la  Hégie.  Les 
distilleries  étaient  exercées  ;  la  circulation  était  surveillée  ;  l'exportation  bénéficiait  d'une  prime  ; 
la  taxe  était  différentielle  suivant  l'origine  des  matières  employées  et  la  nature  des  appareils 
de  fabrication. 

Malgré  les  faveurs  exceptionnelles  consenties  aux  distilleries  européennes,  aucun  de  ces 
établissements  n'avait  réussi.  Les  alcools  qu'ils  essayaient  de  lancer  dans  le  commerce,  en 
concurrence  avec  l'alcool  indigène,  étaient  rejetés  comme  mauvais  par  les  consommateurs. 

Par  contre,  le  nombre  des  distilleries  indigènes  était  considérable.  Cette  multiplicité 
d'usines  mal  installées,  exercées  par  un  seul  préposé,  remplacé,  souvent  par  un  garde  indi- 
gène, constituait  un  vice  des  plus  graves.  Les  distillateurs,  en  concurrence,  luttaient  d'habileté 
pour  frauder  le  fisc  et  se  tromper  réciproquement.  F^a  réaction  contre  un  pareil  régime  est 
difficile  ;  peu  à  peu  pourtant,  grâce  à  des  exemples  rigoureux,  frappant  aussi  bien  les  distilla- 
teurs que  leurs  comphces,  on  est  parvenu  à  réduire  la  fraude. 

L'arrêté  du  16  septembre  1898,  approuvé  par  le  décret  du  30  décembre  de  la  môme  année, 
a  consacré  le  principe  de  la  taxation  basée  seulement  sur  le  degré  de  l'alcool.  On  a  conservé 
l'ancien  droit,  dont  la  quotité  est  fixée,  pour  l'acool  indigène,  à  0  $  25  par  litre  d'alcool  par. 
Les  distilleries  sont  exercées  par  la  Régie  ;  la  circulation  et  la  vente  sont  surveillées. 

Le  progrès  réalisé  a  été  sensible.  Ainsi  que  le  fait  ressortir  le  tableau  suivant,  l'augmen- 
tation annuelle  des  receltes  est  régulière.  L'application  de  l'arrêté  du  16  septembre  1898 
a  produit  d'heureux  résultats.  Avec  le  même  droit,  le  rendement  de  la  taxe,  grdce  à  une 
surveillance  mieux  comprise,  a  progressé  d'un  quart  : 

Année  1896 1 .000.343  f  49 

—  1897 1.069.865    44 


(1)  Ghifire  provisoire. 
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Année  i8M 1.196.515    9« 

-  1899 1.488.806    45 

-  1900 1.553.593    79 

-  1901 1.635.0000) 

On  est  encore  loin  de  la  perfection  désirable.  H  sera  indispensable  d'amener  les  intéressés 
à  constroire  des  distilleries  bien  aména|,rées,  suffisamment  isolées  de  rextérieor,  manies  de  ma- 
gasins bien  fermés.  H  faudra  aussi  convaincre  les  agents  de  l'Administration  qa'ils  doivent 
rompre  avec  les  anciens  errements  et  exercer  sur  les  distillateurs  une  surveillance  étroite  et 
incessante. 

Un  arrêté  du  9  mars  1900  a  fixé  les  garanties  matérielles  que  doivent  offrir  les  construc- 
tions et  bâtiments  des  distilleries  ;  une  direction  et  un  contrôle  vigilants  conduisent  progressi- 
vement les  agents  de  la  Régie  à  une  saine  conception  de  leurs  devoirs. 

lonkin 

En  1896,  on  appliquait  au  Tonkin  une  taxe  de  0$  25  par  litre  d'alcool  pur,  avec  une  réduc- 
tion des  3/5  si  l'alcool  était  fabriqué  avec  des  produits  du  pays  (arrêté  du  imars  1893). 

Ce  régime  dura  jusqu'au  l^**  juin  1897,  date  à  laquelle,  supprimant  le  caractère  protecteur 
du  droit  de  consommation  qui,  légalement,  aurait  dû  être  uniforme  quelle  que  fût  l'origine  ou 
la  provenance  des  matières  premières,  on  appliqua  le  système  de  la  taxation  au  litre  de  liquide 
et  au  degré  alcoolique,  avec  minimun  de  3  cents  par  litre  à  40o  et  maximun  de  Imit  cents  par 
litre  à  cent  degrés.  La  fabrication  n'était  subordonnée  qu'à  l'obtention  d'une  licence  annuelle 
d'un  prix  infime,  mais  la  vente  était  monopolisée  et  confiée  à  des  fermiers.  Ceux-ci  s'enga- 
geaient à  verser  une  redevance  mensuelle,  calculée  d'après  un  minimun  de  vente  déterminé 
par  leur  offre  à  l'adjudication . 

La  principale  difficulté  à  surnionter  pour  arriver  au  succès  provenait  du  grand  nombre  de 
bouilleurs  de  cm.  Chaque  famille  avait  son  alambic  et  la  simplicité  toute  primive  d'un  appa- 
reil distillatoire  annamite  permettait  à  chacun  de  fabriquer  l'alcool  à  son  gré,  sans  avoir  à 
craindre  la  surveillance.  Peu  à  peu,  sous  Teffort  de  la  Bégie,  les  distillateurs  se  sont  groupés 
en  des  centres  détenninés;  l'industrie  s'est  régularisée;  les  «bouilleurs  de  cru»  existent  en- 
core en  grand  nombre,  mais  ils  abandonnent  leurs  anciens  procédés,  qui  ne  constituaient  pas 
une  indtistrie,  vu  l'intermittence  de  leur  travail.  Les  contrats  des  1<^r  janvier  1897  ont  pris  fin 
au  30  juin  1900  et  les  groupes,  érigés  en  distilleries,  ont  pu  être  exercés  par  la  Régie. 

En  trois  ans,  l'Administration  est  ainsi  parvenue  à  assimiler  le  régime  du  Tonkin  à  celui  de 
la  Cochinchine  et  du  Cambodge.  Elle  procède  désormais  au  Tonkin  connue  en  Cochinchine  et 
depuis  le  1er  juillet  1900,  elle  perçoit  la  taxe  de  0$!25  par  litre  d'alcool  pm*  (arrêté  du  8 
décembre  1899).  Le  succès,  au  début  très  problématique,  est  ai^jourd'hui  certain. 

En  août  1900,  l'échec  partiel  d'un  des  distillateurs,  M.  1)....,  l'a  poussé  à  intenter  à  1* Admi- 
nistration un  des  ces  procès  à  grand  tracas,  usités  au  Tonkin,  on  les  fermiers,  débitants  ou 
distillateurs,  accusent  toujours  la  Hégie  de  leurs  échecs  et  cherchent  à  la  rendre  responsable 
de  leurs  mécomptes.  Avec  le  succès,  tout  le  bruit  a  cessé. 

Le  rendement  de  l'impôt  a  toujours  augmenté  depuis  six  ans  : 

Année  1896 1^6.208$  75 

-  1897 386.586  76 

-  1898 806.471  43 

-  1899 932.243  98 

-  1890 999.970  85 

-  1901 1.023.000  00  0> 


(i)  GliifllrB  pfOfiMire. 
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La  Régie  est  convaincae  qu'elle  obtiendra  des  résultats  encore  meilleurs  quand  le  régime 
prévu  aura  parachevé  son  évolution. 

Au  point  de  vue  économique,  l'impôt  n'a  pas  eu  les  effets  désastreux  que  ses  adversaires 
avaient  cru  pouvoir  annoncer  comme  inévitables.  —  On  parlait  avec  insistance  de  la  suppres- 
sion du  commerce  d'exportation  des  porcs  (1).  Mais  les  statistiques  douanières  établissent 
d'une  façon  péremptoire  que  celle  exportation  avait  cessée  en  1895.  I.e  régime  des  alcools, 
créé  en  1897,  ne  peut  donc  pas  avoir  provoqué  une  interruption  de  commerce  constatée  deux 
ans  auparavant.  D'ailleurs  l'exportation  a  repris  aujourd'hui;  elle  est  plus  florissante  que 
jamais.  En  1900.  elle  monte  à  10.000  têtes;  en  1901  elle  dépasse  19.000  têtes,  tandis  que  la 
moyenne  des  années  antérieures  à  1895  était  de  8.000.  —  On  annonçait  d'un  autre  côté  que 
les  indigènes  renonceraient  à  la  culture  du  nèp  (riz  à  distiller);  on  leur  a  même,  affirme-t-on, 
conseillé  dans  certaines  provinces  de  faire  échec  par  ce  moyen  à  l'Admiaistration.  I^es  cultures 
de  nêp  sont  aussi  riches  que  par  le  passé.  —  Le  prix  du  riz  devait  atteindre  des  taux  extraor- 
dinaires; or  il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  mercuriales  pour  constater  que  ces  prix 
sont  sensiblement  égaux  aujourd'hui  aux  prix  antérieurs.  —  I^a  hausse  produite  dans  le  prix 
de  l'alcool  par  suite  de  l'établissement  de  Timpôt,  devait  provoquer  une  énorme  diminution  de 
la  consommation.  Cette  diminution  ne  s'est  pas  produite  et,  grâce  à  la  concurrence  entretenue 
par  les  mesures  édictées  par  la  Hégie,  la  hausse  du  prix  de  vente  reste  inférieure  au  montant 
de  la  taxe.  (2)  La  concentration  de  la  distillerie  entre  des  mains  de  moins  en  moins  nombreuses 
diminue  les  frais  généraux  et  permet  d'obtenir  une  qualité  meilleure  du  produit. 

I^e  remaniement  de  cet  impôt,  aussi  bien  ({ue  la  régularisation  des  autres  taxes  indirectes, 
a  été  plutôt  une  cause  d'enrichissement  pour  le  pays.  La  perception  régulière  de  ces  droits, 
en  créant  des  besoins  nouveaux,  a  conduit  les  habitants  à  étendre  leurs  cultures,  à  produire 
davantage.  D'autre  part,  les  relations  constantes  que  la  marche  de  Fexploitation  crée  entre  les 
agents  de  l'Administration  et  la  population  indigène,  constituent  un  avantage  indéniable.  Après 
les  premiers  heurts  résult^mt  de  l'hostilité  latente  entre  les  deux  races,  l'entente  s'établit,  grâec 
aux  rapports  plus  fréquents,  et  le  Tonkinois,  moins  étranger  à  nos  usages,  devient  moins  hostile 
à  notre  domination. 

Le  régime  des  alcools,  excellent  au  point  de  vue  iiscal,  a  donc  produit  aussi  des  effets  très 
heureux  pour  la  situation  économique  et  politique  du  Tonkin. 

Annam 

En  Annam,  la  Ferme  royale  des  alcools  indigènes,  rachetée  en  1893  par  l'Administration 
française  et  confiée  à  des  fermiers  chinois,  dont  le  contrat  expirait  au  31  décembre  1896,  a 
subsisté  dans  sa  forme  première  et  dans  ses  effets  jusqu'à  la  fin  de  1898.  Le  fermier  détenait 
le  monopole  de  la  fabrication,  du  transport  et  de  la  vente  des  alcools  indigènes,  moyennant 
une  redevance  basée  sur  un  droit  de  cinq  cents  par  litre  de  liquide  livré  à  la  consommation. 

En  octobre  1896,  une  adjudication  eut  lieu  pour  le  renouvellement,  pendant  4  ans,  de  la 
ferme  générale,  maintenue  sur  les  mêmes  bases.  Le  nouvel  adjudicataire,  le  Chinois  Tchu-yen- 
Po,  commerçant  dénué  de  toute  valeur  personnelle  et  de  tout  crédit,  offrit  une  redevance 
mensuelle  de  37.325  $  qui  préjugeait  une  vente  régulière  de  746.500  litres  d'alcool  par  mois. 
< '/était  un  chiffre  un  peu  trop  élevé.  Tchu-yen-l'o,  sans  argent,  sans  crédit  auprès  de  ses 
compatriotes,  entouré  d'Européens  plus  soucieux  de  leurs  propres  intérêts  que  de  ceux  de  leur 
commettant  et  de  ceux  de  l'Administration,  fut,  malgré  ces  circonstances  défavorables,  sur  le 
point  de  réussir.  Les  mauvaises  récoltes  de  1897  et,  finalement,  le  typhon  du  12  octobre, 


(1)  Les  résidus  de  fabrication  de  l'alcool  de  riz  M>nl  uUli>i<^s  par  les  indigènes  pour  l'élevage  des   porc»,  à   exporter  fur 
Hong-kong  et  Singapore. 
(â)  Voir  plus  loin,  page  123,  le  relevé  de»  qujiuliics  vonduei». 
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déterminèrent  son  échec  ;  il  n'avait  aucune  avance  de  fonds  ;  il  n*aarait  pu  aboutir  que  si  son 
exploitation  avait  bénéficié  d'une  longue  période  de  prospérité,  ne  Tobligeant  pas  à  consentir 
des  avances.  11  échoua. 

M.  Fossion,  conimiTçant  du  Tonkin,  qui  se  chargea  de  la  ferme  après  Tchu-yen-Po,  (contrat 
du  l«'r  novembre  1897),  avait  des  fonds,  mais  ne  possédait  pas  les  moyens  de  mener  à  bieii 
une  niTaire  aussi  importante.  .Malgré  Tappui  consUmt  de  l'Administration,  malgré  les  facilités  de 
toute  nature  qui  lui  furent  accordées,  il  succomba,  un  peu  à  cause  de  la  situation  malheureuse 
de  r.'Vnnam,  où  les  récoltes  de  1897  et  1898  furent  fort  mauvaises,  beaucoup  à  cause  de  son 
inexpérience  de  ces  affaires.  Après  une  année  d'essais  stériles,  M.  Fossion  dut  abandonner 
son  exploitation. 

A  partir  du  l«r  décembre  1898,  en  exécution  d'une  adjudication  faite  à  Saigon  le  15  novembre, 
trois  nouveaux  femiiers,  MM.  Dauphin,  Fontaine  et  Nhieu-tan-Hieu,  se  partagèrent  l'exploita- 
tion, divisée  en  lots  par  province. 

Ni  M.  Dauphin,  ni  M.  Fontaine  ne  réussirent.  1^  situation,  compromise  par  la  misère  générale 
de  la  population  et  par  les  maladresses  successives  des  précédents  fermiers,  aurait  nécessité 
des  avances  de  fonds  et  une  patience  que  ne  possédaient  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  débitants 
généraux.  Leurs  contrats  furent  résiliés  et  r.\drainistration  se  chargea  de  l'exploitation  en 
régie  directe. 

Elle  a  réussi,  le  rendement  de  l'impôt  en  1901  atteint  près  de  600.000  $,  soit  une  moyenne 
mensuelle  de  cinquante  miUe  piastres. 

Année  1 896 289 . 1 04  $  75 

-  1897 362.465    13 

-  1898 239.179    02 

-  1899 333.664    36 

-  1900 474.495    71 

-  1901 ..  592.000    (1) 

Le  Chinois  N'hieu-tan-Hieu,  concessionnaire  du  monopole  dans  les  provinces  du  sad-Annam, 
a  exécuté  ses  engagements  jusqu'au  31  décembre  1900,  date  de  l'expiration  de  son  contrat. 

Depuis  le  l^r  janvier  1901,  le  régime  de  TAnnam  est  identique  à  celui  des  autres  pays  de 
rindo-Chine.  L'unification  est  donc  aujourd'hui  aussi  complète  que  possible  et  la  Régie  va  pou- 
voir entrer  résolument  dans  la  voie  des  améliorations  projetées. 

Le  plus  grand  obstacle  est  supprimé,  le  nombre  des  bouilleurs  de  cru  est  réduit  à  des 
limites  normales.  Les  distilleries  clandestines,  nombreuses  encore,  disparaîtront  peu  à  peu.  11 
faut  maintenant  réglementer  plus  eflicacement  la  fabrication,  surveiller  plus  étroitement  la 
vente,  réprimer  avec  sévérité  toutes  les  falsifications  trop  souvent  nuisibles  à  la  santé  des 
consommateurs.  Le  plan  est  tracé  ;  les  moyens  sont  trouvés,  mais,  en  pareille  matière,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  produit  d'un  usage  courant,  presque  de  première  nécessité  pour  les  indigènes, 
il  est  indispensable  de  procéder  avec  prudence. 

C'est  donc  une  (euvre  de  patience  à  poursuivre  sans  hésitation,  mais  sans  aucune  précipi- 
tation. Les  résultats  en  seront  des  plus  profitables  pour  le  budget  général  qui  trouvera  dans 
cette  source  de  revenus  une  des  bases  les  plus  solides  de  ses  recettes. 

Micuv  <|ue  toutes  les  affirmations,  l'examen  du  relevé  général  des  recettes  pendant  les 
huit  deniiéres  années  donnera  la  véritable  physionomie  du  mouvement  progressif  du  ren- 
dement de  cet  impôt. 


(1)  Ghiflio  provlioirc. 
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Recettes  Taux  mo  en  Roccltes 

en  piastres  de   la   piastre  en  francs 

Année  1894 1.121.308.09  2.67  2.993.892.60 

-  1895 1.185.084.50  2.67  3. 104.075.62 

-  1896 1.415.656.99  2.73  3.864.743.58 

-  1897 1.818.917.33  2.50  4.547.293.33 

-  1898 2.2i2.176.37  2.42  5.426.066.82 

AA    ij-      ^899 2.617.785.35  2.52  6.596.819.08 

Service  général  j  __      ^^^ 3.028.060.36  2.57  7.782.115.13 

(  -      1901 3.252.000(1)  2.50  8.130.000.00 

Une  des  objections  formulées  contre  l'augmentation  des  droits  sur  les  alcools  indigènes, 
(en  Annam,  le  droit,  qui  était  de  0  $  10  par  litre  d'alcool  pur  en  1896,  est  aujourd'hui  de 
0  $  25)  était  que  cette  augmentation  risquait  de  diminuer  la  consommation  et  de  priver  de 
leur  boisson  usuelle  les  indigènes  de  la  basse  classe.  Le  temps  et  l'expérience  ont  fait  justice 
de  cette  critique.  La  vente  officielle  augmente  sans  arrêt  : 

1898  1899  1900  1901 

Annam 2.913.774  litres  3.356.114  litres    5.447.178  litres    6.386.262  litres 

Cochinchine . .  12.843.719  14.113.464  14.862.605  15.244.703 

Cambodge...  3.316.653  3.440.475  3.403.137  3.645.127 

Tonkin 12.380.317  11.207.215  12.655.313  12.513.408 

31.454.463  32.117.268  36.368.233  37.789.500 

La  population  de  rindo-Chîne  peut  être  évaluée  à  vingt  millions  au  moins  d'habitants.  La 
consommation  officielle  de  Talcool  indigène  n'atteint  donc  pas  deux  litres  de  liquide  par  tète 
et  par  an.  L'impôt  représente  ainsi  pour  chaque  habitant  une  charge  minime  de  dix-sept 
cents  de  piastres  environ  par  an,  soitOfr.  42  centimes.  (L'alcool  mis  en  circulation  titre  36 
degrés)  Il  semble  difficile  qu'une  taxe  aussi  insignifiante  puisse,  ainsi  qu'on  le  prétendait  au 
début,  compromettre  la  sécurité  du  pays.  L'émotion  était  toute  superficielle;  elle  était  due  à 
des  meneurs  qui  ont  pu  un  instant  égarer  l'opinion. 

11  ne  resté  plus,  puisque  le  principe  de  l'impôt  est  définitivement  accepté,  qu'à  en  régulariser 
la  perception,  en  réprimant  la  fraude  intense  faite  par  les  distillateurs  clandestins  et  les 
débitants  asiatiques.  La  solution  est  facile,  car  la  Régie  n'a  plus  à  combattre  que  les  fraudeurs. 

3^      SELS 

y»  Taxe  de  consommation  sur  le  sel.  —  Cet  impôt  est  ancien  comme  principe,  mais  sa 
forme,  toute  nouvelle,  a  soulevé  en  Indo-Chine  les  criti()ues  les  plus  passionnées.  On  a  dis- 
cuté sa  légitimité,  son  mode  d'assiette  et  de  perception  ;  on  a  tenté  par  tous  les  moyens  de 
faire  avorter  les  eflforts  de  l'Administration.  Aujourd'hui  le  succès  est  définitif,  malgié  les 
circonstances  qui,  plus  particulièrement  en  1901,  ont  rendu  diflicile  le  fonctionnement  du 
monopole. 

Cochinchine   et    Cambodge 

Le  monopole  de  la  vente  du  sel  n'existe  dans  ces  pays  que  depuis  le  le»*  janvier  1898. 
Exploité  en  régie  directe  dès  sa  création,  il  a  donné  un  revenu  de  303.987  $  33  en  1898,  de 


1.  Chiflrc  provisuire  des  rccettiw  connues  au  8  janvier  iViïi. 
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583.  143  |,  Tî)  en  18ÎW,  de  704.  470$  on  1000  et  de  8^.000  S  (c6ii!re  provisoire)  en  1901. 
Ije  seJ,  acheté  par  l'AdmiiiistratioD  aux  producteurs,  est  livré  à  la  consommation,  au  prix  de 
revient,  majoré  du  inonUmt  de  la  taxe,  subdivisée  jusqu'à  la  fin  de  1 899  en  trois  éléments  : 
taxe  de  consommation  ;  surtaxe  d'entrepôt  ;  taxe  d'immatriculation  ;  —  et  unifiée,  à  partir  du 
l<^r  janvier  IINHI.  au  t<iux  de  deux  centimes  et  demi  le  kilo^;,  soit  le  quart  du  droit  eu  vigueur 
en  France.  \  pailirdu  kr  novembre  1901,  la  quotité  du  droit  a  été  portée  a  quatre  centimes 
le  kilo. 

Il  importe  de  retracer  brièvement  Iesplias(*s  de  l'appiic^ition  de  cet  impôt  dont  Timpopularité 
a  fourni  matière  à  de  nombreus(>s  coiitrovei*ses.  liés  l'abord,  les  sauniers,  gens  défiants  et  mai 
conseillés  par  les  autorités  indigènes,  se  montrèrent  rebelles  à  toute  entente.  Ils  ne  résistèrent 
pourtant  pas  à  l'appât  du  gain  ({ui  eut  raison  de  leurs  premières  hésitations.  Entrèrent  alors  en 
scène  les  usuriers  qui,  depuis  un  temps  innnémorial,  prêtaient  aux  sauniers  quelques  piastres 
dont  les  intérêts  suffisaitMil  à  payer  la  récoite  aimuelle.  Fiiistrés  par  l'Administration  de  leurs 
bénéllces  si  faciles,  ces  usuriers  tentèrent  de  créer  une  agitation  locale  qui  n'eut  aucun  écho, 
leur  cause  étimt  nécessairement  ingrat»'. 

.Mais  les  négociants  chinois.  déteiiteui*s  en  fait  du  monopole  de  la  vente  du  sel,  dans  un  pays 
où  la  population  indigène  si*  désintéresse  des  (»pèrations  commerciales,  qu'elle  méprise,  ten- 
tèrent d'accapan'r  à  b'urs  profil  celte  denrée.  Agiotant  sur  le  taux  du  nouvel  impôt,  ils  élevè- 
rent leurs  prix  de  vente  dans  la  proportion  de  i,  i\  (>  et  jusqu'à  10  fois  le  prix  normal.  I..es 
stocks  pour  les  pêcheries  des  (îrands  Lacs  du  ( Cambodge  avaient  heureusement  échappé,  au 
moins  en  partie,  à  cette  spéculation,  mais  les  pêcheurs  et  sauinuriers  de  la  Basse  Cochinchine  et 
tous  les  consonnnatenrs  se  plaignirent  bientôt  d<*  Texagêralion  du  prix.  Quelques  mesures  de 
police  restèrent  impuissantes  à  modérer  celte  mameuvre,  compliquée  par  la  raréfaction  du  pro- 
liuil,  ennnagasiné  par  les  accapart^urs  et  soigneusement  mis  en  réserve  dans  l'espoir  d'un  re- 
lèvement l'ncore  plus  grand  des  prix. 

L'Administration  décida  (mai  et  juin  !S98;.  de  créer  dans  les  loc^ilités  de  l'intérieur,  des 
dépôts  où  le  sel  fut  oiTert  aux  c(Mis(»nimateurs  au  prix  otiiciel.  Jusqu'en  novembre,  les  manœu- 
vres habiles  des  ('.hintiis  parvim'enl  à  écarter  de  ces  dépôts  les  acheteurs  convaincus  que  le 
sel  de  l'Administration  était  d'une  qualité  nuisible  à  la  santé.  Mais  à  partir  du  moment  où, 
grâce  aux  timides  essais  de  quelques  consommateurs,  le  public  reprit  confiance,  le  sel  des  dépôts 
de  la  Hégie  fui  recherché  ;  les  Chinois  avaient  le  dessous.  Ils  essayèrent  pourtant  de  réagir  en 
mettant  en  vente  du  s(;l  fin,  provenant  de  sels  ordinaires  traités  par  l'alun;  l'Administration  fit 
in.stidler  à  Saigon  une  raffinerie  qui  annihila  vv,  dernier  moyen. 

Kn  hM)0,  vingt-cinq  mille  tonnes  de  s(>l  ont  été  ainsi  distribuées  par  F  Administration  entre 
une  centaine  de  dépôu  répartis  sur  tout  h'  territoire  de  (lochinchine  et  du  Ciambodge.  Vingt 
mille  tonnes  ont  été  vendues.  Rn  outre  vingl-cini]  mille  t(»nnes  ont  été  hvrées  directement  sur 
les  salines,  et  la  raffin(*rie,  utilisant  les  sels  de  tièchet,  chargés  d'impuretés  et  non  consom- 
mables, a  livré  deux  cents  tonm's  de  sel  fin. 

L'Administration  n'a  pas  pu  satisfaire  à  toutes  les  demandes.  L'insuffisance  des  moyens  de 
transport  n'a  pas  permis  d'approvisionner  en  temps  utile  certaines  régions  éloignées  où  la 
consommation  a  pris  bnis({uement  un  développement  inattendu. 

iMs  mesures  ont  été  adoptées  pour  éviter  en  11H)I  de  semblables  difficultés  ;  la  Régie  a 
traité  avec  un  négociant  (contrat  du  7  décembre  1900),  qui.se  charge  de  créer  dans  l'intérieur 
des  magasins  de  dépôt  et  de  vente.  L'Administration  consiM've  ses  propres  magasins  où  le  sel 
est  vendu  au  prix  officiel,  flelte  mesure  suffit  à  empêcher  l'accaparement  et  l'exagération  des 
prix  dans  les  débits  particuliers. 

Il  est  démontré  désormais  que  la  consoïnmation  augmente  avec  la  diffusion  de  la  denrée. 
Le  chiffre  des  ventes  de  1001,  en  (lochinchine  et  au  Cambodge,  pour  une  population  évaluée 
à  4.000.000  d'habitants,  est  de  50.000  tonnes  environ,  ce  qui  donnerait  plus  de  douze  kilos 
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par  tête  (i).  11  est  vrai  que,  surtout  dans  les  localités  excentriques,  rnal  desservies,  le  sel 
coûtait  plus  cher  av;uit  qu*après  rétablissement  de  la  taxe,  dont  TefTet  le  plus  remarquable  a 
été  de  mettre  cette  denrée  à  la  portée  des  plus  pauvres  et,  par  suite,  d'activer  la  consom- 
mation. 

Le  prix  de  vente  est  fixé  pour  chaque  dépôt  ou  magasin  d'après  le  prix  de  revient  majoré 
du  droit  de  consommation.  Jamais  cette  denrée  n'avait  été  vendue  à  d'aussi  bas  prix  à  la 
masse  des  consommateurs  (deux  à  trois  cents  le  kilo  suivant  les  localités). 

Le  total  des  ventes  dès  1901  (50.000  tonnes),  semblerait  indiquer,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  qu'il  faut  compter  sur  une  consommation  moyenne  de  12  kilos  au  moins  par  habitant.  Si 
cette  proportion  était  exacte,  le  rendement  net  de  l'impôt  pour  (piatn*  millions  de  consom- 
mateurs, au  tarif  de  0  fr.  04  le  kilo,  devrait  atteindre  environ  deux  millions  de  francs.  La 
charge  théorique  imposée  par  cette  taxe  à  chaque  contribuable  serait  donc  de  0  fr.  40  ou  seize 
cents  de  piastre  par  an.  En  réahté,  la  plupart  des  consommateurs  achètent  le  sel  moins  cher 
qu'auparavant.  Les  bénéfices  réalisés  avant  la  création  de  l'impôt  par  les  usuriers  et  accapareurs, 
dépassaient  donc  par  an  deux  millions  de  francs,  somme  qui  était  exportée  en  Chine  au  pré- 
judice de  la  Colonie  (2). 

Les  conséquences  économiques  de  l'impôt  du  sel  dépassent  donc  les  prévisions  les  plus 
optimistes.  Le  nouveau  régime,  en  enrichissant  le  budget  général,  empêche  l'appauvrissement 
du  pays  auquel  il  conserve  ses  réserves  de  capitaux,  mis  en  circulation  par  le  jeu  des  dépenses 
budgétaires. 

Ce  déplacement  des  bénéfices  n'a  pas  manqué  de  provo({uer  une  légère  crise  dans  le  com- 
merce chinois.  Un  certain  nombre  de  négociants  de  cette  nationalité  ont  dû  abandonner 
l'Indo-Chine,  et  en  particulier  la  Cochinchine.  Il  ne  faut  point  trop  regretter  leur  départ.  Une 
nation  a  toujours  avantage  à  se  débarrasser  des  parasites  (|ui  absorbent  ses  capitaux,  sans 
produire  en  échange  aucun  travail  utile  au  développement  général  du  p.iys  qu'ils  exploitent. 

Il  faut  en  Indo-Chine  réserver  une  place  importante  aux  Chinois,  commerçants  économes, 
habiles,  actifs  ;  il  ne  faut  pas  leur  laisser  la  latitude  de  pressurer  la  population  en  flattant  ses 
vices,  d'extorquer  aux  indigènes  leurs  économies,  de  drainer  les  capitaux  indo-chinois  au 
profit  des  puissantes  sociétés  de  Canton  et  de  Schanghaï. 

Les  Chinois,  groupés  en  congrégations  fortement  constituées,  procèdent  par  as.sociations. 
Depuis  longtemps»  ils  exploitaient  l'Indo-Chine  comme  une  colonie  commerciale,  d'un  riche 
rendement.  11  faut  utiliser  leurs  qualités  en  endiguant  leurs  défauts,  profiter  de  leur  puissante 
organisation  pour  aider  au  développement  du  pays  ;  il  ne  faut  pas  leur  permettre  d'en  absorber 
les  forces  vives  par  un  accaparement  excessif,  rendu  trop  facile  par  l'indifférence  des  habitants. 
11  ne  faut  pas  ()ue  l'indo-f^hine  soit  une  colonie  administrée  par  la  France  pour  le  compte  des 
commerçant  chinois. 

Annam    et    Tonkin 

C'est  en  Annam  et  au  Tonkin  qu'a  été  organisé  d'abord  l'impôt  du  sel. 

Ei\  moins  de  deux  ans,  il  est  passé  par  les  phases  de  la  ferme  générale  et  du  monopole 
exercé  en  régie  directe. 

Aviint  Tannée  1897,  on  avait  vainement  tenté  plusieurs  fois  d'établir  sur  le  sel  une  laxe  de 
consommation.  Des  échecs  retentissants  l'vaient  été  la  conséquence  de  tous  les  efforts  faits 
dans  cette  voie.  On  avait  du  se  contenter  d'un  droit  minime  perçu  sur   les  sels  transportés 


(1)  Cette  proportion  est  inadmisMible.  l^a  coiiitoiiiiiiation  <lu  sol  dam  le:»  siiilroh  [wy»  du  niuiuli.*  oist  évaluée  à  six  kilo» 
par  tête.  En  forçant  ce  chiffre,  en  le  |>orl.'uil  à  sept  kilos,  un  tiouvo  un  uiininiuui  do  t>i'\>{  uiilliMiis  de  consunnnnleurs 
pour  la  Cochinchine  et  le  Cambodge. 

(i)  En  adoptant  le  chiffre  moyen  de  sept  kilot»  \utï'  au  |K)ur  rhiii(ue  cuuMunmateur,  chilViv  prubable,  lu  cliai-i,x>  théorique 
de  l'impôt  ne  dépaate  pas  0  fr.  28  par  tèle. 
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par  mer.  I^s  recettes  étaient  insi^mifiantes  ;  elles  étaient  d'environ  quarante-quatre  imUe 
piastres  par  an.  Rlles  ont  atteint  plus  de  (fuatorze  cent  mille  piastres  en  1901  et  ce  chiffre 
sera  certainement  dépassé. 

Au  lieu  de  deiiiaiidi^r  le  paiement  de  l'impôt  aux  sauniers,  gens  peu  fortunés,  Tarrété  du 
It'rjuin  1S97  ordonna  d'acheter  le  sel  aux  producteurs  et  posa  le  principe  du  monopole  de  vente 
dans  des  entrepôts  emiiuiirasinant  tout  le  sel  fid)riqué  dans  le  pays.  I.e  prix  officiel,  composé 
des  deux  éliMiienls,  prix  de  revient  et  montant  de  la  taxe^  ne  devait  pas,  en  général,  s'éle- 
ver au-dessus  du  \m\  courant  des  marchés  locaux.  Le  détenteur  du  monopole  n'avait  qu'à  se 
substituer  aux  nombreux  intermédiaires  qui  s'étaient  approprié  ce  commerce,  pour  que  le  con- 
sommateur ne  ressentit  aucun  changement  appréciable. 

Xjà  théorie  était  bonne.  Mais,  au  moment  de  l'organisation  du  nouveau  régime,  la  Régie,  en- 
core mal  outillée  en  personnel,  ne  disposait  pas  en  Anuam  et  au  Tonkin  du  nombre  d'agents 
indispensables  pour  exercer  la  surveillance  des  salines.  Il  fallut  recourir  au  système  du  fer- 
mage, malgré  les  appréhensions  que  ce  régime  inspirait  à  l'Administration.  A  la  suite  de  l'ad- 
judication du  1(*r  août  1897,  un  contrat  intervint,  le  19  du  même  mois,  avec  la  Société  J.-D. 
Malon  et  O*^.  L'exploitation  commença  dans  le  courant  de  septembre.  Mais  des  abus  commis  par 
les  agents  de  MM.  J.-H.  Malon  et  O,  provoquèrent  un  accaparement  excessif  et  un  renchérisse- 
ment tel  de  ce  produit  de  première  nécessité,  que  la  résiliation  du  contrat  devint  inévitable. 
Elle  fut  prononcée  par  un  arrêté  du  19  mai  1898  et  l'Administration,  mieux  organisée  en 
ce  moment,  disposant  d'ailleurs,  par  suite  de  l'uniOcation  du  service,  d'un  plus  grand  nombre 
d^agents,  put  exploiter  le  monopole  en  régie  directe.  1^  succès  fut  complet  et  plus  rapide 
qu'en  Cochinchine,  gn'ice  à  la  réaction  favorable  que  produisit  la  transition  du  régime  de  la 
ferme  au  régime  de  l'exploitation  directe.  Le  chiffre  des  recettes  réalisées  depuis  1898  prouve 
surabondamment  que  les  prévisions  de  l'Administration  n'avaient  rien  eu  d'exagéré. 

Année  1 896 44 .  498  $  71 

-  1897 84.573    81 

-  1898 692.360    65 

-  1899 1.077.019    05 

-  lîKX) 1.296.889    52 

-  lîKH 1.400.000    (1) 

On  peut  escompter  des  receltes  encore  plus  élevées  quand  l'Administration  aura  pu  installer 
dans  toutes  les  localités  de  Tinlérit^ur  des  dépôts  de  sel  analogues  à  ceux  de  la  Cochinchine. 
Jusqu'à  présent,  la  difliculté  des  conununic;itions  et  le  défaut  de  moyens  de  transport  ont  em- 
pêché la  réalisation  de  ce  pcifectionnemcnt,  mais  un  progrès  sensible  s'est  produit  dans  ce 
sens  en  1901. 

Pour  l'aider  à  vaincre  ces  difiicultés,  la  Régie  a  traité  en  décembre  1900  avec  un  intermé- 
diaire qui  doit  assurer  rapprovisionnement  des  localités  de  l'intérieur,  l^es  bases  du  contrat 
sont  les  mêmes  ({u'en  Cochinchine.  L'Administration  évite  ainsi  d'imposer  à  ses  agents  un  rôle 
commercial  qui  convient  peu  à  leur  caractère.  Les  populations  n'auront  pas  à  redouter  l'acca- 
parement,  car  les  prix  de  vente  sont  limités  par  le  tarif  officiel  appliqué  dans  les  débits  de 
l'Administration  qui,  au  besoin,  peut  réquiiionner  dans  les  magasins  de  l'intermédiaire  les 
stocks  nécessaires  au  ravitaillement  de  ses  débits. 

Malheureusement  l'organisation  de  ce  nouveau  procédé  et  la  création  des  débits  de  vente 
dans  l'intérieur  ont  coïncidé  avec  une  mauvaise  récolte  de  sel  au  Tonkhi.  Une  grève  des  sau- 
niers, suivie  d'une  saison  très  pluvieuse,  défavorable  à  la  production,  ont  compromis  le  ravi- 
taillement du  Tonkin  au  moment  précis  où  les  demandes  augmentaient  par  suite  de  la  diffusion 


^1)  Gliiflre  provisoire. 


i^ 
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des  débits  de  vente.  La  population  s'est  préoccupée  ;  des  spéculateurs  ont  profité  de  cet  affo- 
lement pour  acheter  dans  les  débits  officiels  des  stocks  cpiils  écoulent  au  prix  fort  dès  (|ue,  par 
une  circonstance  fortuite,  les  magasins  de  TAdministralion  et  de  son  intermédiaire  sont  épuisés. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  la  Régie  a  fait  venir  de  la  Cochinchine  et  de  l'Annam  des 
stocks  considérables  qui  ont  été  immédiatement  absorbés,  quoique  la  qualité  des  sels  de  la 
Cochinchine  (sel  gris),  soit  beaucoup  moins  appréciée  que  celle  des  sels  tonkinois  (sel  blanc). 

La  Régie  a  ainsi  importé  pour  le  compte  du  monopole  au  Tonkin,  en  1901  : 

De  l'Annam 3.151  tonnes 

De  la  Cochinchine • 4.798     — 

De  Textérieur  (Chine) 10.059     — 

Total 18.008 

A  ce  chifl're,  il  faut  ajouter  les  quantités  (sept  mille  tonnes),  que  M.  R.  Debeaux,  intermédi- 
aire agréé  pour  la  vente,  a  fait  venir  lui-même  de  l'Annam.  Les  salines  du  Tonkin  ont  produit, 
en  1901,  quinze  mille  tonnes,  (au  lieu  de  35.000,  chifl're  moyen).  La  masse  de  sel  livré  à  lacon- 
sonnation  au  Tonkin  a  donc  été  de  38.000  tonnes  en  1901  au  lieu  de  35.000,  moyenne  des 
années  antérieures.  Cet  accroissement  de  la  consommation  correspondant  à  la  raréfaction  de  la 
denrée  aux  points  de  production,  devait  nécessairement  produire  sur  le  marché  une  perturba- 
tion que  les  efl'orts  de  la  Régie  n'ont  pas  pu  enrayer  partout. 

L'exagération  des  demandes  provient  d'ailleurs  en  partie  d'une  cause  factice.  Ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut,  des  spéculateurs  ont  constitué  des  stocks  de  sel  qu'ils  détiennent  en  réserve 
pour  le  vendre  très  cher  avant  la  reprise  de  la  production  aux  salines  du  Tonkin.  C'est  ainsi 
que  plusieurs  d'entre  eux,  escomptant  l'épuisement  prochain  des  approvisionnements  de 
l'Administration  en  Annam  et  en  Cochinchine,  ont  acheté  d'avance  des  stocks  qui  n'ont  pas 
encore  pu  leur  être  livrés  en  totalité. 

C'est  leur  dernier  eff'ort.  Ils  vont  échouer,  car  l'Administration  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  ravitailler  ses  magasins  jusqu'au  mois  de  mai,  époque  où  la  production  reprend  au  Tonkin. 
La  spéculation  sera  donc  localisée  dans  quelques  points  et  ne  pourra  s'exercer  que  tout  à  fait 
exceptionnellement. 

De  cette  série  d'incidents,  il  faut  conclure  que  le  climat  du  Tonkin  est  peu  favorable  à  la 
production  du  sel  marin  par  les  procédés  empiriques  usités  par  les  indigènes.  La  crise  qui  vient 
de  se  produire  n'est  pas  un  exemple  unique  ;  il  suffit  d'une  année  pluvieuse  pour  que  toutes  les 
réserves  de  sel  soient  épuisées.  On  trouve  dans  le  passé  de  nombreux  exemples  de  la  hausse 
excessive  des  prix  provoquée  par  la  raréfaction  du  sel  ;  c'est  grâce  à  cette  expérience,  déjà 
acquise  des  cas  antérieurs,  que  les  spéculateurs  ont  si  rapidement  opéré  leur  manœuvre. 

La  crise  sera  passagère.  Une  société  s'est  formée  récemment  pour  fabriquer  le  sel  par  des 
procédés  plus  perfectionnés.  L'industrie  des  salines  entre  ainsi  dans  la  voie  du  progrès  et  le 
pays  tout  entier  profitera  de  cette  amélioration.  La  consommation  locale  augmentera  dès  qu'il 
sera  possible  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes.  11  importe  donc  d'activer  la  production  pour 
maintenir  l'équilibre  économique. 

La  Cochinchine  et  le  Sud  Annam,  dont  le  climat  chaud  et  régulier  est  très  favorable  à  la 
fabrication  du  sel  marin  par  évaporation  naturelle,  produisent  toutes  les  quantités  nécessaires 
aux  besoins  locaux.  L'introduction  de  procédés  perfectionnés  au  Tonkin  et  dans  le  iNord  Annam 
évitera,  dans  l'avenir,  le  renouvellement  de  la  crise  actuelle.  Peut-être  même  sera-t-il  nécessaire 
de  prévenir  la  surproduction.  Mais  cette  question  ne  se  posera  pas  de  longtemps,  car  l'indo- 
Chine  trouvera  facilement  à  écouler  à  l'extérieur  son  excédent  de  production. 

De  tous  temps,  l'Annam  a  exporté  des  sels  vers  Hongkong  et  Singapore.  Les  traités  avec  la 
Chine,  en  fermant  le  marché  chinois  pour  cet  article  d'échange,  ont  apporté  un  certain  trouble 
dans  le  commerce  extérieur.  Toutefois  les  relations  avec  Singapore  ont  été  conservées.  De 
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189<t  î\  1X90  exclus,  los  statistiipies  «icciisiMit  une  moyenne  de  SO  à  25.000  tonnes  de  sel  à  la 
sortie.  La  création  du  monopole  n'a  pas  interrompu  ce  commerce  au  contraire,  I^  chiffre  des 
exporUtions  de  189<î,IK«)7  et  181)8  dépasse  'M).iHH)  tonnes.  Kn  181)9,  il  est  retombé  à  Tancienne 
moyenne  de  :S().800  tonnes.  Rn  IIXK),  la  Ité^ie  a  exporté  30.000  tonnes  et  n'a  pas  po  satisfaire 
à  toutes  les  demandes.  Kn  IINMI,  le  chiffre  de  Texportation  atteint  31 .000  tonnes,  dont  9.500 
tonnes  ont  été  expédiées  par  la  Cochinchîne.  Les  sorties  vers  Singapore  peuvent  augmenter 
encore.  Iaï  Itégie  ne  cherche  à  n>ali>er  aucun  hénéfice  sur  les  ventes  à  Texportation  ;  il  est 
nécessaire  de  conserver  la  clientèle  de  la  (Colonie  anglaise  et  de  réserver,  si  c'est  possible, 
les  liens  coimnen'iaux  des  deux  pays,  en  facilit<mt  la  sortie  du  sel. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  le  sel  marin  que  notre  Colonie  peut  fournir  à  Singapore. 
1^  sud  .\nnam  et  la  Oochinchine  «exportent  déjà  des  quantités  importantes  de  poissons  salés, 
saumures  et  salaisons  diverses.  De  nombreuses  industries  indo-chinoises  vivent  de  la  pécbe 
et  de  la  préparation  des  poissons,  crevettes,  etc. 

Les  bancs  du  ^'olfe  du  Tonkin  sont  fréquentés  par  une  importante  flottille  de  jonques  chinoises 
(|ui  viennent  pécher  et  saler  des  poissons,  requins,  poulpes,  seiches,  méduses,  holoturies, 
qui,  séchés,  conlils  dans  les  saunmres,  sont  destinés  aux  riches  consommateurs  chinois.  An 
moment  de  la  création  du  monopole,  ces  pécheurs  protestèrent  d'2d)ord  et  prétendirent  que 
l'obligation  de  payer  le  sel  au  prix  de  consommation  les  forcerait  à  abandonner  leur  profession. 
Ils  sont  revenus  plus  nombreux  que  par  le  passé  ;  on  leur  a  vendu  en  1901  plus  de  deux  mille 
tonnes  de  sel  et  les  demandes  deviennent  actuellement  si  fortes  que  les  magasins  de  TAdini- 
nistralion  peuvent  à  peine  suffire  à  la  vente. 

De  même,  les  fabnifues  annamites  et  cambodgiennes  de  poissons  salés,  de  crevettes  séchées  et 
salées,  de  saumures  de  poisson  et  de  porc,  de  sauces  indigènes,  de  nuoc-mam,  après  avoir 
vu  diminuer  momentanément  le  chillre  de  leurs  opérations,  ont,  en  1900  et  1901,  augmenté 
leur  production,  dette  dernière  industrie  pourtimt  a  besoin  d'être  surveiUée;  les  Annamites, 
fabricants  di;  saumures,  sont  de  très  mauvais  commerçants.  Pleins  d'imprévoyance,  ils  ignorent 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  le  relèvement  du  prix  qui  s'est  produit  depuis  1S98  sur  les 
marchés  voisins  de  rindo-Chine,  les  a  incités  à  fabriquer  beaucoup  avec  l'espoir  naïf  que  la 
hausse  se  maintiendi*;i  et  leur  penuetlra  de  réaliser  de  gros  bénéfices.  Des  surprises  désagréa- 
bles se  produiront  peut-être,  mais  il  s<Ta  facile  de  remédier  à  la  crise  ;  il  sera  même  possible 
de  la  prévenir,  en  dégrevant  à  la  sortie,  du  montant  du  droit  de  consommation,  le  sel  contenu 
dans  les  diverses  préparations.  L'opération  est  régulière  au  point  de  vue  légal,  mais  elle  est 
(l'une  application  délicate. 

Malgré  la  production  périodique  des  relevés  statistiques  du  mouvement  conuuercîal,  la 
légende  s'est  enracinée  que  la  création  de  Pimpot  du  sel  a  ruiné  l'industrie  des  saumures  et 
supprimé  notamment  le  commerce  d'exportation  des  préparations  salées.  [\)  Voici  les  chiffres  : 

Kxporlations  de  1895 kil.21 .535.224 

189r» 20.605.240 

1897 28.160.725 

I8î)8 18.998.946 

1899 21.075.875 

1900 22.088.505 

-  1901 23.150.000 

Dans  les  Grands  lacs  du  (Cambodge  où  existent  d'importantes  pêcheries,  affermées  sur  acya- 
dication,  les  redevances  payées  par  les  iermiers  ont  augmenté  d'un  tiers  depuis  trois  ans. 
Le  commerce  ne  parait  donc  pas  avoir,  ainsi  qu'on  le  prétend  souvent,  subi  trop  vivement  le 
contre  coup  de  la  création  de  l'impôt  sur  le  sel. 


'4)  Puissuui*  salé'  Mum**'"^    Muow  '***orset- 
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liC  chiffre  moyen  des  exportations  n'a  pas  sensiblemenl  augmenté,  il  est  vrai,  mais  il  eut 
été  difficile  de  demander  à  Timpôt  du  sel  de  provo(|uer  la  multiplication  des  poissons  dispo- 
nibles pour  la  pèche. 

Kn  réalité,  après  avoir  pu  craindre,  au  début,  que  l'or^^anisation  de  la  taxe  sur  le  sel  ne 
provoquât  la  suppression,  ou  tout  au  moins  la  diminution  de  la  consonnnation  et  du  commerce  de 
cette  denrée,  on  a  plutôt  à  redouter  aujourd'hui  que  la  production  soit  inférieure  aux  besoins. 

En  1899,  le  cas  s'est  présenté  en  Cochinchine  et  au  Cambodge,  où  tous  les  stocks  de  réserve 
ont  été  épuisés.  Il  ne  restait  pas  500  tonnes  dans  les  magasins  de  l'Administration  quand 
la  nouvelle  récolte  a  permis  le  ravitaillenient  des  dépôts  les  plus  démunis.  En  1900  et  19''1, 
la  production  a  été  heureusement  excellente  en  Cochinchine  où  elle  a  dépassé  d'un  tiers  les 
moyennes  antérieures.  Néanmoins,  les  entrepôts  ont  été  presque  épuisés.  Les  sauniers,  encou- 
ragés par  ce  succès  sans  précédent,  créent  de  nouvelles  salines.  Il  faudra  modérer  leur  ardeur. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  en  Annam  et  au  Tonkin,  par  suite  des  intempéries,  les  récoltes 
de  1900  et  de  1901  ont  été  inférieures  à  la  moyenne;  en  outre,  au  mois  d'octobre  1900,  plu- 
sieurs typhons  successifs  ont  détruit  les  entrepôts  du  centre  Annam  et  causé  la  perte  d'impor- 
tants stocks  de  sel.  La  situation  a  été  compromise.  En  1900,  il  a  fallu  interdire  pendant  trois 
mois  l'exportation  à  l'étranger  et  ravitailler  à  grands  frais  les  régions  les  plus  appauvries.  En 
1901,  la  situation,  surtout  au  Tonkin,  a  été  plus  compromise  encore.  La  prochaine  récolte  per- 
mettra sans  doute  de  rétablir  l'équilibre  et  de  constituer  des  réserves  pour  l'avenir.  Il  faudrait 
obtenir  une  production  moyenne  annuelle  de  200.000  tonnes  et  la  récolte  n'a  été,  en  1900  et 
en  1901,  que  de  160.000  tonnes  à  peine  pour  toute  l'Indo-Chine. 

Cet  exposé  historique  et  critique  de  l'organisation  du  service  des  Contributions  Indirectes 
de  rindo-Chine,  met  en  évidence  les  moyens  employés  pour  régulariser  le  régime  fiscal  de  la 
Colonie.  Aucune  taxe  nouvelle  n\i  étéincenlêe;  on  a  au  contraire  jugé  opportun  d'abandonner 
quatre  taxes  déjà  en  vigueur  :  le  papier  timbré  de  douane;  les  droits  sur  la  poudre  àjossticks, 
^r  les  léf/umes  secs,  salés  el  confits  et  sur  la  cannelle. 

Ne  gardant  que  les  droits  de  consommation  portant  sur  des  denrées  d'un  usage  général,  on 
a  ramené  à  sept  au  lieu  de  dix,  le  nombre  des  articles  assujettis  à  l'impôt.  La  réglementation 
de  chaque  taxe  a  été  successivement  remaniée  en  tenant  compte,  dans  la  plus  large  m'esure 
possible,  des  besoins  et  des  usages  locaux,  mais  en  respectant  les  principes  fondamentaux 
qui  dominent,  dans  la  loi  française,  le  régime  des  contributions  indirectes.  Puis,  grâce  à  la 
suppression  des  barrières  intérieures  qui  divisaient  autrefois  les  divers  pays  de  l'Indo-Chine,  on 
a  pu  appliquer  à  la  Colonie  entière  des  taxes  identiques  comme  assiette,  quotité,  et  mode  de 
perception. 

La  quotité  de  la  plupart  des  taxes  a  été  augmentée  il  est  vrai,  mais  si  l'on  tient  compte  de 
la  baisse  du  taux  de  la  piastre,  on  remarque  que  les  tarifs  actuels  ne  sont  pas  beaucoup  plus  éle- 
vés en  francs  qu'au  moment  de  la  création  des  taxes.  Les  recettes  budgétaires,  traduites  en 
francs,  sont  cependant  aujourd'hui  bien  supérieures.  (Voir  tableaux  annexe  n»  D). 

L'augmentation  est  surtout  sensible  en  Annam  et  au  Tonkin,  où  le  régime  fiscal,  avant  l'an- 
née 1897,  était  moins  bien  établi  qu'en  Cochinchine.  La  suppression  des  fermes,  remplacées 
par  la  régie  directe,  a  été  l'un  des  principaux  facteurs  de  cette  progression  remarquable  ; 


Cochiochioe 

Tonkio 

et  Gtmbodfe. 

et  Annam. 

ToUl. 

Année  1894. 

7.015.627  $37 

3.606.216$30 

10. 621. 843  $67 

-      1895. 

7.977.2^8    24 

3.606.391     32 

11.583.619    56 

-      1896. 

7.765.060    49 

3.475.204    03 

11.240.264    52 

1897. 

8.875.264    80 

5.169.491    63 

14.044.756    43 

-      1898. 

10.051.812    62 

6.197.071    42 

16.248.884    04 
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C4irliinchine  Tnnkin 

cl  r^iiilHHl;ro  ft   Annam  Total 

Anm*e  18119.  M.7i1.8îHî    iO  (;.77i.3î>8    ^  I8.494.2P5     12 

—  lîHHi.  lui. 077. 791     04  7.79i.3:fô    VA)  19.872. liîfi    r.4 

—  (1)1901.  1:2.880.(M)0    (K)  8.720.000    00  21 .000.000    00 

l.os  recettes  de  la  Cochineliine  et  du  Cuiiibodge  étaient  de  7,705.0008  49  en  189G;  elle  at- 
teignent 12.880.000  piastres  en  1901,  soit  cinq  millions  de  plus;—  un  million  de  piastres 
d'augmentationt  annuelle  en  moyenne. 

I.es  recettes  de  TAnnani  et  du  Tonkin  qui  étaient  de  3.475.204  $  03  en  1806,  atteignent 
8.720.0(X)  en  1901,  soit  cinq  millions  de  piastres  en  plus.  I/augmentaton  annuelle  moyenne 
est  également  d'un  million  de  piastres. 

L'augmentiition  est  la  même,  mais  la  hase  de  comparaison  étant  diiïérente,  la  progression 
donne,  pour  les  cincf  ans,  une  proportion  de  65,87  <Vo  <^n  Cochinchine,  et  150,  92  o/o  en  An- 
nam  et  au  Tonkin.  Oet  énorme  accroissement  de  recettes  obtenu  au  moyen  des  mêmes  impôts, 
devait  porter  surtout  sur  PAnnam  et  le  Tonkin  qui  étaient  moins  développés  et  qui  pouvaient, 
par  le  cliillre  de  leur  population  et  par  leur  richesse  naturelle,  fournir  aux  finances  publiques 
un  contingent  bien  plus  élevé  (pie  celui  qu'on  en  obtenait,  1/administration  estime  d'ailleurs  que, 
gnlce  aux  voies  de  conmmnication,  aux  améliorations  de  tout  genre,  dont  ces  deux  pays  vont 
être  dotés,  TAnnam  et  le  Tonkin  donneront  bientôt  au  budget  général  un  rendement  égal, 
sinon  supérieur,  à  celui  de  la  (îochinchine  et  du  (]l«mibodge.  C'est  logique,  puisque  le  chiffre 
de  la  population  est  plus  considérable  et  que  ces  pays  ne  sont  pas  moins  riches  que  les  autres 
régions  de  Tlndo-l^hine  ;  ils  étaient  moins  bien  exploités  et  surtout  moins  connus.  Voilà  la 
vérité. 

(le  sont  ces  considérations  qui  échappaient  sans  doute  au  l^ésident  du  Conseil  colonial  de  la 
Cochinchine  quand,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  dernière  session,  le  14  octobre  1901, 
il  disait:  «  Quant  à  l'année  1901,  les  renseignements  fournis  par  radministration  des  Douanes 
•  sont  si  évidemment  erronés  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  faire  état.  Les  prév^ons  des  recet- 
«  tes  indirectes  générales,  de  Tlndo-Chine  ont  été  augmentées  de  2.G93.000  piastres,  tandis 
«  que  la  note  de  la  Douane  indique  à  peu  près  le  même  chitfre  que  Tannée  précédente  pour 
c  les  prévisions  des  recettes  indirectes  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge.  Je  ne  veux  pas 
«  faire  de  conmientaire.  » 

Si  l'honorable  M.  Dlanchy  n'avait  pas,  depuis  l'heure  où  il  prononçait  ces  paroles  si  dures 
pour  l'administration  des  Douanes,  succombé  aux  rigueurs  du  climat  de  la  Cochinchine,  il 
aurait  pu  se  convaincre  par  des  chiiïres  de  l'exactitude  des  prévisions  de  la  Douane. 

Ces  prévisions  étaient  basées,  ainsi  ((ue  le  veut  la  loi,  sur  le  rendement  de  Tavant  dernier 
exercice.  Les  recettes  de  \HJJ  (articles  i  et  2),  ayant  été  de  18.307.000  piastres,  les  prévi- 
sions pour  1901  avaient  été  portées  par  l'Administration  à  21.000.000  piastres  soit  une 
augmentation  de  2.093.000  piastres.  —  La  plus-value  réelle  de  1^901  sur  1899  est^  non 
pas  de  2.093.000  piastres,  mais  de  3.100.000  piastres.  —  Les  évaluations  attribuaient  à  TAn- 
uani  et  au  Tonkin  une  augmentation  de  2.000.000  de  piastres;  ces  prévisions  se  sont  réalisées 
au  chillre  indiqué  de  2.0UO.OOO.  L'excédent  des  recettes  de  1901,  par  rapport  aux  évaluations 
de  la  Douane,  porte  donc  en  entier  sur  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  favorisés  en  1901 
par  d(;  belles  récolles,  mais  l'Administration  ne  peut  pas  tabler,  dans  ses  prévisions,  sur  des 
plus-values  autres  que  les  augmentations  incoqiorées  au  budget.  Le  Tonkin  et  TAnnaro  auraient 
encore  donné  d'autres  excédents  sur  les  prévisions  de  la  Douane,  pourtant  si  fausses,  d'après 
M.  Dlanchy,  si  la  récolte  du  sel  n'avait  pas  été  insuftisante.  En  fait,  les  calculs  de  TAdministra- 
tion  étaient  justes,  car  ils  étai<»nt  basés  sur  la  connaissance  de  la  véritable  situation  de  Tlndo- 


{{)  Les  chilTros  de»  recolles  de  \\\0\  sonl  pro^boires.  Tous  les  reMillals  iw  sont  po»  oncoro  parrenu»  à  la  date 
du  8  ian>ier  1904  ;  mais  la  loUl  jkîuI  t^lro  cunûdéré  comnic  Irù*  approximatif.  iLe  loUl  dea  ameadea  et  coofiacatioiia 
*^l  comprv  ians  le  •«""*«"'t  •i<î  ccr  ^^re'tfi  don»  'o  rhiiTr^  nct»>"dt'"«air«  est  **«  ***  ♦^'^  'M^   ^  vMir<Wl  ^artklet  1  et  f). 
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Chine  et  des  ressources  de  chacune  de  ses  parties,  et  sur  une  vue  d'ensemble  des  résultats 
probables,  évaluée  sans  esprit  de  parti,  sans  exagération  en  plus  ou  en  moins. 

La  vision  de  certains  partisans  de  la  (iOchinchine  est  faussée  par  une  ig^norance  réelle  des 
ressources  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  dont  ils  contestent  les  richesses  naturelles,  la  puissance 
de  production,  les  moyens  d'action  comme  sol,  comme  climat,  comme  population.  En  ces 
matières,  les  discussions  sont  vaines  ;  le  temps  et  les  événements  s»î  chargent  de  démontrer  la 
vérité.  L'expérience  de  ces  cinq  dernières  années  peut  servir  de  commencement  de  preuve. 

11  ne  suffit  pas,  en  matière  fiscale,  d'édicterdes  tarifs  et  d'en  ordonner  la  perception.  Il  faut 
encore  donner  au  service  chargé  d'effectuer  cette  perception,  les  moyens  de  poursuivre  et  de 
réprimer  la  fraude.  Trop  de  gens  sont  intéressés  à  éluder  la  loi  pour  que  beaucoup  ne  cherchent 
pas,  par  tous  les  moyens,  à  échapper  au  paiement  des  taxes. 

Pour  les  douanes,  un  décret  du  12  février  1895,  promulgué  en  Indo-Chine  par  un  arrêté  du 
10  avril  suivant,  avait  déjà  mis  en  vigueur  les  textes  de  la  loi  métropoHtaine,  en  ce  qui  concerne 
'es  pénalités  applicables  à  la  contrebande. 

Les  arrêtés  concernant  les  diverses  taxes  locales  ont  prévu  les  pénalités  spéciales  à  chacune 
d'elles.  Le  code  fiscal  est  complet. 

Les  peines  n'ont  rien  d'anormal  ;  elles  sont  d'ailleurs  tempérées  par  le  droit  de  transaction 
dont  use  largement  l'Administration.  Le  total  des  amendes  et  produits  de  confiscations  atteint 
son  maximum  en  1899;  il  est  de  18i.887  $  60,  soit  presque  exactement  un  centième  du  chiffre 
net  des  recettes  budgétaires.  En  1901  le  total  tombe  à  180.000$  pour  21 .420.000  8;  c'est 
une  proportion  de  0,9  pour  cent.  11  n'y  a  donc  pas  d'exagération,  surtout  si  l'on  considère  que 
le  régime  est  nouveau,  que  la  contrebande  est  puissamment  organisée  depuis  déjà  longtemps 
et  qu'il  est  nécessaire  d'inspirer  par  l'exemple  une  salutaire  terreur  aux  contrebandiers  et 
fraudeurs. 

La  mise  en  jeu  de  ce  système  de  répression  a  pourtant  produit  une  certaine  émotion  en 
Indo-Chine  et  surtout  en  Annam  et  au  Tonkin.  Cette  émotion  n'était  point  fondée  ;  elle  a  été  la 
résultante  de  diverses  causes  contingentes,  bien  plus  que  Teffet  de  l'application  dans  notre 
Colonie  d'une  réglementation  moins  sévère  que  celle  édictée  par  les  lois  fiscales  en  vigueur 
dans  les  colonies  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique  et  de  la  Hollande,  voisines  de  l'Indo-Chine. 

On  a  critiqué  le  grand  nombre  d'affaires  soumises  par  la  Régie  aux  tribunaux  de  Haiphong 
et  de  Hanoi.  On  oublie  que  ces  deux  tribunaux  seuls  connaissent  des  procès  du  Tonkin  tout 
entier.  Dix  millions  de  contribuables  relèvent  de  leur  ressort.  Est-il  bien  étonnant  qu'une 
audience  par  semaine  doive  être  consacrée  aux  affaires  de  la  Uégie? 

Ou  signale  aussi,  de  temps  en  temps,  des  faits  de  rébellion  contre  les  agents  du  fisc  et 
l'on  s'en  étonne.  On  oublie  que  le  régime  est  nuuvc'aii,  que  la  population  est  peu  accoutumée 
à  l'action  directe  de  l'Adminislralion  Irançaise,  que  des  meneurs  tentent  encore  de  renverser 
un  régime  dont  l'appareil  simple  et  régulier  suppilme  les  anciens  moyens  de  perception,  si 
commodes  pour  l'exercice  de  la  fraude  et  de  la  concussion. 

On  reproche  aussi  aux  agents  de  la  Régie  de  mal  connaître  leurs  attributions,  de  commettre 
des  erreurs  assez  fréquentes  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  dans  l'appréciation  des 
faits  constatés.  C'est  exact  ;  mais  il  est  impossible  de  constituer  en  quel(|ues  mois,  même  eh 
quelques  années,  des  cadres  solides  et  instruits.  Les  progrès  sont  indéniables  et  le  jour  est 
proche  où  ces  défauts,  véritables  défauts  de  jeunesse,  disparaîtront  en  même  temps  que 
s'affirmera  la  tradition  saine  et  forte  des  services  qui  marchent  avec  la  ferme  volonté  de  bien 
faire. 

En  réalité,  l'émotion  est  née  surtout  de  la  substitution  des  procédés  de  la  justice  française  à 
ceux  de  la  justice  annamite.  Les  affaires,  qui  se  liquidaient  autrefois  dans  le  silence  et  f  obscurité 
des  tribunaux  indigènes,  sont  portées  maintenant  au  grand  jour  et  à  la  publicité  des  audiences 
correctionnelles.  La  répression  est  sans  doute  plus  lente,  car  elle  est  entourée  de  totitoi  Icà 
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garanlies  de  patiente  instruction  que  donne  la  loi  française,  mais  elle  est  plus  équitable,  plus 
conforme  à  nos  principes  de  justice  et  d'égalité. 

11  est  inutile  d'insister  plus  longtemps  sur  des  griefs  dont  le  temps,  mieux  que  tous  les 
raisonnements,  se  chargera  de  faire  justice. 

La  vérité  est  que  les  résultats  obtenus  dépassent  les  prévisions  les  plus  optimistes.  Jusqu*à 
l'arrivée  de  M.  Doumer,  jusqu'au  commencement  de  1897,  les  recettes  des  Douanes  et  Régies, 
surtout  en  Annam  et  au  Tonkin,  laissaient  toujours  des  moins-values  sur  les  prévisions 
budgétaires.  Depuis  Texercice  1897,  la  période  des  excédents  a  commencé.  Elle  se  maintient 
ininterrompue.  11  suflit  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  le  tableau  récapitulatif  des  recettes  des 
Douanes  et  Régies  de  Tindo-Chine  depuis  Taimée  1894  jusqu'à  l'année  1901  {état  annexe  B,) 
pour  constater  la  progression  régulière  et  constante  des  recettes  depuis  1896.  De  11.240.000 
piastres  en  1896,  elle  passent  à  14.044.000  piastres  en  lb97;  puis  c'est  16.248.000  piastres 
pour  1898  ;  18.494.000  piastres  pour  1899  ;  19.872.000  piastres  pour  1900  et  enlin  21 .600.000 
pour  1901.  De  18U4  à  1896  inclus,  Taugmentation  n'avait  été  que  de  600.000  piastres.  Elle 
est  de  lO.tfôO  000  piastres  pour  la  période  de  1897  à  1901.  C'est  une  augmentation  moyenne 
annuelle  de  plus  de  deux  millions  de  piastres,  contre  200.000  pendant  la  période  triennale 
antérieure.  2:)i  l'on  aduiet  que  cette  progression  constitue  désormais  une  loi  régulière,  les 
recettes  doivent  atteindre  en  1900  à  plus  de  trente  millions  de  piastres. 

(^e  résultat,  fort  appréciable  au  point  de  vue  Unancier,  serait  un  danger,  s'il  entraînait  un 
appauvrissement  réel  de  lu  population,  c'est-à-dire  s'il  provoquait  l'arrêt  des  transactions 
commerciales  et  la  misère  générale  qui  sont  les  signes  indéniables  des  situations  obérées  par 
des  impôts  trop  lourds. 

11  n'en  est  rien.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  au  sujet  des  statistiques  douanières,  le 
mouvement  commercial  de  rindo-Cliine  s'est  accru  de  près  de  cent  cinquante  pour  cent  en 
cinq  ans.  La  valeur  des  exportations  est  passée  de  88  millions  de  francs  en  1896  à  160  millions 
de  francs  en  1901,  soit  une  augmentation  de  plus  de  82  o/o.  L'est  presque  la  même  proportion 
que  celle  des  recettes  budgétaires,  qui  sont  passées  de  onze  milUons  à  vingt  et  un  millions  et 
demi  de  piastres  La  plus-v:iluc  de  72  millions  de  francs,  que  l'exportation  de  1901  apporte  à 
la  Colonie,  est  d'autant  plus  intéressante  (|ue  le  commerce  extérieur  de  l'Indo-Chine  est  alimenté 
presque  exclusivement,  à  la  sortie,  par  l'exportation  des  produits  naturels  du  sol.  C'est  donc 
un  bénéiice  de  soixante  douze  millions  de  francs  qui  se  répartit  entre  les  habitants  de  Tlndo- 
Uiine  et  plus  particulièrement  entre  les  cultivateurs, puisque  le  riz,  forme  la  base  de  l'exportation. 
Le  calcul  est  simple. 

En  1896,  on  avait  exporté  de  l'indo -Chine  une  quantité  de  422.387  tonnes  de  riz  décortiqué 
valant  enmoyemie,  surplace,  134  francs  la  tonne,  soit  une  valeur  de  56.599.858  francs.  En 
1901,  cette  exportation  s'est  élevée  à  773.600  tonnes,  au  prix  moyen  de  133  fr.  80,  soit  une 
valeur  de  103.5U7.680  francs,  en  excédent  de  47  millions  environ  sur  le  total  de  1896  (voir 
état  aimexe  C).  Les  sorties  des  farines  etbrisures  de  riz,  des  poivres,  des  mélasses,  etc.,  donnent 
des  proportions  analogues.  Cette  plus-value  constitue  l'augmentation  des  bénéfices  de  la  popa- 
lation  agricole,  car  les  intermédiaires  réalisent  leurs  gains  à  l'extérieur  par  la  différence  des 
prix  entre  le  marché  de  Saigon  et  ceux  de  Hongkong,  Singapore  et  Marseille,  où  vont  les  riz 
indo-chinois. 

Si  donc  le  rendement  de  l'impôt  a  augmenté,  les  ressources  de  la  population  ont  suivi  une 
progression  tout  aussi  rapide,  par  le  seul  jeu  de  l'exportation.  Le  pays  ne  s'appauvrit  pas. 

11  est  certain  d'autre  part  que  la  population  indigène  profite,  dans  ime  mesure  très  ^pré- 
ciable,  de  l'emploi  des  fonds  d'emprunt.  Les  salaires  des  nombreux  ouvriers  embauchés  pour  les 
travaux  de  lenusseuient,  les  coustmclioiis  d'édifices,  de  ponts,  etc.,  restent  dans  le  pays, 
augmentent  la  fortune  publique  en  jetant  dans  la  circulation  une  masse  de  capitaux  qui  facilitent 
les   échanges  et  activent  le  mouvement  commercial.   En  môme  temps  se  forme  on  noyau 
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d*ouvriers  d^industrie  dont  les  connaissances  seront  utiles  aux  entreprises  privées  qui,  naguère, 
étaient  obligées  de  se  procurer  à  grands  frais,  à  l'extérieur,  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  leur 
installation  et  à  leur  développement. 

En  dehors  de  cette  démonstration  résultant  du  simple  exposé  de  chiffres  qui  précède,  il  est 
facile  de  constater  que  la  population  indigène  s'enrichit  actuellement,  grâce  aux  procédés  plus 
réguliers  mis  en  usage  pour  la  perception  de  l'impôt  indirect. 

La  suppression  des  fermiers  est  un  progrès  indéniable.  Pour  le  seul  impôt  du  sel,  on  peut 
évaluer  à  huit  millions  de  francs  la  part  de  bénéfices  prélevée  par  les  négociants  chinois  qui 
avaient  monopolisé  le  commerce  de  cette  denrée.  La  Régie  s'est  substituée  aux  anciens  intermé- 
diaires ;  le  contribuable  ne  subit  aucune  charge  nouvelle  et  le  pays  retient  pour  ses  services 
publics  et  pour  son  développement  économique,  une  somme  qui  lui  échappait  autrefois  en 
passant  entre  les  mains  des  étrangers. 

Cet  exemple  si  frappant,  tiré  de  l'impôt  du  sel,  créé  par  M.  Doumer,  résume  l'œuvre  d'orga- 
nisation financière  accomplie.  Les  mêmes  éléments  se  retrouvent,  quoique  moins  apparents, 
dans  le  jeu  des  autres  taxes  de  consommation.  Perçues  en  régie  directe,  ces  taxes  donnent  un 
rendement  de  beaucoup  supérieur  aux  redevances  des  anciennes  fermes. 

L'Administration  a  plus  de  patience  et  d'esprit  de  suite  que  les  particuliers  ;  elle  apporte  dans 
son  action  plus  de  modération  ;  elle  évite  plus  facilement  les  excès  ;  elle  acquiert  en  outre  les 
moyens  de  mieux  se  renseigner,  d'obtenir  des  données  plus  exactes  sur  les  véritables  charges 
de  la  population.  Le  régime  des  fermes,  il  est  vrai,  offre  l'apparence  séduisante  d'un  revenu  net, 
non  grevé  de  frais  généraux,  mais  ce  n'est  qu'un  leurre  et  les  contribuables  le  savent  bien.  Le 
fermier,  désireux  de  s'enrichir  sans  retard,  dans  les  limites  assez  brèves  de  son  contrat, 
cherche  à  tirer  de  son  privilège,  immédiatement,  les  plus  larges  profits.  Dès  l'année  1881,  en 
Cochinchine,  «  M.  le  Myre  de  Vilers  qui  avait  reconnu  les  graves  inconvénients  produits  par  le 
«  système  du  fermage  comme  mode  derecouvrementde  l'impôt  de  l'opium^  tant  au  point  de  vue 
«  politique  que  sous  le  rapport  économique,  n'hésita  pas  à  abandonner  ce  mode  de  perception.  » 
(Rapport  de  M.  le  Général  de  Trenlinian,  du  3  juillet  1881).  L'impôt  fut  perçu  en  régie 
directe. 

Cette  évolution  n'est  pas  spéciale  aux  finances  indo-chinoises.  L'histoire  fiscale  de  Tlndo- 
Chine  est  celle  de  tous  les  autres  pays  dont  les  finances  ont  été  gérées  par  les  mêmes  procé- 
dés, ont  subi  les  mêmes  périodes  de  crise,  les  mêmes  transformations.  Du  moins,  pour  i'indo- 
Chine,  l'évolution  aura  été  rapide  et  féconde  en  résultats. 

Une  dernière  objection  pourrait  être  tirée  de  l'augmentation  des  frais  généraux  et  surtout 
des  dépenses  de  personnel  occasionnées  par  l'organisation  de  la  régie  directe,  ici  encore,  les 
chiffres  triomphent  des  raisonnements  les  plus  spécieux.  L'organisation  plus  rationnelle  du 
service,  la  surveillance  plus  étroite  des  dépenses,  l'emploi  plus  judicieux  du  personnel,  ont  per- 
mis d'installer  la  régie  directe  et  d'augmenter  les  cadres  en  diminuait  la  proportion  des  frais 
généraux.  Les  dépenses  de  personnel,  qui  atteignaient  en  1896  la  proportion  de  lO,  91  o/q  du 
chiffre  des  recettes  budgétaires,  ne  sont  plus  en  1901  que  de  8,  60  o/o  de  ces  recettes  (^). 
(V.  état  annexe  D). 

C'est  un  minimum  qu'on  ne  pourrait  pas  réduire  sans  danger.  S'il  convient  en  effet  d'appor- 
ter, dans  l'emploi  des  fonds  publics,  une  grande  économie,  il  est  surtout  nécessaire,  si  Ton 
veut  obtenir  de  bons  services,  d'accorder  aux  agents  les  soldes  et  les  indemnités  indispensa- 
bles pour  assurer  leurs  besoins.  Tout  est  relatif  et  les  tarifs  des  soldes,  quelque  considérables 
qu'ils  paraissent,  comparés  aux  tarifs  métropolitains,  n'ont  rien  d'exagéré  si  Ton  tient  compte 
des  difficultés  de  l'existence  en  Indo-Chine  et  du  confort  indispensable  au  maintien  de  la  santé 
des  Européens  appelés  à  travailler  sous  ce  climat  dangereux.  Les  agents  des  Douanes  et  Ré- 


1)  Les  chiffres  do  proportions  sont,  pour  les  services  1S99  ol  1900,  de  8,  56  o/o  et  8,  51  o/o.  Lo  chiffre  donné  pour 
1U01  est  un  peu  plus  fort,  par  suite  du  taux  plus  foible  de  la  piastre. 
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gies  de  Tlndo-Chine,  assujettis  à  un  service  des  plus  pénibles,  isolés  souvent  dans  des  localités 
éloignées,  chargés  de  gérer  des  caisses  importantes,  dont  ils  ont  à  la  fois  la  garde  et  la  res- 
ponsabilité, sont  inuiiis  bien  trait('\s  connue  solde  que  les  fonctionnaires  des  autres  services  de 
rindo-Cliiue.  Il  serait  injuste  de  chercher  à  les  priver  des  quelques  avantages  que  peut  leur 
offrir  l'avenir.  Ils  méritent  tout  TinténH  des  pouvoirs  publics.  Ils  font  tout  leur  devoir,  sans  se 
décourager,  sans  s'épouvanter  des  morts  qui  tombent  en  route  (23  décès  en  1901),  des  nom- 
breux malades  qui  vont  essayer,  parfois  inutilement,  de  retrouver  en  France  leur  santé  ébran- 
lée par  le  climat  et  les  fatigues  du  service. 

Ceux  (jui  recevront  la  médaille  d'honneur  créée  par  le  décret  du  26  juin  1900,  en  faveur  do 
personnel  des  Douanes  et  Hégies  de  l'Indo-Cliine,  pourront  la  porter  avec  fierté,  car  ils  l'auront 
chrrrement  payée. 

\mX  plupart  des  agents  actuellement  en  service  sont  encore  jeunes  et  leurs  soldes  sont  relative- 
ment faibles.  On  devra  leur  donner  des  avancements  en  grade  et  en  solde  ;  les  charges  augmen- 
teront, mais  l'Administration  ne  s'effraie  pas  de  cette  échéance.  Son  personnel,  mieux  formé, 
plus  expérimenté,  saura  mieux  combattre  la  fraude  et  la  contrebande.  I^es  impôts  actuels  don- 
neront chaque  année  un  meilleur  rendement  et  les  plus  values  croîtront  au  moins  aussi  vite  que 
les  dépenses.  La  proportion  des  frais  généraux  restera  la  même. 

Le  passé  répond  de  l'avenir  et  les  résultats  acquis  en  moins  de  cinq  ans  sont  le  gage  des 
résultats  prochains.  Chaque  jour  amène  un  progrès. 

Ces  résultats,  ((uelque  satisfaisants  qu'ils  soient,  ne  sont  qu'un  commencement  d'amélioration. 
GnUeau  développement  conmiercial  et  industriel,  provoqué  par  les  mesures  générales  adoptées 
au  cours  de  ces  dernières  années,  grâce  à  l'achèvement  des  grandes  voies  de  communication 
qui  ouvriront  des  régions  justju'à  ce  jour  inexploitées,  grâce  surtout  à  la  paix  intérieure 
définitivement  acquise,  l'Indo-Chine,  en  pleine  prospérité,  supportera  sans  peine  les  charges 
que  la  Métropole  a  le  droit  d'imposer  à  ses  Colonies,  en  compensation  des  dépenses  faites  pour 
la  conquête  et  pour  la  première  organisation. 

Les  cinq  années  du  gouvernement  de  M.  Doumer  auront  été  fécondes,  non  seulement  en 
espérances  pour  l'avenir  de  l'Indo-Chine,  mais  encore  en  progrès  définitivement  acquis  pour 
la  Colonie  et  pour  la  France.  Les  chiffres  ont  une  éloquence  précise  que  les  mots  ne  peuvent 
pas  utilement  rem)lacer. 

Ces  chiffres  ont  pourtant  été  discutés.  On  n'a  pas  craint  de  prétendre  que  la  merveilleuse 
progression  du  mouvement  commercial  de  1890  à  1901,  n'est  qu'un  trompe-l'œil,  un  jeu  de 
slalisticpies  habilement  gonflées  par  le  remaniement  des  valeurs  et  autres  procédés  peu  régu* 
liers.  On  s'est  étonné  de  trouver  en  hKX),  pour  certains  produits,  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
des  années  antérieures.  On  a  fait  remarquer  ({ue  l'augmentation  considérable  du  cliiffre  des 
importations  est  due,  en  partie,  à  l'arrivée  du  matériel  destiné  à  l'exécution  des  grands 
travaux  engagés  depuis  trois  ans. 

Ces  constatations  sont  exactes,  mais  les  déductions  qu'on  veut  en  tirer  sont  fausses. 

La  ([ucslion  de  l'importation  de  l'outillage  des  chemins  de  fer,  etc,  a  été  étudiée  plus  haot , 
il  est  inutile  d'y  revenir.  Ce  matériel,  appelé  à  contribuer  au  développement  de  la  Colonie, 
constitue  un  enrichissement  qu'il  faut  incorporer  dans  les  statistiques  économiques  et  commerciales. 

Quant  aux  valeurs  des  produits,  il  suffira  d'exposer  les  procédés  employés  pour  les  déter- 
miner, pour  prouver  leur  exactitude. 

Jusqu'en  1897,  les  prix  adoptés  pour  les  relevés  statistiques,  étaient  ceux  que  déclaraient  en 
douane  les  coinmervants.  Or,  si  les  négociants  français  déclarent  assez  exactement  la  valeur 
des  marchandises,  los  commerçants  asiatiques,  habilués  à  subir  des  tarifs  ad  valorem^  n'hési- 
taient pas  à  attribuer  des  valeurs  infimes  aux  plus  riches  produits.  Certains,  par  exemple,  éva- 
'•ia«'»nt  à  nu^^'ante  ^''ancs  '*>  H''^  ^'o»*  tJ«   Vumi^n.  quj  mut  'A  <wio  fmp^t^  ^p  '«a^i^^^ 


—  181  ~ 

A  psji'ïîv  de  1898,  prenant  pour  base  la  nomenclature  des  valeurs  adoptées  en  France  pour 
les  marchandises  passant  en  douane,  l'Administration  s*est  appliquée  à  rapprocher  ces  valeurs 
officielles  du  prix  réel  des  denrées  en  Indo-Chine. 

Pour  les  produits  à  exporter,  les  prix  adoptés  dans  les  relevés  statistiques  sont  fixés  d'après 
la  valeur  au  port  d'exportation.  Il  est  évident  en  effet  que  la  valeur  au  lieu  de  production  n'est 
qu'un  des  éléments  du  prix  réel  ;  celui-ci  doit,  pour  élre  exact,  pour  représenter  la  valeur  qui 
reste  dans  le  pays,  comprendre  les  frais  de  transport,  de  manipulation  et  de  conduite  jusqu'au 
port  de  sortie. 

•  Les  produits  importés  sont  évalués  dans  les  statistiques  d'après  leur  prix  de  revient  au  port 
d'arrivée,  ce  prix  étant  déterminé  par  la  valeur  officielle  en  France,  augmentée  des  frais  de 
transport. 

Les  prix  sont  révisés  chaque  fois  que,  par  suite  d'incidents,  (récoltes  bonnes  ou  mauvaises, 
création  de  nouvelles  industries,  etc  J,  la  valeur  des  produits  change  sur  les  marchés  locaux. 

Grâce  à  ces  précautions,  les  totaux  des  statistiques  du  commerce  indo-chinois,  sont  aussi  exacts 
que  le  comporte  un  travail  aussi  considérable  de  centralisation  dans  un  pays  vaste  et  encore 
dépourvu,  dans  bien  des  points,  de  voies  de  communication  faciles  et  sûres. 

En  1900,  une  véritable  crise  provoquée  par  les  fortes  consommations  de  houille  et  de  métaux 
divers  résultant  de  l'Exposition  Universelle,  de  la  guerre  du  Transvaal  et  des  événements  de 
Pékin,  a  entraîné  une  hausse  considérable  dans  les  prix  de  la  plupart  des  marchandises. 

Les  statistiques  de  l'Indo-Chine  ont  suivi  ce  mouvement,  car  il  importe,  dans  un  pays  neuf, 
de  surveiller  avec  attention  tous  les  incidents  qui  peuvent  influer  sur  l'état  de  la  fortune 
publique.  Les  prix  officiels  en  douane  furent  augmentés  et  la  progression  du  mouvement  commer- 
cial en  valeurs  se  trouva  plus  forte  que  la  progression  de  ce  même  mouvement  en  quantités. 
Ce  n'était  point  une  erreur.  La  fortune  publique,  dont  le  mouvement  commercial  est  une  expres- 
sion, ne  peut  être  mesurée  que  par  le  dénombrement  en  valeur  des  éléments  qui  la  composent. 
L'administration  a  la  certitude  d'avoir  présenté  des  relevés  véridiques. 

En  1901,  une  baisse  des  prix  s'est  produite  dans  le  commerce  général  et  les  valeurs  de  la 
nomenclature  ont  été  réduites  en  conséquence.  Aussi,  contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  en 
1900,  la  progression  en  quantités  est  plus  forte  que  la  progression  en  valeurs. 

Les  chiffres  des  statistiques  commerciales,  comme  ceux  des  recettes,  ne  bénéficient  donc 
d'aucun  mirage  trompeur.  Ils  sont  la  reproduction  exacte  de  la  vérité. 

Tel  est  ce  régime  économique  et  fiscal  qui  a  soulevé  maintes  discussions  où  ses  adversaires 
en  sont  venus,  par  desavants  mais  très  spécieux  calculs,  n  i-'duire  à  un  chiffre  infime  le  nombre 
des  habitants  de  l'Indo-Chine  pour  pouvoir  s'apitoyer  sur  le  sort  misérable  delà  population 
annamite  écrasée  d'impôts,  terrorisée  par  les  manœuvres  barbares  d'un  fisc  impitoyable, 
prête  à  se  soulever  contre  la  domination  française,  à  secouer  un  joug  rendu  odieux  par  les 
excès  d'un  régime  financier  frappant  sans  merci  le  contribuable. 

Vains  mots  !  Fausse  sensiblerie  !  La  vérité  est  plus  simple.  Les  impôts  sont  rentrés  sans 
difficulté  parce  qu'ils  ne  sont  pas  exagérés,  parce  que  la  perception  en  a  été  effectuée  avec 
toute  la  modération  nécessaire.  Les  charges  des  contribuables  ne  dépassent  pas  cinq  francs 
par  tête  et  par  an  en  Indo -Chine,  tandis  qu'elles  sont  de  7  fr.  50  dans  l'Inde  anglaise  et  de 
11  fr.  2:2  en  Birmanie,  pays  qu'on  peut  le  mieux  comparer  à  l'Indo-Chine. 

11  est  vrai  que  ces  évaluations  sont  basées  pour  notre  Colonie  sur  un  chifire  de  population  de 
vingt  millions  d'habitants,  chiffre  contesté  et  considéré  par  quelques  personnes  comme  exagéré. 
L'Administration  croit  pourtant  à  son  exactitude.  Fille  appuie  sa  conviction  sur  le  chiffre  officiel 
de  la  consommation  du  sel;  cette  consommation  atteint  annuellement  140  à  150  mille  tonnes  de 
scL  soit  plus  de  vingt  millions  de  consommateurs  à  sept  kilos  par  tête,  chiffre  supérieur  à 
la  moyenne  de  six  kilos  considérée  comme  exacte  dans  le  monde  entier. 
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Il  est  intéressant  d'ailleurs  d'opposer  à  ces  critiqnes  ropinion  d'un  Annamite,  hant  dignitaire 
de  la  Cour  d'Annam  : 

«  Nous  sommes  heureux,  disait-il  en  novembre  dernier,  an  moment  de  la  réunion  dn  Conseil 
«  supérieur  à  Hué,  nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  partage  des  recettes  budgétaires 
c  se  fait  équitablement  entre  les  divers  pays  de  l'Indo-Chine  et  qu'on  ne  néglige  pas  les  plus 
«  pauvres  pour  satisfaire  aux  besoins  de  luxe  des  plus  riches.  Nous  voyons  construire  des  ponts> 
«  des  routes;  nous  voyons  les  Français  apporter  de  l'argent  pour  aider  à  ces  travaux  et  aussi 
«  pour  augmenter  nos  cultures,  créer  des  cultures  nouvelles  qui  enrichiront  le  pays.  Nous  ne 
ce  craignons  plus  que  l'accroissement  des  impôts  ne  serve  qu'à  alimenter  l'esprit  de  gaspillage  des 
c  fermiers  ou  bien  à  payer  de  lointaines  entreprises  en  France  ou  dans  les  autres  Colonies. 
«  Nous  savons  que  notre  argent  est  employé  aux  améliorations  locales  qui  affirment  la  grandeur 
«  et  la  haute  fortune  de  Tempire  d'Annam.  Nous  sommes  prêts,  si  le  Gouvernement  le  juge 
<  utile,  à  consentir  de  nouveaux  impôts.  Ils  seront  justes,  étant  équitablement  répartis  et 
€  régulièrement  employés.  » 

Là  est  la  vérité,  f^  France  doit  pousser  au  développement  de  sa  Colonie  et  lui  conserver  ses 
ressources  propres  pour  lui  permettre  de  vivre  et  de  s'enrichir  par  elle-même  sans  devenir  une 
coûteuse  possession,  entretenue  à  grands  frais  par  la  Métropole  ou  une  propriété  d'un  rapport 
instable,  appauvrie  par  le  drainage  excessif  des  revenus  locanx.  Ainsi  s'affirmera  la  puissance 
de  la  mère-patrie  par  le  développement  de  son  influence  politique  et  commerciale  dans  sa 
Colonie  aujourdhui  pacifiée,  prête  à  prendre  en  Extrême^rient  une  place  prépondérante. 

Hanoi,  le  10  janvier  1902. 


L' Inspecteur  de»  eolonie»,  Dirteteur  iu  Doumut 

etlRégiet  de  Vlndù-aUfte^ 

K.  FRÉZOULS. 
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Annexi 
TABLEAU  du  mouvement  comme-  id 


ANNÉES 

I  .M  r  n  H  T  A  T  I  0  .N 

EXPORTATION 

niANCAlSE 

ÉTRAM'ÈRE 

TOTAL X 

FR.VNÇAISE 

ÉTRAHCÈHE 

TOTAUX 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1    1898 

1899 

1900 

1901 

fratKS 

20.527.423 
21.791.4N5 
18.437.532 
lS.953.or,.s 
20.150.811 
28.326.477 
30.547.037 
35.784.780 
44.415.786 
55.210.0(>0 
74.226.403 
I00.0li7.60r. 

frani> 

43.3«i3.65(> 
16.01:î.()82 
50.193.302 
4t».  134.99-2 
47.772.294 
60.()92.019 
51.537.003 
52.398.211 
5S.028.5('»0 
r)0.255.Sl7 
111.817.984 
102.228.319 

francs 

(kî. 891 .079 

67.S3i.567 

r.8.630.s34 

«;s.OS8.06ô 

(»7. 923. 105 

89.018.496 

81.081.040 

88.182.991 

102.444  346 

1 15.4()5.877 

186.  ('41. 387 

202.296.045 

francs 

2.3fl.715 
5.801.712 
9.742.842 
11.5(H).627 
11.604.274 
12.560.554 
10.143.905 
10.059.014 
29.198.786 
23.546.583 
X4. 827. 481 
39.705.0:W 

francs 

54.673.403 
62.816.079 
85.328.728 
82.373.874 
91.794.973 
82.661.747 

78.665.670 

99.703.582 

96.354.528 

113.228.205 

120.778.904 

121.046.716 

fraD!» 

56.995.11 

68.647.79 

95.071.57 

03.874.50 

103.391K24 

95. 225?. 30 

88.809.57; 

li5.762.59( 

125.553.31. 

136.771.7» 

I55.C06.»^Î 

160.751 .75J 

Annexi 
TABLEAU  des  recettes  miettes  des  Douanes 


ANNÉES 

< 
O 

2 

L 

XL 
c 

2  i  "^ 

-y.    c 

>. 

7! 

pu 

< 

o 

u 
es 
■< 

y, 

c 

< 

< 

H 
O 

DOCKS 
et 

BNTRIPOTS  DK  PÉTROLE 

ce 

es 

S 

i 

es 

1894... 
1895... 
1896... 
1897... 
1898. 

piaylrrs 

:î.. '»:'.( ».«M:fi  <*,i 
:i.:t:.K.:i(iri  8" 

pia>tiv:i 
i.iSr).lK)l>  b.'» 

:t.i.v.i.:>0()  r> 

r»s.:{iî»  iKi 

200.0OU  ï) 

pia>ln"i 

lil.1<M   5i 

iH.iKJi  s:: 

lir..(H»-j  v.> 
IV.).  ru  Ml  » 

piaslri*^ 
10.2il  GS 

I3.i»:»a  lui 

i.'i.rii"  .v,{ 

'jT.-^yri  Tir» 

li!0  :^::h  ic; 

pinslrcs 

r.7.r>6n  7:. 

piastres 

33.481  \t 
50.385  1)3 
43.209  o:. 
3Î>.852  l»8 
4.5.811  3<î 
75.288  33 
115.509  22 

i;m.ooo  » 

piastres 

101.022  46 
l:*4.4«S  3G 
128  809  IS 
183.015  05 
n5.9«5  OU 
173.385  75 
204.955  3G 
182.800  * 

|iiaatr0 

16  240  S 
14.SG5  3 
42.032  0 
115.2SU2 
53  451  9 

1899  . . 
1900... 
1901  (1 

•  •  ■ 

•  •  • 

a.:ji>.'..:r.  V  va\ 

i      ltM).0UO  n 

r.3.2i"7  30 
71.800  i> 

1 

52.621  5 
16.542  1 
^.003  1 

(1)  Les  lolaux  d«»  «wcUes  do  lUOl  ne  »ont  que  pruvisoircs;  c'"S'  'ip  "hin'-"  Tninimm. 
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Indo-Chim  de  1890  à  i90i  inclusivement, 


TOTAUX 
du 

COMMERCS     EXTÉRIEUR 


francs 

120.886.197 
136.481.358 
I63.702.40A 
161.962.561 
171.322.352 
184. 240.797 
169.893.615 
205.417.953 
229.955.325 
252.240.665 
341.650.772 
363.047.799 


CABOTAGE 


francs 

19.150.334 
21.295  5-20 
23.423.220 
53.854.421 
36.070.506 
36.661.292 
36.387.539 
40.457.801 
55.959.380 
87.834.657 
109.421.989 
138.547.753 


TRANSIT 


francs 

5.216.640 

5.326.383 

8.724.698 

8.753.829 

6.872.289 

8.786.537 

9.438.915 

11.259.500 

12.604.132 

19.538.783  i 

22.953.944  * 

33.354.324  i 


TOTAUX 
cknéralx 


francs 

145.253.171 
163.104.261 
195.850.322 
224.570.811 
214.265.147 
229.688.626 
215.720.669 
257.123.310 
298.518.837 
359.614.105 
474.026.605 
534.949.876  2 


OBSERVATIONS 


1.  —  Y  compris  le  transit  ver^  IcSiam. 


■2.  —  ChilTrcs    provisoires.    Les  totaux 
dciinilirs  seront  Icgèrcnicnl  supi'ricurs. 


éffies  de  Vlndo-Chine  de  1894  à  1901  inchis. 


ALCOOLS  EUROPÉENS 

a 

o 

ce 

H 
-« 

0. 

< 

H 

ce 

< 

ta 

o 

-< 

o 

CD 

O 

O 

O 

o 
< 

tn 

CA 

AMENDES 

BT  TRANSACTIONS 

TOTAL 

piastres 

piastres 

piastres 

piastres 

piastres 

piastres 

piastres 

piastres 

piastre 

piastres 

• 

70.G98  80 

73.638  03 

31.766  23 

8.696  28 

32.545  97 

3.783.734  36 

1  121.308  09 

40.601  75 

28.075  86 

10.621.843  67 

93.565  92 

305.482  74 

80.824  8^2 

14.490  93 

36.415  43 

3.990.584  96 

1.185.084  50 

39.131  46 

81.370  03 

11.583.619  56 

119.468  09 

297.745  67 

38.933  4l 

13.994  46 

32.038  08 

3.916.448  41 

1.415.656  99 

44.498  74 

81.115  58 

11.240.264  52 

164.299  26 

242.355  38 

39.604  95 

18.501  03 

36.864  89 

4.583.189  95 

1.818  917  33 

84.573  81 

95.056  06 

14.044.756  43 

287.100  49 

247.795  91 

186.765  00 

.      14.578  66 

71.505  3i 

5.343.306  05 

2.242.176  37 

776.348  08 

165.379  80 

16.248.884  04 

371.882  07 

2&2.408  40 

.  187.799  56 

11.231  79 

71.ÎKJ7  71 

5.047.ÎKÎ6  29 

2.707.766  63 

1.659.246  29 

184.887  60 

18.494.2ifô  12 

414.219  7-2 

285.318  14 

227.409  27 

77.614  67 

381.444  22 

5.08:^.559  82 

3.028.060  35 

2.C07.334  23 

179.751  55 

19.87i.l26  64 

450.000  » 

361.500  » 

216.000  ï) 

100.700  » 

437.300  » 

«.21>5.000  ï) 

3.265.000  » 

2.300.000  » 

180.000  » 

21.600.000  » 
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Annexb 

TA  BLE  A  U  des  prix  du  riz  sur  le  marché  de  Saigon  pendant  la  période  de  i890  à  i902  avec 


t 


ANNÉES 

VALEUR  DES  100  KILOS  DE    KIZ  BLANC  ET  RIZ  CARGO  DE  SAIGON  SUR 

SAIGON 

MARSULLB 

HOKG-EOKO 

en  piastres 

GO  frsncs 

en   idastres 

en  francs 
francs 

18.09 

19  94 
21.66 
18.56 
19.07 
20.00 

en  pialtres 

en  francs 

1800 

piastres 

3.67 
3.72 
4.02 
3.49 
3.92 
4.20 
4.91 
5.22 
5.42 
5.14 
5.37 
5.35 

francs 

15.41 

15.03 

14.43 

11.35 

10.47 

11.21 

13.40 

13.05 

13.12 

12.95 

13.85 

13.38 

piastres 

piastres 

4.28 
4.33 
4.61 
4.10 
4.51 
4.81 
5.55 
5.83 
6.03 
5.75 
5.87 
5.90 

francs 

17.97 
17.49 
16.55 
13.3Î 
12.04 
12.84 
15.15 
14.57 
14.59 
14.49 
15.U 
14.75 

■ 

1891 

1892 

1893 

1894 

1896 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

AmiBXB 

ETA  T  faisant  ressortir  le  rapport  entre  les  dépenses  réelles  pour  la  solde  du 


ANNÉES 


1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 


DÉPENSES   DE  PERSONNEL  —  (iNDO-CHlNE) 


en 

PIÀSTRBS 


1.003.797  $03 

l.liO.998  81 

1.225.978  01 

1.393.134  88 

1.434.205  76 

1.583.710  17 

1.691.621  37 

l.SW.OOO  00 


CHANOB 


2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 


67 
67 
73 
50 
42 
52 
57 
50 


en 

FRANCS 


2. 680.158 fr.  07 

3.046.466  82 

3.346.819  97 

3.482.837  20 

3.470.777  94 

3.990.949  63 

4.347.466  92 

4.650.000  00 


RECETTES  NETTES  — 


piAsmn 


10.621.843$67 

11.583619  56 

11.240.264  52 

14.044.756  43 

16.248.884  04 

18.494.047  15 

19.872.126  64 

21.600.000  00 


2    67 
2    67 


s 

73 

s 

50 

2 

42 

i 

SS 

2 

57 

2 

60 

—  187  — 


indication  en  quantité  et  en  valeur  des  exportations  pendant  les  cinq  dernières  annéss. 


LES  MARCHÉS   DE  : 


SINOAPORK 


en  fiastres 
piisires 

4.34 
4.40 
4.67 
4.20 
4.59 
4.87 
5.60 
5.89 
6.10 
6.03 
6.11 
6.00 


en  francs 


francs 

18.23 
17.78 
16.76 
13.65 
12-25 
J3.00 
15.29 
14.72 
U.76 
15.19 
15.76 
15.00 


TAUX 

de 

la   piastre 


piastres 

4.20 
4.04 
3.59 
3.25 
2.67 
2.67 
2.73 
2.50 
2.42 
2.52 
2.58 
2.50 


OBSERVATIONS 


i 


Quantités  exportées  de  1  Indo-Chine  de  1896  à  1901. 

(VALEUR   AU  PRIX    MOYEN  A   SAIGON) 

Année  1896 422.381  tonnes  à  13fr40  les  100  k  =    56.599.858  fr. 

—  1897 651.428      —     à  13    05        —        =    85.011.354 

—  1898 665.805      -     à  13    12        —        =    87.353.616 

—  1899 717.507      -     à  12    95        —        =    92.917.156 

—  1900 752.275      —     à  13    85        —        =104.190.087 

—  1901 773  600      —     à  13    38        —        =103.507.680 

Tableau  en  quantités  des  exportations   de  paddys   de  l'indo- 

Chine,  de  1893  à  1901 

Les  quantités  sont  indiquées  en  tonnes  de  paddy,  comme  si  les  ru.  n'avaient  pas  été 
décortiqués  avant  leur  sortie  de  l'Indo-Chine.  Mille  tonnes  de  paddy  donnent  600  tonnes 
de  riz  bUuac  et  750  tonnes  de  riz  cargo. 

Année  1893 970.000  T. 

—  1894 960.000 

—  1895 890.000 

—  1896 790.000 

—  1897 950.0C0 

—  1898 970.000 

—  1899 1.085.000 

—  1900 1.140.000 

—  1901 1.200.000 


personnel  des  Douanes  et  Régies  et  les  recettes  définitives  de  chaque  exercice. 


(iNDO-CHINE) 


en 

FRAlfGB 


28.360.322 fr.  60 

30.928.264  23 

30.685.592  21 

35.111.891  08 

39.322.299  38 

46.604.998  82 

51.071.365  46 

54.000.000  00 


PART 
proportion- 
nelle des 
dépenses  pour 
0/0 


9  45 

9  53 

10  91 

9  81 

8  83 

8  56 

8  51 

8  60 


OBSERVATIONS 


Les  dépenses  de  personnel  sont  les  dépenses  réellement  effectaées. 
Le  ponrcentage  est  lait  diaprés  la  transformation  en  francs. 

Les  recettes  sont  nettes,  mais  comprennent  le  montant  des  amendes 
et  transactions  qui  ne  sont  pas  des  receltes  d'ordre  proprement  dites. 

Les  dépenses  de  l'exercice  1901  ne  sont  pas  encore  complètement 
connues,  à  cause  des  transmissions  pour  le  personnel  en  congé.  Le 
chiffre  de  1 .860.000  $  peut  être  considéré  comme  un  maximum. 

Le  chiffre  des  recettes  de  1901  n'est  pas  défmitif,  c'est  un  minimum. 


NOTE 


SUR 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 

Exécatés,  entrepris  ou  étudiés  en  Indo-Chine 

DU  4«'  JANVIER  4897  AU  31  DÉCEMBRE  1904 

ET  SUR 

L'ORGANISATION   ET  LE  DÉVELOPPEMENT 

dm  Service  des  Travaiax  Pmblics 


1.  -  ORGANISATION  ET  DÉVELOPPEMENT 
DU  SERVICE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

En  1896,  le  service  des  Travaux  publics  n'existait  encore  qu'à  l'état  embryonnaire  ;  aucune 
centralisation  n'avait  été  opérée,  et  le  personnel,  recruté  sur  place,  un  peu  au  hasard  des 
circontances,  comprenait  : 

Au  Tonkin  et  en  Annam,  —  5  Directeur,  ingénieurs  et  Architectes;  3  Sous-Ingénieurs, 
Conducteurs  des  Travaux  pubUcs  et  inspecteurs  des  i^âtiments  civils  ;  25  Commis  des  Travaux 
pubhcs  et  32  Agents  subalternes  ; 

En  Cochinchine,  —  3  Directeur  et  Chefs  de  Service  ;  34  Conducteurs  et  Inspecteurs  des 
Bâtiments  civils  ;  52  Commis  des  Travaux  publics  et  5  Agents  subalternes  ; 

Au  Cambodge,  —  2  Ingénieur  et  Architecte;  6  Conducteurs  et  Inspecteurs  des  Bâtiments 
civils  et  t  Commis  des  Travaux  publics. 

Ce  personnel  avait  à  assurer  l'exécution  de  tous  les  travaux  publics,  y  compris  l'entretien 
des  Bâtiments  civils.  11  faut  noter  toutefois  que,  dans  les  pays  de  Protectorat,  les  Résidents 
conservaient  la  direction  des  travaux  exécutés  par  voie  de  corvée  et  que,  d'autre  part,  dans 
les  provinces  de  Cochinchine,  une  grande  partie  des  travaux  était  exécutée  directement  par 
les  Administrateurs  qui  en  liquidaient  et  en  mandataient  les  dépenses . 

Si  le  personnel  était  insufûsant  et  si  son  défaut  de  cohésion  rendait  impossible  toute  unité 
d'impulsion,  les  crédits  pour  travaux,  tous  inscrits,  à  cette  époque,  aux  budgets  locaux, 
étaient,  de  leur  côté^  très  insuffisants  pour  engager  des  travaux  susceptibles  de  développer 
la  prospérité  du  pays. 
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r/esl  ainsi,  par  exemple,  qu'en  Cochinchine,  pour  les  travaux  de  première  urgence  qn*il  avait 
étr  indisp(>nsable  d'entn*|>rendn>,  lois  que  los  dra^ra|>:es  dos  canaux  et  le  pont  sur  la  rivière  de 
Saison  au  point  A,  la  (Colonie  avait  dili  reconnaître  explicitement,  dans  les  contrats,  son 
impuissance  à  payer  les  travaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement,  et  que  des  intérêts 
moratoires  avaient  été  stipulés  pour  les  sommes  en  retard.  —  Et  que,  de  son  côté  le  Pro- 
tectorat de  TAnnam-Tonkin,  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engagements,  avait  été  con- 
traint de  procéder  à  une  liquidation  qui  a  eu  pour  conséquence  Temprunt  de  80  millions 
autorisé  par  la  loi  du  10  février  1896. 

Il  devenait  donc  urgent  de  procéder  à  la  réglementation  définitive  tant  dn  service  lui-même 
que  des  ressources  mises  à  sa  disposition. 

Cela  devint  possible  après  que  le  décret  du  31  juillet  i89S  eût  créé  le  budget  général  de 
rindo-Chine.  l/arlicle  i  de  ce  décret  stipule  en  effet,  que  le  budget  général  supportera..: 
c  (yo  — les  travaux  publics  d'intérêt  générfd,dont  la  nomenclature  sera  arrêtée, chaque  année,  par 
«  le  (jouvemeur  Général  en  Conseil  SupiVieur  de  Tlndo-Chine,  et  approuvée  par  le  Ministre 
a  des  (Colonies  ».  Cette  disposition  a  eu  pour  double  résultat  de  permettre  de  doter  convena- 
blement les  travaux  intéressant  Tensemble  de  la  Ciolonie,  et  aussi  de  décharger  d'autant  les 
budgets  locaux,  trop  lourdement  obérés  jusqu'alors. 

La  question  d'organisation  du  service  des  Travaux  publics  a  été,  de  son  côté,  et  presq[a'en 
même  temps,  réglementée  par  l'arrêté  du  0  septembre  1898.  Cet  arrêté  retire  aux  administra- 
tions locales,  pour  les  placer  sous  l'autorité  directe  du  Couvemeur  Général,  tous  les  travaux 
dotés  sur  le  budget  général,  et  il  assure  la  cohésion  du  service  en  subordonnant  les  Directeur 
locaux  ù  un  Directeur  général  des  Travaux  publics  ;  il  détermine  également  les  conditions  aux- 
quelles il  faut  satisfaire  pour  pouvoir  être  promu  h  ces  emplois  supérieurs. 

Rien  que  cet  arrêté  rattache,  d'une  manière  générale,  au  service  des  Travaux  publics  la 
construction,  l'entretien  et  l'amélioration  des  voies  de  terre  et  d'eau,  l'action  de  ce  service  sur 
les  travaux  exécutés  en  Cochinchine  sur  les  budgets  provinciaux  n'est  encore  qu'imparfaitement 
déiinie.  Au  Caudiodge,  en  Annam,  et  surtout  au  Tonkin,  le  concours  technique  du  personnel  des 
Travaux  publics  chargé  des  subdivisions  provinciales  s'exerce  d'une  manière  beaucoup  plus 
effective,  et  dans  des  conditions  plus  régulières,  sous  la  direction  des  Ingénieurs,  chefs  de 
service.  Depuis  la  création  du  budget  général,  l'ensemble  des  travaux  publics  est  exécuté 
sous  la  direction  exclusive  du  service  des  Travaux  publics. 

Les  dépenses  afférentes  au  personnel  correspondant  sont  d'ailleurs  supportées  intégralement 
par  le  budget  général,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  agents  temporaires. 

C'est  à  cette  époque,  le  !2r>  décembre  1898,  qu'est  intervenue  la  loi  autorisant  un  emprunt 
de  !200  millions  de  francs  destinés  ù  faire  face  aux  travaux  de  chemins  de  fer.  Il  en  est  résulté 
pour  le  service  des  Travaux  publics  des  devoirs  et  des  besoins  nouveaux,  et  ses  cadres  ont 
dû  être  élargis. 

Un  arrêté  du  2  mars  1900  a  fixé  la  répartition  des  services  permanents  ressortissant  des 
quatre  Directions  locales  de  l'Indo-Chine,  entre  : 

lo  Le  service  ordinaire  ; 
2»  Le  service  de  la  navigation  ; 
3<>  Le  service  des  chemins  de  fer  ; 
4o  Le  service  central  d'architecture  ; 
5«  Le  service  des  mines. 

Cet  arrêté  a  été  complété,  en  ce  qui  concerne  chacune  des  directions,  par  les  arrêtés  en 
date  du  10  mars  I9(X),  portant  subdivision  des  services  en  arrondissements  territoriaux,  et  par 
ceux  des  m  août  et  8  octobre  1900,  qui  ont  créé  un  sei^viea  spAcial  d'études  et  de  travaux 
d'hy^raoliqu^  agricole. 
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En  fait,  les  arrondissements,  qui  sont  confiés  a  des  Ingénieureou  Architectes  chefs  de  service, 
ou,  en  cas  de  nécessité,  à  des  officiers  ou  a  des  conducteurs  faisant  fonctions  de  chefs  de 
service,  sont  actuellement  répartis  comme  suit  : 


I 


Annam 

Camhodge 

Cochinchine 

Laos * 

Tonkin  et  Quang-tchéou  . . . 
Yunnan  

Totaux 


NOMhRE    DES    ARRONDISSEMENTS 


a>  g 

o  -S 

•C  es 

t  S 

^  5 


2 
1 
2 
1 
2 


o 

a 

.S* 

"â 

2 

-o 
>^ 

X 


4 
I 


c 
o 


te 


1 

1 
O 

v 

2 


.5    «- 

S   «S 
Si     cj 


5 
» 
5 


S 


6* 


12 


1 
1 
1 

» 
1 

» 


c 


(0 
1 


75 

o 

H 

> 

X 

'/^ 

ca 
o 


(1)  Pour  l'en 
semble  lie  l'Iiido- 
Chine. 


Jusqu'en  ces  derniers  temps,  ces  divers  arrondissements  étaient  groupés  entre  les  mains  de 
quatre  directeurs  locaux,  à  raison  d'un  pour  chacun  des  pays  de  l'Indo-Chine. 

Ces  différentes  directions  relèvent,  à  leur  tour,  de  la  Direction  générale,  dont  les  bureaux 
comportent  deux  grandes  divisions  confiées  chacune  à  un  chef  de  service. 

iLe  Secrétariat. 
Le  Personnel. 
La  Comptabilité. 
Le  Contentieux. 
2e  Division  comprenant  le  Service  technique. 

Telle  est  l'organisation  actuelle,  mais  elle  ne  se  trouve  |»lus  en  rapport  avec  les  besoins 
croissants  du  service,  et  nous  avons  été  amené  à  soumettre  à  l'approbation  du  Gouverneur 
Général  une  nouvelle  réglementation  qui  peut  se  résumer  ainsi: 

fo  Substitution  de  l'appellation  d'Ingénieurs  en  chef  des  Travaux  publics  à  celle  de 
Directeurs. 

9^  Nouvelle  répartition  des  services,  qui  se  trouvent  répartis  de  la  façon  suivante  entre  les 
divers  services  d'Ingénieur  en  chef. 


CHEMINS    DE    FER 

A,  —  Etudes  et  Tiavaux 

|re  Circonscription.  -^  Lignes  du  Nord,  savoir:  Hanoi  à  la  frontière  duQuang-si;  Haiphong 

à  Hanoi  et  à  Laokay;  Hanoi  à  Vinh  ;  lignes  de  pénétration  an 
Tranninh  et  au  Laos. 
2^  Circonscription,  —  Lignes  de  T  Annam  central,  savoir:  Tourane  à  Hué  et  Quangtri  ; 

Quangtri  à  Vinh  ;  Tourane   à  Quinhone  ;  Meilan  à  Ailao  et  Savan- 
uaket. 
3^  Circonscription.  —  Lignes  du  Sud,  savoir  :  Saigon  au  Khanhoa  et  au  Langbian,  Mythe 

à  Cantho,  Saigon  à  Phnom-penh   et  au  Siam, 
4e  Circonscription,  —  Lignes  du  Yunnan. 
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B.  —  Exploitation. 

/>"«*  Circonscription,  —  lâgnc  do.  Hanoi  à  la  frontière  du  Quangsi. 
S»'  Circonscription.  —  l.ijfne  de  S;ii|;on  à  Mythe. 

NAVIGATION 

1r^  Cirronscripfi  m.  —  Les  â<*  et  3^  arrondissements  du  service  de  la  Navigation  du  Ton- 

kin  et  du  territoire  de  Quangtchéou  ;  les  l^r  et  2^  arrondissements 
du  service  delà  Navij^ation  de  PAnnam.  tels  qu'ils  sont  définis  aux 
arivlés  n'»-  tlï  et  215,  du  10  mars  1900,  et  à  l'arrêté  du  22  août 
1900,  sous  cette  restriction  (|ue  la  limite  de  cette  circonscription 
sera  au  C^ip  Padaran. 

5"  (Arconscription.  —  Navij^alion  maritime  du  littoral  de  TAnnam  au  sud  du  Cap  Padaran, 

ainsi  que  du  littoral  de  la  Cochinchine  ;  éclairage  et  balisage  du 
littoral  du  (.ambodge  ;  navigation  intérieure   de  la  Cochinchine. 

S"^  Circo'tscriplion,  —  Voies  navigables  du  Cambodge  et  du  Laos  ;  ports  maritimes  du 

Cambodge. 

SERVICE    ORDINAIRE 

{Routes  et  tramways;  hâtimfuti  civils;  hydraulique  agricole). 

!'•  Circonscription.  ~  Tonkin  et  territoire  de  Quang-tchéon. 
2c  Circonscription.  —  Annam. 
5«  Circomcription.  —  Cochinchine. 
4c  Circonscription.  —  Cambodge. 
5c  Circonscription.  —  Laos. 

SERVICE    DES    MINES 

Circonscription  unique.  —  Toute  l'Indo-Chine. 

irailleurs,  nous  prévoyons  qu<?  dans  l'organisation  nouvelle,  et  provisoirement  tout  au  moins, 
la  \^*'  circonscription  de  l'exploitation  desCluMnins  de  fer  sera  rattachée  à  la  1»*  circonscription 
des  Études  et  Travaux;  la  1i^  circonscription  du  service  ordinaire  à  la  l^c  circonscription  des 
l'.tudcs  et  Travaux  de  voies  ferréos  ;  la  2»*  circonscription  de  TExploiliitiou  à  la  4©  des  Études 
et  Travaux  de  chemins  de  fer  ;  et  les  3^'  et  4^  circonscriptions  du  service  ordinaire,  à  la  2^  et 
à  la  3'-  circonscription  de  la  iNa vibration. 

8*  Création  d'un  emploi  de  Directeur  général  adjoint,  qui  serait  chargé,  sous  Tautorité 
immédiate  du  Directeur  général,  de  la  direction  dos  services  de  chemins  de  fer,  et  pouvant 
être,  de  plus,  délégué  pour  rin>pection  de  tel  ou  tel  service  ainsi  que  pour  Texamen,  sur 
place,  des  projets  dont  l'importance  justifierait  cette  mesure.  Le  Directeur  général  adjoint 
serait  en  même  temps  le  sup[»léant  désigné  du  Directeur  général,  en  cas  d'absence  de  ce 
dernier.  Telle  est  —  ou  telle  sera  très  prochainement  —  l'organisation  du  service  des 
Travaux  publics  de  l'Indo-Chino. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  était,  à  Torigine,  composé, 
presque  en  totalité,  d'agents  recrutés  sur  place  et  constituant  un  cadre  local  distinct  pour  chacnn 
des  pays  de  l'Indo-Chine. 

En  1890,  le  développement  donné  aux  travaux  par  l'emprunt  de  80  millions  a  entraîné  Tad- 
jonction  au  personnel  Ic^il  pr'""*'f  d'un  certain  "o»«hrA  d'ap^p»^»5  va^mcs  He  France  et  empruntés 
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au  cadre  métropolitain  des  Ponts  et  Chaussées.  Ce  personnel  s'est  encore  notablement  accru  à 
la  suite  de  Teiiiprunt  de  !200  millions  et  des  nouveaux  travaux  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

En  dehors 'des  avantages  qu*offre,  au  point  de  vue  technique,  cette  utilisation  d'agents  ayant 
déjà  l'expérience  des  différentes  branches  du  service  et  plus  formés  aux  habitudes  administra- 
tives que  ne  peuvent  l'être  les  agents  recrutés  sur  place,  on  bénéficie  de  ce  fait  que  les  agents 
métropolitains  ont  moins  à  se  préoccuper  de  l'avenir  et  peuvent,  lorsque  leurs  services  ont 
cessé  d'être  nécessaires,  être  remis  à  la  disposition  du  ^Ministre  des  Travaux  publics. 

l.e  recrutement  du  personnel  se  fait  normalement  dans  les  agents  du  cadre  métropolitain, 
mais  en  raison  de  la  spécialité  et  de  rimport<ince  des  travaux  de  chemins  de  fer,  il  a  été  néces- 
saire  d'élargir  les  bases  de  ce  recrutement  en  prenant  également  les  agents  spéciaux  que 
peuvent  fournir  l'industrie  ou  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  iMétropole. 

Pour  ne  pas  risquer  de  se  trouver  en  face  d'une  pléthore  de  persoimel  après  la  fin  des 
travaux  dotés  sur  les  fonds  d'emprunt,  il  a  été  crée,  par  l'arrêté  du  24  décembre  1899, 
un  cadre  auxiliaire  dont  les  agents  ne  subissent  pas  de  retenue  en  vue  de  la  retraite  et  peuvent 
être  licenciés  à  toute  époque. 

En  outre  de  ce  personnel  auxiliaire  nous  avons  du  avoir  recours,  dans  une  large  mesure,  à 
un  personnel  composé  d'officiers,  de  sous-officiers  et  de  soldats  recrutés  dans  le  corps  d'occu- 
pation ou  mis  hors  cadre. 

Un  arrêté,  en  date  du  H  octobre  1899,  a  f\%é  les  soldes  et  les  indemnités  applicables  à  tout 
le  personnel  civil,  en  même  temps  que  les  indemnités  allouées  au  personnel  militaire. 

En  résumé,  les  64^  agents  civils  et  les  112  militaires  que  comporte,  au  premier  janvier 
1902,  l'effectif  du  personnel  des  Travaux  publics  se  répartissent  comme  suit  : 


GRADE 


CÂDHE  PERMANENT 


Cadre  local 


Cadre  métro- 
politain 


CADRE 

AUXILIAIRE 


TOTAUX 


Directeurs  et  Chefs  de  service i 

Conducteurs  des  Travaux  publics  et  Ins- 
pecteurs des  Bâtiments  civils 

Commis  des  Travaux  publics 

Personnel  subalterne 

Personnel  de  la  ligne  Hanoi  à  la  frontière 
du  Quang-si 


lo  Personnel  civil 
13 

64 


Totaux 


104 
56 

19 


256 


i9 
79 
34 


132 


îlo  Personnel  militaire 

Officiers 44 

Sous  officiers 31 

Caporaux  et  soldats 37 

Total  général 


situation  de  l'indo-chinb  (annexes) 


13 
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Au  point  de  vue  financier,  les  dépenses  afférentes  aux  Travaux  publics,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  qu'on  ce  qui  est  du  persoiint'l.  ont  subi,  de  1896  à  1901,  la  progression 
suivante  : 


ANNÉES 

BUDGET 

général  et  budgets 

locaux  réunis 

BIDGETS  d'emprunt 

TOTAL 

Euiprunt 

do 
80  miUionii 

Emprunt 

do 

200  millions 

Année  1896     

2.811.200$ 

48(>.000  % 

» 

3.297.200  1 

.\nnée  1897 

1898 

-  1899 

-  1900  

-  1901 

ToLil  pour  l'ensemble  de  1897 
à  1901 

2.767.500$ 

3.557.000 

4.734.600 

5.3')9.900 

4.030.:iOO 

1.466.200  $ 

2.311.400 

2.633.900 

2.786.400 

1.122.500 

» 

389.500 
1  418.200 
5.391.200 

4.233.700$ 
5.868.400 
7.758.000 
9.514.500 
10.544.000 

20.399.300$ 

10.320.400$ 

7.198.900$ 

37.918.600$ 

la  quota  part  de  ces  dépenses  afférentes  au  personnel  est  indiquée  par  le  tableau  suivant 


ANNÉES 

BUDGET 

général  et  budgets 

locaux  réunis 

BUDGETS  d'emprunt 

TOTAL 

Emprunt 

do 
80  millions 

Emprunt 

de 

200  millions 

Année  1896 

636.700$ 

646.200 

702.300 

734.900 

843.000 

866.500 

65.300  0 

156.300 

145.700 

108.800 

98.400 

87  800 

» 

239.300 
538.600 
931.200 

702.000  8 

802.500 

850.000 

1.083.000 

1.480.000 

1.885.500 

Année  1897  

1898      .   . 

-      1899 

1900 

■""""                     1  Î/V  1       ,..•..                 ...a». 

4.429.600  8 

662.300  8 

1.709.100  8 

6.803.000  $ 
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2.    —  TRAVAUX   EXÉCUTÉS  SUR   LES    FONDS    DES 

BUDGETS    LOCAUX 

Noos  donnons  ci-dessous,  pour  chaque  pays  de  Tlndo-CIiine,  la  nomenclature  des  travaux 
exécutés  sur  les  budgets  ordinaires,  en  distinguant  deux  périodes  : 

i°  Qeile  comprenant  les  années  1897  et  1898  et  antérieure  à  la  création  du  budget  général, 
pendant  laquelle  tous  les  travaux,  à  l'exception  de  ceux  payés  sur  les  fonds  d'emprunt,  étaient 
imputés  sur  les  budgets  ordinaires  des  différents  pays  de  l'Indo-Chine. 

^o  Celle  postérieure  à  la  création  du  budget  général  et  pendant  laquelle  les  travaux  sont, 
suivant  leur  destination,  imputés   sur  le  budget  général  ou  sur  les  budgets  locaux. 

PREMIÈRE     PÉRIODE,     1897-1898 

Au  ToNKiN.  —  1^  construction  et  l'entretien  des  Bâtiments  civils,  l'entretien  des  ports 
de  Hanoi  et  de  llaiphong,  celui  de  la  flottille  du  Protectorat,  l'exploitation  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  de  Hanoi  à  Phu-lang-thuong,  la  continuation  des  quais  d'Hanoi,  le  commen- 
cement des  travaux  de  construction  du  pont  sur  le  Fleuve  Rouge,  des  travaux  d'hydraulique 
agricole,  notamment  les  vannages  de  la  province  de  Hanam,  de  Uougkhé,  de  Hoa-yen,  les 
travaux  du  canal  et  de  la  tour  de  Bazan  ceux  du  canal  de  Kep,  les  dragages  du  Canal  des 
Bambous,  les  études  de  la  ligne  de  liaokay  à  Yunnan-sen  et  celles  de  la  ligne  de  Viétri  à 
Laokay. 

Parmi  les  Bâtiments  civils^  on  peut  citer  principalement  les  bâtiments  affectés  aux  bureaux 

des  Travaux  publics  à  Hanoi,  le  pavillon  du  Jardin  botanique,  les  établissements  zootechniques 

et  le  palais  du  Kinh-luoc  affecté  depuis  à  la  Chambre  de  commerce  de  Hanoi,  divers  logements 

construits  pour  les  agents  provinciaux  des  Travaux  publics,  l'édification  du  Trésor  à  Bac-ninh, 

et  différents  édifices  dans  les  provinces,  tant  pour  l'Administration  des  Postes  que  pour  celle 

des  Douanes. 

Le  Pont  sur  le  Fleuve-Rouge,  —  (Voir  l'article  Grands  ponts  métalliques  au  chapitre  du 
budget  général). 

Les  travaux  d'hydraulique  agricole  comprennent  l'exécution  d'un  certain  nombre  de 
vannages  dans  les  provinces  de  Hanam,  Bacninh  et  Bac-giang,  ayant  pour  but  soit  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  surabondantes  qui  s'accumulent  en  arrière  des  digues  pendant  la  saison 
des  pluies,  soit  de  permettre,  pendant  la  période  des  crues,  l'introduction  des  eaux  limoneuses 
du  Fleuve  Bouge  sur  les  terrains  susceptibles  d'être  utilement  colmatés  ou  même  simplement 
fertilisés  par  ce  limon,  puis,  après  les  crues,  l'élimination  des  eaux  surabondantes. 

D'autre  part,  à  la  suite  des  premières  études  faites  en  1897,  un  premier  essai  d'irrigation  a 
été  tenté  dans  la  province  de  Bac-giang  (canal  de  Kep)  ainsi  que  dans  la  province  de  Hanoi 
(canal  de  Bazan). 

L'exécution  du  canal  de  Kep  en  vue  de  irrigation  des  plaines  de  Kep  et  de  Voi  a  été  sim- 
plement amorcée  en  1898.  Le  projet  complet  d'irrigation  de  ces  plaines,  projet  qui  entraîne 
la  construction  d'un  barrage  sur  le  Song-thuong.  à  Cau-son,  et  d'un  canal  d'amenée,  a  été 
approuvé  le  8  janvier  1902.  Le  montant  prévu  des  travaux  s'élève  à  280.000  piastres  et  sera 
imputé  sur  les  sommes  prélevées  sur  le  reliquat  de  l'emprunt  de  80  millions  en  vue  de  tra- 
vaux d'irrigation. 

Le  projet  ne  prévoit  pas  de  dépenses  afférentes  aux  canaux  secondaires,  ces  canaux  devant 
être  établis  aux  frais  des  communes  intéressées. 

Le  canal  de  Bazan  est  destiné  à  assurer  l'irrigation  d'une  superficie  d'environ  3.600  hec- 
tares, qui  correspond  à  la  partie  nord  de  la  bande  de  terrain  comprise  dans  la  province  de 

13. 
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Hanoi,  entre  la  r\\e.  droite  du  Fleuve  Houge  et  le  Day.  1^  canal,  avec  prise  d*eau  au  Fleuve 
Ronge,  qui  ne  devait  primitivement  servir  qu'aux  irrigations  d*été,  a  été  construit  aux  frais  de 
la  (iolonie,  mais  un  arn'^té  en  date  du  3<)  janvier  lHi)8  a  accordé  à  M.  Rédat  l'autorisation 
de  Tutiliser  en  vue  des  irrigations  d'hiver,  en  y  refoulant  les  eaux  du  Fleuve  Rouge  à  Taide 
d'une  machine  flottante. 

l/arrt*té  précité  accordait  d'ailleurs  à  M.  Bédat  une  sorte  de  privilège,  comportant  l'exten- 
sion éventuelle  de  l'irrigation  par  machines  élévaloires  aux  canaux  que  la  Colonie  sei-ait  con- 
duite à  éUihlir,  dans  les  mêmes  conditions,  diins  les  provinces  de  Hanoi,  Bac-ninh  et  Hung- 
yen.  Une  convention  complémentaire,  en  date  du  7  mars  1900,  a  consacré  cette  entente. 
l'Administration  a,  en  eflet,  pris  l'engagement  de  construire  dans  ces  trois  provinces  dans  un 
délai  de  dix  ans,  des  canaux  d'irrigation  susceptibles  de  débiter,  par  seconde,  un  volume  total 
de  50  mètres  cubes,  à  puiser  dans  le  Fleuve  Rouge. 

Ces  canaux  seraient  appelés  à  conmiander  une  superficie  totale  d'environ  300.000  hectares 
et  à  assurer  l'irrigation  effective  de  1(K).000  hectares  à  raison  de  43  mètres  cubes  par  hectare 
et  par  jour.  Le  montant  total  des  dépenses  à  prévoir  est  évalué  à  5  millions  de  francs,  tant 
pour  les  canaux  proprement  dits  ((ue  pour  les  ouvrages  d'art.  Comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  il  a  été  admis  qu'une  partie  de  cette  dépense  serait  prélevée  sur  les  fonds  d'emprunt. 
I^s  frais  de  première  installation  comprendront,  en  outre,  les  dépenses  afférentes  à  la  cons- 
truction des  usines  élévatoires,  dépenses  qui  resteront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

I.a  Société  a  récemment  proposé^  une  modification  au  traité  du  7  mars  1900.  Elle  désirer&il 
que  son  action  fut  limitée  à  l'installation  des  appareils  élévatoires  et  que  l'Administration 
assumât  la  charge  de  l'exploitation.  Aucune  suite  n'a,  jusqu'à  présent,  été  donnée  à  cette 
proposition. 

L'étude  défmitive  de  ces  projets  de  cauiiux  est  grandement  facilitée  par  l'exécution  de  la 
carte  du  delta  du  Toiikin  au  1/50.000  (d'après  les  levers  minutes  au  1/^.000),  dont  la  prépara- 
tion a  été  confiée  en  1899  au  service  Géographique  de  l'Indo-Uiine  et  dont  les  travaux  sont 
poussés  avec  activité. 

Le  nombre  des  brigades  topographiqnes  affectées  aux  levers  dans  les  provinces  de  Bac-ninh, 
Hanoi  et  Hung-yén  a  été  majoré  spécialement  en  vue  de  la  rapide  exécution  des  cartes  néces- 
saires pour  l'étude  du  réseau  des  canaux  de  première  urgence  ;  un  crédit  complémentaire  de 
lOO.iXX)  francs  a  été  prélevé  à  cet  effet  sur  les  fonds  d'emprunt. 

Il  convient  d'autre  part  de  signaler  qu'un  arrêté  de  concession,  en  date  du  5  mai  1899, 
prévoyait  l'adoption  du  même  régime  d'irrigation  (par  la  gravité  au  cours  de  la  saison  d'été,  et 
avec  l'aide  des  machines  élévatoires  pendant  la  saison  d'hiver)  pour  une  superficie  de  3.000 
hecUires,  dans  la  province  de  Sontay,  avec  cette  différence  toutefois,  que  le  concessionnaire 
assurerait  à  la  fois  les  deux  irrigations  d'été  et  d'hiver,  et  qu'il  prendrait  à  sa  charge,  outre 
l'usine  élévatoire,  la  construction  même  du  canal.  H  s'était  engagé  en  outre  à  étudier  un  projet 
d'irrigation  portant  sur  4.000  hectares  complémentaires  et  comportant  l'aménagement  d'un 
réservoir  alimenté  par  les  crues  de  la  Rivière  Noire.  Mais  les  études  définitives,  afférentes  à 
ce  double  projet,  sont,  jusqu'à  ce  jour,  restées  en  souffrance. 

Un  projet  d'irrigation  intéressant  6.000  hectares  de  la  province  de  Vinh-yén  et  comportant 
l'utilisation  des  eaux  du  Song-pho-day,  avec  construction  d'un  barrage  de  retenue,  est  égale- 
ment à  l'étude. 

Etudes  des  ckemins  de  fer  de  pénétration  en  Chine.  —  1^  Mission  d'études  de  chemins  de 
fer  du  sud  de  la  (Uiine,  qui  a  conmiencé  pendant  cette  période  pour  se  continuer  ensuite  air 
cours  des  années  suivantes,  a  effectué  les  premières  rcconnaissiinces  en  vue  de  Kétablissemeni 
des  voies  ferrées  de  pénétration  au  Yangtzé,  tant  par  le  Yunnan  que  par  le  Quangsi  el  le 
Hounan. 

Chacun  de  ces  parcours  à  une  longueur  approximative  de  l.âOO  kilomètres;  les  levers 
fournis  sont  en  général  au  i/50.000.    Elle  a  de  plus  produit  un  avant-projet  sommaire  de. 
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là  ligne  l.aokay-Yunnan-sen  composé  d'une  étude  au  1/5.000  entre  Laokay  et  Mongtzésur  170 
kilomètres,  et  d'une  autre  étude  au  1/20.000  entre  Mongtzé  ctYunnan-sen  sur  300  kilomètres. 

Subventions  aux  villes  de  Hanoi-Haiphong  et  aux  provinces.  —  En  dehors  de  ces  travaux, 
des  subventions  ont  été  accordées  tant  aux  villes  de  Hanoi  et  Je  Haiphong,  pour  leurs  travaux  de 
voirie,  qu'aux  provinces  et  aux  territoires  militaires  pour  l'entretien  et  les  grosses  répara- 
tions des  routes,  digues  et  bâtiments  provinciaux. 

En  Ann\m.  —  Les  travaux  comprennent:  Tentretien  des  routes,  des  ports,  des  phares,  de 
la  flottille  et  des  Bâtiments  civils,  les  travaux  de  la  route  du  Col  des  Nuages  entre  Hué  et 
Tourane  et  de  celle  de  Meilan  à  Ailao,  le  commencement  de  la  construction  du  pont  de  Hué, 
sur  la. rivière  de  Hué,  la  reconstitution  des  digues  nécessaires  pour  protéger  contre  une 
invasion  de  la  mer  les  rizières  basses  de  la  province  de  Thua-thien  (Hué),  le  curage  du  canal 
de  Faifo,  de  celui  qui  relie  les  rivières  de  Quang-tri  à  celles  du  Cua-tong  et  de  celui  de 
Thanh-hoa  à  Lach-tniong. 

En  CociiiNOHiNE.  —  Les  travaux  comprennent:  l'entretien  des  Bâtiments  civils  du  port  de 
Saigon  et  de  Gholon,  l'entretien  de  la  voie  de  la  ligne  Saigon-Mytho,  la  construction  de  la  villa 
du  Cap  Saint  Jacques,  et  de  divers  bâtiments  civils  dans  les  provinces,  l'établissement  d'un 
second  appontement  en  eau  profonde  devant  le  quai  du  commerce  à  Saigon,  les  premiers  tra- 
vaux lie  la  jetée  abri  du  Cap  Saint  lacques,  les  dragages  qui,  faisant  partie  d'un  programme 
d'ensemble  élaboré  en  1889,  ont  été  repris  en  1893  et  définitivement  continués  sur  le  budget 
général. 

Au  Cambodge.  —  En  outre  des  travaux  de  la  ville  de  Pnom-penh,  on  a  procédé  à  l'entretien 
des  Bâtiments  civils,  à  l'achèvement  des  constructions  destinées  aux  Douanes  et  Régies  et  de 
celles  de  la  Résidence  de  Pnom-penh  et  à  des  travaux  divers  dans  les  Résidences. 

DEUXIÈME  PÉRIODE,  POSTÉRIEURE  A  LA  CRÉATION  DU  BUDGET 

GÉNÉRAL 

Les  travaux  qui  ont  continué  pendant  cette  période  à  être  exécutés  sur  les  budgets  locaux 
comprennent  : 

Au  ToNKiN.  —  L'entretien  des  Bâtiments  civils  affectés  aux  services  locaux,  l'entretien 
des  ports  de  Hanoi,  de  Haiphong  et  de  Quang-yên,  celui  des  routes  et  des  digues,  l'entretien 
des  rues  en  vue  duquel  des  subventions  ont  été  accordées  aux  villes  de  Hanoi  et  de  Haiphong; 
la  construction  d'un  groupe  scolaire  exécuté  à  l'aide  d'une  subvention  allouée  à  la  ville  de 
Hanoi,  l'acquisition  et  l'aménagement  d'un  ponton  flottant  pour  le  port  de  Hanoi,  l'élargisse- 
ment des  quais  de  Hanoi,  la  construction  d'un  certain  nombre  d'écluses  dans  les  provinces  de 
Bac-giang,  Hanam,  Hung-hoa,  Haiduong,  Hanoi,  Thai-binh,  Quang-yén,  Rac-ninh  ;  Pédiflcation 
de  divers  bâtiments  dans  les  provinces,  notamment  le  groupe  de  constructions  faites  pour  la 
province  de  Vinh-yên,  les  logements  construits  à  Thuyén-quang  pour  les  Services  civils,  les 
prisons  de  Cau-do  et  de  Nin-binh,  la  magnanerie  de  Nam-dinh,  etc. 

Depuis  plusieurs  années  le  Fleuve  Rouge  s'est  rapproché  de  la  ville  de  Hanoi  de  façon  à 
inspirer  des  inquiétudes  sur  la  conservation  de  la  digue  de  rive  droite  dans  la  partie  située 
en  aval  de  l'usine  des  eaux. 

Pour  écarter  le  danger,  d'importants  travaux  ont  été  exécutés  en  1900  et  en  1901. 

En  1900  on  a  exécuté  un  peu  en  aval  de  l'Ecole  franco- annamite  une  traverse  en  terre  à 
peu  près  normale  à  la  digue  du  fleuve  ;  cette  traverse  d'environ  ^30  mètres  de  longueur  à 
été  arasée  à  la  cote  -|-  7  mètres  que  les  hautes  eaux  de  1900  n'ont  pas  atteinte.  Un  guide- 
eau  en  charpente,  défendu  par  des  enrochements  et  d'environ  700  mètres  de  longueur  a  été 
établi  parallèlement  à  la  rive  à  l'extrémité  de  la  traverse.  Une  seconde  traverse  a  barré  le 


—  198  — 

faax  bras  du  fleuve  au  droit  de  la  rue  Felloneau.  Enfln  des  défenses  de  rives  importantes  on 
^té  faites  entre  les  épis  du  Hanian  et  du  (Charbon  et,  en  vue  d*une  iiipture  possible  de  la 
digue  du  fleuve,  une  contre-digue  a  été  exécuté  à  l'aval  de  Tusine  des  eaux. 

I.e  total  des  dépeuses  faites  eu  190O  s'est  élevé  à  188. 8i7  piastres  24  cents. 

En  1001  on  a  exhaussé  et  porreyé  la  traverse  amont  dite  traverse  de  Yen-phu,  on  a  éga- 
lement exhaussé  et  gazonné  la  traverse  de  la  rue  Felloneau  (|ui  sert  aujourd'hui  de  chemin 
d'acc«''s  au  bac;  on  a  réparé  et  renforcé  le  guide-eau  ;  un  nouvel  épi  transversal  en  charpente 
et  en  enrochemeni  s  a  été  construit  au  droit  de  l'ancien  épi  du  Charbon;  enfm  des  moellons 
ont  été  immergés  sur  quelques  points  particulièrement  menacés. 

I.a  dépense  faite  en  lîMJl  s'est  élevée  à  101.872  piastres  98  cents. 

Les  sonunes  coirespondantes  ont  été  prélevées  sur  la  caisse  de  réserve  du  Tonkin  et  rat- 
tidiées  en  recette  et  en  dépense  aux  budgets  locaux  des  exercices  en  cours. 

Le  résultat  de  ces  travaux  est  satisfaisant;  le  chenal  a  été  écarté  de  la  rive  droite  sur  une 
certaine  longueur.  Il  s'en  rapproche  encore  en  amont  du  pont  de  Hanoi  et  il  y  a  lieu  de 
poursuivre  les  travaux  dans  le  même  esprit  que  précédenmient  par  la  création  d'un  nouvel 
épi  transversal  placé  entre  l'épi  du  ('.harbon  et  le  pont  de  Hanoi  et  par  l'exécution  à  l'extré- 
mité de  cet  épi  d'un  guide-eau  placé  dans  le  prolongement  du  guide-eau  de  1900.  En  outre 
pour  protéger  le  banc  de  sable  qui,  avec  la  traverse  de  la  rue  Felloneau  défend  actuellement 
le  quai  du  Ciommerce  contre  le  courant  des  inondations,  irconvient  d'exécuter  en  amont  de 
ce  banc  un  nouvel  épi  transversal  qui  pourra  être  très  court.  Ces  épis  seraient  constitués  par 
des  pieux  arasés  vers  la  cote  -h  6  mètres  et  par  des  massifs  d'enrochements  fonnant  épis  plon- 
geants de  la  rive  vers  le  large.  Des  propositions  ont  été  adi*essées  eu  vue  de  l'exécution  de 
ces  travaux  qui,  grâce  à  l'important  approvisionnement  de  moellons  constitué  en  1900  et  1901, 
ne  paraissent  devoir  entraîner  qu'une  dépense  de  70.000  piastres  environ. 

En  Annam.  —  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  routes  et  des  bâtiments  affectés 
aux  services  locaux,  l'achèvement  de  la  route  du  Col  des  Nuages,  la  continuation  de  la  route  de 
Meilan  à    Ailao,  l'édification  de  divers  bâtiments  et  l'entretien  de  la  flotille  des  résidences. 

En  Cociiinciiine.  —  Les  travaux  d'entretien  des  bâtiments  locaux,  celui  des  routes,  des 
rues  et  des  appontements  des  villes  principales  (Saigon,  Giadinh,  Cholon,  Cap  Saint-Jacques, 
Haria,  llienhoa,  Thudaumot  et  Thayninh),  l'entretien  des  ports,  des  phares  et  des  rades,  le 
paiement  des  annuités  dues  pour  le  service  des  eaux  de  la  ville  de  Cholon,  la  construction  de 
a  route  vers  le  Hhinh-thuan,  de  celle  de  Thayninh  à  Pnom-penh  et  diverses  constructions  de  pea 
d'importance. 

Au  Cambodge.  —  L'entretien  et  la  construction  des  bâtiments  locaux,  notamment  de  la  Rési- 
dence et  d'un  logement  pour  le  chancelier  à  Kompoiig-speu,  et  à  Kompong-chnnng,  la  mise  en 
état  de  viabilité  de  la  voirie  de  Pnom-penh,  l'in^tiUlntion  d'un  service  d'eau  et  d'électricité  à 
Pnom-penh,  la  route  de  Pnom-penh  à  Kampot,  divers  travaux  sur  les  routes  de  Kampot 
à  Giang-thanh  et  de  Kamsat  à  Takeo. 
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3.  —   TRAVAUX    EXÉCUTÉS   SUR    LES    FONDS    DU 

BUDGET     GÉNÉRAL 

A.  —  CONSTRUCTION  DE  GRANDS  PONTS  MÉTALLIQUES 

Les  ponts  en  construction,  payés  sur  e  budget  général  de  Tlndo-Chine  sont  : 

Le  pont  de  Hué  ; 

Le  pont  de  Hanoi  ; 

Le  pont  sur  le  Day  ; 

Le  pont  de  Binh-loi  ; 

Le  pont  sur  FArroyo  chinois  à  Saigon. 

PONT    DE   HUÉ 

Le  pont  de  Hué  réunit  la  rive  droite  de  la  rivière,  où  se  trouvent  la  Résidence  supérieure  de 
TAnnara  et  presque  tous  les  Services  civils,  à  la  rive  gauche,  siège  du  Gouvernement  anna- 
mite, de  la  trésorerie  et  des  services  militaires. 

I^  route  Mandarine  présente  en  ce  point  une  solution  de  continuité  d'environ  400  mètres, 
dont  le  passage  ne  pouvait  être  effectué  qu'en  sampan.  La  nécessité  d'un  passage  permanent 
était  reconnue  depuis  longtemps  ;  mais  l:i  construction  en  avait  été  ajournée  à  cause  <Je  l'élé- 
vation de  la  dépense. 

En  1896,  le  Gouvernement  annamite  offrit  d'établir  à  ses  frais  une  passerelle  en  fer  de 
3  mètres  de  largeur,  montée  sur  pieux  à  vis.  Cette  proposition  fut  acceptée  en  principe,  mais 
aucune  suite  immédiate  ne  lui  fut  donnée.  Au  début  de  l'année  1897,  le  Gouverneur  Général 
décida,  après  entente  avec  les  Régents  de  l'Annam  et  le  Gomat,  qu'à  la  passerelle  proposée 
serait  substituée  un  pont  de  6  mètres  de  largeur  sur  piles  en  maçonnerie. 

Un  concours,  basé  sur  ce  progi'amme,  fut  ouvert,  en  mai  1897,  entre  les  constructeurs  fran- 
çais. Le  projet  présenté  par  MM.  Schneider  et  O^  et  Letellier  fut  jugé  supérieur  à  celui  des 
autres  concurrents,  et  le  pont  fut  adjugé  le  23  novembre  1897.  Le  montant  des  dépenses  au- 
torisées fut  fixé  à  723.9:i6  francs  50  centimes. 

Le  projet  adopté,  et  maintenant  exécuté,  comporte  six  travées  métalliques  de  67  mètres  de 
portée,  constituées  par  deux  poutres  principales  à  treillis  dont  la  semelle  inférieure  est  hori- 
zontale et  la  semelle  supérieure  parabolique.  Des  poutrelles  en  acier  supportent  un  cours  de 
longrines,  en  bois  de  lim,  sur  lesquelles  est  placé  le  platelage  du  tablier.  La  largeur  libre  du 
pont,  entre  garde-corps  métalliques,  est  de  6  mètres,  dont  4  mètres  50  pour  la  chaussée  et 
75  centimètres  pour  chacun  des  trottoirs  latéraux.  Les  deux  travées  extrêmes  sont  en  pente 
de  2  centimètres  par  mètre  ;  les  quatre  autres  sont  horizontales.  Une  hauteur  libre  de 
2  mètres  a  été  réservée  entre  le  dessous  des  poutres  principales  et  le  niveau  des  plus  hautes 
eaux  reconnues.  Ce  niveau  a  été  atteint  par  la  crue  du  i  octobre  1900. 

Les  maçonneries  ont  été  commencées  en  mai  1899.  Les  fondations  à  l'air  comprimé  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  incident  notable.  Elles  ont  été  encastrées  dans  la  marne  compacte,  à  une 
cote  très  voisine  de  celle  qui  avait  été  déduite  des  sondages.  Le  montage  de  la  partie  métal- 
lique a  été  commencé  en  novembre  1899  et  terminé  en  octobre  1900. 

Le  pont  a  été  reçu  provisoirement  le  18  décembre  1900  et  livré  à  la  circulation  le  même  jour. 

Le  règlement  détinitif  des  travaux  a  donné  une  dépense  de  732.456  francs  68. 
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PONT    DE   HANOI 

1^  conslruclion  du  ponl  sur  le  Pleuve  Houppe,  à  Hanoi,  fut  décidée  en  1897,  dans  le  bul  de 
faire  arriver  jusqu'à  la  ville  le  chemin  de  fer  du  Quang-si,  de  donner  passage  à  la  circu- 
lation des  liahitanls  d'une  rive  à  Paulre  du  fleuve  et,  ultérieurement,  de  relier  les  lignes  du 
chemin  de  fer  de  llaiphong,  du  Quang-si  et  du  Yunnan  au\  antres  lignes  du  réseau  indo- 
chinois. 

Le  projet  en  cours  de  construction  est  celui  présenté  par  M.  Daydé  et  Pillé,  au  concours 
(pu*  fut  ouvert,  en  janvier  1898,  entre  les  constructeurs  français;  l'évaluation  en  était  de 
r>.l)OO.CKK»  francs. 

L'espace  de  i  mètres  compris  entre  les  poutres  maîtresses  du  pont  est  réservée  au  passage 
du  chemin  de  fer.  Des  trottoirs  placés  en  encorbellement  serviront  à  la  circulation  des  piétons 
et  des  pousse-pousse. 

La  longueur  du  pont  entre  le  nu  des  culées  est  de  l.()8â  mètres.  Il  comprend  dix-neuf 
travées  solidaires,  fonnées  par  des  poutres  du  type  Cantilever. 

Les  poutres  de  rive  ont  78  m«''tres  70  centimètres  de  portée.  Les  intermédiaires  ont  alterna- 
tivement 75  mètres  et  11H>  mètres  20  centimètres  de  portée.  Klles  sont  en  acier  doux. 

IjOs  appuis  en  maçonnerie  sont  descendus  à  30  mètres  au-dessous  de  l'étiage  du  Pleuve 
llouge  et  arasés  à  13  mètres  .M)  centimètres  au-dessus.  En  sorte  (jue  la  hauteur  totale  des 
piles  et  culées  est  de  43  mètres  50  centimètres.  Le  pont  est  en  palier  sur  toute  sa  longueur;  le 
dessus  du  rail  est  à  la  cote  16  mètres  22  centimètres,  le  dessous  du  tablier  à  la  cote  14  mètres 
97  centimètres,  le  sonmiet  des  pilônes  sur  appui  s'élève  à  1 7  mètres  plus  haut,  ce  qui  donne 
30  mètres  50  centimètres  pour  l'élévation  totale  au-dessus  de  Tétiage  des  points  culminants,  et 
60  mètres  50  centimètres  pour  la  hauteur  totale  des  ce  mêmes  points  au-dessus  de  la  fonda- 
tion des  appuis. 

Le  pont  est  prolongé,  sur  la  rive  droite,  par  un  viaduc  en  maçonnerie  d'environ  900  mètres 
de  longueur.  Le  viaduc  prévu  sur  la  rive  gauche  a  pu  être  remplacé  par  un  remblai. 

l/es  travaux  sont  assez  avancés  pour  que  le  pont  puisse  être  utilisé  pour  la  circulation  en 
mars  prochain. 

On  prévoit  ({ue  les  dépenses  s'élèveront  à  6.120.000  francs  par  suite  d'une  majoration  du 
poids  des  fers. 

PONT  SUR   LE    DAY 

<<e  pont  est  destiné  au  plissage  commun  de  la  route  de  Hanoi  à  Sontay  et  du  tramway  à 
viqieur,  à  voie  d'un  mètre,  destiné  à  relier  ces  deux  localités,  et  dont  la  concession  a 
été  faite  par  un  arrêté  en  date  du  13  novembre  1900,  pris  en  Conseil  Supérieur  de  l'indo- 
(^hine. 

Dans  la  convention  relative  à  cette  concession  il  a  été  stipulé  que  la  Colonie  s'engageait  à 
construire  le  pont  à  ses  frais. 

C'est  en  exécution  de  cet  engagement  que,  le  20  mai  1901,  le  Gouverneur  Général  a 
approuvé,  en  Commission  permanente  du  Conseil  Supérieur,  le  programme  d'un  concours 
pour  un  pont  de  ^:20  mèlres  d'ouverture  entre  culées,  et  de  4  mètres  de  largeur  intérieure, 
avec  trottoirs  en  encorbellement  pour  la  circulation  des  piétons. 

Oeux  entrepreneurs,  MM.  Schneider  et  C«o  d'une  part,  MM.  Daydé  et  Pillé  de  l'autre,  ont 
pris  part  au  concours  et  déposé  à  la  date  du  26  octobre  ilernier,  des  projets  par  lesquels  ils 
franchissaient  le  Day  au  moyen  de  trois  travées  indépendantes  de  même  longueur. 

La  Commission  s'est  prononcée  en  faveur  du  projet  de  MM.  Daydé  et  Pillé  et  le  marché  a  été 
approuvé  le  4  décembre  1901.  La  dépense  a  été  évaluée  à  800.000  francs. 

Le  pont  devra  être  terminé  dans  un  délai  de  trente  mois  à  partir  de  l'approbation  de  Tacyudica- 
«•'^n,  soit  ver^'  juin  1904. 
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PONT   DE    BINH-LOI 

Le  marché  relatif  à  ce  pont  a  été  passé  le  30  juillet  1898,  avec  la  société  de  Le vallois- Perret. 

H  ne  devait  servir  primitivement  qu'au  passage  de  la  route  de  Saigon  à  Bienhoa,  mais 
J'obligation  où  Ton  s*est  trouvé  de  le  faire  servir  au  passage  du  chemin  de  fer  a  conduit  à 
établir  un   nouveau  projet,  qui  a  été  approuvé  par  le  Gouverneur  Général,  le  7  novembre  1899, 

Le  pont  actuellement  en  construction  est  donc  destiné  au  passage  de  la  route  de  Saigon  à 
Rienhoa  et  à  celui  du  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Hanoi.  La  dépense  évaluée  à  1 .400.000  francs 
doit  être  supportée  par  parties  égales  par  le  budget  général  et  par  les  fonds  d'emprunt. 

L'ouvrage  consiste  en  six  travées  métalliques  ayant  7  mètres  20  centimètres  de  largeur 
d'axe  en  axe  des  poutres,  et  0  mètres  70  centimètres  de  largeur  libre.  Les  travées  sont  dispo-^ 
sées  comme  suit,  à  partir  de  la  rive  droite  : 

Une  travée  fixe  de  22  mètres  ; 

Trois  travées  fixes  semblables  de  62  mètres  ; 

Une  travée  tournante  de  40  mètres  ; 

Une  travée  fixe  de  22  mètres  semblable  à  la  première. 

Elles  reposent,  par  l'intermédiaire  d'appuis  métalliques,  sur  deux  culées  et  six  piles  en 
maçonnerie,  dont  l'une  supporte  la  travée  tournante. 

Les  culées  sont  fondées  à  ciel  ouvert,  sur  pieux  en  bois,  et  les  piles  le  sont  au  moyen  de  Tair 
comprimé  à  des  cotes  qui  atteignent  27  mètres  au-dessous  des  basses  mers. 
Le  pont  sera  complètement  terminé  pour  mars  prochain. 

PONT  SUR  L'ARROYO  CHINOIS  A  SAIGON 

Ce  pont  est  destiné  à  relier  la  Ville  à  la  partie  principale  du  port  de  Commerce  située  à  l'aval 
des  Messageries  Nationales.  11  sera  situé  dans  l'axe  de  la  rue  d'Adran  et  sera  aménagé  en 
vue  de  donner  passage  à  une  voie  charretière  et  à  une  voie  de  tramway.  II  fait  partie  du 
programme  d'amélioration  du  port  de  Saigon  tel  qu'il  a  été  défini  par  l'arrêté  du  12  novembre 
1900. 

Ce  pont  sera  formé  de  trois  travées  en  acier,  d'une  largeur  uniforme  de  7  mètres  50  cen- 
timètres d'axe  en  axe  des  poutres,  et  disposées  comme  suit  : 

Deux  travées  de  rive  de  18  mètres  d'ouverture  libre. 

Une  travée  tournante  à  double  volée,  donnant  deux  portées  de  20  mètres  90  centimètres. 
Ces  travées  seront  supportées  par  deux  culées  et  trois  piles,  la  pile  centrale  étant  affectée  a 
la  travée  tournante. 

Le  niveau  de  la  chaussée  sera  placé  aussi  bas  que  le  permettront  les  règles  de  la  construction. 
Pour  cette  raison,  les  deux  travées  de  rive  seront  disposées  en  rampe  de  2  centimètres  par 
mètre,  et  le  niveau  du  platelage  de  la  travée  tournante  se  trouvera  de  1  mètre  environ  en 
contre-haut  de  la  chaussée  du  quai  de  l'Arroyo-chinois. 

La  coupe  en  travers  de  l'ouvrage  donnera  deux  trottoirs  de  1  mètre  de  largeur  et  une  voie 
charretière  de  5  mètres  10  centimètres,  dans  laquelle  seront  noyés  les  rails  de  la  voie  du 
tramway. 

Les  piles  et  culées  seront  construites  en  maçonnerie  de  granit  et  fondées  à  l'air  comprimé. 
Le  mouvement  de  la  travée  tournante  sera  obtenu  au  moyen  de  l'électricité. 

Cet  ouvrage  a  été  adjugé,  sur  concours,  à  la  société  de  Levallois-Perret.  L'arrêté  du 
0  juillet  1901,  qui  approuve   l'adjudication,  fixe  les   dépenses  autorisées  à  410.000  francs. 

Les  travaux  doivent  être  teiminés  le  23  juillet  1903. 
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PONT  DE  DALAT 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  remplacer  un  pont  provisoire  construit,  en  1899,  sur  la  rivière  de 
Plian-rang,  pour  donner  passage  à  la  route  qui  conduil  au  Langbian.  Son  emplacement  défi- 
nitif et  par  suite  ses  conditions  d'établissement  ne  sjront  fixés  qu*après  les  études  entreprises 
au  cours  de  la  saison  sèche  actuelle. 

PONT  SUR  LE  MÉKONG 

I^  chemin  de  fer  de  Mytho  à  Canlho,  qui  fait  partie  du  programme  de  Temprunt  de 
200  millions  de  francs,  doit  franchir  le  Mékong  dans  les  environs  de  Vinhlong. 

1/avant-projet  du  chemin  de  fer  suppose  que  la  traversée  du  fleuve,  ainsi  que  celle  du  Bassac , 
au  droit  de  Cantho,  se  fera  au  moyen  d'un  bac  à  vapeur  capable  de  porter  les  trains. 

Il  semble  qu'il  y  aurait  grand  iutértH  à  ré'inir,  par  une  communication  permanente,  les 
régions  si  importantes  de  la  basse  (llochinchine,  séparées  par  le  Mékong. 

Nous  avons  mis  à  Tétude  le  moyen  de  franchir  ce  fleuve  par  un  pont  qui  serait  disposé  de 
manière  à  gêner  le  moins  possible  la  navigation,  et  comprendrait,  à  cet  effet,  une  travée  tour- 
nante de  grande  ouverture,  ou  un  transbordeur. 

I^  programme  de  cel  ouvrage  ne  pourra  être  arrêté  qu'après  l'enquête  à  laquelle  se  livre 
le  service  auprès  de  la  marine  miliiaire  et  de  la  navigation  fluviale. 

PONTS  DES  ROUTES  DE  VIÉTRI  A  TUYÈN-QUANG  ET  A  YÊN-BAY 

La  route  de  Viétri  à  Tuyên-quang  aura,  à  Phu-doan,  sur  le  Song  Chai,  un  pont  de  150  mètres 
de  longueur  et  qui  pourra  coûter  environ  120.000  piastres. 

La  route  de  Yèii-bay  à  Tuyèn-(|uang  franchira  la  même  rivière  (le  Song  Chaî)  sur  UD  pont 
plus  facile  «\  construire  et  dont  la  dépense  probable  est  évaluée  à  100.000  pi?ïstres. 

Ces  deux  routes  sont  construites  sur  les  crédits  du  budget  local  du  Tonkin  et  dans  des 
conditions  permettant  la  pose  d'un  tramway. 

PONTS  DE  LA  ROUTE  DE  THAI-NGYÈN 

La  route  de  Hanoi  vers  Thai-nguyên  et  Cao-bang  aura  deux  grands  ponts,  Tun  sur  le  Song 
Calo  à  IMmIo,  d'une  longueur  de  90  mètres,  l'autre  sur  le  Song  Con  à  Phu-da-Phuc  de  90  mètres 
de  longueur  également.  On  prévoit  que  la  dépense  totale  de  ces  deux  ouvrages  sera  d'environ 
200.000  piastres. 

PONT  DE  LA  ROUTE  DE  CAM-GIANG  A  KÉSAT  ET  A  PHU-NINH-GIANG 

Cette  route  est  destinée  à  porter  un  tramway  qui  se  raccordera  à  Cam-giang  avec  la  ligne 
de  llaiphong  à  Hanoi  et  dont  la  concession  est  déjà  faite  de  Késat  à  Phu-ninli-Giang. 

Elle  comportera,  dans  la  section  de  Cam-giang  h  Késat,  deux  ponts  d'ouverture  inférieure 
à  40  mètres. 

PONTS  DE  U  ROUTE  MANDARINE  EN  ANNAM 

Ces  ponts  sont  destinés  à  servir  au  passage  de  la  route  Mandarine  et  peut-être  de  certains 
tronçons  de  chemin  de  fer. 

T  eor  choix  n'est  pas  encore  fait,  et  suivra  les  études  entreprises  pour  la  préparation  des 
avant-projet«  des  chemins  He  fer 
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'    B,  —  RIVIÈRES  ET  CANAUX 

DRAGAGES  DANS  LES  RIVIÈRES  ET  CANAUX  DE  COCHINCHINE 

Historique.  —  Antérieurement  à  l'année  1875,  toutes  les  entreprises  relatives  à  .'améliora- 
tion et  à  la  création  des  voies  navigables  en  Cochinchine  furent  conçues  dans  un  but  strate» 
gique  et  eurent  notamment  pour  objet  d'assurer  la  jonction  du  bassin  île  la  rivière  de  Saigon  à 
celui  du  Mékong. 

C'est  suivant  ces  vues  que  furent  exécutés  les  travaux  de  mise  en  état  de  navigabilité  du 
rach  Bobo  et  de  Tarroyo  de  la  Poste. 

Cette  entreprise  demeura  d'ailleurs  infructueuse,  car  ces  canaux  furent  bientôt  comblés  par 
les  apports  des  marées.  . 

Ce  fut  seulement  à  partir  de  1 875  que  l'Administration  se  préoccupa  d'améliorer  le  réseau 
des  voies  commerciales  de  navigation  et  entreprit,  à  cet  effet,  des  travaux  consistant  non 
seulement  dans  la  mise  en  valeur  des  canaux  existants,  mais  aussi  dans  la  création  de  voies 
nouvelles. 

Les  ouvrages  exécutés,  depuis  cette  année  1875  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  les  suivants: 

l**  En  1875  et  1876  :  Reprise  des  travaux  d'approfondissement  du  canal  de  Benluc  ; 

2^  En  1876:  Travaux  de  rectification  des  rachs  Tcaon  et  Baké,  dans  les  parties  les  plus 
défectueuses  de  leurs  cours  ; 

d*"  En  1877  :  Ouverture  d'un  canal  dit  canal  Duperré  ou  Chogao,  reliant  le  bassin  de  la 
Rivière  de  Saigon  à  celui  du  Mékong  ; 

4»  En  1878:  Ouverture  des  canaux  de  Set-say  et  de  Phu-tuc,  qui  constituent  le  prolon- 
gement du  canal  de  Chogao  sur  Bentré  ; 

5o  En  1879:  Ouverture  du  canal  dit  du  Mirador,  assurant  une  jonction  directe  entl*e  Saigon 
et  le  Vaico  occidental  ; 

6o  Au  cours  des  années  1878  et  1879:  Exécution  du  canal  Saintard,  assurant  la  communi- 
cation  entre  le  Bassac  et  le  bissin  de  My-thanh  ;  l'exécution  de  ce  travail  subit  une  interrup- 
tion et  ne  fut  terminée  qu'en  1882  ; 

7»  de  1886  à  1887  :  Reprise  des  dragages  du  canal  de  Chogao,  qui  avait  été  colmaté  par  des 
apports  de  marée  ; 

S^  Pendant  cette  même  période  :  Approfondissement  de  TArroyo-chinois  dans  la  traversée 
de  Cholon  ; 

9o  En  1891  :  Ouverture  d'une  dérivation  du  canal  de  Chogao  destinée  à  assurer  un  régime 
de  chasse  dans  ce  canal  ; 

10»  De  1891  à  1893  :  Reprise  des  travaux  du  canal  Saintard,  dont  le  lit  avait  été  exhaussé 
par  des  atterrissements  ; 

11**  De  189^nl89i  :  Travaux  de  dragages  d'un  seuil  situé  dans  le  lit  de  la  Rivière  de  Saigon, 
seuil  dit  Banc  de  Corail  ; 

12"  —  .\  partir  de  1895  (entreprise  Montvenoux)  : 

Approfondissement  de  la  voie  d'accès  Ouest  de  Cholon  dite  Canal  des  Poteries  ; 

Reprise  du  canal  de  Chogao,  qui  s'était  de  nouveau  colmaté  ;  '         * 

Dragage  de  TArroyo  chinois,  à  Choquan  ; 

Rectification  du  rach  Kahon  ; 

Ouverture  du  canal  de  Thanh-da  ; 

Raccordement  du  rach  Kalion  au  canal  de  Chogao  ; 

Canal  de  Longxuyen  à  Rachgia  ; 

Ouverture  du  canal  de  Phuoc-thanh  ; 

Ouverture  du  canal  de  Cho-lach  ; 

Ouverture  du  canal  de  Cau-an-ha  ; 

Beprise  du  canal  de  Phu-tuc  ; 

Ouverture  du  canal  de  Ong-hien. 
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Dépenses  effectut'es.  —  Les  dépenses  ainsi  faites,  et  notamment  ceHes  afférentes  au  règle- 
ment des  travaax  exécutés  par  l'entreprise  Montvenoux  depuis  l*année  1895,  ont  été  couvertes 
jusqu'en  lin  1898,  par  le  budget  de  la  Cochinchine. 

Aux  termes  du  marrli:'*  passé  avec  M.  Montvenoux,  en  1893,  la  Colonie  avait  exigé  de  rentre- 
preneur  la  production  d*un  cube  minimum  annuel  correspondant  à  une  dépense  d'environ 
900  000  piastres  et«  par  voie  de  conséquence,  elle  s'engageait  elle-même  à  payera  Fentreprise 
le  montant  de  cette  dépense  minima. 

Or,  les  ressources  de  la  Cocbincbine  ont  été  insuflisantes  pour  supporter  une  si  lourde  charge, 
ainsi  qu'il  ressort  de  l'état  ci-après  des  sommes  payées  à  Pentreprise: 

En  1895 46l.538$4(i 

—  1896 356.027    83 

—  1897 285. (HK)    00 

—  1898 400.000    00 

Cette  insuffisance  avait  d'ailleurs  été  prévue  lors  même  de  l'établissement  du  cahier  des 
charges  qui  stipulait,  dans  son  article  24,  que  le  crédit  annuel  ne  serait  que  de  1.400.000 
francs,  soit  au  taux  de  l'époque  environ  400.0(K)  piastres,  et  que  les  sommes  dues  à  l'entreprise 
à  la  fin  de  chaque  année,  porteraient  intérêt  an  taux  de  6  pour  100. 

1^  budget  local  se  trouvait  ainsi  grevé  d'une  dette  dont  l'importance  s'accroissait  chaque 
année. 

C'est  pour  en  affranchir  la  Cochinchine  (|n'il  fut  décidé,  en  1898,  que  les  frais  de  cette 
entreprise  seraient  imputés  sur  le  budget  général  de  Tlndo-Chine,  et  que,  en  principe,  un 
crédit  de  9<X).  000  à  1  million  de  piastres  serait  ouvert  annuellement  au  titre  des  travaoi  de 
dragages. 

r^tte  nouvelle  combinaison  permettait  d'assurer  le  règlement  des  dépenses  annaeUes 
ultérieures  ;  mais  il  n*en  restait  pas  moins  à  solder  la  dette  correspondant  aux  impayés 
antérieurs  à  1899,  ainsi  que  les  intérêts  moratoires  stipulés  dans  le  contrat  de  1893,  c'est-à- 
dire  une  somme  de  3iX).000  piastres  qui  fut  payée  sur  les  crédits  du  budget  général  de  1899 
en  plus  de  la  dépense  prévue  de  950.  000  piastres,  ce  qui  porte  à  1.300.000  piastres  la  somme 
dépensée  pour  les  dragages  de  Cochinchine  en  1899. 

Une  nouvelle  convention  est  intervenue  entre  T.Administration  et  M.  Montvenoux,  en  décembre 
1 899  ;  aux  termes  de  cet  avenant,  il  a  été  stipulé  que  Tentrepreneur  renonçait  à  l'allocation 
d'indemnités  pour  retards  de  paiements  pend mt  l'exécution  des  travaux.  Les  impayés  demeu- 
rent donc  dûs  uniquement  en  capital. 

En  outre,  un  progr.imme  d'ensemble  a  été  mis  à  l'étude  par  le  service  des  Travaux  Publics. 
Il  a  été  établi  en  vue  d'améliorer,de  la  façon  la  plus  générale,  les  voies  de  navigation  intérieure 
dans  toute  l'étendue  de  la  Cochinchine,  ainsi  que  dans  la  partie  Sud  du  Cambodge. 

Ce  prognimme  a  été  soumis  à  l'examen  d'une  commission  régionale  instituée  par  arrêté 
du  8  septembre  f9(K). 

Par  un  rapport  du  27  septembre  1900,  cette  commission  a  formulé  des  conclusions,  tant  sur 
la  nomenclature  des  travaux  à  entreprendre  que  sur  leur  ordre  d'urgence. 

Après  examen  de  ces  desiderata,  l'Administration  a  proposé  l'adoption  et  l'application,  dans 
l'avenir,  du  programme  suivant  : 

1»  Ouverture  des  canaux  de  Tinh-te  et  de  Vinh-an  et  des  deux  canaux  assurant  les  commu- 
nications de  la  province  de  Takeo  à  Kompong-youl  ; 

2»  Etablissement  d'une  ligne  de  navigation  de  Saigon  à  Phnomp('nh,parTanan  et  petit  Valco; 
3»  Ouverture  des  canaux  de  (^aman  à  Haclieu  ; 

—  du  llassac  au  (iai-lon  ; 

—  du  r^i-lon  à  (>amau  par  Camden  ; 
4o  Amélioration  des  canaux  de  Cholat,  Ma^gtliit.  Traon  ; 
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'  5o  Amélioration  de -la  rivière  de  Prey-venjj  et  des  passes  dtl  Grand  ftèuve  de  Kranchraar* 
à  Kratié  ; 

60  Amélioration  du  canal  des  Poteries  ; 

7»  Amélioration  de  l'Arroyo  commercial  ; 

80  Amélioration  du  Preck  de  Pnom-kanlang  et  du  Preck  de  iMuk-kompuI  ; 

90  Amélioration  du  Preck-cliéreou  et  des  Stungs  Thnol,  Chinit  et  Sen  ; 

10>  Amélioration  du  Cai-tau-Tbuong  et  du  Lap-vo  ; 

II0  Amélioration  du  rach  de  Binh-dinh; 

l^o  Amélioration  du  canal  de  Sdok-andeng,  près  de  Kompong-chnang  ; 

1 30  Elargissement  et  approfondissement  du  canal  de  Cliogao  ; 

14»  Déroctage  des  rapides  du  Donal  entre  Saigon  et  Rienhon. 

Le  Conseil  Supérieur  de  rindo-*Chine  a  émis  un  avis  favorable  et  le  Gouverneur  Général  a 
pris  à  la  date  du  13  novembre  1900  un  arrêté  d'approbation. 

Construction  du  canal  de  Chetsay.  —  Le  canal  de  Chet-say  fait  partie  de  l'ensemble  des 
artères  navigables  qui  doivent  relier  directement  Mytho  à  Bentré  et  à  Travinh  en  mettant  le 
Ba-lai  en  communication  avec  le  rach  Bentré. 

11  est  inscrit,  en  second  rang,  avec  le  canal  de  Phu-toc,  déjà  construit,  au  programme  de 
réfection  et  de  construction  des  voies  navigables  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge,  lixé  par 
arrêté  du  13  novembre  1900. 

I^  longueur  de  ce  canal  est  de  5.180  mètres,  sa  largeur  en  gueule  de  34  mètres,  sa  largeur 
au  plafond  de  14  mètres  et  sa  profondeur  de  6  mètres  avec  2  mètres  d'eau  par  les  plus  basses 
mers. 

L'exécution  de  cet  ouvrage  s'effectue,  à  l'entreprise,  par  la  Société  A.  Montvenoux  et  Ci»,  et 
la  dépense,  autorisée  par  arrêté  du  11  février  1901,  s'élève  à  460.000  francs. 

1.000  mètres  environ  sont  actuellement  exécutés  et  la  dépense  correspondante  est  de 
68.000  francs. 

La  dépense  probable,  au  31  décembre  1901,  atteindra  110.000  francs,  et  la  dépense  à  faire 
ultérieurement  sera  de  350.000  francs. 

Le  canal  de  Chet-say  sera  terminé  vers  le  mois  de  mars  1904. 

Canal  du  Bassac  au  Cai-lon,  —  Cet  ouvrage  figure,  en  quatrième  rang,  au  programme  fltxé 
par  l'arrêté  du  13  novembre  1900.  En  opérant  la  jonction  du  rach  Cantho  avec  le  Cai>lon,  il 
doit  donner  une  communication  du  Bassac  avec  le  golfe  du  Siam. 

Sa  longueur  est  de  36  kilomètres,  sa  largeur  en  gueule  de  45  mètres,  sa  largeur  au  plafond 
de  15  mètres  et  sa  profondeur  de  4  mètres  50  centimètres  avec  t  mètres  d'eau  par  les  plus 
basses  mers. 

Son  exécution  est  également  faite  à  l'entreprise  par  la  Société  A.  Montvenoux  et  O^,  et  l'ar- 
rêté du  15  janvier  1901  a  fixé  la  dépense  autorisée  à  3.600.000  francs. 

Le  canal  est  attaqué  par  les  deux  extrémités.  La  longueur  exécutée  du  côté  de  Cantho  est 
actuellement  de  6.700  mètres,  et,  à  l'autre  extrémité,  de  1.500  mètres.  Les  dépenses  sont 
de  l.!200.000  francs  au  31  décembre  1901,  et  les  dépenses  ultérieures  ressortent  ainsi 
à  2.400.000  francs. 

Il  ne  sera  terminé  que  dans  le  courant  de  l'année  1905. 

Canal  d^Hatien. — L'approfondissement  du  canal  d'Hatien  figure,  au  premier  rang,  dans 
le  programme  du  13  novembre  1900;  le  travail  est  exécuté  par  la  Société  Montvenoux. 

Sa  longueur  est  de  66.400  mètres,  sa  largeur  au  plafond  est  de  10  mètres  et  sa  largeur  en 
gueule  est  variable.  La  profondeur  d'eau  variera,  par  les  basses  mers  de  vive  eau  entre 
1  mètre  53  centimètres  et  2  mètres  59  centimètres. 

Le  projet  est  actuellement  exécuté  sur  une  longueur  d'environ  7.780  mètres. 

L'arrêté  du  8  septembre  1900  à  fixé  la  dépense  autorisée  à  la  somme  de   1 .500.000  firancs. 
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Les  dépenses  actuellement  faites  atteignent  en viront  200. OOD  francs  an  3i  décembre '1901  ; 
les  dépenses  ultérieures  ressartent»  dès  lors,  à  1 .300.000  francs. 
Le  canal  d' Malien  ne  sera  terminé  que  vers  le  mois  d'octobre  1904. 

La  continuation  des  travaux  en  cours,  pour  ces  trois  canaux,  figure  an  plan  de  campagne 
de  1902. 

Les  dépenses  faites  par  Tentreprise  Montvenoux  s'élèvent  au  31  décembre  1901  à  la  somme 
d'environ  9.600.000  francs. 

DRAGAGES  DANS  LES  RIVIËRES  ET  CANAUX  DU  CAMBODGE 

Dragages  du  Mékong  devant  Pnom-penh.  —  A  l'époque  des  basses  eaux,  de  janvier  à  juin, 
l'entrée  de  Pnom-penh  est  fermée  par  une  barre  h  travers  laquelle  le  courant  des  moyennes 
eaux  creuse  un  petit  sillon  naturel,  et  de  profondeur  variable,  suivant  les  années. 

Le  drague  de  r.\dministration  a  ouvert,  en  1901,  une  passe  de  17  mètres  de  largeur. 
Cette  passe  sera,  aux  basses  eaux  de  1901-1902,  portée  à  30  mètres  en  ligne  droite. 

Exécution  du  programme  de  dragages  compris  à  fart  été  du  Î3  novembre  1900,  —  Le 
service  des  Travaux  Publics  a  commencé  l'exécution  en  régie  des  travaux  de  dragages  suivants 
compris  au  programme  du  13  novembre  1900: 

!«  Arasement  d'un  seuil  de  200  mètres  à  Hoa-my,  sur  l'arroyo  de  Ranam.  Ce  seuil  inter- 
rompt une  voie  qui  est  navigable,  par  ailleurs,  en  toute  saison  et  qui  sert  d'amorce  à  la  grande 
ligne  de  Saigon  à  l^om-penh  par  la  plaine  des  Joncs  (n»  3  de  Ténumération  figurant  à 
l'arrêté  du  13  novembre  1900); 

2©  Amélioration  de  la  rivière  de  Preyveng  (n»  6  du  programme  du  13  novembre  1900). 
Le  travail  est  commencé. 

On  exécutera  en  1902,  au  moyen  de  la  drague  de  l'Administration,  les  travaux  ci-après  : 

1»  Le  canal  de  Takeo  à  Chaudoc  ; 

2^  L'amélioration  des  passes  du  (irand  Fleuve,  de  Krauchmar  à  Kratié  (no  6  du  programme 
du  13  novembre  lOOÔ),  et,  en  particulier,  Tamélioratioii  du  seuil  deTchlong; 

3"  ï/amélioration  du  preck  de  Pnom-kaulan^r  (dit  Peam-tcheliang)  et  du  preck  de  Mak-karpal 
(no  9  du  programme). 

Pour  exécuter  ces  travaux,  une  drague  nouvelle  est  nécessaire  et  fait  l'objet  d'une  acyudica- 
tion  sur  concours  qui  aura  lieu  le  25  mars  1902. 

NAVIGABILITÉ  DU   HAUT-MÉKONG 

Nous  nous  proposons  d^assurer  la  continuité  des  transports  depuis  Kratié  jusqu'à  Vientiane. 
I^es  sections  de  cette  grande  voie  sont  les  suivantes  : 

1<>  Bief  inférieur  du  Mékong,  de  Kratié  à  kbône  Sud  ; 

2»  Chemin  de  fer  de  l'île  de  Khôrie  ; 

3«>  IJief  moyen  du  Mékong,  d'^  Khône  Nord  aux  rapides  de  Keramarat  ; 

io  Rapides  de  Kemmarat  ; 

5»  Bief  supérieur  du  Mékong. 

jo—  Bief  inférieur  du  Mékong,  —  A  la  suite  de  plusieurs  reconnaissances  hydrographiques 
faites  par  les  officiers  de  marine,  M.  le  lieutenant  Morin  avait  été  chargé,  en  1898,  de  diflé- 
rentes  études  sur  le  ileuvè^  Il  a  présenté,  en  septembre  1900,  un  projet  de  travaux,  qui, 
soumis  en  mars  1901  à  l'examen  d'une  Com^^'ssion,  a  éié  aporouv^  o.'ïr  Ia  Gouverneur  Général 
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le  28  juillet  dernier.  Le  but  des  travaux  à  entreprendre  est  de  rendre  le  bief  inférieur  (Kfatié 
à  Khône)  praticable,  en  toute  saison,  aux  navires  du  type  Vienliane. 

[Nous  procédons  en  ce  moment  à  l'exécution  du  balisage. 

2"  —  Chemin  de  fer  de  l'île  de  Khônc.  —  \}\\  projet  est  étudié  en  vue  de  mettre  la  voie 
ferrée  en  jonction,  en  toute  saison,  avec  les  bateaux  qui  naviguent  dans  le  bief  inférieur  et 
dans  le  bief  moyen. 

3o  —  Bief  moyen,  —  Grâce  aux  travaux  de  M.  le  capitaine  du  génie  Blanc,  des  résultats 
importants  ont  été  obtenus  dans  cette  section  au  cours  de  la  dernière  campagne. 

En  particulier,  le  bateau  des  Messageries  fluviales,  le  Garcerie,  a  pu  reprendre  aux  jilus 
basses  eaux,  entre  Ban-dong  et  Ban-muong,  le  service  régulier  qui  était  autrefois  interrompu 
à  Tamont  de  Don-tai,  et  le  bateau  de  l'administration,  le  Haiphong,  qui  cal»î  30  centimètres  de 
moins  que  le  Garcerie,  a  pu,  du  22  au  24  avril,  monter  à  Keng-yapeut,  à  40  kilomètres  au- 
dessus  de  Pakmoun. 

Dès  maintenant,  un  bateau  calant  70  centimètres  pourrait  faire,  aux  basses  eaux,  le  service 
entre  Ban-muong  et  Pakmoun.  Nous  espérons  qu'à  la  suite  des  travaux  en  cours,  il  en  sera 
bientôt  de  même  pour  les  bateaux  du  type  Garcerie. 

Après  de  nombreuses  recherches,  un  passage  contournant  l'île  de  Khône,  et  convenable 
pour  le  flottage  du  hois,  a  été  trouvé  dans  le  bras  appelé  Hu-sahong  qui  sépare  l'ile  de  Don- 
sahong  de  l'île  de  Don-sadam   Ce  passage  a  été  débroussaillé  et  amélioré. 

4'  —  Route  df  Puksé  à  Savannaket,  —  Les  ponts  nécessaires  à  la  circulation  sur  cette 
route  seront  étudiés  pendant  la  prochaine  saison  sèche. 

5"*  —  Bief  supérieur,  —  Le  seul  obstacle  sérieux  est  le  barrage  du  Keng-kabao,  dont  la 
percée  est  à  l'étude.  Cette  opération  ne  semble  pas  devoir  coûter  très  cher,  mais  il  faudra  la 
pratiquer  de  telle  manière  qu'elle  n'ait  pas  pour  eflet  de  vider  le  bief  amont. 

Le  Keng  Kassec  est  un  passage  difficile,  mais  praticable  à  la  condition  d'être  balisé  et  légè- 
rement amélioré.  Ces  deux  opérations  seront  menées  de  front. 

DRAGAGES  EN  ANNAM 

Des  dragages  sont  nécessaires  en  Annam  pour  assurer  la  navigabilité  dans  les  lagunes  et 
cours  d'eau. 

Une  drague  refonleuse  destinée  à  l'exéculion  du  curage  de  ces  voies  fait  l'objet  d'une 
ac^udication  sur  concours  qui  aura  lieu  le  25  mars  1902. 

CANAL  DE  TCHÉ-KAM  A  QUANG-TCHÉOU 

Ce  canal  est  destiné  à  permettre  aux  jonques  qui  fréquentent  la  rivière  de  Tché-kam  de 
venir  sous  Us  murs  de  la  ville  du  même  nom,  qui  est  la  plus  importante  et  la  plus  commerçante 
du  territoire  de  Quang-tchéon. 

Le  creusement  de  ce  canal,  dont  l'estimation  est  de  20.000  piastres,  a  été  décidé  par  arrêté 
du  Gouverneur  Général,  en  date  du  7 mai  1901,  et  adjugé  à  M.  Champestève,  entrepreneur. 

Le  montant  des  travaux  exécutés  en  1901  s'élève  à  18.000  piastres,  et  il  reste  à  dépenser 
2.000  piastres  pour  achever  le  canal  en  1902. 

C.  —  PORTS  MARITIMES 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION    DU    PORT    DE   COMMERCE  DE  SAIGOW 

Dans  sa  session  d'octobre  1899,  le  Conseil  Supérieur  de  Tlndo-Chine  a  posé  les  bases  du 
programme  de  travaux  à  entreprendre  en  vue  de  l'amélioration  du  Port  de  commerce  de  Saigon, 
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et  un  arrî^lé  du  1«>' juin  t9(K)  a  prononcé  la  mise  h  Tenifut^te  de  ces  travaux.  1^  seule  obser- 
vation forniulée  au  cours  de  cette  enquête  Ta  été  par  M.  le  Lieutenant-Gouverneur  de  Cochin- 
chine,  et  visait  Tintérét  qu'il  y  aurait,  d'après  lui,  à  donner  au  pont  sur  l'Arroyo  danois  une  lar- 
geur qui  permit  la  pose  d'une  double  voie.  De  son  coté,  la  Chambre  de  Commerce  de  Saigon 
avait  approuvé  sans  lestriction  les  travaux  projetés,  et,  sans  s'arrêter  à  l'observation  de  M.  le 
Lieutenant-(ionverneur  que  la  faible  longueur  du  pont  ne  paraissait  pas  motiver  d'une  façon 
suffisante,  le  (Conseil  Supérieur  de  l'indo-riiine,  dans  sa  session  ordinaire  de  1900,  a  approuvé 
le  progamme  qui  lui  était  présenté. 
Ce  programme  comprend  : 

1**  1^  construction  d'un  quai  continu  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Saigon,  à  partir  de 
l'usine  Kien-fat-seng  et  Ci«  (ancienne  usine  Denis  frères)  jusqu'aux  abords  du  Fort  du  Sud,  soit 
sur  un  front  d'environ  1. 100  mètres  ; 

^  1^  construction  de  docks  longitudinaux  établis  parallèlement  à  ce  qu:ii  ; 

3»  L'établissement  de  voies  ferrées  le  long  du  quai,  en  avant  et  en  arrière  des  docks,  et  la 
soudure  de  ces  voies  à  un  chemin  de  fer  se  raccordant  à  la  ligne  de  Saigon-Mytho  aux  abords 
de  la  gare  de  triage  prévue  à  l'embranchement  des  lignes  de  l'Ouest  et  de  l'Est  ; 

4o  L'établissement  d'un  embranchement  se  détachant  de  la  ligne  de  Mytho  immédiatement 
au  delà  de  Cholon  et  desservant  direciement  les  rizeries  situées  sur  les  deux  rives  de  l'Arroyo- 
chinois  ; 

&>  I^  création  de  postes  d'amarrage,  en  dehors  du  chenal,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
de  Saigon  ; 

&>  I^  construction  sur  l'Arroyo  chinois,  dans  le  prolongement  de  la  rue  d'Adran,  d'un  pont 
destiné  à  la  circulation  routière  ainsi  qu'au  passage  du  tramway  dont  la  construclion  est 
projetée  entre  Saigon  et  le  port  maritime  ; 

7o  L'établissement  sur  la  rive  gauche  de  l'Arroyo  chinois  d'un  perré  incliné  et  d'un  terre- 
plein  de  25  mètres  de  largeur,  sur  un  iléveloppement  de  900  mètres  environ,  en  amont  du 
pont  des  Messageries,  perré  et  terre-plein  destinés  au  service  de  la  batellerie  fluviale. 

Les  prévisions  de  dépenses  correspondant  à  la  réalisation  du  programme  ci-dessus  s'éta- 
blissent comme  il  suit  : 

^>  Construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Saigon.  6.^i68.i58fr.00 

2"  Consiruction  de  docks 1. 425.355  00 

3"  Ktablissement  de  voies  ferrées 1 .342.687  00 

4«»  Installation  de  postes  de  mouillagf 472.200  00 

5«>  Construction  d'un  pont  tournant  sur  l'Arroyo-chinois 440.280  00 

6«  Construction  de  perrés  et  de  terre-pleins  sur  la  rive  gauche  de 

l'Arroyo-chinois. 445.420  00 

Dépense  tolale i0.394.i00fr.00 

Soit  à  prévoir,  en  chiffres  ronds  :  1 1  millions  de  francs. 

Ce  programme  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  arrêté  du  12  novembre  1900. 

Le  quai  a  été  mis  immédiatement  en  adjudication  sur  concours. 

1^  Société  de  construction  de  Levallois-Perret  en  a  été  déclarée  adjudicataire.  L'adjudication 
a  été  approuvée  le  26  août  1901 ,  et  le  montant  des  dépenses  autorisées,rixé  à  7.800.000  francs 

La  majoration  sur  l'évaluation  provient  de  ce  que  la  commission  a  cru  devoir  proposer 
l'adoption  d'un  ouvrage  complètement  en  maçonnerie  au  lieu  de  la  plate-forme  en  voûtes  de 
fer  et  briques  posée  sur  des  piles  en  maçonnerie  qui  avait  servi  de  base  aux  prévisions  de 
Tavant-projet. 

1^  quai  sera  formé  d'un  mur  en  maçonnerie  de  granit  soutenant  un  terre-plein,  arasé  à 
40  centimètres  en  contre-haut  des  plus  hautes  mers. 
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Le  mur  sera  plein  au-dessas  de  la  cote  ( —  1.80)  ;  il  sera  porté  sur  des  piles  fondées  h  l'air 
comprimé  et  espacées  de  12  mètres  d'axe  en  axe. 

Le  terre-plein  sera  constitué,  immédiatement  derrière  le  mur,  par  un  blocage  en  granit 
de  Bienlioa,  et  en  terre  pour  le  reste. 

Le  front  d'accostage  du  quai  sera  implanté  de  telle  manière  que  les  fonds,  aux  basses  mers, 
soient  de  8  mètres  au  minimum. 

Des  bornes  d'amarrage  en  fonte  seront  placées  tous  les  40  mètres,  en  arrière  du  couron- 
nement du  mur. 

AMÉNAGEMENT  DU  BASSIN  AUX  BOIS  A  CHOLON 

Ce  bassin  est  destiné  à  recevoir  les  bois  de  construction  actuellement  déposés  sur  les  berges 
de  l'Arroyo  chinois  où  ils  sont  une  gène  pour  la  navigation.  Il  est  projeté  sur  la  rive  droite  de 
i'Arroyo  chinois.  Sa  forme  est  celle  d'un  canal  d'une  longueur  de  940  mètres  et  d'une  largeur 
de  40  mètres  au  niveau  des  plus  hautes  mers,  il  débouche  par  une  extrémité  dans  l'Arroyo 
chinois,  un  peu  en  amont  du  puits  d'Adran,  et  par  l'autre  dans  le  Rach-xour-cui. 

Le  projet,  a  été  approuvé  le  8  mars  1900.  Le  montant  des  dépenses  est  évalué  à  160.000  fr. 

PORT  DE  QUANG-TCHÉOU 

Construction  d'un  appontement  en  charpente.  —  Cet  appontement  est  placé  à  la  pointe 
iNivet,  où  seront  les  installations  de  la  ville  et  du  port  de  Quang-tchéou. 

La  dépense  est  évaluée  à  50.000  piastres,  y  compris  une  somme  à  valoir  de  5.232  piastres 
50  cents. 

Les  travaux  ont  été  adjugés  à  M.  Champestève,  le  16  septembre  dernier,  moyennant  un 
rabais  de  1  pour  100. 

Cet  appontement  servira  d'amorce  à  nos  installations  maritimes  futures  qui  comportent  notam- 
ment l'établissement  d'un  quai  en  eau  profonde. 

D'autre  part,  le  projet  de  construction  d'un  port  de  guerre  à  Quang-tchéou  est  également  en 
préparation. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX  DU  PORT  DE  TOURANE 

Un  arrêté  du  24  novembre  1900  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  prévus  à  l'avant- 
projet  du  31  octobre  1900,  ayant  pour  objet  la  création  d'un  port  au  nord  de  la  ville  et  à 
Touest  de  la  rivière  de  Tourane,  les  dits  travaux  comportant: 

1"  Une  jetée  de  protection  de  2.850  mètres  de  longueur  environ  ; 

2"  Un  quai  en  maçonnerie  de  1 .000  mètres  de  longueur  avec  terre-plein; 

3«  Le  curage  à  la  cote  (—  8  mètres)  de  l'avant-port  et  du  port,  au  droit  du  mur  de  (|uai,  de 
façon  à  créer  un  mouillage  de  8  mètres,  avec,  s'il  y  a  lieu,  des  darses  permettant  de  disposer 
facilement  d'un  développement  de  quai  de  plus  de  6  kilomètres. 

4»  Des  magasins  desservis  par  des  grues  roulantes  ; 

5»  Des  voies  ferrées  de  service  et  un  embranchement  passant  à  Touest  de  Tourane  et  abou- 
tissant aux  aiguilles  extrêmes  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  études  définitives  ont  été  faites  en  1901.  Elles  ont  abouti,  le  26  septembre,  à  la 
présentation  du  projet  d'exécution  de  la  partie  du  programme  ûvs  travaux  comprenant  la  jetée 
de  protection  et,  constituée  par  deux  branches  faisant  entre  elles  un  angle  de  135o;  la  première 
branche  se  détache  du  rivage  au  nord  de  la  ville  et  longe  le  banc  de  sable  qui  s'est  formé  à 
l'entrée  de  la  rivière  ;  la  deuxième  branche,  dirigée  de  l'Ouest  vers  l'Est,  pénètre  dans  les 
graiiils  fonds  et  se  termine  par  un  musoir  demi -circulaire. 

SITUATION   DE  L'INDO-CHINE  (ANNEXES)  14 
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Les  dispositions  générales  de  l'avant-projet  ont  été  conservées  ;  les  directions  définitives 
adoptées  pour  les  branches  de  la  jetée  résultent  d'ane  étude  plus  complète  de  remplacement 
ainsi  que  de  la  reconnaissance  du  fond. 

Le  projet  comporte  aussi  le  curage,  à  la  profondeur  de  8  mètres  sur  une  largeur  de  500 
mètres,  et  une  longeur  de  725  mètres,  du  bassin  situé  à  Tabri  de  la  deuxième  branche,  et 
Touverture,  dans  le  banc  de  sable  qui  forme  barre  à  Tenti'ée  de  la  rivière,  d*un  chenal  de  50 
mètres  de  largeur,  dragué  jusqu'à  2  mètres  50  centimètres  au-dessous  des  basses  mers  ;  ces 
dragages  seront  effectués  en  régie. 

Le  détail  estimatif  du  projet  s'élève  à  la  somme  de  5  millions  de  francs  se  décomposant 
comme  suit  : 

Travaux  à  l'entreprise 4. 048. 525 fr. 00 

Dragages  en  régie 420.000     00 

Somme  à  valoir  pour  frais  de  surveillance  et  travaux  imprévus. . . .        53i  .475     00 

Total 5.000.000  fr.  00 


Ce  projet  a  été  approuvé  le  *il  septembre  1901,  son  adjuilication  fixée  tout  d'abord  au  15 
février  1902  a  dû  être  relardée  pour  permettre  aux  entrepreneurs  de  France  de  venir  faire 
sur  place  les  études  nécessaires  en  vue  de  soumissionner. 

L'exécution  des  autres  parties  du  programme  est  subordonnée,  naturellement,  à  celle  de 
celte  jetée  de  protection. 

Quelques  travaux  ont  été  effectués,  en  1901,  dans  la  baie  de  Tourane  pour  faciliter  l'accès  du 
mouillage,  praticable  surtout  pendant  la  mousson  du  Sud-Ouest  et  situé  à  l'emplacement  du  port 
projeté.  Ces  travaux  consistent  en  un  appontement  en  bois,  atteignant  les  fonds  de  2  mètres 
aux  basses  mers,  une  bouée  de  mouillage,  deux  amers  lumineux  avec  feu  blanc  et  feu  rouge 
pour  marquer  la  direction  du  mouilhige. 

La  dépense  totale  ne  dépasse  pas  5.000  piastres. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION   DU   PORT  DE  QUINHONE 

Le  travail  essentiel  à  faire  au  port  de  Quinhone  est  l'ouverture  d'un  chenal  dans  la  barre. 
L'étude  de  ce  projet  sera  conffée  à  la  Mission  hydrographique  que  la  Marine  doit  envoyer  en 
Indo-Cliine. 

RECHERCHE  ET  DISTRIBUTION  D'EAU   POTABLE   AU  CAP   SAINT-JACQUES 

La  question  de  l'alimentation  en  eau  potable  de  la  ville  du  Cap  St-Jacques  fut  posée  pour  la 
première  fois  par  l'administrateur  de  cette  localité  dans  une  lettre  en  date  du  2  mars  1898 
adressée  à  M.  le  Lieutenant-Gouverneur  de  Cochinchine. 

Elle  ne  reçut  pas  alors  de  solution,  mais  l'année  suivante,  lorsqu'il  fut  question  d'envoyer 
au  Cap  un  fort  contingent  de  troupes  françaises,  elle  dut  être  reprise. 

C'est  à  ce  moment  que  furent  signalés  dans  les  environs  du  Cap  deux  puits  et  un  ruîssean 
d'eau  douce,  connus  depuis  longtemps  des  Annamites  mais  sur  lesquels  notre  attention  n'a- 
vait pas  été  attirée.  La  création  de  ces  puits  remonterait  à  environ  70  ans,  leur  profondeur 
est  d'environ  2  mètres  et  la  hauteur  de  Teau  est  de  1  mètre  à  la  fin  de  la  saison  sèche.  Cette 
eau  est  très  claire  et  elle  est  consommée,  depuis  la  construction  des  puits,  par  les  indigèn^ 
des  environs  et  depuis  plusieurs  mois  par  les  troupes  casemées  au  Cap. 

La  nappe  qui  alimente  les  puits  et  le  rnip^oau  est  un*^  nappe  peu  profonde  qui  s'écoule 
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se  mélanger  aux  eaux  inférieures.  Elle  se  renouvelle  à  chaque  saison  des  pluies,  de  sorte  que 
Ton  doit  se  troUvet*  en  présence  d*un  grand  réservoir  naturel  formé  par  la  plaine  sablon- 
neuse comprise  entre  les  marais  deTi-Ouane  et  le  Rach-ganh-ray. 

Cinq  puits  d*expériences  furent  creusés,  l/un  d'eux  donna  des  eaux  de  mauvaise  qualité  et 
fût  2vt):uidonné,  mais  Peau  provenant  des  quatre  autres  fil  l'objet  d'un  rapport  très  favorable 
de  l'Institut  Pasteur  de  Saigon. 

En  ce  qui  concerne  le  débit,  il  résulte  des  expériences  faites  que  l'alimentation  du  Cap 
serait  assurée  par  le  forage  de  vingt-six  puits. 

Un  projet  fut  présenté  en  ce  sens  par  le  service  des  Travaux  publics  et  approuvé  par  l'ar- 
rt^té  du  30  octobre  1901.  qui  fixe  les  dépenses  autorisées  à  la  somme  de  90.000  francs. 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  il  fut  procédé  à  une  adjudication  pour  la  fourniture  des  tuyaux,  et 
cette  adjudication  prononcée  au  projet  de  la  maison  Descours,  Caband  et  C'c  de  Saigon  fut 
approuvée  le  31  décembre  1901. 

Un  marché  a  été  conclu  avec  un  entrepreneur  chinois  pour  le  forage  des  26  puits  nécessaires 
à  l'alimentation  de  la  ville. 

On  procède  aux  études  du  projet  de  canalisation  et  de  distribution. 

ETABLISSEMENT  A  SAIGON  D'UN  PARC  COMMUN  AUX  FLOTTILLES  DES 
TRAVAUX  PUBLICS  ET  DES  DOUANES  ET  RÉGIES 

Un  arrêté,  en  date  du  23  septembre  1900,  a  autorisé  les  travaux  d'établissement,  à  Saigon, 
d'un  parc  commun  aux  services  des  Travaux  publics  et  des  Douanes  et  Régies  conformément 
au  projet  dressé  par  le  service  des  Travaux  publics. 

Ces  travaux  comportent  : 

1»  La  construction  d'un  slip  de  carénage  de  dimension  et  de  résistance  suffisantes  pour  la 
mise  à  sec  de  la  plus  grande  unité  des  deux  flottilles,   c'est-à-dire  du  baliseur  Maria-l^opez. 
2°  L'établissement  de  l'appareil  de  levage. 

3<>  I^  construction,  en  regard  du  slip  d'un  atelier  comportant  l'outillage  nécessaire  pour  les 
réparations  à  effectuer  aux  embarcations  élevées  sur  cale  sèche. 
io  Le  transport  et  la  mise  en  place  des  machines. 
5o  La  construction  d'une  maison  avec  dépendances  pour  le  chef  d'atelier. 
6o  I^  construction  du  parc  à  charbon  et  du  magasin. 
7o  L'établissement  des  postes  d'amarrage. 
Ces  travaux  évalués  à  67.000  piastres  sont  en  cours  d'exécution  et  seront  terminés  en  1902. 

RECHERCHE  ET  DISTRIBUTION  D'EAU  POTABLE  A  TOURANE 

Deux  combinaisons  sont  en  présence  pour  l'alimentation  en  eau  potable  de  la  ville  de 
Tourane.  L'une  consisterait  à  utiliser  une  nappe  souterraine  dont  on  ne  connaît  d'ailleurs  pas 
l'importance  et  dont  on  n'a  pas  encore  pu  apprécier  la  qualité. 

Dans  la  seconde  combinaison  ou  capterait  l'eau  de  deux  ruisseaux  qui  descendent  du  massif 
du  Col  des  Nuages  avec  une  différence  d'altitude  de  35  mètres^  suffisante  pour  donner  encore 
une  pression  de  10  mètres  au  point  le  plus  élevé  de  la  ville. 

L'analyse  de  l'eau  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants  et  le  jaugeage  garantit  un  débit  de 
2.592  "1*  ^-  suffisant  pour  alimenter  dans  les  conditions  ordinaires  une  population  de  25.000 
habitants 

Nous  avons  mis  à  l'étude  les  deux  combinaisons. 

14. 
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AMÉLIORATION  DE   LA  PASSE  DE  BINH-DINH  AU  CAP  SAINT-JACQUES 

L<*  |M*ojt't  (raiii«''lionitioii  du  «liciial  d**  Itinli-diiih  a  t'*t('*  drt'ssr  et  roinporlK  des  dra^a^es 
sVIevaiit  à  plus  de  KMI.INN)  ■"  <'  pour  donner  t  ni«''tres  r>il  ceiitinuHres  de  tirant  dVati  à  toute 
marée. 

Il  parait  préférable  de  reporter  rappontemenl  dans  le  Itarli  l.ap  où  Ton  trouve  des  fonds 
d*au  moins  i  mètres  5(1  ccntinuHres  à  basse  mer. 

I /étude  de  ce  déplacement  est  entreprise. 

CONSTRUCTION  DE  QUAIS  AU  PORT  DE  PHNOM-PENH 

I /étude  des  ouvraj^es  d'acr(»sUn(e  n'est  pas  eni*oi*e  assez  avancée  pour  qu'on  puisse  formuler 
un  pro^n*amme. 

AMÉLIORATION  ET  EXTENSION   DU  PORT  DE  HAIPHONG 

1^  port  de  llaipliong.  mal{?ré  les  travaux  qui  y  ont  été  exécutés  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  est  encore  loin  de  répondre  aux  besoins  du  commerce.  Le  chenal  d'accès  n'a  qu*une 
profondeur  insuflisante  et  les  bateaux  de  r>  mètres  de  tirant  d'eau  ne  sont  pas  assurés  de  pou- 
voir monter  à  llaiplion<i:  tous  les  jours  ;  les  moyims  de  débanfuement  sont  tout  à  fait  insufli- 
SimLs,  puisqu'un  seul  apponlement  de  fH\)  mètres  de  lon^^ucur  est  accosUible  par  les  grands 
bateaux.  KnMn  l'outiHaj^e  fait  absolument  défaut  pour  les  réparations  des  {grands  navires. 

Malgré  c«'s  conditions  défectueuses  le  trafic  ammel  du  port  de  llaiphonj^  s*êlève  actuellement 
à  1(50. (NM)  tomies  environ  ;  il  est  en  voie  d'accroissement,  l/ouverture  du  réseau  de  chemins  de 
fer  et  noUunment  de  la  ligne  du  Yunnan  ne  peut  que  lui  donner  un  nouvel  essor.  Il  est  donc 
nécessaire  de.  dot(T  llaipbong  d'un  chenal  d'accès  permettant  tous  les  jours  l'entrée  des  bateaux 
de  grand  tirant  d'eau  et  d'instalLitions  en  rapport  avec  l'imporUtnce  que  ce  port  est  appelé  à 
f)rendre. 

Le  projet  d'amélioration  du  port  de  llaiphong,  comporte  la  création  d'un  chenal,  la  construction 
d'un  (|uai,  la  construction  d'une  forme  de  radoub. 

Cfienal.  —  Les  bateaux  arrivant  à  llaiphong  sont  actuellement  obligés  de  franchir  la  barre 
du  (lua-nam-trieu  dont  le  sommet  est  à  la  cote  (o'»r>())  au-dessous  des  basses  mers,  l/ouverlure 
d'un  chenal  à  la  cote  ( —  5)  dans  cette  barre,  a  été  adjugée  en  même  temps  que  les  lra%'aux 
d'exécution  d'une  coupure  à  la  cote  ( — ())  dans  l'ile  de  I)inli-vu.  Cette  dernière  seule  a  été 
exécutée  jusqu'ici,  l/ouverture  du  chenal  à  la  cote  ( —  5)  dans  la  barre  du  Cua-nam-trieu  amélio- 
rera déjà  beaucoup  les  conditions  d'accès  du  port  de  llaiphong  puisqu'elle  augmentera  de  I  «,50 
le  tirant  d'eau  des  bateaux  (|ui  peuvent  y  arriver  ;  toutefois  cette  amélioration  ne  sera 
pas  suilisante  pour  permettre  tous  les  jours  l'accès  des  grands  bâtiments  de  guerre  ou  de  com- 
merce. Pour  obtenir  ce  résultat  il  faut  un  chenal  ouvert  à  la  cote  7  mètres  au-dessous  des 
basses  mers.  Le  tirant  d'eau  des  bateaux  pouvant  tous  les  jours  monter  à  Haiphong  serait  ainsi 
porté  à  8>u,5().  11  parait  difficile  et  aléatoire  d'ouvrir  ce  cheniil  dans  la  barre  du  Cua-nam-trieu 
constituée;  par  un  plateau  de  vase  argileuse  arasé  à  la  cote( —  5)  et  surmonté  d*ane  barre  de  sa- 
ble dur.  Le  passage  d'un  pareil  chenal  situé  en  pleine  mer  et  dont  la  longueur  atteindrait  en- 
viron 15  milles  ne  serait  d'ailleurs  pas  sims  da'.iger  par  les  gros  temps.  On  a  donc  été  conduit 
à  prévoir  l'ouverture  d'un  chenal  coupant  l'ile  de  llanam  et  passant  par  la  baie  d*Along. 

Quai.  —  On  a  prévu  la  construction  d'un  <{uai  de  550  mètres  de  longueur  immédiatement  à 
l'aval  de  l'appontement  des  Docks,  (ie  quai  permettra  l'accosUige  de  trois,  quatre  ou  cinq  bateaux 
suivant  leui*s  dimensions.  On  peut  admettre  qu'il  ser^Mni  généralement  aux  opérations  simtil- 
tanées  de  quatre  bateaux.  11  sera  d'ailh>urs  facile  de  prolonger  cet  ouvrage  vers  l'aval,  sur  une 
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très  grande  longueur,  lorsque  le  développement  du  trafic  l'exigera.  Le  quai,  de  120  mètres  de 
largeur,  sera  muni  de  grues  et  de  magasins  et  desservi  par  de  nombreuses  voies  ferrées. 

Forme  de  radoub.  —  La  forme  de  radoub  est  prévue  >ur  la  rive  gauche  du  Cua-cam  immé- 
diatement en  amont  de  son  confluent  avec  le  Vang-chau.  Elle  aura  200  mètres  de  longueur  totale 
et  25  mètres  de  largeur  ;  son  seuil  sera  arasé  à  la  cote  ( — 6,  50),  ce  qui,  sauf  circonstances 
exceptionnelles,  permettra  tous  les  jours  l'entrée  des  bateaux  de  8"»,  50  de  tirant  d'eau. 

Les  travaux  qui  viennent  d'être  énumérés  semblent  devoir  donner  pendant  de  longues  années 
satisfaction  aux  besoins  Leur  exécution  entraînera  une  dépense  de  18  millions  enviion.  La 
durée  des  travaux  sera  d'environ  6  ans  ;  pendant  les  trois  premières  années,  le  chenal  sera 
ouvert  à  la  cote  ( —  5)  et  le  quai  sera  construit.  Pendant  les  trois  derniôres,  le  chenal  sera 
successivement  porté  aux  cotes  ( —  6)  et  (—  7)  et  la  forme  sera  exécutée. 

D.  —  ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE  DES  COTES 

1«    CONSTRUCTION  DU   PHARE  DE  POULO-OBI 

Les  travaux  ont  été  exécutés  en  régie,   conformément  à  l'arrêté  du  19  février   1900.   Ils 
viennent  d'être  terminés,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  la  peinture  qui  sera  a  son  tour 
terniinée  vers  le  mois  de  mars.  Les  dépenses  se  montent  actuellement  à  82. 716  $  39. 
Ils  comprennent  les  ouvrages  suivants  : 

Une  tour  carrée  de  12  mètres  de  hauteur, 
Un  magasin  à  pétrole, 

Une  maison  d'habitiUion  pour  deux  gardiens  européens, 
Des  dépendances  pour  cette  maison, 
Un  bâtiment  pour  le  logement  des  gardiens  indigènes, 

Oeux  chemins  d'accès,  aboutissant,   l'un  à  la  baie  du   Sud-Ouest,  l'autre  à  la  baie  du 
Nord- Est. 

Les  bâtiments  et  la  tour  sont  construits  en  moellons  de  granit. 

Ces  travaux  ont  présenté  de  sérieuses  diflicultés  en  raison  de  Taltitude  du  phare  et  de  l'insa- 
lubrité de  i'ile. 

On  placera  à  Poulo-Obi  un  feu  éclair  de  3<^  ordre,  petit  modèle,  à  éclats  équidistants  blancs. 

I/appareil  opti(|ue  et  la  lanterne  sont  compris  dans  une  commande  faite  à  MM.  Barbier, 
Besnard  etTurenne,  à  Paris  et  qui  doit  être  livrée  à  Saigon  le  31  juillet  prochain.  La  dépense 
d'acquisition  est  «le  38.700  fr. 

2«   CONSTRUCTION  D'UN  PHARE  AU  CAP  VARELLA 

L'<  tablissement  d'un  phare  à  la  pointe  de  rAnnain  la  plus  avancée  vers  l'Est,  est  indispensable 
au  point  de  vue  de  TatteiM-issagc  des  navires.  On  a  procédé,  dans  le  courant  de  l'année  1900  à 
des  éludes  sur  le  terrain  à  la  suite  desquelles  l'emplacement  définitif  a  été  fixé  à  la  pointe  Sud 
du  cap. 

F]n  1!I01,  on  a  exécuté  les  chemins  d'accès  reliant  la  plate^forme  tant  à  la  baie  de  Vinh-ko^ 
formée  par  un  enfoncement  des  mieux  abrités,  ({u'au  mouillage  placé  entre  les  deux  caps. 
I /accès  du  phare  sera  ainsi  possible  en  toute  saison.  De  plus,  le  mamelon  sur  lequel  il  sera 
construit  et  qui  est  constitué  par  de  gros  blocs  de  granit  a  été  dérasé  pour  pennettre  la  cons- 
truction de  la  tour  et  des  bâtiments. 

Le  projet  est  ét'ibli  et  sera  mis  incessamment  en  adjudication. 

Les  ilépeuses  au  31  décembre  1901  sont   d'environ  2.500  $ 
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L*appareil  optique  sera  an  feu  éclair  de  3c  ordre,  petit  modèle,  à  groupes  de  deux  éclats 
blancs.  Il  a  fait  Tobjet  d'un  marché  en  date  du  U^  mai  1001  et  approuvé  le  31  juillet  suivant, 
passé  avec  la  Société  des  étahlisseinents  Henry  l.epaute,  à  Paris.  La  fourniture  doit  être 
effectuée  à  Tourane  dans  un  délai  de  IS  mois  à  compter  de  la  notification  de  Tapprobalion, 
et  le  prix  sera  de  41 .  <>50  fr. 

30  CONSTRUCTION  DU  PHARE  DE  CO-SAMIT 

Le  projet  de  ce  phare  est  à  Tétude  et  pourra  être  mis  à  exécution  aussitôt  que  le  personnel 
occupé  aux  travaux  du  phare  de  Poulo-obi  sera  devenu  disponible. 

L'appareil  doit  être  celui  d'un  feu  éclair  avec  axe  optique  de  50  centimètres  de  distance 
focale,  à  groupes  de  deux  éclats. 

11  est  commandé  h  la  Société  des  établissements  l!enr>'  Lépaule,  suivant  traité  de  gré  à  gré 
en  date  du  U^  mai  1901.  I/appareil  sera  livré,  à  Paris,  le  31  janvier  1903,  et  le  prix  de  la 
fourniture  complète,  y  compris  les  frais  d'emballage  et  le  transport,  sera  de  67.400  francs 

40  ECLAIRAGE    ET  BALISAGE  DE  LA  PASSE  DE  QUANG-TCHÉOU 

Les  travaux  du  programme  approuvé  le  10  mars  1900,  pour  le  balisage  de  la  baie  de 
Quang-tchéou,  ont  pour  objet  : 

1»  De  conduire,  de  jour  et  de  nuit,  les  na.'ires  qui  viennent  du  large  jusqu'à  Tembouchure 
de  la  rivière  Matslié  ; 

So  D'amener,  de  jour,  les  navires  au  mouillage  sud-ouest  de  Nau-chau  et  de  leur  permettre 
de  pratiquer,  de  jour  également,  le  chenal  compris  entre  les  lies  Nau-cliau  et  Tan-bai. 

Le  balisage  des  autres  chenaux  sera  projeté  ultérieurement  lorscfue  l'hydrographie  de  ces 
parages  aura  été  complétée. 

L'atterrissage  de  Nau-chnu  sera  réalisé  par  un  feu  éclair  de  troisième  ordre,  petit  modèle,  à 
éclats  équidistantt  blancs,  toutes  les  cinq  secondes,  et  dont  la  portée,  par  temps  moyen,  sera 
de  28  milles. 

L'alignement  conduisant  à  l'entrée  du  goulet  sera  donné  par  le  feu  d'atterrissage  de  Nau-cbau 
et  par  un  feu  fixe  blanc  de  quatrième  ordre,  placé  au  pied  de  la  côte  nord  de  Nau-chau,  le  plus 
près  possible  des  grands  fonds. 

La  navigation  dans  la  passe,  comprise  entre  Nau-chau  et  le  plateau  qui  fonne  la  barre  de 
l'entrée  de  la  baie  de  Quang-tchéou,  sera  Hicilc  à  l'aide  de  ces  deux  feux. 

Deux  autres  feux  placés  respectivement  ù  la  pointe  sud-ouest  de  la  Colline  Verte,  et  sur  un 
haut   fond  de   i  mètres,  placé  à  tribord  du  chenal,   permettront  d'arriver,  sans  difliculté,  à 
raligncmcnl  qui  conduit  à  l'entrée  de  la  rivière  Matshé. 
Le  balisage  comprendra  : 

io  Pour  le  chenal  d'entrée  de  la  baie  de  Quang-tchéou  : 
Une  bouée  à  fuseau,  no  2, 
Deux  bouées  à  fuseau,  n'  3, 
Deux  balises  en  fer. 
2"  Pour  l'arrivée  au  mouillage  sud-est  de  Xau-chau  : 
Une  bouée  à  fuseau,  n®  2, 
Cin(i  bouées  à  fuseau,  ii»  3, 

3"*  Pour  la  communication  entre  le  mouillage  sud-est  de  Nau-chau  et  la  passe  d'entrée  de  la 
baie  de  Quang-tchéou  : 

Deux  bouées  à  fuseau,  n»  3. 
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Les  dépenses  sont  évaluées  comme  suit  : 

Eclairage 220.000  fr.  00 

Balisage 30.000      00 

Somme  à  valoir 25.000      00 

Total 275.000  fr.  00 

Le  projet  du  phare  de  Nau-chnu  pourra  être  mis  en  ad[judication  à  bref  délai. 

5«  TRAVAUX  COMPLÉMENTAIRES  AU  PHARE  DE  PADARAN 
l.e  service  central  d'architecture  prépare  en  ce  moment  le  projet  des  logements  h  construire. 

6"  ETUDES  ET  TRAVAUX  PRÉPARATOIRES  DE  NOUVEAUX  PHARES 

Les  autres  phares  dont  !a  construction  est  décidée  sont  les  suivants  : 

Le  phare  de  Rong-sam-lem  (Gochinchine).  —  Feu  éclair  de  quatrième   ordre,   à  (}uatre 
panneaux,  à  éclats  équidistants  rouges.  (Exécution  d*un  programme  arrêté  par  une  commis- 
sion spéciale  le  15  novembre  1896). 

Ijj  phare  de  Hau-lon  (Annam).  —  Feu  éclair  de  quatrième  ordre,  à  éclats  blancs,  groupés 
par  trois.  (Approbation  du  7  septembre  1899). 

Le  phare  de  Poulo-gambir  (Annam).  —  Feu  éclair  de  quatrième  ordre,  à  éclats  blancs, 
groupés  par  quatre,  (.\pprobation  du  7  septembre  1899). 

Ije  phare  de  l'embouchure  du  Cua-hoi  {rivière  de  Vinh).  —  Feu  fixe  de  cinquième  ordre. 
(Approbation  du  19  janvier  1900). 

Le  phare  de  la  passe  de  Thuân-an.  —  Feu  fixe  de  sixième  ordre.  (Approbation  du  22  sep- 
tembre 1899). 

Le  service  des  Travaux  publics  procède  en  ce  moment  aux  études  des  phares  de  Kong-sam- 
Lem,  Poulo-Gambir  et  Hau-lon. 

7«  TRAVAUX   DIVERS  DE  BALISAGE. 

Balisage  de  la  passe  de  Cua-hoi  (rivière  de  Vinh).  —  Nous  venons  d'indiquer  l'entrée  de 
Cua-hoi  au  moyen  de  cinq  bouées. 

Balisage  de  la  passe  de  Thuân-an  —  Quatre  bouées  doivent  indiquer  la  passe  de  Thuân- 
un.  Le  matériel  flottant  est  approvisionné,  mais  n*a  pas  encore  été  mouillé,  parce  que  la 
fourniture  des  chaînes  à  dû  être  refusée  par  la  commission  de  réception.  En  raison  de 
rinstabiUté  de  la  barre,  ce  travail  ne  sera  pas  poursuivi. 

80  ACHAT  D'APPAREILS  POUR  LES  PHARES 

Les  appareils  destinés  aux  nouveaux  phares,  ou  devant  remplacer  des  appareils  insuffisants, 
ont  fait  Tobjet  des  marchés  ci-après  : 

\o  Marché  passé  le  12  avril,  et  approuvé  le  31  juillet  1901,  avec  MM.  Burbier,  Besnard  et 
Turenne,  à  Paris,  pour  la  fourniture  de  trois  appareils  de  feu  éclair  de  3»  ordre,  petit  modèle, 
avec  lanterne  et  accessoires,  à  éclats  équidistants,  pour  les  phares  de  Poulo-obi,  de  Nau-chau 
et  de  Kéga  ; 
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i]es  ouvrages  sont  livrables  et  coûteront,  savoir  ; 

Celui  (le  Poulo-obi 38.700  fr.  00 

Oelui  de  Kéga 36 .  200      00 

Celui  de  Nau-chaa 39.i00      00 

Soit  une  dépense  totale  de 114.300  fr.  00 

:2»  Marché  passé  avec  la  Société  des  anciens  établissements  Henry  Lepaute  pour  la  fourniture 
d'un  appareil  de  feu  éclair  avec  optique  de  50  centimètres  de  distance  focale,  destiné  au  pha- 
re de  (Jo-samit. 

Ce  marché  a  été  notifié  le  31  juillet  1901,  et  la  fourniture,  dont  le  montant  est  de  67.400 
francs,  devra  être  livrée  la  31  janvier  190!^. 

30  Marché  passé  avec  la  même  maison  le  l»r  mai  et  approuvé  le  31  juillet  1901,  en  vue  de 
la  fourniture  de  l'appareil  du  (^p  Yarella. 

1^  fourniture  devra  être  effectuée  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  de  la  notification  deTappro- 
bation  et  le  prii  de  revient  est  de  41 .650  francs. 

40  Marché  passé,  le  Ur  mai  1901,  avec  MM.    Harle  et   Cio,  à  IVis,  approuvé  le  31  jan- 
vier et  notifié  le  même  jour. 

Ce  marché  a  pour  objet  la  foomitore  des  appareils  et  lanternes  destinés  aux  phares  suivants  : 
Hau-lon.  —  Un  appareil  de  feu  éclair  de  quatrième  ordre,  à  éclats  blancs  groupés  par  trois, 

avec  lanterne  et  accessoires 21 .300    00 

Poulo-gambir.  —  Un  appareil  de  feu  éclair  de  quatrième  ordre,  à  éclats  blancs 

groupés  par  quatre,  avec  lanternes  et  accessoires 21 .450    00 

Rong-sam-lem.  —  Un  appareil  de  feu  éclair  de  quatrième  ordre,  à  quatre  pan- 
neaux à  éclats  équidistants 23 .  400    00 

Tien-cha.  —  Un  appareil  de   feu   éclair  de   quatrième  ordre,  à  éclats  rouges, 
groupés  j)ar  deux 24 .800     00 

Feux  de  Quany-tchéou.  —  Trois  appareils  de  feux  fixes  de  quatrième  ordre, 

blancs 13.500  00 

Un  appareil  de  feu  fixe  de  sixième  ordre,  vert 1 .500  00 

Un  appareil  de  feu  (ixe  de  sixième  ordre,  blanc  avec  réflecteur  c«itoptrique  800  00 

Cua-hoi.  —  Un  appareil  de  feu  fixe  de  cinquième  ordre,  blanc 4.900    00 

Thuân-an.  —  Un  appareil  de  feu  fixe  de  sixième  ordre,  rouge 1  500    00 

Total 113.150    00 


La  livraison  des  appareils  et  des  fournitures  (pii  en  dépendent  devra  être  faite  dans  le  délai 
d*un  an  à  dater  de  la  notification  de  Tapprohation  de  la  soutnission,  c'est-à-dire  le  31  juillet 
190-2. 

Le  total  de  ces  quatre  marchés  est  de  33:2.335  francs  dont  192.215  fi-ancs  à  payer  en  1902. 

E,  —  BATIMENTS   CIVILS 

1"   ENTRETIEN   ET  GROSSES  RÉPARATIONS 

Un  crédit  de  73.000  piastres  est  inscrit  chacjue  année  au  budget  général  pour  l'entretien 
et  les  grosses  réparations  des  bâtiments  allectés  au  Couvernetnent  général  et  aux  services 
généraux  de  rindo-(^hine.  Il  est  réparti  proportioni)cllement  aux  besoins  des  divers  services. 
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2«   CONSTRUCTIONS  NEUVES 

Bâtiments  pour  le  service  judiciaire  :  Palais  de  justice  de  Hanoi.  —  Le  projet  dressé  en 
vue  de  la  construction  d'un  Palais  de  Justice  à  Hanoi,  en  face  de  la  prison,  a  été  approuvé  par 
arrêté  du  17  septembre  1900.  Le  prix  de  revient  total  de  l'édifice  est  évalué  à  132.000  piastres. 

Par  suite  de  la  mort  du  premier  adjudicataire,  M.  Leyret,  les  travaux  de  gros  œuvre  ont 
été  réa^jugés  le  31  décembre  1900  à  M.  Labeye,  et,  le  14  mai  suivant,  la  Société  l.abeye  et  Abt. 
Garnier  était  substituée  à  M.  Labeye.  Le  montant  des  dépenses  autorisées,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  gros  œuvre,  est  fixé  à  la  somme  de  104.028  piastres  20,y  compris  une  somme  à  valoir 
de  14.280  piastres  20. 

D'après  le  projet  approuvé,  le  rez-de-chaussée  comprendra  les  bureaux  proprement  dits  ;  au 
premier  étage  se  trouveront  d'une  part  la  Chambre  civile  et  la  Chambre  correctionnelle  de  l»"» 
instance  et  d'autre  part  la  salle  d'Audience  de  la  Cour,  avec  leurs  dépendances. 

Les  sondages  qui  ont  été  pratiqués  ayant  révélé  un  terrain  peu  résistant,  il  lallut  faire  reposer 
les  fondations  sur  des  piles  et  il  en  résultera  une  augmentation  de  2.000  piastres  sur  les  pré- 
visions. 

On  procédera  en  1902  à  l'adjudication  des  travaux  intérieurs  dont  l'estimation  est  de  26.000 
piastres- 

L'édifice  doit  être  terminé  en  1903. 

En  outre  du  Palais  de  justice  de  Hanoi,  on  reconstruit  une  partie  des  bâtiments  aflectés  au 
service  judiciaire  à  Bentré.  Une  adjudication  fut  tentée  sans  résultat  et  un  marché  de  gré  à  gré 
fut  passé  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  La  dépense  est  évaluée  à  8.500  piastres. 

Bâtiments  pour  le  service  des  Douanes  et  Régies.  —  Parmi  les  nombreux  bâtiments  exé- 
cutés pour  ce  service,  il  y  a  lieu  de  citer  : 

Les  bureaux  de  Nam-dinh,  de  Sontay,  et  de  Hung-yên^  ceux  de  Thanli-hoa  et  de  Pbantiet; 
Un  hôtel  pour  le  logement  du  Chef  de  service  à  Tourane  ; 
Les  entrepôts  avec  logement  à  Soai-rieng,  Kas-ko  et  Vinh-hoi  ; 
Les  hangars  à  pétrole  de  Rach-doi,  Tenlrepôt  subordonné  de  Thudaumot  ; 
Le  bureau  de  Long-gay  et  la  reconstruction  de  divers  biUiments  à  Laithien,  Gocong,  Sadec, 
Kach-goi,  Vinhlong; 
Les  entrepôts  de  Mytho  et  de  Cantho  ; 
Les  bureaux  de  Hung-yên,  de  Sontay,  de  Nam-dinh. 
1^  dépense  totale  de  ces  divei^s  travaux  est  de  127. 132  piastres. 

Bâtiments  pour  le  service  des  Postes  et  Télégraphes.  —  Ces  bâtiments  comprennent  notam- 
ment : 

Les  constructions  de  Hung-hoa  et  de  Vinh-yên. 

Un  logement  pour  surveillant  à  Nhatrang.  []n  bureau  et  un  logement  de  surveillant  de  Dong 
hoi.  Un  bureau  avec  dépendance  à  Quang-ngai. 
Un  bureau  à  Kampong-chuong.  Une  paillette  à  Kampot  pour  l'agent  subdivisionnaire. 
Un  bureau  à  Traen. 

Vn  bureau  et  un  logement  pour  le  Chef  de  service  à  Mong-hoï.  Des  locaux  en  bri(|ues  pour 
le  télégraphe  à  Dho-chu  à  Pointe -Pagode,  et  à  Port-Wallut  et  divers  petits  travaux  dans  le 
Haut  Laos. 

La  dépense  totale  de  ces  constinictions  est  de  24. 100 piastres. 

Bâtiments  pour  le  seiDice  des  Travaux  publics.  —  Outre  dilférents  bâtiments  dans  les  pro- 
vinces, on  exécute  : 

l>a  persiennage  des  vérandahs  des  bureaux  de  la  Direction  à  Saigon  ;  les  logements  du 
personnel  des  Travaux  Publics  â  Tich-son  (Vinh-yên)  et  à  Yên-bay  ;  quelques  réfections  à  l'Hôtel 
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de  la  Direction  générale  à  Hanoi  et  Tagrandissement  du  logement  affecté  à  Tlngémear-chef 
deservice  à  Haiphong. 

1^  montant  de  ces  dépenses  est  de  17.000  piastres, 

Postes  de  Gendarmerie,  —  On  a  acquis  un  terrain  à  Faifo  et  construit  une  chambre  de  sûreté 
dans  cette  localité. 

On  a  de  plus  procédé  à  la  réfection  des  planchers  de  la  caserne  de  Saigon,  agrandi  le 
casernement  de  Hanoi  et  surélevé  le  logement  du  chef  d*escadron  de  Hanoi. 

Ces  divers  travaux  représentent  une  dépense  de  30.9i6  piastres,  sur  lesquelles  8.457  piastres 
ont  été  dépensées  en  lîKIO  et  le  surplus  en  1901. 

Observatoire  de  Phu-Uên.  —  \Ai  construction  de  TObseiTatoire  de  Phu-liôn  a  été  approuvée 
en  principe  le  9  mars  1900. 

Dans  la  rédaction  du  projet  on  s*est  inspiré,  des  dispositions  de  celui  de  Zikavei,  près 
Schangaï.  Les  travaux  ont  été  ïid[jugé$  à  «MM.  Gandon  et  0*>. 

Les  travaux  sont  suffisamment  avancés  pour  qu'on  puisse  prévoir  leur  achèvement  dans  les 
premiers  mois  de  IW2. 

Le  montant  des  dépenses  s'élève  à  39.75G  piastres. 

Construction  el  mslallotion  de  bâtiments  rivils  à  Quang-tckéou.  —  1^  logement  de 
TAdministrateur,  celui  du  clief  de  ccrvice  des  Travaux  publics,  le  bâtiment  des  Postes  qui 
sont  terminés  et  habités. 

Le  logement  de  l'Inspecteur  de  la  Garde  indigène. 

Le  logement  de  l'Administrateur-a^joint,  celui  des  gardes  principaux,  le  casernement  de  la 
Garde  indigène  avec  infirmerie,  écurie  et  dépendances. 

L'exécution  complète  de  ces  divers  bâtiments  entraînera  une  dépense  totale  de  52.000  piastres 
environ. 

Constructions  diverses.—  DilTéreiites  dépenses  s'élèvantà  environ  6.200  piastres  s*appliquent 
au  socle  de  la  sl^iluc  de  l'Evèquc  d'Adran,  ainsi  qu'à  des  réparations  ou  réfections  exécutées 
aux  immeubles  récemment  achetés  de  la  Banque  de  l' Indo-Chine  et  de  M.  Debeaux  pour  le 
service  des  Affaires  civiles  et  des  Douanes  et  Régies. 


y* 
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4.  -  TRAVAUX  EXÉCUTÉS  SUR  L'EMPRUNT  DE 

80  MILLIONS 

(Lois  des  iO  février  1896  et  26  décembre  1898) 

Il  y  a  liea  de  distinguer  deux  catégories  de  travaux  :  !«  ceux  qui  ont  été  exécutés  en  vertu 
de  contrats  antérieurs  à  la  loi  d'emprunt  ;  2^  les  trav  lux  neufs  entrepris  après  le  vote  de 
r  emprunt. 

1o  TRAVAUX  EXÉCUTÉS  EN  VERTU  DE  CONTRATS  ANTÉRIEURS 

Ces  travaux  pour  lesquelles  on  a  dépensé,  de  1896  à  1901,  environ  onze  millions  de  francs 
comprennent  : 

lu  Les  travaux  exécutés  par  la  Société  des  Docks  de  Haiphong,  achevés  par  M.  Malon,  et 
comprenant  notamment  : 

Les  remblais  effectués  dans  l'enceinte  des  Docks, 

La  construction  d'un  pavillon  pour  le  Directeur  des  Douanes, 

I^  construction  d'un  logement  pour  un  officier  d'administration, 

L'édifiration  de  logements  pour  les  employés  des  Douanes, 

La  construction  d'un  magasin  d'armes. 

Le  transfert  aux  Docks  des  anciens  magasins  des  Douanes. 

La  construction  d'un  hangar  pour  la  réparation  d-  s  caisses  à  pétrole, 

La  construction  d'un  magasin  à  opium  vi  de  son  annexe, 

lii  construction  de  l'hôtel  des  Postes  et  Télégraphes  de  Haiphong, 

L'édification  du  Commissariat   t-t  de  deux    postes  de  police  à  lluiphong. 

L'établissement  d'un  appontement  sur  le  Cua-cani, 

La  construction  du  quai  Paul-Bert,  à  Ilaiphong, 

La  caserne  de  la  Garde  indigène  et  le  logement  de  l'Inspecteur, 

Le  pont  sur  le  ï^ch-tray, 

Le  phare  des  Norways, 

Le  pont  Paul-Bert, 

Le  pont  des  Marchés, 

l/établissement  de  cuisines,  de  dépendances  et  de  cabinets  d'aisance  aux  Docks, 
La  construction  d'un  étage  à  la  Résidence  de  Haiphong, 

La  construction  d'un  appontement  en  face  le  Gouvernement  Général,  à  Haiphong. 
Ces  travaux  étaient,   antérieurement  à  l'emprunt,  payés  par  annuités.  Depuis,  ce  qui  restait 
dû,  tant  à  la  Société  des  Docks  qu'à  M.  Malon  et  s'élevant  à  1.050.000  fr.,  a  été  payé  et  imputé 
sur  les  fonds  d'emprunt; 

2^  Les  travauv  eeécuté^' par  MM.   Marty  et  d'Abbadie,   commencés  avant  le  vote    de 
l'emprunt  et  terminés  depuis.  Ces  travaux  sont  les  suivants  : 
La  groupe  scolaire  de  Haiphong, 

La  coupure  du  Lach-tray,  et  l'élargissement  de  cette  coupure, 
Li  coupure  de  Haly,  et  l'élargissement  de  cette  coupure, 
Les  travaux  de  défense  des  berges  du  canal  de  ceinture,  à  Haiphong, 
L'amélioration  de  lu  navigation  du  haut  Fleuve  Houge, 
Le  dragage  des  passes  du  Canal  des  Bambous. 

Les  travaux  de  clayonnage  et  de  construction  d'épis  au  Canal  des  Bambous, 
La  construction  de  deux  écluses  entre  Vinli  et  Ha-tinh, 
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I/a|iponlom(>nt  do  Hon^ay, 

I /amélioration  da  chenal  de  lloiig:ay. 

Ln  parlic  de  ces  travaux  imputée  sur  le  bud^^et  de  l'cmprant  de  80  millions  8*esl  élevée  à 
2  JMMJHo  franco. 

>  —  hi  dénwiiiion  de  la  citaMle  dlianni  H  les  dt/férenls  travaux  y  a/fêi'enU.  — 1^  dé- 
pense supporlt'>e  d(*.  ce  chef  par  Temprunt  de8(j  millions  s*cl(>ve  h  1,776.9(X)  francs. 

4»  —  fjcx  trarau.r  de  dûnihuliou  d'eau  à  FIaiphong.—\Ai  dépense  afférente  à  ces  travaux 
et  imputée  sur  les  fonds  d'emprunt  est  de  i.2!f6.lfO  francs. 

.y»  —  IjTs  tracaux  de  distribution  tteaa  à  Hanoi.  —  I/emprunt  a  supporté  de  ce  chef  une 
dépense  de /..'/45.i60  fiancs. 

ito  TUA  VAUX  NKUFS  KNTUKPHIS  APRÈS  LE  VOTb  DE  L'EMPRUNT 

Panni  ces  travaux,  nous  citerons  : 

/"  —  Ij's  travaii.r  de  la  ligne  de  Hanoi  h  la  /ronliërc  du  Quang-si,  —  (Voir  à  c«  sujet  le 
chapitre  des  chemins  de^  fer).  La  dépense  est  avaluée  à  '20  millions. 

2^  -  L éclairage  et  le  balisage  dcscôles^  comprenant  notamment  les  travaux  suivants: 
1^  Phare  de  llon-dau, 

\a\  fourniture  de  trois  sections  de  tambour  dioptrique  pour  le  phare  de  llon-dan, 
1^  construction  du  phare  de  Kéga, 
l/ac(|uisition  d'un  baliseurde  mer, 
l/établisscment  d*un  mât  de  signaux  à  llon-dan, 

La  construction  du  phare  de  Poulo-canton  el  la  fourniture  d'un  feu  de3c  ordre  pour  ce 
phare, 

[Ai  lonrniture  et  h;  montage  d'un  Uimbour  tournant  au  phare  des  Norways, 
Li's  travaux  du  phare  de  Tien-cha,  près  Tourane, 

OsliavaiiN  auxquels  était  attribué    un  crédit  de    1.150.1KH)    francs  entraîneront  une 
dépense  d'cnvion  l.liO.OOO  francs. 
3»  L'nmvlioration  du  port  de  Haiplumg,  comprenant  ; 

\a\  construction  d'unt^  cale  de  (léban|uemonl  sur  la  rive  droite  du  <*ua-cam, 
l/acquisilion  d'un  bateau  baliseurde  rivière,  destiné  au  Tonkin, 
Les  travaux   de   la  coupure   de  la  pres(|u'ile   de  Oinh-vu,   et  les  dragages  du  chenal 
d  accès  au  port  de  llai()hon<(. 

L*èLtblissement  de  (|uais  devant  les  hocks, 

La  fourniture  de  deux  feux  fixes  pour  l'éclairage  du  nouveau  chenal  d'accès,  ainsi  que 
la  fourniture  et  la  pose  des  [ilateformes  destinées  à  supporter  ces  feux. 
L'établissement  d'appontements  métidiiques  sur  le('<ua-cam. 
ï'ifs  travaux  sont  évalués  à  la  somme  de  li.îlSn.oOO  francs. 

l  ne  partie  du  crédit  de  i  millions  est  destinée  à  l'acquisition  d'une  drague  porteuse  à 
«godets,  à  l'achat  (h*  laipielle  le  crédit  du  port  (h'  llaiphong  contribuera  pour  550.000  francs, 
ainsi  (pie  d  une  «;rue  de  :20  Ioiuk's,  évaluét^  1(K).(M)i)  francs,  destinéi.'  au  port  de  llaiphong,  et 
pour  la  fourniture  de  laqut^lle  un  marché  a  été  passé  avec  la  maison  l*orcliet. 

i"  La  conHrucUon  de  bâliinenU  civils.  —  Une  somme  de  i  millions  avait  été  affectée  aux 
bâtiments  civils.  Elle  a  servi  à  payer  les  constructions  suivantes  : 

Les  Résidences  de  Tlian-lioa,  Thai-nguyén,  Itac-ninh,  Vinh,  llung-yén,  Quang-yén,  Ha- 
tinh,  Ouanjî-tri  Dong-lioi,  Phaii-tiet.  t'ao-do,  IMiu-lien,    lloa-binh  ; 

Les  Bureaux  de  poste  d»^   Hac-ninh,  Do-son,  Thai-nguyèn,    lloa-binh,    llai-duong,   Pha-ly 
Ti<n-yèii,   Mon-cay,    (îlio-moi,  Tourane,   Tliat-khè,   (.ao-bang,  Thanh-hoa,  Vinh,   llong-dang, 
Phu-Iien,  Thuan-an. 
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ï.es  casernes  de  gendannene  de  Bac-ninli,  Do-son,  Dap-cau,  [*hu-lang-thuong,  Son-lay, 
Nain-dinh,  Thai-nguyén,  Hon-gay,  et  celle  de  Tourane,  aHectée  depuis  au  service  du  trésor  ; 

La  prison  centrale  de  Hanoi  ; 

L'Hôtel  de  la  Direction  des  Postes  et  Télégraphes,  à  Hanoi  ; 

Les  ateliers  des  Postes  et  Télégraphes,  à  Hanoi  ; 

f /achèvement  des  bureaux  de  la  Résidence  supérieure,  à  Hanoi,  (construction  d*uoe  aile  et 
du  corps  de  biltimeiit  central); 

Le  bureau  d'Enregistrement  de  Hanoi,  celui  de  Haiphong  ; 

La  fourniture  de  gros  mobilier  pour  les  Résidences  ; 

La  fourniture  du  mobilier  de  THôtel  des  Postes  et  Télégraphes,  à  Hanoi  ; 

Le  reliquat  du  crédit  se  montant  environ  à  395.000  francs,  a  été  affecté  au  gros  œuvre  de 
l'Hôtel  du  Gouvernement  Général,  à  Hanoi.  L'achèvement  de  cebAtiment,  sera  assuré  au  moyen 
des  ressources  du  Budget  général. 

5«  Us  irrigatiûns,  dessèchements  et  travaux  utiles  à  l'agriculture,  —  Le  crédit  affecté  à 
ces  travaux  par  la  loi  du  26 décembre  1808  est  de  2.500.000  francs,  dont  \  .000.000  destiné  à 
l'Annam  et  1.500.000  francs  au  Tonkin. 

On  a  elTectué  en  Annam  : 

Le  dessèchement  du  huyén  du  Tongson  ; 

Des  curages  dans  les  provinces  de  Ha-tinh,  Nghé-an,  et  Thanh-hoa  ; 
Des  irrigations  dans  la  province  de  Thua-thien  (Hué)  ; 
Le  canal  d'Hatinh  (section  de  Ky-anh  à  Cam-xuyén)  ; 
Le  commencement  du  canal  de  Phanri  ; 
Et  l'endiguement  de  la  lagune  nord  de  Thua-thien  ; 
Il  reste  disponible  pour  TAnnam  623.000  francs, 

Une  subvention  de  100.000  francs  prélevée  sur  la  somme  attribuée  au  Tonkin  a  été  affectée 
aux  travaux  géodésiques  de  la  carte  du  Tonkin.  C)ette  carte,  qui  est  en  bonne  voie  d'exécu- 
tion, permettra  l'étude  des  projets  de  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement. 

Ces  travaux  eux-mêmes  seront  exécutés  partiellement  à  Faide  du  reliquat  du  crédit,  et,  pour 
le  complément,  à  l'aide  de  crédits  à  inscrire  pour  les  années  ultérieures,  au  budget  local. 

Après  l'imputation  au  compte  de  Pempruxit  de  80  millions  des  280.000  piastres  concernant 
l'irrigation  des  plaines  de  Kep  et  de  Voi,  dont  il  a  été  question  précédemment,  il  restera 
disponible,  sur  les  1.500.000  francs  qui  forment  la  quote-part  du  Tonkin,  une  somme  d'en- 
viron 642.000  francs. 

6^  L amélioration  du  port  de  Hongay,  dont  la  dotation  a  été  lixée  à  900.000  francs  par 
la  loi  du  26  décembre  1898. 

La  construction  des  quais  est  exécutée  parles  soins  et  aux  frais  de  la  Société  des  char- 
bonnages. L'Administration  a  accordé  à  cette  Société  une  subvention  de  200.000  francs, 
payable  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux.  Le  reliquat  du  crédit  sera  em- 
ployé partie  à  l'acquisition  d'une  drague,  partie  aux  dragages  eux-mêmes. 

7»  La  construction  des  routes  et  de  bâtiments  nécessaires  à  la  création  de  la  station  sa- 
nitaire de  Lang-sa,  et  auxquels  la  loi  du  26  décembre  1898  a  attribué  un(3  dotation  d'un 
million. 

Le  plateau  du  Langbian,  qui  est  situé  en  arrière  de  la  Chaîne  annamite  et  qui  s'étend  sur 
une  longueur  d'environ  20  kilomètres  et  sur  une  largeur  moyenne  de  6,  ay<int  été  choisi 
pour  l'installation  d'un  sanatorium,  il  était  indispensable  de  le  réunir  à  la  mer  sans  attendre 
la  construction  de  la  voie  ferrée  qui  le  mettra  en  comnmnication  directe  avec  Saigon  et  ulté- 
rieurement avec  Tourane,  Hué  et  le  Tonkin. 

Les  travaux  exécutés  sur  les  fonds  d'emprunt,    et  aujourd'hui   terminés,   consistent  princi- 
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paiement  dans  la  conslruclion  d^une  route  carrossable,  d'environ  50  kilomètres  de  longaear, 
qai  part  du  port  de  IMianran{?  et  aboutit  au  pied  de  la  Chaiiie  annamite.  Cette  route  se  continue 
par  un  sentier  muletier  (iVnviron22  kiloint^tres,  qui  permet  de  gravir  la  chaîne  et,  après  avoir 
traversé  Tune  des  brandies  du  Douai,  d'atteindre  le  plateau.  Enfm  une  route  de  ^kilomètres, 
courant  sur  ce  platoau,  aboutit  alhilat  et  à  Dankia  où  sont  concentrées  les  diverses  installations 
projelées. 
On  a  exécuté  on  outre  un  certain  nombre  de  bâtiments. 


Situation  financière  de  P emprunt  de  80  millions  au  31  décembre  1901. 


DKSIGNATION 
don 

TRAVAUX 


CIIKIUIS 

alloué»  par  les  loi» 

du  10  février  lKOr> 

et  2»  dcc.  18U8 


DÉPKNSES 

CngaKéc» 


Chemin  de  fer  de 
Hanoi  h  la  fron- 
tière du  Quang- 

si 

Kclaii*age  et  bali- 
sage des  cdles . . 
Amélioration     du 
port  de   11  ai  - 

j»hong 

Itàtimoiits  civils. 
Construction      de 
roules  en   lorri- 
toires  militaires. 
Irrigations,  dessè- 
chements et  au- 
tres travaux  utiles 
àTAgricuilure. . 
Amélioration     du 
poi'l  iUt  lIoDgav. 
(^onslruction     de 
roulfs  et  d(i  bà- 
timenls     néces- 
saires à  la  créa- 
tion de  la  station 
sanitaire     de 


!i().OiO.OOOfr. 
1.150. (MM) 


.i.(MM).(M)0 
i.(M.K).000 


4.r)00.(MK) 


DEPENSES 

failet 

du  31  dëc.  1901 


20.000  ((Mtfr. 
1.150.000 


3  r»a5.5(MÎ(i) 
i.lMMlJMlO 


19.l5().(MX)fr. 
1.084.000 


«.0!?5.500 
3.830.000 


i.500.(M)0        4.500.000(2) 


1 


.500.000 
000. 00<} 


1.5:^5. 0(M)(3) 
WîOUM)(4) 


430.000 
52.000 


Lang-sa 


1.000.000 


38.150.(KX)fr. 


1.000.000 


3G.380.500fr. 


i. 000. 000 


32.071 .500fr. 


DâPBNSBS 
restant  à  faire 


850.000fr. 
36.000 


1,610.000(1) 
170.000 


805.000(3) 
808.000 


4.279.  OOOfr. 


DISPONIBI^ 


30.000 


304.500 


1.265.000 
140.000 


1 .799.500fr. 


38.150.000  fr. 


1  —  Y  compris  550.000  fr.  jour  l'arquiâilitm  d'une  drague  et  100.000  fr.  pour  racqubitiun  d'une  grue  de  80  tonnet, 

2  — Travaux  cxériiU'>s  par  rautorilé  inilitaiM;  »an»  le  concours  du  service  um  Travaux  publics. 

3  -  V  rumpri»  le  projet  d'imiralion  do  In  ubine  de  Kep  eslimo  à  '755.000  fr. 
4—  Y  «oiiiprU  050.000  fr.  pour  rac(|iii!(ilion  d'une  dra^ic. 

Nota  —  I>c  montant  des  d«>|»cii»es  aiitori<M>c8  et  dci«  depen«^>s  fuite«  oftt  majoré  des  dépenses  do  poraonnal  et  det 
frais  pcnôraux  qui  so  répariis>ont  à  cliaquo  tin  d'exercice  entre  les  did'éivnls  travaux,  proportiouncllcuiant  tau 
dépenses  faites  }>our  chacun  d'eux. 


'^L 


—  223  — 


5.  -  ÉTUDES  ET  TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER 

Les  travaux  de  chemins  de  fer  en  cours  comprennent  : 

D  une  part,  Tachèvement  de  la  ligtie  de  Hanoi  à  In  frontière  du  Quang-si,  qui  9  absorbé,  en 
la  transformant,  Tancienne  ligne,  à  voie  de  0  "»  60,  de  Phu-lang-thuong  à  Lang-son,  et  qui  a 
été  dotée,  jusqu'à  concurrence  de  20  millions,  sur  l'emprunt  de  80  millions  contracté  en  1896. 

Et,  d'autre  part,  Tensemble  des  lignes  autorisées  par  la  loi  du  25  décembre  1898,  et  à  la 
construction  desquelles  ont  été  aflectés  l'emprunt  de  200  millions  pour  les  lignes  situées  en 
Indo-Chine,  et  une  garantie  d'intérêt  de  3  millions,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Lao-kay  à 
Yunnan-sen,  ù  construire  en  territoire  chinois. 

TRAVAUX  EXÉCUTÉS  SUR  L'EMPRUNT  DE  80  MILLIONS 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Hanoi  à  la  frontière  du  Quang-si  a  été  décidée  par  la  Historiqae 

loi  du  10  février  1896,  qui  autorisa  le  Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  à  contracter  un 
emprunt  de  80  millions  de  francs  et  à  affecter,  sur  cet  emprunt,  une  somme  de  20  millions  à 
Texécution  des  sections  de  Gia-lam  h  Phu-lang-thuong  et  de  Lang-son  à  la  frontière  de  Chine, 
et  à  la  transformation  en  voie  de  1  mètre  de  la  section  de  Phu-lang-thuong  à  Lang-son,  pré- 
cédemment construite  à  la  voie  de  60  centimètres. 

La  longueur  de  cette  voie  ferrée  était  de  163  kilomètres  ;  son  point  de  départ,  la  stiition  de 
Gia-lam,  située  sur  la  rive  gauche  du  Fleuve  Rouge  à  1.500  mètres  du  fleuve,  qui  a  lui-même 
1.700  mètres  de  largeur  en  face  de  Hanoi,  placée  sur  la  rive  droite. 

En  1897,  la  construction  d'un  pont  sur  le  Fleuve  Rouge  fut  décidée  et  rendue  possible  par 
l'imputation  de  la  dépense  correspondante,  évaluée  à  6  millions  de  francs,  sur  le  budget  généra] 
de  rindo-Chine.  L'exécution  d'une  gare  à  Hanoi  même  était  en  mîme  temps  décidée,  ainsi  que 
celle  de  viaducs  d'accès  au  pont,  l'un  sur  la  rive  droite^  entre  la  gare  de  Hanoi  et  le  fleuve,, 
l'autre  sur  la  rive  gauche,  entre  le  fleuve  et  la  gare  de  Gia-lam.  La  longueur  du  chemin  de 
fer  de  Hanoi  à  la  frontière  du  Quang-si  se  trouvait  ainsi  portée  à  169  kilomètres. 

C'est  dans  la  gare  de  Hanoi  que  s'effectuera  la  jonction  du  chemin  de  fer  de  Hanoi  à  Yinh 
avec  celui  de  Hanoi  à  la  frontière  du  Quang-si  ;  et  c'est  aux  environs  de  la  station  de  Gia-lam 
que  se  détacheront  les  hgnes  de  Hanoi  à  Haiphong  et  de  Hanoi  à  Lao-kay  dont  la  construction 
a  été  prévue  par  la  loi  du  25  décembre  1898,  autorisant  le  Gouvernement  (îénéral  de  Tlndo-Chine 
à  contracter  l'emprunt  de  200  millions  de  francs  aflecté  à  la  création  d*un  réseau  de  chemins 
de  fer  indo-chinois. 

Le  20  juin  1900  a  été  approuvée  l'exécution  d'une  voie  d'accès  au  quai  de  Dap-cau,  avec 
gare  fluviale  (rive  droite  du  Song-cau). 

Un  arrêté,  en  date  du  28  juin  1900,  a  autorisé  le  remplacement  du  viaduc  de  rive  gauche 
par  une  plateforme  en  remblai  comportant  Taménagement  d'une  gare  de  triage,  annexée  à 
la  gare  de  Gia-lam.  Le  même  arrêté  a,  en  outre,  décidé  l'exécution  d'une  voie  de  raccorde- 
ment entre  la  gare  de  triage  et  la  rive  gauche  du  fleuve. 

Un  autre  arrêté,  en  date  du  22  janvier  1901,  a  approuvé  l'agrandissement  de  la  plateforme 
de  la  gare  de  Hanoi  et  décidé  l'imputation  de  la  dépense,  jusqu  à  concurrence  de  50.000  piastres, 
sur  le  crédit  de  20  millions  de  francs  aflecté  à  la  ligne  de  Hanoi -Quang-si,  et,  pour  le  surplus, 
sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  200  millions. 

Sur  les  fonds  de  ce  même  emprunt,  seront  imputées  les  dépenses  complémentaires  qu'entraî- 
nera l'installation,  à  la  gare  d'Hanoi,  d'un  ensemble  de  bâtiments  et  de  voies  beaucoup  plus 
important  que  celui  primitivement  prévu:  la  gare  de  Hanoi  est  appelée,  en  effet,  à  devenir  le 
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iiii'iid  cl<»s  jurandes  voit's  f«»rrtM's  du  Tttnkin  ({iii  sr  dirigeront  rcsporlivement  vers  llaiphong, 
vtM-s  Lio-kay  vi  1«»  Yiiiinaii.  v»»rs  la  fi'oiilirrrt  tlii  Oiian^r-si  «l  oiifiii  vers  Nani-diiih  et  Vinh.  I>es 
lignes  d«'  tramway,  et  notaiiunenl  la  ligne  de  Son-tay  ahouliroiit  d*autre  part  à  la  gare. 


Description  du 
tracé 


OuTrages  d*art. 


Li  gare  de  Hanoi  est  plarée  à  la  lisière  sad-oiiest  de  la  ville,  le  long  de  la  route  de  Hué  ; 
la  ligne  du  (Juang-si  longt^  les  terrains  de  l'ancienne  rit^idelle,  traverse  le  quartier  indigène  et 
frïinrliit  le  lleuve  sur  \u\  pont  de  1 .6H(I  mètres  enire  culées. 

Sur  la  rive  gauche,  entre  le  pont  et  la  gare  de  (na-IAnu  la  voie  empruntera  une  large  plate- 
forme qui  recevni  la  gare  de  triage,  (;t  de  la(|iielle  se  déUiclie  remhranchement  aboutissant  au 
débarcidère,  rive  giiuche  du  fleuve,  (n  bac  à  vap(Mir  met  ce  débarcadèn^en  communication 
avec  la  rive  droite.  Li  longueur  de  cet  embranchement,  comptée  à  partir  de  la  gare  de  Oia- 
lam,  est  de  3  kilomètres. 

A  !2Vr>  mètres  de  la  gare  de  (lia-làm.  sedèUiclie  la  Hgiie  ipii  desservira  llaiduong  et  llaîpbong; 
un  r.iccordement  en  sens  «qtposé  permettni  aux  tniiiis  de  llaiphong  à  Lio-kiiy  d\H'iter,  le  r^s 
échéant,  le  rebroussement  imi  gare  de  (îia-lam.  Au  delà  du  pont  sur  le  (lanal  des  Rapides 
(kil.  10,5.),  se  détachera,  au  kil.  Il),  la  ligne  qui  desservira  Viétry  et  l^o-kay. 

Depuis  (fia-lam,  la  voie  ferrée  se  dirige  presque  en  ligne  droite  sur  l(ac-ninh  (kil.  20.5)  et, 
avant  de  traverser  le  Song-cau  (kil.  '{5).  jette  sur  sa  droite  un  embranchement  qui  dessert 
h^  (]uai  et  la  gare  fluviale  de  hap-cau.  Le  Song  Thuong  est  ensuite  franchi  à  Iliu-lang-thuong 
(kil.  411.0). 

Li  ligne  aborde  la  région  montigneuse  vers  Kep  (kil  (w),  puis  gagne  la  vallée  du  Song 
Himuig,  qu*(*lle  emprunte  jus(|u\'i  la  station  de  Lang-giaifkil.  lâ.^).  Le  faite  qui  sépare  la  vallée 
du  Song  Thuong  de  celle  du  Song  Ky-kong  est  fnuichi  à  la  station  de  lianthi  (kil.  137),  à  Tal- 
titude  de  30u  mètres;  le  tracé  descend  ensuite  dans  la  plaine  de  l^ng-son. 

A  la  sortie  de  Lang-son  (kil.  liO),  la  ligne  traverse  le  Song  Ky-kong,  puis  se  dirige  vers 
hong-dang  (kil.  HU)  et  la  Porte  de  Nam-quan  (kil.  1(»î)). 

Dans  toute  la  partit*  coiiqirise  entre  Torigine  et  le  kilomètre  G(),  qui  correspond  h  la  région 
basse  du  Delta,  la  ligne  ne  comporti^  (|ue  de  longs  alignements,  réunis  par  des  couriies  de  500 
mètres  et  au  dessus.  La  voie  qui  est,  d'une  manière  générale,  en  palier,  ne  présente  pas  de 
déclivités  de  plus  de  5  millimètres  par  mètre. 

Entre  le  kilomètre  (U)  et  la  frontière  de  ('.bine,  les  déclivités  maxima  atteignent  20  millimètres 
par  mètre  sur  la  rampe  «pii  précède  le  faite  de  Bantlii,  et  les  rayons  se  réduisent  k  100  mètres 

La  ligne  comporte  les  principaux  ouvrages  d'art  suivants  : 

Vtadtic  (if  la  traversée  de  Hanoi.  —  (let  ouvrage,  qui  a  8%  mètres  environ  de  longueur 
et  5  mètres  10  cent,  de  hauteur,  comporte  cent  vingt-cinq  arches  en  maçonnerie,  de  forme 
elliptique,  d'une  ouverture  moyennti  de  i  nièli*es  01  cent,  surbai.s.sées  au  tiers,  et  cinq  passages 
inférieurs  à  tabliers  métalliques,  vai'iant  de  1  i  à  2i^  mètres  d'ouverture. 

hmt  sur  le  Flcuir  Haiiye  à  Hanoi.  —  Voir  Vont  df  Hanoi  au  chaiùtre  du  budget  général. 

Pont  sur  If!  Canal  des  Hnpides.  —  Pont  biais  de  tt{\  mètres  d'ouverture.  Tablier  en  acier 
doux,  à  poutres  droites,  à  voie  inférieure,  conq)osé  de  cinq  travées  indépendantes  dont  une 
touniante,  rej^osant  sur  sept  appuis  fondés  à  l'air  comprimé.  Distance  d'axe  en  axe  des  poutres 
de  rive  :  4  mètres  50  cent  ;  en  dehors  et  de  chaque  coté  règne  un  trottoir  en  encorbellement 
pour  piétons  de  1  mètre  30  cent,  de  largeur.  Hauteur  d(îs  poutres:  5  mètres. 

Pont  sur  le  Song  Cau.  —  Pont  droit,  semblable  an  précédent  ;  l'ouverture  est  réduite  à 
170  mètres,  le  noudire  de  travées  à  quatre,  celui  des  appuis  à  six. 

Pont  sur  le  Song  Thuong.  —  Pont  droit,  de  même  construction  que  les  précédent^  ; 
Touverture  est  réduite  à  \\\\)  mètres,  h»  noiid)re  des  travées  à  trois,  celui  des  appuis  à  cinq 
dont  ({uatrc  fondés  à  l'air  ronqirimé  et  un,  la  culée  rive  droite,  fondé  à  l'air  libre. 
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Pont  sur  le  Sang  Ky-kong.  —  Pont  droit  de  90  mètres  crouverture,  semblable  aux  précé- 
dents, mais  sans  travée  tournante  ;  le  nombre  des  Iravécs  est  réduit  à  deux,  celui  des  appuis 
à  trois,  dont  un  seul,  la  pile  centrale,  a  élé  fondé  à  l'air  comprimé. 

Ponts  de  20  à  60  mètres  d'ouverture.  —  Sur  la  deuxième  section,  entre  Phu  lang-lhuong 
et  Langson,  il  existe,  en  outre,  un  pont  de  61)  mètres  d'ouverture  comportant  deux  travées 
ind<^pendantes.  un  de  40  mètres,  deux  de  30  mètres,  quatre  de  25  mètres  et  sept  de  20  mètres 
à  une  seule  travée.  Les  tabliers  métalliques  de  tous  ces  ponts  sont  à  poutres  droites  et  à  voie 
supérieure,  sauf  pour  le  nouveau  pont  de  Lang-nac. 

Viaduc  du  103^  kilomètre.  —  Viaduc  en  maçonnerie,  de  42  mètres  de  longueur,  et  de 
10  mètres  de  hauteur.  Les  têtes  des  voûtes  sont  verticales,  la  largeur  entre  les  têtes  est  de 
4  mètres. 

BuseSy  aqueducs,  ponctaux.  —  En  dehors  des  ouvrages  principaux  qui  précédent,  il  existe  une 
grande  quantité  et  une  grande  variété  d'ouvrages  divers  pour  l'écoulement  des  eaux  :  buses, 
de  60  centimètres  et  au-dessous  ;  acqueducs  de  1  mètre  et  au-dessous  ;  ponceaux  de  6  mètres  et 
au-dessous.  Ces  ouvrages  en  maçonnerie  sont  également  à  plein  cintre. 

La  ligne  ne  compte  aucun  souterrain. 

Les  gares,  stations  et  haltes  sont  au  nombre  de  trente  et  une,  savoir  : 

Hanoi  (Gare  centrale).  —  Hanoi  (quai  du  commerce)  sur  la  rive  droite  du  Fleuve  Rouge.  — 
Hanoi  (rive  gauche).  —  Gia-lam;  —  Canal  des  Rapides  ;  —  Pagode  de  Cohah  ;  —  Phu-tu-son  ;  — 
Pagode  de  Lim  ;  —  Bac-ninh  ;  —  Thi-cau  ;  —  Song-cau  ;  —  Dap-cau  ;  —  Séno  ;  —  Nui-tiet  ;  — 
Tlian-moï  ;  —  Lang-nac  ;  —  Lang-giai  ;  —  Ban-thi  ;  — -  Lang-son  ;  —  Ky-lua  ;  —  Quan-ho  ;  — 
Tam-luong  ;  —  Dong-dang  ;  —  Nam-quan. 

La  voie  est  constituée  par  des  rails  de  20  kilogrammes,  d'un  longueur  normale  de  8  mètres,    y^j^ 
supportés  par  des  traverses  en  acier,  système  Boy  en  val  et  Ponsard,  du  poids  de  35  kilo- 
grammes Tune. 

1^  matériel  roulant  se  compose  de  12  locomotives,  fournies  par  M.  Weidknecht,  de  quarante-    Matériel  roulant 
trois  voitures  à  voyageurs  et  quarante-huit  wagons  à  marchandises,  construits  par  MM.  Carel 
frères  et  C«c. 

Les  machines  sont  des  locomotives-tenders,  du  poids  de  32  tonnes  en  ordre  de  marche,  à 
trois  essieux  couplés,  avec  essieu  porteur  à  l'avant.  Les  roues  couplées  ont  1  mètre  10  cent, 
de  diamètre  au  roulement. 

Les  voitures  à  voyageurs  sont  à  boggies^  à  double  suspension,  avec  frein  automatique  à  air 
comprimé  système  Westinghouse. 

Les  voitures  sont  de  trois  types  :  A  B  mixtes,  l''^  et  2c  classes  ;  C  D,  mixtes  3o  et  4^  classes  ; 
D,  4o  classe  (indigène),  F,  fourgons,  avec  compartiment  pour  la  poste. 

Les  wagons  comportent  un  châssis  métallique  reposant  sur  deux  essieux  du  système 
Brunon,  à  rayons  doublés  et  ayant  un  empattement  rigide  de  2  mètres  50  cent. 

Les  travaux  sont  terminés  sauf  toutefois  :  1»  l'achèvement  de  la  mise  en  place  de  la  seconde    Etat  d'aYancement 
couche  de  ballast,  sur  vingt  kilomètres,  notamment  entre  Kep  et  Bac-lé,  et  l'enlèvement  de         des  trayanz 
l'ancienne  voie  de0n»60,  sur  40  kilomètres  entre  Bac-lé  et  Phu-lang-thuong  ;  2»  l'achèvement 
des  remblais  pour  le  raccordement  de  la  gare  de  Gia-lam  avec  le  pont  sur  le  Fleuve  Rouge 
et  ceux  de  la  plate-forme  de  la  gare  centrale  de    Hanoi  ;  3^  la  station  de  Hanoi  (Quai  du 
Commerce), 

L'ensemble  de  ces  travaux  sera  terminés  au  cours  du  premier  semestre  de  1902. 

Le  montant  des  dépenses  atteindra  sensiblement  le  chiflre  de  20  millions  affecté  à  l'ensemble   Dépenses 
des  travaux. 

SITUATION  DE  L'iNDO-CHlNE  (ANNEXES)  J5 
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TRAVAUX  EXÉCUTÉS  SUR  L'EMPRUNT  DE  200  MILLIONS 

A.  —  Considérations  générales 

I.a  loi  du  in  décembre  1898,  qui  a  autorisé  le  Gouvernement  de  Tlndo-Cliine  à  réaliser,  par 
voie  d'emprunt,  une  somme  de  200  millions  de  francs,  afllectée  aux  chemins  de  fer  indo-chinois 
a  défini  comme  suit  les  lignes  h  construire  : 

1»  Haiphong  à  Hanoi  et  à  l^okay  ; 
t»  Hanoi  à  Nam-dinh  et  à  Vinh  ; 
3«  Tourane  h  Hué  et  Quang-tri  ; 
\o  Saigon  à  Khanh-hoa  et  au  Lnngbian  ; 
5o  Mvtlio  à  Cantho. 

1^  même  loi,  art.  3,  a  également  autorisé  le  Gouvernement  Général  à  accorder  une  garantie 
dMntérét  à  la  Compagnie  qui  serait  concessicmnaire  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Laokay  à 
Yunnan-sen  et  prolongements,  sans  que  le  montant  annuel  des  engagements  puisse  excéder 
3.000.000  francs  et  leur  durée  75  ans. 

Dès  avant  la  présentation  du  projet  de  loi  les  deux  premières  lignes  avaient  fait  l'objet,  en 
majeure  partie  tout  au  moins,  d'avanl-projets  sommaires,  suffisants  toutefois  pour  que  le  tracé 
en  fût  arrêté  dans  ses  grandes  lignes. 

Pour  la  ligne  Touriino-Hué,  il  restait  à  rechercher  non  seulement  comment  on  franchirait  le 
(loi  des  Nuages,  mais  encore  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'adopter  an  tracé  passant  par 
l'intérieur. 

Le  tracé  de  la  ligne  Saigon-Khan -hoa,  et  de  l'embranchement  du  Langbian,  demeurait 
d'autre  part  imparfaitement  déterminé. 

Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  du  !25  décembre  1898,  les  premiers  efforts  se  sont  portés  : 

Au  Tonkin.  —  Sur  la  préparation  immédiate  des  projets  définitifs  des  lignes  de  Haiphong  à 
Hanoi  et  à  Laokav,  et  de  Hanoi  à  Vinh. 

Dans  VAnnatn  central.  -  Sur  l'étuiie  de  la  ligne  de  Tourane  à  Hué,  passant  par  le  massif 
du  Col  des  Nuages,  et  d'une  variante  par  les  vallées  intérieures,  —  puis,  après  qae  cette 
variante  a  été  reconnue  impraticable,  sur  la  préparation  du  projet  définitif  de  la  section  Tou- 
rane-Hué,  et  enfin,  à  l'heure  actuelle,  de  celui  de  la  section  Hué-Quang-tri. 

En  Cochinchine  et  danx  le  sud  de  l^Annam.  —  Sur  l'étude  définitive  de  la  section  Saigon- 
Tanlinh,  qui  est  un  tronc  commun  obligatoire  de  la  ligne  Saigon-Khan-hoa  et  de  l'embran- 
chement vers  le  Langbian. 

Une  exploration  d'ensemble  du  pays  a  été  faite  sous  la  direction  de  M.  l'Ingénieur  Blim,  à 
l'effet  de  déterminer  les  directions  possibles  pour  un  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Tanlinh, 
aurait  Binh-dinh-Quinhone  comme  point  d'arrivée,  et  comporterait  un  embranchement  pour 
desservir  le  Langbian. 

Les  premiers  résultats  de  cette  étude  préliminaire  ont  été  favorables  à  un  tracé  dit  par  Tinté- 
rieur,  qui  remonterait  le  cours  de  la  Lagna  (affluent  de  gauche  du  Donaî),  passerait  par 
Djiring,  (^oya,  le  Darlac,  (^ongson,  pour  aboutir  à  Binh-dinh-Quinhone  en  lançant  vers  le 
Langbian  un  embranchement  dont  la  longueur  se  réduirait  à  42  kilomètres. 

Les  études  définitives  n'ont  pas  confirmé  ces  prévisions  ;  elles  ont  révélé  que  les  coteaax 
argileux  qui  bordent  la  Las^na  sont  sujets  à  des  glissements  très  importants,  et  par  saite  sont 
impropres  à  recevoir  la  plate-fornie  d'un  chemin  de  fer.  11  a  fallu  établir  le  projet  de  manière 
à  éviter  ces  terrains  mouvants. 

En  comparaison  avec  ce  projet,  nous  avons  mis  à  l'étude  un  tracé  par  le  littoral,  qui,  se 
détachant  également  de  Tanlinh,  passerait  près  de  Phanthiét.  Phanri,  Phan-rang,  Khan-hoa,  et, 
par  le  Col  du  Jock-kao,  franchirait  le  massif  de  la  chaîne  annamite  pour  aboutir  à  Congson,  on 
il  se  souderait  de  nouveau  avec  la  ligne  Tanlinh-Quinhone. 
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L'embranchement  vers  le  Langbian  se  détacherait  des  environs  de  Phan-rang,  suivrait  la 
roule  en  construction  de  Daban  à  Dran,  et  gagnerait  de  là  le  plateau  jusqu'à  Dalat. 

D'autre  pari,  les  études  relatives  à  la  ligne  Mytho-Cantho  ont  été  reprises.  On  a  déterminé, 
d'accord  avec  le  service  de  la  Marine,  l'emplacement  où  la  ligne  devra  traverser  le  Mékong 
par  un  pont.  On  commencera  les  études  aussitôt  après  le  retrait  des  eaux  qui  envahissent  la 
plaine. 

Le  développement  total  des  lignes  à  construire  sera  approximativement  le  suivant: 

Haiphong  à  Hanoi  et  Laokay 381  kilomètres 

rtanoi  à  Naro-dinh  et  Vinh 326         — 

Tourane  à  Hué  et  Quang-tri i  75         — 

Saigon-Khan-hoa-Langbian 650         — 

Mytho  àCantho 93        — 

Total  ....    1.625        — 

Sur  ces  1625  kilomètres,  les  décrets  d'autorisation  sont  dès  à  présent  intervenus  pour  les 
lignes  suivantes  : 

Haiphong  à  Hanoi  et  Lao-kay 

Hanoi  à  Nam-dinh  et  Vinh 

Tourane  à  Hué 

Saigon  à  Tanlinh 


Total 


384 

kilomètres 

326 

105 

132 

— 

9U 

kilomètres 

La  dépense  totale  aprouvée,  pour  l'ensemble  de  ces  lignes,  est  de  116.900.000  francs,  cor- 
respondant à  un  coût  kilométrique  moyen  d'environ  123.000  francs,  dont  le  détail  sommaire 
est  donné  par  le  tableau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

des 

dépenses 


HAIPHONG  A  HANOI 
et  Lao-kay 


francs 


Infrastructure  et  Bâtiments 
Ballastage  et  pose  de   Toie 
Grands  ponts  métalliques . .  ' 
Tabliere     métalliques     des 

petits  ponts 

Rails,  traverses  métalliques 

et  appareils  de  croisement 

Traverses  en  bois 

Petit  matériel  de  voie 

Matériel  roulant 

Dépenses  diverses 

Frais  ^néraux;    Imprévus 

et  somme  à  valoir 

Totaux 


3.882.000 

4.822 

3.700 


francs 


.ooo] 

. 000^17. 


iOO.OOO 


HANOI  A  NAM-DINH 
et  à   Vinh 


{*•   Section 


francs 


2*   et  3* 
Section 

frnncs 


i.050.0«)0) 
2.400.0001  3.480.000 


TOURANE 

k 

Hué 


SAIGON 

à 
Tanlinh 


TOTAL 


350.000 

5.025.000 
» 

190.000 
2.100.000 

531 .000 

500.000 


7.500.000 

» 

p.  m. 

1.900.000 

1.000.000 

6.200.000 


18.700.000134.000.000 


52.700.000  fr 


950.000 

4.051.000 
99.000 

140  000 
1.550.000 

430.000 

530.000 


12.300.000 


p.    m. 

4.350.000 
1.050  000 

200.000 
1.850.000 

850.000 

2.420.000 


francs 
8.700.000 

2.800.000 

3.100.000 

120.000 

1.100.000 

450.000 

2.630.000 


francs 


4.061.000 


francs 


'; 


20.300.000 


1.751.000^ 


2.600.000 
088.000 

ino.ooo 

1.070.000 
500.000 

1.870.000 


;  59.546.000 


27.22*5.000 

1.837.000 

810.000 

9.570.000 

3.761.000 

14.150.000 


18.900.000  12. 700. 000116.900. 000 


Longueur  des  lignes. 


158  k. 


223  k. 


32.600.000  fr. 


119  k. 


207  k. 


105  k.  132  k. 


944  k. 


15. 
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Pour  renseniblo  du  rêsoau  dos  nonv<>llcs  voif^s  ferrées  de  rindo-(!)hine,  on  a  admis  le  rail  en 
acier  de  !^5  kilogrammes,  d'une  lonj^rucur  normale  de  8  mètres,  —  avec  adoption  soit  de 
traverses  en  acier,  soit  de  traverses  en  bois  dans  les  réj^ions  voisines  des  exploitations 
frorestières,  (notamment  mu*  I«'s  liâmes  de  ('.(tcliiiirliiiie  vi  du  muI  de  TAnnam,  ainsi  que  sur  la 
majeure  partie  de  la  section  dt^  la  ligne  de  Hanoi  à  Vinli  comprise  en  Annam). 

Les  ouvrages  d'art  sont  généralemiMit  conçus  de  manière  à  pouvoir  donner  passage,  non 
seulement  à  la  vtue  ferrée,  mais  encore  à  la  circulation  cliairetière.  Les  grands  ponts  compor- 
tent, pour  la  plupail,  des  tabliers  métalliques  refiosant  sur  des  appuis  fondés  à  Tair  comprimé 
à  des  cotes  qui  descendent  jusipi'à  30  mètres  au-dessous  de  Tétiage;  des  trottoirs  en  encorbel- 
lement ont  été,  en  général,  ménagés  pour  le  passage  dt«  piétons  et  des  pousse-pousse. 

La  largeur  de  la  plateforme  de  la  voie  a  été  réglée  en  prévision  d'un  matériel  roulant  ayant 
2™,  80  de  largeur  de  raisse,  et  portée  à  i'",40. 

Dans  les  régions  plates  des  deltas,  les  déclivités  no  dépassent  pas  cinq  millimètres  et  les 
rayons  des  courbes  sont  supérieuis  à  ilM)  mètres. 

On  a  porté  ce^'  limites  de  pente  et  de  courbure  respectivement  : 

A  10  millimètres  et  à  150  mètres,  pour  la  section  Viétri-Vcn-bay  de  la  ligne  de  Haiphong 
à  Hanoi  et  Lao-kay,  ainsi  que  pour  la  traversée  du  massif  de  séparation  du  Tonkin  et  de 
l'Annam  sur  la  ligne  de  Hanoi  à  .Nam-dinli  et  à  Vinb. 

A  15  millimètres  et  à  KK)  mètres  pour  la  traversée  du  Col  des  Nuages  sur  la  ligne  de 
Tourane  à  Hué,  ainsi  que  sur  toute  la  longueur  de  la  section  de  la  ligne  de  Haiphong  à  Hanoi 
et  Lao-kay  qui  court  le  long  du  Meuve  Uouge  entre  Yen-bay  et  Lao-kay. 

A  15  millimètres  et  à  300  mètres  pour  la  ligne  de  Saigon  à  Tanlinb. 

D'une  manière  générale,  on  a  adopté  comme  limites  extrêmes  des  déclivités  35  millimètres  et 
100  mètres,  comme  limite  des  courbes. 

Le  matériel  roulant  a  été  étudié  de  manière  à  s'inscrire  facilement  dans  ces  courbes 
de  100  mètres. 

On  a  adopté  notannnent  des  locomotiv(;s  avec  tenders,  du  poids  de  27  tonnes  en  ordre  de 
marclie,  à  deux  essieux  coujtlés,  a>ec  boggie  à  l'avant  ;  les  roues  couplées,  qui  ont  1">  40 
de  diamètre  au  roulement,  pennetlront  d'obtenir  sans  difliculté  des  vitesses  de  GO  kilomètres  à 
riieure. 

Les  voitures  à  voyageurs  sont  à  boggies,  à  double  suspension  (sauf  toutefois  pour  les  voi- 
tures de  4«  classe),  avec  frein  Soulerin. 

Klles  sont  de  quati^e  types  : 

A  H  C,  mixtes,  —  (U^  2«  et  3<'  classes),  —  C  (3<^  classe),  —  D.  (4*  classe,  —  indigènes), — 
D  K,  (4^'  classe,  avec  fourgon  à  bagages). 

Les  wagons  comportent  un  cbassis  mélalli([ue  reposant  sur  deux  essieux. 

L'ensemble  des  travaux  et  fournitures  aflérents  aux  lignes  en  cours  d'exécution  a  fait 
l'objet,  soit  d'adjudications  en  la  forme  ordinaire,  soit  d'adjudications  sur  concours  (en  ce  qui 
concerne  notamment  les  grands  ouvrages  métalliques  et  le  matériel  fixe  ou  roulant). 

En  deliors  d'une  partie  des  traverses  métalliques,  du  matériel  roulant  complémentaire  que 
pourra  exiger  l'armement  complet  des  lignes  et  du  petit  matériel,  on  peut  considérer  que  tous 
les  travaux  ou  marcliés  sont  dès  à  ])résent  engagés  pour  l'ensemble  des  944  kilomètres  de  ligne 
dont  l'exécution  est  autorisée. 

Nous  donnons  ci-après,  pour  cliacune  de  ces  lignes,  une  notice  succincte,  définissant  les  con- 
ditions d'établissement  et  l'état  d'avancement  des  diverses  entreprises. 
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Conjointement  avec  ces  notices,  nous  avons  dressé  un  tableau  récapitulatif  des  entreprises 
en  cours,  dans  lequel  figurent,  pour  chacune  d'elles  tant  le  montant  total  des  dépenses  approu- 
vées que  le  montant  des  dépenses  faites  au  31  décembre  1901,  cl  qui  fait  ressortir  en  outre 
le  montant  des  frais  généraux,  à  la  même  date. 

D,  —  Description  et  état  d'avancement  des  travaux  des  lignes 

en  cours  d'exécution 

1.  —  LIGNE  DE  HAIPHONG  A  HANOI  ET  A   LAOKAY 

(Longueur:  381    kilomètres) 

Au  point  de  vue  des  travaux,  la  ligne  de  Hanoi  à  Haipbong  et  à  Laokay  se  divise  en  deux 
parties  :  de  Haipbong  ta  Viétri  et  de  Viétri  à  Laokay. 

Les  travaux  de  la  section  Haipbong- V^iétri  sont  en  bonne  voie  d'avancement.  Le  tronçon 
Hanoi-Haipbon*  sera  terminé  au  cours  du  premier  semestre  19()2;  dans  le  courant  de  mars, 
les  travaux  seront  même  assez  avancés  pour  qu'il  soit  possible  d'assurer,  au  droit  de  ce  tronçon, 
un  commencement  d'exploitation  provisoire,  pendant  l'acbévement  du  pont  du  Tbai-binb,  et 
du  ballastage.  Le  tronçon  Hanoi-Viétri  sera  terminé  en  octobre  1902. 

Pour  la  section  Viétri-I.aokay,  les  travaux  de  terrassement,  adjugés  en  mai  I90i,  ont 
été  attaqués  en  novembre,  notamment  en  amont  de  Viétri  ainsi   qu'aux  abords  de  Yen-bay. 

Nous  allons  examiner  cbaque  section  en  particulier. 

Première  Section.  —  Haiphong  à  Viétri. 
(Longueur  :  15S  kilomètres). 

Les  travaux  de  la  section  Haiphong- Viétri  s'étendent  sur  une  longueur  totale  de  158  kilo-   Description 
mètres,  dont  96  entre  Haipbong  et  Hanoi,  et  62  entre  Hanoi  et  Viétri. 

Le  tronçon  compris  entre  Haiphong  et  Hanoi  traverse  le  Delta  presque  en  ligne  droite,  et 
sensiblement  de  l'Est  à  l'Ouest,  en  empruntant  les  territoires  de  la  ville  de  Haipbong  et  des 
provinces  de  Pbu-lién,  Hai-duong,  Hung-yen,  et  Bac-ninh.  11  se  raccorde  à  la  ligne  de  Hanoi 
à  la  frontière  de  Quang-si  à  la  gare  de  Gia-lam,  qui  est  située  sur  la  rive  gauche  du  Fleuve 
f^ouge,  en  face  de  Hanoi,  et  à5  kilomètres  environ  de  la  gare  centrale  de  cette  ville.  La  distance 
de  iOO  kilomètres  qui  séparera  les  gares  centrales  de  Haiphong  et  de  Hanoi  comporte  95 
kilomètres  de  voie  nouvelle,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  le  kilomètre  de  voie  compris,  à 
Haiphong,  entre  la  gare  centrale  et  les  Docks. 

liCs  principaux  ouvrages  d'art  de  ce  tronçon  de  ligne  correspondent  à  la  traversée  du  song 
Tam-bac  à  Haiphong,  puis,  du  song  Lai-vu  et  du   Tbai-binb,  près  de  Haidnong. 

Les  stations  et  baltes  sont  : 

Haipbong.  (Docks);  —  Haiphong  (gare);  —  Vat-catch-thuong ;  —  Du-ngha;  —  Phu-taï 
—  Pbam-xa;  —  Lai-kbé  ;  — Tbien-thuong  ;  —  Hai-duong;  —  Cao-xa;  —  An-diem;  —  Cam- 
giang  ;  —  Xuan-dao  ;  —  Lac-dao  ;  —  Dinh-du  ;  —  Phu-tbay,  et  Gia-lam. 

Le  tronçon  de  Hanoi  à  Viétri  s'embranche  sur  la  ligne  de  Hanoi  à  la  frontière  du  Quang-si 
à  U  kilomètres  environ  delà  gare  de  Hanoi,  et  s'étend  sur  62  kilomètres  de  longueur,  en 
traversant  les  territoires  des  provinces  de  Hac-ninb,  Pbu-lo  et  Vinh-yén-  Il  franchit  le  song 
Ca-lo  et,  à  Viétri,  la  Hivière  claire. 

Les  ouvrages  d'art  pour  l'écoulement  des  eaux  sont  les  suivants,  pour  les  deux  tronçons  de 
la  ligne  de  Haiphong  h  Viétri  : 

(^inq  grand >  ponts  mélalHques,  dont  l'ouverture  varie  de  90  à  380  mètres; 
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nfraitnictare 
bâtiments 


et 


i.  Manard  et  Chi^ 
,x#,  entrepreneur* 


*onta    métalliquet 

IIAf.  Schneider   et  O 
w{/udica  taire» 


Rails,  traverses,  ap- 
pareils de  croise- 
ments 


l)ix-!>ept  ponts  à  tabliers  métalliques  dont  Touverture  varie  de  4  à  35  mètres  et  enfio 
soixaote-dix  buses  et  aqueducs  de  6()  centimètres  à  t  mètres  d'ouverture. 

Le  montant  loUil  des  entreprises  en  cours  correspond  à  une  dépense  d'environ  15.569.000 
francs,  soit  ITi.iîfXj.OUO  do  francs  en  chiffres  ronds.  Cette  somme  ne  comprend  pas  le  matériel 
roulant  (lequel  sera  founii  par  la  Société  concessionnaire  de  la  construction  de  la  ligne  de 
Haiphon^r  à  Lao-kay  et  à  Yunnan-sen). 

Le  matériel  prévu  puur  la  section  Haiphon)(-I^o  kay  entraînera  pour  la  Colonie  une  dépense 
totale  de  quatre  millions,  dont  environ  i.  100.000  francs  peuvent  être  considérés  comme  inté- 
ressant le  tronçon  Haiplion^-Viétri. 

Si  l'on  ajoute  aux  deux  chiffres  ciniessus,  une  somme  d'environ  600.000  francs  pour  les 
dépenses  diverses,  (dont  137.001)  francs  pour  la  li^ne  télégraphique,  et  300.000 francs  pour 
Toutillage  et  le  mobilier  des  stiilioiis.  ainsi  que  ponr  l'outillage  d'entretien  de  la  voie),  et  une 
antre  .somme  d'environ  500.000  francs  pour  les  frais  généraux,  on  obtient,  pour  l'ensemble 
de  la  section  Ilaiphong-Viélri,  une  prévision  totale  de  dépenses  de  18.700.000  francs,  soit 
1  I8.(HK)  francs  par  kilomètre. 

Les  terrassements  sont  tenninés  et  réglés. 

Les  ouvrages  d'art  et  les  hàtiments  des  stations  sont  terminés  entre  Haipbong  et  Hanoi  ; 
ceux  du  tronçon  Hanoi- Viétri  seront  terminés  eu  mai  190:2,  soit  avec  un  retard  d'environ  trois 
mois  sur  le  délai  imparti  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  qui  expire  le  19  mars  1902- 

Pont  sur  le  Sony  Tam-hac.  —  (Longueur  90  mètres.  Une  travée  fixe  de  42  mètres  et  une 
tnivée  tournante  dt»  18  mètres).  —  Les  travaux  sont  terminés. 

Pont  sur  le  Song  Lai-vu.  —  {\ti  mètres  de  longueur  répartis  entre  deux  travées  de 
Vr2  mètres).  —  Les  travaux  de  fondation  de  la  pile  intermédiaire,  après  avoir  subi  un  long 
retarda  la  suite  d'un  accident  survenu  en  juin  1901,  sont  en  voie  d'achèvemenL 

Sans  attendre  que  les  maçonneries  de  la  pih;  soient  terminées,  l'Kntreprise  a  établi  une 
passerelle  de  service,  suffisante,  non  seulemeut  pour  assurer  le  montage,  mais  pour  donner 
passage  aux  trains,  et  pennettre  la  mise  en  exploitation  dans  le  courant  de  mars  1902. 

Pont  sur  le  Thai-binh.  —  (380  mètres  de  longueur,  répartis  entre  cinq  travées  de  76  mè- 
tres). Les  maçoimeries  des  deux  culées  et  des  quatre  appuis  intermédiaires  sont  terminées. 
L'Kntreprise  procède  à  rét«d)lissement  d'une  passerelle  de  montage  qui  franchira  toute  la 
rivière  et  permettra  d'assurer  le  passage  des  trains  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  en  mars 
1902,  au  cours  même  du  mont<ige  du  tablier  inét«illique  ()ui  sera  terminé  à  la  fin  d'avril.  Les 
deux  travées  métalliques  de  rï\'e  gauche  sont  en  montage. 

Pont  sur  le  Sony  Ca-lo.  —  (2  travées  de  ih  mètres).  Le  fonçage  de  la  culée  de  rive  droite 
est  terminé.  L'ensemble  des  maçonneries  sera  terminé  en  mai  1902,  et  le  tablier  métallique  en 
Juin. 

Pont  sur  la  Hiviere  Claire.  — (295  mètres  de  longueur,  répartis  entre  i  travées  de  73  mètres). 
Les  maçonneries  des  deux  culées  sont  sensiblement  terminées.  Le  fonçage  des  piles  et  le  mon- 
tage du  tablier  mètalli(|ue  exigeant  au  moins  cinq  mois  de  travail,  le  pont  ne  pourra  être  ter- 
miné qu'en  juin. 

Le  délai  d'exécution  des  grands  ponts,  «{ue  le  cahier  des  charges  fixait  à  deux  ans,  expirant 
le  26  février  1902,  MM.  Schneider  et  C»c  ne  termineront  leurs  travaux  qu'avec  un  retard 
de  quatre  à  cinq  mois. 

L'approvisionnement  du  matériel  de  voie  s'elfeclut;  avec  activité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
d'une  part  lescra[>au(ls,  et  d'autre  part  les  changements  de  voie  et  les  passages  à  nivean,  pour 


So;iHê    Anoui/me   de»  lesquels  le  délai  de  livraison   ilu   premier  tiers  delà  fourniture  (17  décembre  1901),  sera 
xeiirie»  de  France        (lépa^àé  d'rnviion  II  ois  n  ois.  (Quoiqu'il  en  ioit,  pour  le  iroDçon  Haiphong-Hanoi,  auquel 

Adjudicataire 
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correspond  ce  premier  tiers  de  la  fourniture   totale,    on    disposera,  en  février    1902,  du 
matériel  nécessaire  pour  assurer  la  pose  de  la  voie  courante. 

L'état  d'avancement  des  travaux  aux  usines  permet,  d'autre  part,  d'espérer  que,  pour  l'en- 
semble de  la  fourniture,  le  délai  prévu  par  le  cahier  des  charges,  (17  juin  1902),  ne  sera  pas 
sensiblement  dépassé. 

L'approvisionnement  des  fers  à  pied  d'œuvre  a  été  terminé  dans  le  délai  Hxé  parle  cahier  Tabliers  métalli- 
des  charges. —Pour  les  tabliei*s  des  ponU  métalliques  des  ponts  du  tronçon  Hanoi— Viétri,  orau-dessouf  * 
qui  seuls  restent  à  poser,  le  montage  sera  terminé  en  mai  19U2.  n    (U    t    puj 

adjudicaiaireë 

La  voie  courante  sera  posée,  à  la  lia  de  janviei-  1902,  sur  la  totalité  des  96  kilomètres  du    Ballastage  et  pose 
tronçon  Haiphong —  Hanoi,  ainsi  que  lerépandage  du  ballast  en  première  couche.  —  La  mise 
en  place  du  complément  du  ballast,   ainsi  que  le  ballastage  et  la  pose  de  la  voie  entre  Hanoi  judieataireM 

et  Viétri,  pourront  être  assurés  pour  octobre  1902. 

L'entrepreneur  a  exécuté,  dans  ses  ateliers  de  Haiphong,  les  réservoirs  et  grues  d'alimenta.        Matériel    fixe 
tion,  ainsi  que  les  ponts  tournants.  M.  Porehet  adjudiea- 

Les  délais  d'exécution,  fixés  à  15  mois,  (11  mars  1902),  pour  la  ligne  de  Haiphong  à  Hanoi, 
et  à  20  mois,  (11  août  1902),  pour  la  ligne  de  Hanoi  à  Viétri,  ne  seront  pas  notablement 
dépassés. 

Un  crédit  de  55.000  piastres  a  été  alloué,   sur  les  fonds  du  chemin  de  fer,  au  service  des    Ligne     télégraphi- 
Postes  et  Télégraphes,  pour  assurer  l'établissement  de  la  ligne  télégraphicpie  le  long  de  la  sec-  que 

tion  Haiphong- Viétri.  Les  travaux  seront  terminés  au  cours  du  premier  semestre  1902. 

2e  Section.  —  Viétri  à  Laokay 
(Longueur:  223  kilomètres). 

La  section  de  Viétri  à  Laokay  est  tout  entière  dans  la  vallée  du  Fleuve  Bouge. 

Elle  ne  comporte  pas  d'ouvrages  d'art  aussi  importants  que  la  section  d'Haiphong-Viétri  ; 
mais  le  nombre  des  ouvrages  sera  très  considérable;  il  comprendra  en  particulier  175 
ponts  métalliques,  dont  105  de  4  à  30  mètres  d'ouverture,  et  un  pont  de  120  mètres  (i  tra- 
vées de  30  mètres),  sur  le  Nam-ti,  à  Laokay,  pont  qui  a  été  terminé  en  décembre  1901 . 

Le  montant  total  des  travaux  que  comportait  le  projet  adjugé  atteignait,  pour  l'ensemble  de  Infrastructure     et 

de  la  section  Viétri-Laokay,  une    somme  de  8.060.000  piastres,  (20.150.000  francs),  dont  bâtiment.  —  Bal- 

6.982.000  piastres  pour  dépenses  à  l'entreprise,  et  1.078.000  piastres  pour  dépenses  en  régie,  lastage  et  pose  de 

frais  de  surveillance,  imprévus  et  sommes  à  valoir;  mais,  tn  fait,  la  dépense  à  prévoir  parait  ^o**- 

devoir  être  ramenée  à  6.960.000  piastres,  (17.400.000  francs),  par  suite  des  modifications  appor-  ^^^^  ^r^^^^d  '  ^Ju** 
tées  au  tracé  primitivement  admis.  taire». 

Les  travaux,  qui  doivent  être  terminés  à  la  fin  de  1904,  ont  été  adjugés  en  mai  1901. 

Les  terrassements  ont  été  attaqués  en  novembre,  l'entreprise  portant  ses  premiers  efforts 
sur  les  20  premiers  kilomètres  en  amont  de  Viétri,  et  aux  abords  de  Yen-bay. 

Rien  ne  parait  devoir  s'opposer  à  ce  que  les  82  premiers  kilomètres,  de  Viétri  à  Yen-bay, 
soient  terminés  en  mai  1903. 

Les  entrepreneurs  ont  confié  la  fourniture  et  la  pose  des  tabliers  métalhques  à  MM.  Daydé 
et  Pillé. 
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Rails  et  travertet 
métalliquet 


Matériel  roolant 


Hittoriqne 


Los  rails.  lnivors«'>,  nppnreih  d*»  hranoliomonUPlr...  seront  livras  par  la  Société  concession- 
nain*  d<*  la  coiislnirtion  dn  la  li;:ii«'  df  Lnokay  à  Yunnin-sen  et  de  rexploitaliou  de  la  ligne 
de  llaipliiin^'  à  Laokay  et  à  Viiiinni-sen. 

La  déptMisr  à  prôvnir  de  vo  rhef  peiit-rtre  évaluée  à  7.r>(N).(HX)  francs. 

Le  matériel  roulant  simm  é;;alenu'nt  t'ouriii  par  la  Société  concessionnaire  de  l'exploitation  de 
la  li^nie  d(>  llaiphon^'  à  Laokay.  La  dépense  totale  atrérentc  à  rac(|uisition  de  ce  matériel 
étant  de  i  millions  de  francs,  sur  leMim^ls,  comme  nous  l'avons  signalé  plus  haut,  une  somme 
de  2.  KHMMM»  francs  peut  être  considérée  comme  intéressant  le  tronçon  llaiphong-Viétn,  le 
complément,  soit  1  .ÎMMMKMMrancs.  intéressi»  le  tronçon  Viétri-Laokay. 

hans  le  même  ordn*  d'idées,  il  y  a  lien  de  prévoir  une  dépense  de  4r»t).()0(>  francs  pour  la 
construction  et  Tinstallation  des  ateliers,  ainsi  que  pour  la  fourniture  de  Toutillage  et  du 
mobilier  des  stations,  et  de  routilla^'e  d'entretien  de  la  voie,  qui  incombent  également  à  la 
compa^nûe  eoncessiomiaire,  moyennant  le  paiement  par  la  colonie  d'une  somme  de  3000  francs 
par  kilomètre. 

Si  Ton  ajoute  aux  cliiffres  ci-dessus,  une  sonnne  de  ±">()  tMH)  francs  pour  la  ligne  télégraphique, 
ainsi  qu'une  sonune  di*  IJ<)0.(X>{)  francs  pour  dépenses  diverses,  et  d'autre  |»art  une  somme 
de  ^.::iiM).(N)0  francs  pour  frais  ^rénéraux  (y  compris  frais  d'études)  et  imprévus,  on  obtient 
conime  dépenses  tot«des  à  pivvoir  un  total  de  'M^  millions,  soit  environ  135.000  francs  par 
kilomètre. 

Dans  le  ra|q)ort  fourni  lors  de  la  transmission  au  Ministère  du  projet  relatif  à  la  section 
Viétri-Laokay,  le  montant  des  dépenses  à  prévoir  avait  été  évalué  à  34  millions.  L*écart  pro- 
vient principalement  des  niodilicalions  qui  ont  été  apportées  au  tracé,  lors  de  l'implantation, 
afin  de  réduire  l'importance  des  terrassements  et  des  ouvrages  métalliques  et  de  supprimer 
les  tunnels,  au  prix,  il  est  vrai,  d'un  tracé  plus  tourmenté  en  plan  et  en  profil. 

Rn  fait,  il  y  a  lieu  de  conserver.  jus(|u'à  nouvel  ordre  tout  au  moins,  comme  prévisions,  le 
chitlre  de  3i  millions,  la  dillerence  constituant  une  sonnne  à  valoir  complémentaire  que  justi- 
lierit  les  difficultés  et  les  aléiis  de  celte  ligne. 

IL  —  Lir.NE  l)K  HANOI  .\  VINH 
(Longueur:  3:20  kilomètres) 

La  ligne  de  Hanoi  à  Nam  Dinli  et  à  Vinh  se  répartit  au  point  de  vue  construction,  en  trois 
sections,  savoir  : 

IVemièrc  section,  do  Hanoi  à  Nam-dinti,  d'une  longueur  de  117  kilomètres,  non  compris 
les  deux  kilomètres  correspondant  à  rembrancliement  reliant  la  gare  de  Nam-dinh  au  canal, 
soit  au  total  11!)  kilomètres. 

Deuxième  siH'lion,  de  Ninli-binh  an  Song-mai,  dont  la  longueur  a  été  définitivement  fixée 
à  MH  kilomètres,  à  la  suite  des  modifications  affectées  au  tracé  définitif,  d'une  part  à  la  traver- 
sée du  col  de  Tan-diêp,  et  d'autre  part,  à  la  traversée  du   Soiig-m  i,  (Tbanb-boa). 

Troisième  section,  du  Sonjj-mai  à  Vinh-Ren-tliuy,  dont  la  lonjiueur  est  de  74  kilomètres,  mais 
se  trouve  portée  à  7i)  kilomètres,  si  l'on  y  comprtMul  les  5  kilomètres  afférents  à  Tembranche- 
ment  qui  reliera  le  terminus  de  Vinh  au  port  de   Hen-thuy. 

La  longueur  totale  de  la  lignt;  en  construction  est,  par  suite,  de  3â<)  kilomètres. 

L'ouverture  des  travaux  a  été  autorisée,  sur  les  première  et  troisième  sections,  par  un  dé- 
cret du  21  avril  ISIK),  el.  sur  la  deuxième  section  par  un  décret  du  7  décembre  1900. 

Kn  fait,  les  projets  d'exécution  relatifs  à  la  troisième  section  ont  été  adressés  à  nouveau  an 
Ministère,  conjointement  avec  ceux  de  la  deuxième  section  au  début  de  1900;  les  travaux 
d'infractruc^'ire  et  de  ballastage  aH'érentç  ù  '•'*c  -^f^nv  -.priions  7"»  ô*î*  mis  en  ac^judication  simnl- 
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tanément  en  mars  1901,  tandis  que  les  travaux  intéressant  la  première  section  ont  été  adjugés 
en  1899. 

La  ligne  de  Hanoi  à  Vinh  se  dirige  tout  d'abord  sur  Phuly,  Nam-dinh  et  Ninh-binh,  en   Description 
traversant,  sur  le  territoire  du  Tonkin,  les  provinces  de  Hanoï,  Phuly,  Nam-dinh  el  Ninh-binh, 
et  emprunte  la  route  mandarine  de  Hanoi  à  Hué.  Elle  pénétre  ensuite  en  Annam,  en  franchis- 
sant la  col  de  Tam-diép,  et  traverse  les  provinces  de  Than-hoa  et  de   Nj^hé-an,  pour  aboutir 
à  Vinh,  ou  plutôt  au  village  de  Bent-huy,  qui  constitue,  sur  le  Song-ca,  le  port  de  Vinh. 

Sauf  à  la  traversée  du  col  de  Nam-diép,  et  du  faîte  de  Giém-quinh,  qui  sépare  les  provinces 
de  Than-hoa  et  de  Nghé-an,  le  tracé  ne  sort  pas  des  plaines  basses  correspondant  au  delta  du 
Fleuve  Rouge  et  des  rivières  qui  descendent  de  la  Chaîne  aimaniite  pour  aboutir  directement 
à  la  mer,  (Song-ma,  Song-mai,  Song-bung,  Song-coum,  Song-gn)  ;  il  s'écarte  peu,  d'autre  part, 
de  la  route  mandarine  de  Hanoi  à  Hué. 

Les  principaux  ouvrages  d'art  sont  situés  sur  le  territoire  du  Tonkin,  entre  Hanoi  et  Ninh- 
binh,  et  comprennent  en  particulier,  quatre  ponts  de  120  à  205  mètres  d'ouverture,  sur  le 
Song-guot,  le  Song  Mang-giang,  le  canal  de  Phuly  et  le  Day.  —  Les  ponts  du  Song-guot  et  du 
song  Mang-giang  comportent  deux  travées  fixes,  qui  ont  respectivement  60  et  80  mètres  de 
portée. Les  deux  autres  ponts  comportent  deux  travées  fixes,  de  80  et  82  mètres  de  portée, 
et  une  travée  tournante  de  40  mètres  franchissant  de  passes  navigables  d'une  largeur,  de 
20  mètres. 

Sur  le  territoire  de  l'Annam,  les  grands  ouvrages  (40  mètres  de  largeur  et  au-dessus)  sont 
au  nombre  de  neuf,  savoir:  le  pont  du  Song-ma,  qui  aura  160  mètres  de  largeur  d'une  seule 
portée,  les  ponts  du  Song-mai,  du  Song-bung,  et  du  Song-coum,  qui  auront  100  à  110  mètres 
de  largeur,  et  comporteront  chacun  deux  travées,  et  d'autre  part,  un  pont  de  50  mètres,  deux 
ponts  de  45   et  deux  ponts  de  40  mètres  d'ouverture. 

Tous  ces  ouvrages  sont  métalliques.  —  Sauf  pour  deux  d'entre-eu\,  les  piles  et  culées  se- 
ront fondées  à  l'air  comprimé.  Les  tabliers  seront  établis  pour  le  passage  d'une  voie  ferrée, 
mais  de  manière  toutefois  à  permettre  l'installation  ultérieure  d'un  platelage  en  bois  qui  per- 
mettra le  passage  des  voitures. 

Ces  ouvrages  ne  présentent,  au  surplus,  rien  de  particulier,  sauf  toutefois  le  pont  du  Song-ma, 
en  raison  de  sa  portée  exceptionnelle  (160  mètres).  Le  tablier  de  cet  ouvrage  sera  supporté 
par  un  double  arc  métallique  de  160  mètres,  formé  de  deux  demi-arcs  articulés  à  leur  point 
de  jonction.  Pour  assurer  la  stabilité  de  cet  ouvrage,  on  a  été  conduit  à  donner  au  tablier  dix 
mètres  de  largeur,  tandis  que  les  ouvrages  courants  comportent  un  tablier  de  5  mètres  de 
largeur,  avec  deux  trottoirs  en  encorbellement  pour  le  passages  des  piétons  at  des  pousse- 
pousse. 

Première  section.  —  Hanoi-Ninh-binh 

(Longueur:  117  kilomètres) 

Les  travaux  seront  achevés  dans  les  délais  prévus  par  le  cahier  des  charges,  soit  au  cam-    Infrastracture    et 
mencement  d'avril  1902.  bâtimente 

Malgré  l'addition,  au  cours  des  travaux,  de  l'embranchement  desservant  la  gare  fluviale  de    '^^^^'i^atrev'reneuri  ^* 
Nam-Dinh,  que  ne  comportait  pas  le  projet  primitif,  le  montant  totiil  des  dépenses  prévues  ne 
sera  vraisemblablement  pas  dépassé . 

Les  tabliers  ont  été  appro\TÉ»ionnés  à  pied  d'œuvre  dans  les  délais  impartis  par  le  cahier  des    Tabliers  métalli- 

charges.  Le  montage  de  ces  tabliers  est  très  avancé  et  sera  terminé  en  murs  1902.  qaes  det  petits 

ponts  de  30  mètres 
et  au-dessous. 

Société  des  Ponit  et  tra- 
vaux en  fer 

Ac^udieataire 
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Grands    ponts    mé-       l^cs  puiits  sur  l«'  Smi^'-^Mioi.  «*t  1<;  Sdii^-niiin^-paii;;  sont  atta(|ués. 

talliques  p,„„.  ^.^^^^y^  ^\^,    |»|ni,|y  ,.t  df  Ninli-lMuli,   l'<Miliv|n'is<»   utili>(*ra  roulilla<(t;  d*?  Tonçage   a  l'air 

MM    Sr/tfifiUt'r  ,tt'  ooiii|H'imi''  qui  «it  \i»MHlr.i  (li>|M»iiil)lr  apiVN  rarli(''\«Miioiit  (li»s  jkmUs  d«»  la  lipie  Haiphoiig-Viélri, 

•'  dont  (*Im*  i*>I  t'^altMiKMit  cliarjitM*. 


Rr  ils,  traverses,  ap-        |j.s  rails,  lrav»M-se.s  iiH'lalliqiu's  «t  aupaivils  tlt»  hraiirlitMueiil  >oui  fournis  de    Krance,     ron- 

pareils    ^      '^ 
chement 


pareils    de    ûran-    joiiiUMiitMit   dwv  ciux  d<*   la  M'cliim  Hai|)ln»n<,^-ViiHri.    —    N(»us    avons  donné   plus  h.iul    la 


>ituatii»n  de  cette  toiiniitiin>.  qtii  .st>[M  vraiM*:iil)labliMiM'nl  lennint'c  daiii  les  délais  prévus.  Dès 
à  pré>i>nt,  nous  disposoiiN  de  l.i  presque  toialité  des  rads  et  traverses  niéialliques. 

Pour  ri>  qui   i*>i  de>   viu;:l  mille  traver^e^  en   hois,    qui    doivent   nous   être  fournies  par 
M.  kueiit>ni:iun.  la  preuii«'Te  moitié  de   l:i  fourniture  e>t,  dès  à  présent,  assurée. 

Ballastage  et  pose        L'entreprise  a  eonstitué  très  activement  ses  appovisuinnenments  de  ballast,  qui    seront  au 

do   voie  complet  en  avril  1ÎM»J.  avant  l'expiration  du  ilélai  pré\u  par  le  cahier  des  charges.  I.a  voie  est 

M.    Hoùeri    Hntrejin-    posée  sur  10  kilomètres  environ    entre  .Narn-dinh  et  Ninli-hinli. 
net4*- 

Matériel  roalant  A  la  suite  du  concours  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  et  «pii  portait  sur  l'ensemble    des  locomotives. 

voilures  à  vo\  aj;eurs  et  \va;,'ous  nécess  lires  pjmr  les  lij^nes  d-;  Hauji  à  Uaiption^,  do  Hanoï  à 
Viétri,  et  de  Hanoi  à  Ninli-binlija  fourniture  du  matériel  roui  uit  a  été  répartie  de  la  manière 
suivante  : 

l.octimotives  :  Société  aiKuivme  Franco-beljje  ;  :l.lS-i.7r)Tfr.4(»  ce.nl,  soit, 
N  ciuiipris  surveillance,  imprévus  et  somme  à  valoir: i.iHO.tli.Kïfr.  IM» 

Voiture>:  (l(»uipa};nie  française  de  malériel  de  chemins  de  fer  et  .M.M.  Carel 
aine.  KoucliiM'  et  l>;  ■J.(KKJ.r)ii  francs,  soit,  y  compris  surv(>illance,  impré- 
vun  et  >omme  à  valoir  : i.200.tHlt>      IH» 

\Va;ions  :  .Société  de  ({eaume  et  M.irpent  ;  STS.HiO  francs,  soit,  y  compris 
surveillance,  imprévus  et  somme  à  valoir UTO.tKHI      CM) 

ït»tal 5.570.000  fr.  OU 

La  IVuirniture  comprend  : 
:îtHocom(»tives  d(mt::!r)  avec  taiiders  et  i  locomotives  de  maineuvre  ; 

!M»  voitures  à  vova;(eurs,  dont  IS  voitures  mixtes  de  Ir»,  'y  et  3*' classes,  10  voitures  de  3"'. 
.")(l  voitures  de  i*  et  IS  voiture^  de  4^^^  avec  fourgon  à  ba^a^es  ; 

'2U)  lourjrons  et  >va«;ons  à  mircliandist^s  de  |0  jori'vs. 

L'exploitation  de  la  li^ne  dt^  llaiplion«;  à  Laokay  uyanl  été  depuis  lors,  concédée  à  la  Société 
coiict>ssioiinaii'e  dt>  l'exploilation  de  la  1  ;;ne  dt>  llaiphon;^'  à  Laokay  et  la  convention  de 
concession  stipulant  que  le  concessionnaire  fournira  le  matériel  roulant  moyennant  une  somme 
^Hnbaie  de  4  millions,  on  a  prévu  la  répartiticui  du  matériel  ci-dessus  entre  Tenseuible  des 
aiilres  W^wes  (>n  cours  de.  construction,  soit  i>ntn'  les  liâmes  de  Hanoi  à  Vinh,  de  Tourane  à 
Hué.  et  de  Saison  à  Tanlinh.  La  part  de  d'''pense  ail'éreate  de  ce  chef  à  la  ligne  de  Hanoi  à 
Vinli  serait  de  IJ.iiHMiiHJ  lianes,  dont  I  .."mO.OOO  francs  pour  la  première  section. 

Divers  ^  ^'  arrêté  du  :2S  mai  P.MM  à  autorisé  les  travaux  relatifs  à  la  lij^ne  télé^rrapliique,  les  dépen- 

ses autorisées  sont  de  su. (M Ml  francs.  Le  petit  matériel  des  stations  et  le  matériel  pour  Tentriv 
ien  de  la  vt)ie  entraineronl  une  dépeiiM'  d'environ  ITO.OIMI  francs. 

Hkixikml  kt  thoisik.mk  sir.TiuN.  —  yiuh-hinh  au  Sonfj-mai  W  Son(f-tnai  à  Yink-ben-ikutj 

Lon^fueur  :  {'2\)\)  kilomètres) 

liKr.MKMK   «K(   ll(i\ 

Infrastructure,  bà-       l-^'s  travaux  ont  été  adju^rés  en  mars  lîHM.  L«îs  terrasstMuents,  attaqués  à  pai*tir  de  septem- 

timents.  ponts  de    bre,  marchent  normalement. 
35  ™  et  au-dessus, 
ballastage  et  pose. 

MM.   HaiUtU  et    Tho- 
m^uf  entrepreneur* 


L'adjudication  a  eu  lieu  à  Paris  en  septembre  1901. 
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TROIHliMB  SBCTION 

L'adjudication  a  eu  lieu  en  mars  1901.  —  Les  travaux  de  terrassement,  attaqués  en  septem-    Infrastructure,  bâ- 

bre,  marchent  normalement.  timents,  ponU  de 

35  ^  et  au-dessus, 
ballasta,eetpose. 

Société  forêêtière  et 
DesêoUers  entrepre- 
neurs 

Rails  et  èclisses 

MM.  lie   Wendel,  et  O* 
adj  udicatairee 

Changements  de 
voie  et  passages  à 
niveau. 

M.   Delgobi    adjudica- 
taire 

Boulons  d'éclisses, 
tirefonds,  acces- 
soires de  voie. 

M.   Vankaleh  fils  adju- 
dicataire 

L'ensemble  des  deux  dernières  sections  devait  primitivement  comporter  des  traverses  en  Traverses  en  bois 
bois  ;  deux  lots,  correspondant  au  total  à  deux  cent  cinquante  mille  traverses,  ayant  été  adju- 
gés respectivement  à  MM.  Wurlin  frères  et  à  M.  Dessoliers,  nous  avons  été  conduits  à  revenir, 
pour  les  cent  mille  traverses  complémentaires,  aux  traverses  métalliques,  qui,  en  raison  de  la 
baisse  considérable  des  fers  et  aciers,  sont,  en  fait  plus  avantageuses  que  le  bois.  11  sera 
procédé  incessamment  a  Tadjudication  de  ces  traverses. 


Les  adjudications  ont  eu  lieu  à  Paris,  en  octobre  1001. 


Grands  ponts 


Les  grands  ponts,  faisant  l'objet  de  deux  lots,  ont  été  adjugés  à  xMM.  Daydé  et  Pillé. 

1^  part  afférente  à  l'ensemble  des  deux  sections  de  Ninh-binh  à  Vinh,  pour  le  matériel  de     Matériel  roulant 
l'adjudication  sur  concours  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  à  propos  de  la  première  section,  sera 
de  1.850. 000  francs. 


Ugne  de  Hanoi   à 
Vinh. 


Lors  de  l'estimation  rectificative  des  dépenses  à  prévoir  pour  l'ensemble  de  la  ligne  de  Dépenses  probables 
Hanoi  à  Vinh,  estimation  qui  avait  été  présentée  à  l'appui  du  rapport  du  15  juin  lîXX)  propo-  pour  l'ensemble  de 
sant  l'approbation  des  projets  relatifs  aux  deuxième  et  troisième  sections,  on  avait  admis  une 
dépense  totale  de  32.600.000  francs  dont  850.000  francs  pour  ligne  télégraphique,  petit 
matériel,  mobilier  des  gares  et  stations  et  pour  divers,  et  1 .825.000  francs  pour  frais  généraux 
et  imprévus.  —  Ce  chiffre  de  32.600.000  francs  ne  sera  en  réalité  pas  atteint,  malgré  l'adjonc- 
tion des  deux  embranchements  du  port  de  Nam-dinh  et  du  port  de  Ben-lhuy.  La  longueur  totale 
de  la  ligne  étant  de  326  kilomètres,  le  prix  de  revient  kilométrique  sera  donc  inférieur  à 
100.000  francs. 


m.  —  LIGNE  DE  TOURANE  A  HUÉ  ET  QU.ANG-TRl 

(Longueur:   175  kilomètres) 

Première  Section.  —  Tourane-Hué 
(Longueur  :    lOi  kilomètres) 

La  ligne  de  Tourane  à  Hué  et  Quang-tri  comporte  deux  sections  ;  l'une,  de  Tourane  à  Hué, 
sur  environ  105  kilomètres  de  longueur,   dont  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  et  |a 


Description 
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Infrastructure,  bal- 
lattages  et  pose  de 
la  voie. 

M.    \VcUffOi-»ki,  entre- 
preneur 

Grands  ponts  mé- 
talliques et  four- 
niture des  tabliers 
des  petits  ponts. 

Rails,  éclisses  et  ap- 
oareils  de  voie 


Traverses 


Matériel  roulant 


Description 


seconde,  de  Hut^  h  Quang-lri,  sur  70  kilomètres  de  longueur,  dont  le  projet  vient  d'être 
terminé. 

1^  li<j:ne  longe  lu  côle,  en  partant  de  Tourane,  et  franchit  successivement  les  chaînes  qui  se 
détachent  de  la  grande  Chaîne  annamite  et  viennent  ahoutir  à  la  mer,  notamment  le  massif 
particulièrement  important  du  (loi  des  Nuages,  qui  limite  à  TOuestlabaie  de  Tourane. 

Le  tracé  comporte  de  nombreux  ouvrages  d*art,  ponts  métalliques  et  tunnels,  et  notamment, 
entre  Tourane  et  Hué,  un  pont  de  350  mètres  de  portée  sur  la  rivière  de  Cu-dé,  douze 
ponts  de  \ilO  mètres  à  40  mètres,  et  onze  tunnels  représentant  une  longueur  cumulée  de 
3. :290 mètres,  dont  deux  de  HiO  et  de 50*2  mètres. «\  la  traversée  du  petit  Col  des  Nuages,  un  de 
422  mètres,  et  huit  de  355  à  110  mètres. 

Pour  la  traversée  du  petit  Col  des  Nuages,  on  a  été  conduit,  aOn  de  réduire  le  plus  possible 
la  longueur  des  tunnels,  à  adopter  des  pentes  de  quinze  millimètres,  et  des  courbes  de  100 
mètres  de  rayon. 

La  gare  projetée  à  Tourane  sera  complétée  dans  la  suite  par  une  gare  maritime,  dont 
rinslallation  est  comprise  dans  le  programme  des  travaux  de  construction  du  port,  au  nord  de 
la  ville. 

En  dehors  des  gares  principales  de  Tourane  et  Hué,  il  y  aura  onze  stations  ou  haltes. 

Les  tnivaux,  adjugés  le  128  juillet  1901  en  faveur  de  M.  VValigorski,  avec  un  rabais  de  16 
pour  cent,  correspondent  connue  prévision  de  dépenses  à  une  somme  de  3.485.000  piastres, 
soit  (environ  8.700.(XK)  francs.  L'entrepreneur  installe  ses  chantiers  et  doit  commencer  ses 
travaux  aussitôt  après  la  fin  de  la  saison  des  pluies. 

Travaux  adjugés  en  octobre  1901  en  faveur  de  la  Société  des  Ponts  et  Travaux  en  fer. 
.Montant  des  dépenses  approuvées  :  2.800.000  francs. 

L'adjudication  a  eu  lieu  en  France  le  3  septembre,  au  profit  de  la  Société  des  Aciéries  de 
Longu  y  pour  les  rails  et  éclisses,  et  le  8  octobre,  au  profit  de  M.  Delgobe  pour  les  change- 
ments de  voie  et  passages  à  niveau,  et  de  M'"c  Vvc  Hermant  Hicquet  et  C»e  pour  les  boulons, 
rondelles  Crower  et  lire  fonds. 

Les  montants  des  dépens»;s  approuvées  s'élèvent  respectivement,  pour  ces  trois  entreprises, 
à  1.500.000,  110.000  et  30.000  francs. 

Les  traverses  niétalli(|ues,  qui  seront  définitivement  adoptées  pour  cette  ligne,  ne  sont  pas 
encore  adjugées. 

Pour  l'armement  partiel  de  la  ligne,  nous  disposerons  d'une  partie  des  locomotives,  voitures 
et  wagons,  qui  avaient  été  primitivement  commandés  pour  les  lignes  duTonkiu,  et  qui  peuvent 
élre  distraits  de  leur  affectation  première,  en  raison  de  ce  que  ja  Société  concessionnaire 
de  rexploitation  de  la  ligne  de  Haiphoug  à  Laokay  fournit  elle-même  le  matériel  de  sa  ligne. 

La  répartition  du  matériel  en  (|uestion  entre  les  lignes  de  Hanoi- Vinli,  de  Tourane-Hué,  et  de 
Saigon-Tanlinh  nous  a  conduits  en  particulier  à  affecter  à  la  ligne  Tourane-Hué  6  locomotives, 
17  voitures  (ït  47  wagons,  la  part  de  dépenses  afférente  de  ce  chef  à  la  ligne  Tourane-Hué 
étant  de  1.100.000  francs. 

IV.  -  LIGNES  DE  SAIGON  AU  KHANH-HOA  ET  AU  LANGBIAN. 

(Longueur  totale  prévue.  —  650  kilomètres). 

Phemièue  section.  —  Saigon-Tanlinh. 
(Longueur:  13:2  kilomètres). 

La  section  de  Saigon  à  Tanlinh  constitue  le  tronc  commun  des  lignes  du  Kiianh-hoa  et  du 
Langhian. 
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Elle  se  dirige  tout  d'abord  vers  Bien-hoa,  où  les  deux  bras  du  Don-nai  sont  franchis  par 
un  double  pont  métallique  de  222  et  de  1:24  mètres  de  portée.  —  Dans  Tintervalle,  la  ligne 
traverse  les  terres  basses  qui  correspondent  au  delta  du  Mékong  et  du  Don-naï,  et  comporte 
trois  ponts  métalliques  de  5i,  de  275  et  de  9i  mètres  de  poitce,  qui  franchissent  respecti- 
vement le  Kach-lang,  la  Rivière  de  Saigon,  et  le  Rach-go-gua. 

Au-delà  de  Bien-hoa,  la  ligne  s'élève  sur  le  plateau  boisé  qui  sépare  le  bassin  du  Don-nai 
des  bassins  côtiers  secondaires  compris  entre  le  cap  Tiouane  et  Phantiet.  —  Elle  suit  sensible- 
ment la  ligne  de  faite  jusqu'à  Tan-linh. 

En  raison  de  ce  tracé,  les  ouvrages  d'art  prévus  sont,  défalcation  faite  de  ceux  qui  pré- 
cèdent, peu  importants.  Ils  comprennent  toutefois,  50  ponts  métalliques  de  2  à  30  mètres 
de  largeur,  40  aqueducs  ou  dallots  en  maçonnerie,  et  environ  50  buses.  Le  projet  prévoit  en 
outre  2  passages  supérieurs  et  un  passage  inférieur. 

On  a  prévu,  d'autre  part,  3  gares,  (non  compris  celle  de  Saigon),  à  Thu-duc,  Bien-hoa  et 
Tan-linii  et  13  stations  ou  haltes. 

Les  travaux,  pour  lesquels  la  dépense  prévue  s'élève  à  1 .62i5.000  piastres,  soit  environ  4   Infrastructure, bal- 
millions  de  francs,  bien  que,  adjugés  le  17  novembre  1900,  sont  encore  peu  avancés,  en  raison     i  *^5g^      ^ 
notamment  du  manque  de  main  d'œuvre,  et  des  moyens  d'action  insuffisants  dont  dispose 

1  entreprise.  Entrepreneurs 

Travaux  adjugés  en  décembre  1900.  Grands  ponts,  four- 

I  ^*        I    n    ui  *      •  '  jnAû>  niture  et  pose  des 
Le  pont  sur  le  Rach-long  sera  termme  pour  mars  1902.  tabliers     métalli- 

II  en  sera  de  môme  du   pont  de  Binh-loi  sur  la  Rivière  de  Saigon,  qui  faisait  partie  d'un  ques     des     petits 
marché  antérieur,   et  pour  lequel  une  partie  seulement  de  la  dépense  (correspondant  à  la  Ponts. 
majoration  de  dépenses  entraînée  par  la  transformation  de  l'ouvrage,  qui  primitivement  ne  'Société  de  Con»trueiion 
devait  donner  passage  qu'à  la  route  de  Saigon  à  Bien-hoa)  est  imputée  sur  les  fonds  de  la  Adjudicataire 
igné  de  Saigon  à  Tan-linh. 

Le  pont  sur  le  Rach-go-gue  n'a  pu  être  commencé  jusqu'à  ce  jour,  en  raison  de  la  perte 
des  caissons  embarqués  sur  le  vapeur  Lucia  qui  a  fai  naufrage  sur  les  côtes  de  Corse 
en  mai  1901. 

Adjudication  du  17  novembre  1900.  Rails  et   appareils 

La  majeure  partie  des  rails  est  arrivée  dans  la  Colonie.  ®  ^^^^ 

Haut-fourneaux  et 
aciéries  de  Pompey 

Xdjudieataim 

La  fourniture  comportait  deux  lots,  d'importance  égale,    et  comprenant  chacun  90.000   Traverses  en  bois 
traverses,  qui  ont  été  adjugés  respectivement,  à  la  date  du  15  septembre  1900,  à  MM.  Pellegrini 
et  Jourdan. 

\^  moitié  environ  de  ces  traverses  sont  approvisionnées. 

Sur  l'ensemble  du  matériel  roulant  primitivement  destiné  aux  lignes  du  Tonkiii,  et  Matériel  roulant 
adjugé  en  avril  1901  à  la  Société  anonyme  franco-belge  pour  ce  qui  concerne  les 
ocomolives,  à  la  Compagnie  Française  de  matériel  de  chemin  de  fer  et  MM.  Carel  aîné, 
Foucher  et  C>e  pour  les  voitures,  et  à  la  Société  de  Reaume  et  Marpent,  pour  les  wagons,  il 
sera  possible  de  distraire  la  m.ijeure  partie  tout  au  moins  du  matériel  nécessaire  pour  la  section 
Saigon-Tan-linh,  jusqu'à  concurence  de  six  locomotives,  17  voitures  et  43  wagons. 

La  part  afférente  de  ce  chef  à  la  ligne  Saigon-Tanlinh  sera  de  1 .070.000  francs. 
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V.  =  CHEMIN  DE  FER  OE  LAOKAY  A  YUNNAN-SEN 

Lf  chemin  de  fer  de  Liokay  à  Yunnaii-sen  a  été  concédé   à  la   France   par  le  Gouverne- 
ment chinois  en  vertu  do  Varviv^^emeni  du  10  avril  1898. 

[/étude  de  cette  voie  de  pénétration  au  Ynnnan  venait  d'ailleurs  dVtre  entreprise  par  une 
mission  spéciale  organisée  aux  frais  de  rindo-(v*ine  et  dont  les  travaux  ont  servi  de  base  au 
vote  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  décemhre  18ÎW,  lejjuel  est  ainsi  conçu:  «  Le  Gouverneur 
<iénéral  de  l'Indo-Ohine  est  autorisé  à  accorder  une  garantie  d'intérêts  à  la  G>mpagiue  qui 
serait  concessionnaire  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  l^okay  à  Yunnan-sen  et  prolonge- 
ments, sans  (]ue  le  montant  annuel  des  engagements  puisse  excéder  trois  millions  de  francs 
(3.(H)0.(K)()fr.)  et  leur  durée  soixante  quinze  ans. 

«  Le  vers«»ment  des  sommes  que  le  Gouvernement  Général  de  Tlndo-Chine  pourrait  être 
appelé  à  fournir,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  à  la  Compagnie  concessionnaire,  sera 
garanti  par  le  <iouvernement  de  la  Répuhlique  françtiise. 

«  Les  clauses  et  conditions  de  la  convention  à  passer  entre  le  Gouvernement  Général  de 
rindo-Chine  et  la  (iOmpagnie  concessionnaire  seront  approuvées  par  une  loi.  » 

Le  service  des  Travaux  puhlics  a  procédé  de  fin  1898  a  juillet  1900  à  l'étude  du  tracé 
définitif  du  chemin  de  fer  dont  la  concession  a  été  faite  à  un  Consortium  d'entrepreneurs  et 
des  grands  établissements  de  crédit  de  Paris  par  une  convention  en  date  du  15  juin  1901 
approuvée  par  la  loi  du  5  juillet  1ÎH)1 . 

La  Compagnie  conces<tionnaire  de  la  construction  et  de  Texploîtation  de  la  ligne  de  l^ao- 
kay  à  Yunnan-sf>n  est  en  même  temps  concessionnaire  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Hanoi 
à  Laokav. 

Les  études  du  projet  d'exécution  de  la  section  l^okayMongtzé  par  le  personnel  de  la 
< Compagnie  sont  commencées. 

C.  —   Chemins  de  fer  en  exploitation 

Les  seules  voies  ferrées  en  exploil«ition  en  Indo-CJiine  .sont: 

La  ligne  de  Hanoi  à  la  frontière  du  Quang-Si  et  la  ligne  de  Saigon  à  M)tho. 

1.  -  LIGNE  HANOl-FHONTlftRE  OU  QUANG-Sl 

Organisation    som-       Le  service  de  l'exploitation  dépend  de  la  Direction  des  Chemins  de  fer  du  Tonkin,  et  constitue 
maire  du  senrice     «n  arrondissement  spécial  confié  à  un  Ingénieur  Chef  de  Service,  qui  a  sous  ses  ordres  23 

agents  européens. 

Le  nonihre  des  gares,  stations  et  haltes  est  de  28,  dont  3  gares  et  11  haltes. 

Les  fonctions  subalternes  sont  reuïplies  par  des  agents  indigènes  ;  les  stations  de  second 
ordre,  elles-mêmes,  scint  gérées,   ainsi  que  les  haltes,  par  des  Annamites, 

Le  personnel  européen,  qui  encadre  les  agents  indigènes  d'exécution,  et  qui  est  chargea  la 
fois  de  les  diriger  et  de  les  former,  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Mouvement.  —  Un  Inspecteur  d'exploitation  et  sept  chefs  ou  sous-chefs  de  gare,  qui  sont 
attachés,  soit  aux  principales  stations,  soit  an  contrôle  de  route. 

Traction.  —  Le  service  est  assuré  pnr  un  chef  de  traction,  ayant  sous  ses  ordres  nn  chef 
de  dépôt,  un  chef  d'atelier  et  deux  mécaniciens. 

Voie.  —  Un  conducteur  et  5  sun cillants  assurent  le  service. 
Service  central.  —  11  comprend  un  chef  de  bureau  et  deux  agents  comptables. 
L'emploi,  depuis  plusieurs  années,  des  éléments  locaux,  a  donné  les  meilleurs  résultats,  et 
permis  de  réduire  notablement  le  nombre  des  agents  européens  et  les  dépenses  y  afférentes. 
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Sur  la  liene  à  voie  de  0™.  60,  avant  sa  transformation  en  voie  d'un  miMre,  le  nombre  de  kilo  -    Résultats  généraux 


mètres  parcourus  annuelienient  par  les  trains  a  été  d'environ  100.0^0. 

La  recette  annuelle,  qui  a  atteint,  en  1899,  le  cbilTre  de  151  .(X)0  piastres,  correspondait  à  une 
recelte  kilométrique  annuelle  de  1 .5(>0  piastres  environ. 

I/'ouverture,  à  la  lin  de  1900,  de  la  section  PIm-lang-thuong— Hanoi  a  porté,  en  1901,  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus  à  !i80. 000  kilomètres,  la  recette  kilométrique  à  1730  piastres, 
et  la  recette  totale  à  263.000  piastres,  en  excédant  de  33.000  piastres  sur  les  prévisions  bud- 
gétaires. 

Pendant  celte  même  année  1901,  les  dépenses  d'exploiUition  ont  atteint  210.000  piastres  ; 
d'où  un  coefficient  d'exploitation  voisin  de  0.80. 

Les  résultats  de  cette  exploitation  depuis  1895,  sont  d'ailleurs  fournis  par  le  tableau  ci- 
dessous  : 


de  l'exploitation 


ANNÉES 

LONGUElî.^ 
kilométrique 

moyenne 
exploitée 

RECETTES 

annuelles 

en  pitfstres 

RECEITES 
kilométriques 

OBSERVATIONS 

1895 

kilom . 

100 
100 
100 
100 
100 

111 

152.2 

piastres 

135.000    00 
12i.500    00 
142.000    00 
150.000    00 
150.500    00 
153.500    00 
^^63.000    00 

piastres 

1.350    00 
1.245    00 
1.420    00 
1.500    00 
1.560    00 
1.415    00 
1.730    00 

1896       

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

Les  dépenses  d'exploitation  pendant  les  années  1899-1  901    ont  été  les  suivantes  : 

Kn  1899. 146.000  $00 

1900 144.500    00 

1901 210.000    00 


II.  —  LIGNE   SAÏGON-MYTHO 

« 

La  lig:ne  a  une  lonj^ueur  totale  de  70  kilomètres  827,  dont  21  kilomètres  057  en  debors 
des  voies  publiques  et  49  kilomètres  770  sur  les  voies  publiques. 

Concédée  par  arrêté  en  date  du  18  aoiit  1881,  celte  li^ne  a  été  déclarée  d'utilité  publique  les 
30  octobre  1882,  et  ouverte  à  l'exploitation  le  20  juillet  1885. 

Le  14  avril  1888,  la  convention  de  concession  a  été  résiliée. 

In  nouveau  cahier  des  charges,  en  date  du  10  mai  1889,  complété  par  un  acte  additionnel 
du  20  juin  1893  a  concédé  l'exploitation  à  la  Société  générale  des  tramways  à  vapeur  de  (lochin- 
cbine,  la  Colonie  restant  chargée  d'assurer  l'entretien. 

Le  concessionnaire  paie  à  la  Colonie  une  redevance  annuelle  de  80.705  francs,  à  laquelle 
vient  s'ajouter  une  partici[>ation  dans  les  bénéfices,  laquelle  a  été  de  31 .  157  ïr.  39  en  19iM . 

Le  total  de  ces  deux  revenus  (111 .865  fr.  39),  représente  sensiblement  la  dépense  d'entre- 
tien à  la  charge  de  la  (Colonie. 

Le  tableau  suivant  indique  la  situation  financière  de  l'exploitation  pour  les  années  1897-1901 . 
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ANNÉES 

LONGUEUR 
kilomètiique 

DÉPENSES  DENTUKTIEN 

CT  U'KXPLOITATION 

RECETTES 

OBSERVATIONS 

cxpUiilt'C 

Tolale» 

I*ar  kilomètre 

Totales 

Par  kilomètre 

kilomolre* 

pia&lrc9 

piastres 

piastres 

piaslrei 

1897. 

70.8:27 

i 03. 729   96 

1.478    81 

153.832   61 

2.171    94 

i898. 

» 

i!25.4r>7   03 

1.771     75 

163.118   38 

2.303    05 

1899, 

» 

124. i7V)   81 

1.753    28 

171.103   29 

2.416    63 

iOOO. 

* 

149.134   21 

2.105    61 

169.128   36 

2.387    90 

1901. 

» 

12î).442   87 

1 .  827    59 

180.021    11 

2.541     70 

Des  pourparlers  ont  élé  rec>^iuiiienl  engagés  en  vae  da  rachat  anticipé  de  lu  concession  de 
ce  chcniiii  de  fer  par  la  ('.oloiiie,  en  échange  de  la  concession  à  la  compagnie  d*un  tramway 
allant  de  Saigon  au  nouveau  port  de  Saigon,  et  du  prolongement  jusqu'à  Binh-dong  do 
tramway  de  Cholon. 

TRAMWAYS 

A.  -  LIGNES  EN  EXPLOITATION 

TONKIN 

La  question  de  rétabhssement  de  tramways  électriques  dans  la  ville  de  Hanoi  et  sa  banlieue 
remonte  au  conmiencement  de  1896.  \]ne  demande  de  concession  avec  avant  projet  de  MM. 
C.ourret  et  Krug,  fut  soumise  à  Tenquéte  d'utilité  pubhque  du  5  février  au  5  mars  1896  ;  la 
Municipalité  et  la  Chamiire  de  Commerce  de  Hanoi,  furent  appelées  a  en  délibérer.  La  pro- 
cédure suivit  son  cours  et  aboutit  à  un  arrêté  du  Gouverneur  Général  du  4  mai  1899,  déclarant 
d'utilité  publique  rétablissement  des  dits  tramways  et  approuvant  la  convention,  avec  cahier 
des  charges,  portant  concession  à  5LM.  Courret,  Krug  et  Durant  frères. 

In  arrêté  du  13  avril  1900,  a  approuvé  la  substitution  à  MM.  Courret,  Krug  et  Durand 
frères,  de  la  «  Compagnie  des  Tramways  électriques  d'Hanoi  et  extensions.  » 

Les  trois  lignes  concédées,  pour  une  durée  de  60  ans,  sont  les  suivantes  : 

1«  La  ligne  n«>  1,  de  la  place  Négrier  au  village  de  Uac-moi-phuong.  Cette  ligne  a  nne 
longueur  totale  de  3  k.  530  ;  elle  longe  le  Petit  Lac  par  le  Boulevard  Francis-Sarnier  prend 
ensuite  le  Houlevard  Hong-khanh  et  la  route  de  Hué  ;  elle  aboutit  au  marché  de  Bac-mai. 

2o  La  ligne  no  2,  de  la  Place  Négrier  au  village  du  Papier,  d'une  longueur  de  5  kil.  400. 
Elle  est  on  fait  le  prolongement  de  la  ligne  no  1  et  l'exploilîition  devra  être  faite  sans  transbor- 
dement Place  Négt*ier  ;  elle  p  isse  dans  les  rues  les  plus  fréquentées  de  la  ville  indigène 
dessert  les  Halles  cenlt*ales,  le  Château  d'eau,  le  carrefour  du  grand  Bouddha,  les  villages 
des  Cochons  et  du  Papier. 

3o  La  lijne  no  3,  de  la  Plate  do  Négrier  au  village  de  Tan-ap,  d'une  longueur  de  4  kil.  140. 
Celle  ligne  emprunte,  elle  aussi,  des  voies  urbain>js  très  fréquentées  et  I?s  faubourgs  ({u'elle 
dessert  jusqu'au  village  de  Tan-ap  (ancien  village  du  Kinh-luoc)  ont  une  circulation  de  piétons 
considéndjle. 

La  ligne  no  2,  a  été  ouverte  à  l'exploitation  le  10  novembre  1901  ;  la  ligne  no  1  Ta  été  le 
24  du  même  mois  (il  faut  faire  exception  des  800  derniers  mètres  qui  ne  seront  ouverts  que 
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quand  la  ville  de  Hanoi  aura  terminé  le  ponceau  près  du  Dispensaire)  ;  la  li^e  no  3  sera 
incessament  ouverte  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  longueur. 

Les  voies  sont  établies  en  rails  Broca  de  36  kil.  900  dans  la  partie  située  à  Tintérjeur  de  la 
ville  et  en  rails  Vignole  de  20  kil.  à  rextérieur.  L'écartement  des  rails  est  de  1  mètre 

I/usine  électrique  située  au  village  des  Cochons  devra  comprendre:  i»,  quatre  chaudières 
semi-tubulaires  à  réchauffeurs  de  l40™  de  surface  de  chauffe,  timbrées  à  13  kilogs  ; — 2", 
2  machines  à  vapeur  du  type  vertical  à  deux  cylindres  compound  ;  ces  machines  devront  tourner 
à  la  vitesse  de  275  tours  pir  minute  et  fournir  225  chevaux  effectifs  ;  —  S»,  3  dynamos  à  8  pôles 
d'une  puissance  de  150  kilowats  à  la  vitesse  de  425  tours  par  minute  et  à  la  tension  de  530 
volts  à  vide  ;  ces  dynamos  sont  hypercompoundés  de  12  à  13  pour  100  de  manière  à  donner  en 
pleine  charge  la  tension  de  600  volts  ;  —  4",  3  tableaux  de  distribution  sur  marche. 

Cette  installation  est  à  peu  près  terminée  ;  il  y  a  seulement  à  achever  rinstallation  de  la  troi- 
sième machine  et  de  sa  dynamo. 

La  ligne  aérienne  est  constituée  par  deux  fils  en  cuivre  prosphoreux  de  9  '«/m  4e  diamètre 
supportés  par  des  poteaux  métalliques  espacés  de  30  à  40  mètres  ;  h  la  traversée  des  lignes 
d'éclairage  et  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  des  filets  métalliques  protecteurs  ont 
été  établis  au  dessus  du  fil  des  tramways.  Un  feeder  allant  de  Fusine  à  la  place  des  Cocotiers  est 
eu  cours  d'installation,  en  vue  de  l'alimentation  du  réseau. 

Le  concessionnaire  applique  les  tarifs  maxima  portés  aux  Cahier  des  charges,  à  savoir  0  $  05 
en  première  classe  etO  ){ 03  en  seconde  classe. 


COCHINCHLNE 

Les  tramways  de  Cochinchine  forment  deux  groupes  bien  distincts  :  1»  ceux  qui  ont  été  con- 
cédés à  la  Compagnie  française  des  Tramways  ou  qui  lui  ont  été  rétrocédés  par  les  concession- 
naires primitifs,  2°  Ceux  qui  sont  exploités  par  la  Société  générale  des  tramways  à  vapeur  de  la 
Cochinchine. 

I®*"  GROUPE. 
Ce  groupe  comprend  : 

/o  La  ligne  de  Saigon  à  Cholon,  RouU-Basse,  —  Ce  tramway,  mû  par  la  vapeur,  a  été, 
par  arrêté  du  27  juillet  1889,  concédé  à  M.  Perret  et  sa  rétrocession  à  la  Compagnie  Fran- 
çaise des  Tramways  a  été  approuvée  par  arrêté  du  31  janvier  1891 . 

La  voie  est  à  écartement  de  0,  >«  60  et  suit  la  route  coloniale  de  Saigon  à  Cholon  le  long 
de  l'Arroyo-chinois 

I>a  longueur  de  la  ligne  est  de  6  kil.  265. 

2*»  La  ligne  de  Saigon  à  Go-vap.  —  Ce  tramway  est  également  mû  par  la  vapeur;  il  a  été, 
par  arrêté  du  17  juillet  1889,  concédé  à  M.  Fabiole  et  rétrocédé  ensuite  à  M.  Bonnet  (arrêté 
du  20  août  1890),  puis  à  M.  Ferret  (arrêté  du  10  mars  1892),  enfin  à  la  Compagnie  Française 
des  Tramways  (arrêté  du  2  juillet  1898). 

I^  voie  est  à  écartement  de  0,  ™  60  et  la  ligne  a  été  ouverte  à  l'exploitation,  savoir  :  le 
30  septembre  1895,  jusqu'à  Dakao,  le  7  septembre  1896  jusqu'à  Gia-dinh  et  le  18  août  1897 
jusqu'à  Go-vap. 

La  longueur  totale  de  la  hgne  est  de  7  kil.  404. 

3»  Embranchement  de  Da-kao.  —  Cet  embranchement  a  été,  par  arrêté  du  18  mai  1899, 
directement  concédé  à  la  Compagnie  Française  des  Tramways. 

SITUATION    DO   L'INDO-CHINB  (ANNEXES)  16 
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B.  —LIGNES  EN  nONSTKUCTiON  OU  CONCÉDÉES 

THAMWAY  DE   IHU-MNH-ilIANG    A  KÉSAT 

Saivant  convenlion  passée  le  7  juillet  \W^K  M.  Eugène  I^  Roy,  entrepreneur,  a  été  autorisé 
à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  d'un  tramway  à  vapeur  sur  route  entre  Ninh- 
giang  et  Késat,  province  de  Haiduong. 

Cette  convention  a  été  approuvée  et  Tutilité  publique  déclarée  par  arrêté  du  10  août  1899. 

Un  nouvel  arnHé  du  18  novt^mhre  1900  a  approuvé  la  substitution  à  M.  Le  Roy  de  la 
Compagnie  Tonkinoise  des  Tramways  ù  vapeur  sur  routes. 

Le  tracé  a  son  origine  à  Ninh-giang  et  aboutit  à  Késat  au  kilomi'tre  36  -f-  357  en  passant  par 
Vé,  Bac-giang,  Tho-cau,  Tho-thuong,  Pliu-bing-giang,  et  Rac-dong. 

La  voie  est  àO'«.<)0  d'écarteinent.  La  voie  proprement  dite  et  le  matériel,  locomotives  et 
wagons,  doivent  i^tre  livrés  par  l'Administration  ;  ils  proviennent  du  chemin  de  fer  de  Phu- 
lang-thuong  à  Lang-son. 

Les  travaux  de  terrassement  de  la  ligne  sont  terminés,  ainsi  que  les  maçonneries  des  ou?ra 
ges  d'art. 

Les  tabliers  métalliques  des  ponts  ne  sont  pas  posés. 

1^  station  de  Késiit  est  exécutée. 

La  stition  de  Ning-giang  et  les  haltes  intei*médiaires  ne  sont  pas  commencées. 

Une  partie  du  ballast,  8.000"'')  sur  iT.OfK)'"*^,  est  approvisionnée,  mais  la  pose  de  ce  ballast 
n'est  pas  conmiencée. 

Suivant  toutes  probabilités,  la  ligne  ne  pourra  être  mise  en  exploitation  que  vers  la  fin  de 
l'année  \\^t. 

Rien  que  la  Compagnie  concessionnaire  n'ait  encore  présenté  aucune  demande  offîcieUe 
concernant  le  prolongement  de  la  ligne  sur  (^am-giang  où  elle  se  raccorderait  avec  la  ligne  de 
Haiphong  à  Hanoi,  il  résulte  d'une  lettre  du  Conseil  dWdminlstration  de  la  Compagnie  Tonki- 
noise des  tramways  à  vapeur  sur  routes,  ({ue  celte  Compagnie  se  propose  de  solliciter  la  con- 
cession de  ce  prolongement. 

TRAMWAY   DE   HANOI    A   SONTAY 

Suivant  convention  en  date  du  17  septembre  1900,  le  Gouverneur  Général  de  rindo-Chine 
a  concédé  à  M.M.  Ihirand  frères  rétablissement  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  vapeur  sur 
route  de  Hanoi  a  Sontay. 

Aux  termes  d«;  l'art.  3  de  celte  convention  tous  les  travaux  devaient  être  exécutés  par  les 
concessionnaires,  à  l'exception  du  pont  sur  le  Day  que  l'Administration  prenait  rengagement  de 
construire  dans  un  délai  de  (juatreansà  courir  de  la  notification  au  concessionnaire  de  l'appro- 
bation de  la  convention.  Le  pont  sur  le  Day  a  été  adjugé  les  28  octobre-8  novembre  à  la  maison 
Daydé  et  Pillé  ;  l'adjudication  a  été  approuvée  par  M.  le  Gouverneur  Général  le  4  décembre  1901 
et  cette  approbation  a  été  notifiée  à  l'entrepreiu^ur  le  25  du  même  mois.  L'exécution  de  cet 
ouvrage  coûtera  environ  800  000  francs.  Aux  termes  du  cahier  des  charges  le  pont  devra  être 
livré  le  25  juin  1904. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  même  convention  x\lM.  Durand  frères  devaient,  sous  peine 
d'encourir  la  déchéance  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  préalable  avoir,  dans  le  délai 
de  six  mois  à  courir  de  la  notification  de  l'arrêté  déclaratif  d'utilité  publique,  constitué  une 
Société  anonyme  française  qui  leur  serait  substituée. 

Les  concessionnaires  n'ont  pas  observé  ce  délai  ;  ils  ont  donc  encouru  la  déchéance. 
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C.  —  LIGNES  DONT  LA  CONCESSION  EST  DEMANDÉE 

TRAMWAYS  DE  NAM-DINH 

MM.  Chesnay  et  do  Boisadam  ont  demandé  la  concession  d'un  réseau  de  tramways  rayon- 
nant autour  de  Nam-dinh. 

Un  arnHé  du  le»* décembre  1901  leur  a  accordé  jusqu'au  30  juin  1902  un  droit  de  priorité 
pour  ce  réseau,  moyennant  le  versement  immédiat  d'un  cautionnement  de  10.000  francs  qui 
resterait  acquis  à  la  Colonie  dans  le  cas  où,  à  la  date  précitée  du  30  juin  1902,  les  conces- 
sionnaires n'auraient  pas  présenté  une  demande  de  concession  définitive  appuyée  d'un  projet 
complet  dressé  dans  les  conditions  stipulées  par  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  notification  de  cet  arrêté  a  été  faite  aux  intéressés  le  23  décembre  1901  et  le  versement 
du  cautionnement  a  été  effectué  le  3  janvier  1902. 

TRAMWAYS    DE    THAl-NGUYEM 

M.  de  Péretti  a  demandé,  par  une  lettre  du  27  juin  1901,  la  concession  d'une  ligne  de  tramway 
de  Hanoi  à  Thai-nguyén  avec  prolongement  éventuel  sur  Backan,  Cao-bang  et  la  porte  de 
Chine. 

Des  propositions  ont  été  faites  en  vue  de  l'octroi  à  M.  de  Péretti  d'un  droit  de  priorité  valable 
jusqu'au  Ur  juin  1902  sous  la  condition  du  versement  immédiat  d'un  cautionnement  de  10.000 
francs  qui  resterait  acquis  à  la  Colonie  dans  le  cas  où,  à  la  date  précitée  du  l*r  juin  1902  il 
n'aurait  pas  présenté  un  projet  complet  de  Tramway  de  Hanoi  à  Thai-nguyén,  et  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  11  juin  1880. 

Ce  tramway  entraînera  la  construction  ou  la  modification  d'un  certain  nombre  d'ouvrages 
d'art  et  notamment  la  construction  de  deux  grands  ponts  sur  le  song  Calo  et  sur  le  song-Cong. 
Ces  travaux  seront  exécutés  par  l'Administration  ;  on  peut  prévoir  que  la  dépense  atteindra 
environ  230.000  piastres. 

PROLONGEMENT    DU    TRAMWAY  DE     SAIGON,-CHOLON    (ROUTE    HAUTE)    JUSQU'A 

BINH-DONG.  —  LIGNE  DE  SAIGON   AU  FORT  DU  SUD 

La  Compagnie  des  Tramways  à  vapeur  de  Cochinchine  a  demandé  la  prorogation  de  la 
concession  du  tramway  de  Saigon  à  Cholon  (Route  haute),  et  la  concession:  l^du  prolongement 
du  dit  tramway  jusqu'à  Binh-dong  ;  2^  la  Hgne  de  Saigon  au  Fort  du  Sud  (extrémité  aval  des 
quais  en  construction  à  Saigon). 

En  échange  de  ces  concessions,  la  Société  rétrocéderait  au  Gouvernement  de  l'Indo-Chine, 
la  ligne  de  Saigon  à  Mytho  qui  lui  est  concédée  jusqu'«^  la  fin  de  1911. 

L'Administration  et  la  société  sont  d'accord  sur  le  principe  mais  les  conditions  de  l'opération 
sont  encore  en  discussion. 

Hanoi,  le  30  janvier  1902. 


U  Directeur  général  de»  Travaux  fublict  de  V Indo-Chine, 
GUILLEMOTO. 
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NATIKE   DES   DEPENSES 


MONTANT  DES  DÉPENSES 


Auturi»é«t 


Au  ai  dëcembra  iOCW 


3 


OBSERVATIONS 


CIIAPITHK  PHKMIEK.  —  FRAIS  DE  NÉGOCIATION  ET  DROIT  DE  TIMBRE 


Frais  de  négociation 
Droits  de  timbre. . . . 


I 
^.000$00  I 


CIIAPITIŒ  II.  —  PERSONNEL  ET  FRAIS  D'ÉTUDES 


AimCLE  I 


Solde  du  personnel. 


AirnCLE  11 


Dépenses  accessoires  du  personnel. 


AimCLE  111 


Matériel 


l.!280.08d$63 


393.:m$73 


!247.530s8â 


1.920.849  $18 


CHAPITRE  III.  —TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION 


AimCLE  1 

LIGNK  DE  UAIPIIONC;    A    HANOI    ET    A 

LAO-KAY. 

(Lon},rueur383kil.  142) 


l'i"  SECTION.  —  De  Haiphonfj  à  Hanoi  et 
de  Hanoi  à  Viétri. 

(Longueur  158 kil.  itt^) 
(Décret  d'autorisation  du  21  avrit  1899) 

A,  -  Dépenses  générales  et  diverses. 

B.  —  Acquisitions  de  terrains 


70.172814 
58.981     31 
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NATURE     DES      DÉPENSES 


C.  —  Travaux 

INFRASTRUCTURE    ET   BATIMENTS 

Entreprise  Manard  et  Chièze, 

§  1er.  —  Travaux  à  Tenlreprise 

§  •2.  —  Frais  de  sarveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 

GRANDS    PONTS    MÉTALLIQUES 

Entrepiise  Schneider  et  O^ 

§  1er.  —  Travaux  à  Tentreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3  Travaux  en  régie 

TABLIERS  DE  35  m   ET   AU-DESSOUS 

Entreprise  Daydé  et  Pillé 

§  1er.  —  Travaux  à  Tentreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§3.  —  Travaux  en  régie 


MONTANT     DES     DÉPENSES 


Autorisées 


1.353. 555$  59 
200.204    64 


1.553.760  $23 


Au  31  décembre  1901 


3. 199. 900 fr.  08 
500.099    92 


3. 700. 000 fr.  00 


FOURNITURE    DE    RAILS,   TRAVERSES, 
ÉCLISSES  ET  CHANGEMENTS  DE  VOIE 

Société  des  aciéries  de  France 

§  l*»".  —  Travaux  à  l'entreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 


309.471  fr.  75 
40.528      25 


350. 000 fr.  00 


5.4i3.000fr.00 
212.000    00 


5. 625.000 fr.  00 


3 


1.098.383*12 

47.435     19 
256    30 


1.146.074  8  61 

696.841891 

16.788    42 

D 

713.630*33 

82.399$  63 
380    00 


82.779*63 


1.946.558$  40 
13    75 


1.946. 572  $15 


OBSERVATIONS 


Cette  entreprise  comprend 
également  la  fourniture 
des  rails,  traverses, 'etc., 
do  la  2*  section  de  la 
ligne  de  Hanoi  à  Vinh. 
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NATURE      DES      DÉPENSES 


i 


MONTANT     DES     DÉPENSES 


BALLASTAr.E   ET  POSE  DE  VOIE 
Evt reprise  Vola  et  C'« 

§  !•*»".  —  Travaux  à   l'enlreprist» 

}i  2.  -—  Frais  de  surveillaïu-e  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

S  3.  —  Travaux  en  régie 

FOURNITURE    ET    POSE    DU    MATÉ- 
RIEL  FIXE 

Entreprise  Porchet 

Si.—-  Travaux  à  l'entreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

S  3.  —  Travaux  en  régie 

2e  Section.  —  tfe  Viétri  à  Lao-kaij 
(Longueur  22i  kilomètres  9(K)) 

A.  —  Dépenses  générales  et  diverses. 

H.  —  Acquisitions  de  terrains 

C.  —  Travaux 


INFRASTRUCTURE  ET  BATIMENTS, 
BALLASTAGE  ET  POSE  DE  VOIE. 

En  t  rep  rise  Da  h  relie. 

S  I**»".  —  Travaux  à  l'entreprise. 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  la  somme  à  valoir 

S  3.  —  Travaux  en  régie 

ENSEMBLE    DES    DEUX   SECTIONS 

Matériel  roulant 


Dépenses  à  l'entreprise 

Outillage  et  mobilier  des  stations. 
Outillage  et  entretien  de  la  voie. . . 


Os  fuurnitiiic»    iiicuQilionl    à    li    Compagnie   du 
Yunnan,  en  vertu  de  la   ronvention  du  15  jeun  1001. 


Autorisées 


Au  31  dëeunibre  1901 


(>'»2.7(K)g(H) 
07. (KK)    00 


729.700  $00 


07.  «(K)  g  00 
8.800    00 


76.000800 


0.08 1.420  $30 
1.078.109    49 


8.059.529  S  85 


4.000.000  fr.  00 


203.095  887 
1.202    a5 


OBSERVATIONS 


20i.298$12 


6.318$00 
3.205    15 


Cette  eaUfyike  eoopniod 
ëi^lemenl  les  inrnn 
efféranu  à  la  i**  eedioB 
de  k  Ufne  de  Hanoi  à 
Vbh. 


9.6.43  $15 


36.273  828 
50.361    07 

86.634  jjf  35 


(S.OOO  fr.  par  kUom. 
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NATURE      DES      DÉPENSES 


i  

ARTICLE  II. 

LIGNB  DEHANOIA  NAM-DINHET  A  VINII 
(Longuear  326  kilomètres). 

ire  Section.  —  De  Hanoi  à  Nam-dinh 
(Longaear  119  kilomètres). 

(Décret  d'autorisation  du  2i  avril  1899). 

A.  —  Dépenses  générales  et  diverses.. 

B.  —  Acquisitions  de  terrains 

C.  —  Travaux 

INFRASTRUCTUFIE  ET  BATIMENTS 
1er  ET  2me  LOTS. 

Entreprise  Vergriète  et  C>e. 

§  ler  Travaux  à  l'entreprise 

§  2<?  Frais  de  surveillance  dépenses  sur 
somme  à  valoir 

§  3e  Travaux  en  régie 

TABLIERS    MÉTALLIQUES    DE  30  ^   ET 
AU-DESSOUS 

Entreprise  Société  des  ponts  et  travaux 

en  fer. 

%  1er  Travaux  à  l'entreprise 

§  :2e  Frais  de  surveillance  et  dépenses  sur 
somme  à  valoir 

§  3e  Travaux  en  régie 

GRANDS    PONTS    MÉTALLIQUES 

Entreprise  Schneider  et  C>e. 

§  1er  Travaux  à  l'entreprise 

§  2e  Frais  de  surveillance  et  dépeuses  sur 
somme  à  valoir .    ...  

§  3c  Travaux  en  régie 


MONTANT     DES     DEPENSES 


Autorisées 


» 


Au  31  décembre  190i 


3 


678.833$  08 
115.438    86 


794.271  $94 


224.813  fr.  35 
25.186      65 


250.000  fr.  00 

2  198.998  fr. 

10 

201.001 

ÎK) 

2. 400. 000  fr. 

00 

8.918$29 
5.303    32 


538.0538  86 
29.812    76 

567 . 866  S  62 


50.000S00 


» 


50.000  6  00 


13.695803 
007    93 

n 

14.302  8% 
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M 


NATt'HË      DES      DEPENSES 


FOURNITl  RK   DK    UAILS,    ECLISSES    ET 
APPAREILS  DE  CROISEMENT. 

Société  des  aciéries  de  France. 


S  i*-'^  Tnivaux  à  l'entreprise 

15  2*  Frais  (ie  surveillance  et  dépenses  sur 
somme  à  valoir. 

S  3<*  Travaux  en  régie 


BALLASTAliE     ET    POSE    DE   VOIE. 
En  t  rep  rise  Hohert . 

i    S  l«r  Travaux  à  rentre|>rise 

S  i«*  Frais  de  surveillance  et  dépenses  sur 
.somme  à  valoir 

S  '<S'  Travaux  en  réjfie 


TRAVERSES   EN    BOIS 
En  t  rep  i  ise  Kti  eu  em  a  n  v 

^  \*-r.  —  Dépen.ses  à  Tentreprise 

S  2.  —  Frais  de  surveillance  el  dépenses 
.sur  somme  à  valoir 

!   Ji  3.  —  Travaux  en  régie .... 


FOURNITURE  ET  POSE  DU  MATÉRIEL 

FIXE 

Entreprise  Porchel 


jj  1er.  —  Dépenses  à  l'entreprise 

§  !2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 


MONTANT     DES     DÉPENSES 


AuU»ri!«o<!« 


Au  31  décembre  i90i 


3.îl20.81H)fr.  (Kl 


154.110      D(» 


4.075.tM)Ofr.OO 


378.039  $20 

4:^.580    00 

» 

4:^0.6 1U$:5Î0 


3.j.040g(K) 
l.iKK)    00 


39.640$  (M) 


49.324$  00 
6.676    00 


56.000$00 


708.205  $0») 


• 


708.205$  00 


98.465  $45 


9 

n 


98.465  $45 


BB 


OBSERVATIONS 


Celle  entreprwecuiDpmMl 
cifiilefiMnt  lafoura^re  de*  I 
rtils,  tTMircTseft,  etr.  de  h 
Ire  Sertioo  de  la  Iuim*  de 
Htiphong  à  Hanoi  et  a  t^ao- 
kay. 


2.77 


2S29 


2.772$29 


4.391  $84 


4.391  $84 


Cette  entreprûe  comprend 
ênleiuent  les  trvvau 
anérenU  à  la  1'*  aectioo 
de  b  ligne  de  Haiphooy 
à  Hanoi  et  à  Vin  h. 


.\iiJL'émMd'^ 
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NATURE      DES      DÉPENSES 


2e  Section.  —  de  Ninh-binh  au  Song-Mai 

(Longueur  128  kil.) 

{Décret  d'autorisation  du  7  décembre 

1900) 

A.  —  Dépenses  générales  et  diverses. 

h.  —  Acquisitions  de  terrains 

C.  —  Travaux 


MONTANT  DES  DEPENSES 


INFRASTRUCTURE   DE   BATIMENTS, 

BALLASTAGE  ET  POSE  DE  VOIE. 

Entreprise  Balliste  et  Thomeuf. 

§  1er.  —  Dépenses  à  Tentreprise 

!j  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 

3o  Section.  —  Du  Song-mai  à  Vinh-Ben- 

Thuy. 

(Longueur  79  kil  m.) 

Décret  (T autorisation  du  20  avril  1899, 

A.  —  Dépenses  générales  et  diverses.. 

B.  —  Acquisitions  de  terrains 

A .  —  Travaux 


INFRASTRUCTURE     DE    BATIMENTS, 
BALLASTAGE    ET  POSE    DE  VOIE. 

Entrepnse  Société  française  et  commer- 
ciale de  tAnnam  et  Dessolier. 

§  le.  —  Dépenses  à  l'entreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir , 

§  3.  —  Travaux  en  régie 


Auloriséos 


Au  31  décembre  19<M 


I 


1.454.795836 
183.956    35 


y> 


1.638.751  $71 


» 


737.979  $91 
89.767    68 


827.747$  59 


3 


» 


232  $00 


215.023  $02 

10.911     34 
5.538    10 

231 . 472  $  46 


t> 


306  $27 


» 


70.803  $96 
5.025    40 


75.82,4  $36 
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XATIHF.      hKS      liKPEXSES 


EKSEMIU.E  DES  2"'    ET  :{••   SECHONS 
Entreprise    Wuhriin  frères 

FOURNITURE  DES  TRAVERSES   EN  ROIS 

§  \^f.  —  Dépenses  à  l'entreprise 

S  2.  —  Frais  de  surveillance  el  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  réjrie. ... 

FOURNITURE  lŒS  TRAVERSES  EN  ROIS 
Entreprise  Ih'ssniiers 

S  1«'.  —  Dépenses  à   l'entreprise 

§  12.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses, 
sur  somme  à  valoir 

(i  W.       Travaux  en  ré^'ie 

GRANDS  PONTS   MÉTALLIQUES   1*'»*  LOT 
Entreprise  lUupti^  et  Vittè 

jjj  ji'i .  —  Dépenses  à  lentreprise 

S  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  sonnne  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  ré^ie 

GRANDS    PONTS  MÉTALLIQUES  i,*^   LOT 
PONT   SUR    LK   SONG-MA 

Entreprise  Ihnptâ  et  Pillé 

S  1<?»",  —  Dépenses  à  Tenlreprise 

{j  2.  --  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  sommes  à  valoir 

§8.  —  Fiais  en  régie 


MONTANT     IiKS     DÉPENSES 


Aulorbi'eti 


Au  31  itÂwmliiT  1001 


3 


23H.D38$DO 
U.600    (H) 


t:d  G38  $  (H) 


11.130    (M) 


>> 


i()8.tr)2$<K) 


2.037.ai»ilr.  10 


IG4.6D7      ÎM» 


i.2>(K).(KK>fr.  00 


t. 410. 590 fr.  85 


GO.lOî) 

15 

1 

.280. 000  fr. 

00 

«).G98$U 
23    08 


9.721  g52 


:m  s  i7 


386$  47 


9 
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NATURE      DES      DÉPENSES 


FOURNITURE  DE  RAILS  ET  ACCESSOIRES 

Entreprise  Société  de  Vendel 

§  1er.  —  Dépenses  à  l'entreprise 

§  2.  —  Frais   de    surveillance  et    dépen- 
ses sur  somme  à  valoir 

§.  3.  —  Travaux  en  régie 

FOURNITURE  DE  CHANGEMENTS  DEVOIE 
ET  DE  PASSAGES  A  NIVEAU 

Entrepinse  Delgobe 

§  1er.  —  Dépenses  à  l'entreprise 

§2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 


FOURNITURE  DE  BOULONS,  TIREFONDS 
ET   RONDELLES   GROWER 

Entreprise  IVankalck  fils 

§  ler.  —  Dépenses  à  Tentreprise 

§2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§3.  —  Travaux  en  régie 


MONTANT     DES     DKPENSES 


Auloi-isées 


38.3-20  fr.  00 


1 .  m)      00 


An  31  décembre  1901 


'A 


2.731.260  fr.  00 
268.740   00 

D 

iuo.85o  $  87 

3.000.000  fr.  00 

135.853  $  87 

ENTREPRISES    COMMUNES    AUX    TROIS 
SECTIONS 

FOURNITURE  DE  LOCOMOTIVES 
Entrepnse  Société  Anonyme  Franco-Belge 

g  1er  —  Dépenses  à  l'entreprise 

§  2,  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 


40.000 fr.  00 


158.203 fr.  00 
11.797      00 


170.000  fr.OO 


1.311.380fr.l0 
108.619      90 


1.420. 000  fr.OO 


63.533      67 


2) 


1> 


OBSERVATIONS 


—  256  — 


NATIIIK      DES      nUPENSKS 


MONTANT     NES    DÉPENSES 


AiiloriM^ 


FOURMTl'RK    DE     VOITl'RKS    A    VOYA- 

i;E(  HS 

O  Française  de  matèrid  de  chemins  de 
fera  Yrnj  Port  (Seine)  et  ta  Sf^  Caret 
aîné.  Four  hé  et  ty. 

S  l*•^  —  OrpeiîM»  à  l'entroprise 

Ji  2.  —  Frais  de  survtMllanco  <»l  (li>p<^ns(»s 

sur  soiniiie  à  Mi\o\r 

S  3.  —  Travaux  <;n  réj^ie 

FOIRNITIRE  DE  WAGONS  A  MARCHAN- 
DISES 

Société  anonyme  des  usines  et  fonderies 
de  liaùme  et  Morpent  (Nord) 

^  \.  —  hé|»'ns«»s  à  l'enlreprise 

S  2.  —  Frais  ih»    surveillauce  et  dépenses 
sur  soMiuie  à  valoir 

Ji  '*\.  —  Travaux  en  récrie 

ARTICLK  III 

lk.nk  dk  toiirane  a   hué  et  a 
qi:an(;-tri 

( Décret  d'autinisation  du  ^>  mars  iffOi) 

!•••  Section.  —  De  Tovrane  à  Hué 

(Lon Joueurs  U)i  kilouièlres  578) 

.1 .  —  Dépenses  générales  et  diverses . . 

B.  ■  -  Acquisitions  de  terrains 

C.  —  Travaux 

INFRASTHICTURK,    I»AT1MENTS,    BAL- 
LASTAiiE    ET  POSE  DE  VOIE. 

Entreprise  Walifforski,  adjudicataire. 

§   !«''.        h<'*ponses  à  l'entreprise 

S  2.     —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 


1.2r,l).03Glr.OO 
lOO.ÎHi4      (K» 


1.370.000  fr. 00 


Au  31  doreinbra  1901 


50)3.098   00 

40.302   00 
610. 000 fr.  00 


» 


sur  somme  à  valoir 
§3.     —  Travaux  tui  réj,'ie 


3.017.9^28  $  48 
407.228      00 

3.425.150  $  48 
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a3.533  S  76 


» 


63  533  $  76 


m 

H 


7.557  $31 


7.557  $31 


I 
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NATIJRK    DES   HKPENSES 


GRANDS  PONTS  MÉTALLIQUES 
Société  des  PonU  et  travaux  en  fer 

§  1.  —  Dépenses  h  l'entreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Dépenses  en  régie 

FOURNITURE   DE   RAILS  ET  APPAREILS 

DE  VOIE 
Aciéries  de  Longwy  adjudicataire 


§1- 

§2. 


Dépenses  à  l'entreprise 

Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir , 


FOURNITURE  DE  BOULONS,  TIREFONDS 
ET    RONDELLES 

Entreprise  F«  Hennant  Hicguet  et  C»« 

§  1 .  —  Dépenses  à  Tentreprise 

§  i.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  viloir 


FOURNITURE  DE  CHANGEMENTS  DE  VOIE 
ET  PASSAGES  A  NIVEAU 

Entreprise  Delgobe 

§  1 .  —  Dépenses  à  l'entreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 


FOURNITURE  DE  LOCOMOTIVES 
Société  Anonyme  Franco-Belge 

§  1 .  —  Dépenses  à  l'entreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance   et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 


MONTANT    DES    DKÏ'ENSES 


Aulorisccs 


2.544.329  fr.  00 
255.671   00 


2.800.000  fr.  00 


1.400. 058  fr.  00 
99.942   00 


1.500. 000  fr.  00 


80.664  fr.  20 
4.335   80 

85. 000 fr.  00 


Au  31    .lcrcml.ro  1901 


2S.Oi:Ur.O0 
1.987   00 


30.000  fr.  00 


SITUATION  DE  L'INDO-CUINE  (ANNEXES) 


430.579  fr.  40 
59.420      60 

490.000 fr  00 


4. 680$  85 
23    40 


4.704  $25 


9 
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NATLHE     I»K$     DÉPEXSKS 


I         

FOURNITURE  DE  VOITURES  A  VOYA- 
GEURS 

C^  Française  de  matériel  de  chemins  de 
fer  a  Irry-Port  (Seine)  et  la  Société 
Larel  aîné,  Foucké  et  C^ 

§  1 .  —  Dépenses  à  rentreprisc 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  el  dépenses 
sur  somme  a  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 

FOURNITURE  DE  WA(.ONS  A  MARCHAN- 
DISES 

Société  Anonyme  des   usines  et  fonderies 
de  Baume  et  Marpent  (\ord) 

Si.  —  Dépenses  à  l'enln'prise 

Jj  2.  —  Frais  de  surveillance  el  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  réjjie 

ARTICLE  IV 

LIGNE  DE   SAIGON  AU  LANGBIAN  ET 
A    KIIANHOA 

(f.ongueur  Gr>0  kil.) 

Ire  Section.  —  [k  Saigon  à  Tanlinh 

(Longueur  132  kil.    100) 

(Décret  d'autorisation  du  il  juin  ilHK)) 

A.  —  Dépenses  générale  et  diverses  . 

Ji.  —  Acquisitions  de  terrains 

C.  —  Travaaz 

INFRiVSTRUCTURES    BATIMENTS,     BAL- 
LASTAGE  ET    POSE  DE  VOIE. 

Entreprise   DuceUier   frères. 


MONTANT     DES    DÉPENSES 


Anlorisée» 


3(K>.iGifr.OO 

54.r>3(>    00 
> 

4i0.000fr.00 


ir)6.888fr.50 
23.111      50 


IDO.OOOfr.OO 


» 

M 


An  31  déoeinlire'190f 
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NATURE     DES     DÉPENSES 


§  1er.  —  Travaux  à  Tentreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 

Poste  télégraphique  volant  .  «  ^ 

Dépenses  sur  somme  à  valoir 


CONSTRUCTION  DES  GRANDS  PONTS  — 
FOURNITURE  ET  POSE  DES  TABLIERS 
MÉTALLIQUES    DES  PETITS    OUVRAGES 

Entreprise  Société  Levallois-Perret 

§  1er.  —  Travaux  à  Fentreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§3.  —  Travaux  en  régie 


CONSTRUCTION  DU  PONT  DE  BINH-LOI 

Entreprise  Société  de  Levallois-Perret 


MONTANT      DES      DÉPENSES 


Autorisées 


8 


l  471.887  I  48 
153.244      97 


1.625.132  i  Ab 


Travaux  au  prix  de  la  série  . 
Dépenses  sur  sonmie  à  valoir. 


f.l51.597fr.41 
57.902      49 


1.209.i99fr,09 


FOURNITURE  DE   RAILS  ET  APPAREILS 
DE  CROISEMENTS 

Société  Anonyme  des  Hauts  fourneaux, 

forges  et  aciéries  de  Potnpey 

{Meurthe  et  Moselle). 

§  1er.  —  Travaux  à  l'entreprise 

§  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  3.  —  Travaux  en  régie 


70O.C0Ofr.0O 


700.000  fr.  00 


2.474.954  fr.  95 
125.045      05 


2.600.000  tr.  00 


Au  21  décembre  1901 


106.430  «    17 

31.672      54 

387      80 

» 

138.490     51 


46.840      00 
2.353      01 


49.193  I  01 


B 


180.000  $00 


180.000  I  00 


OBSERVATIONS 


A.  —  La  dépense  totale  est 
de  1 .  400.0U0  francs,  mais 
Temprunt  n'en  supporte 
que  la  moitié. 

B.  —  Dépenses  payées  à 
ce  jour  par  l'emprunt. 


.  594.324  f  56 
1.161   50 


595.486  S  06 


17. 
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NATI'IIK   1»KS   l)KPEN>KS 


TRAVERSES  EN  ROIS  l^r  LOT 
Entirprist*  Peiit'yrhii 

Ti*avaux  à  reiitropnsc 


TRAVERSES  EN  DOIS  2*'  LOT 
En  (ir prise  Jniinhni  et  (!  h  a  la  ut 

Travaux  à  rcnlroprist» 


MONTANT    OES    fiEPENSES 


Attturiuccti 


Au  31    décembre  19<H 


FOURNITIRE  DE  LOCOMOTIVES 
Société  Auonfpiit'  Frmicti'lh'itje 


jj  k''  —  Dépenses  à  l'ontropriso 

§  ^.  —  Frai»  de  surveiliaiico  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§  IJ.  —  Travaux  en  réj^ie 

FOURNITURES     DE    VOITURES   A  VOYA- 

U.EURS. 

C'w  Frnuçaisf  ile  maiévivi  de  chemins  île 
fer  Ivnj-VorI  (Seine)  el  la  Snciélé  Carel 
àiné  el  Fuuché  et  6''«'. 


Dépenses  à  l'entreprise 

Frais  de  surveillance  el  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

S  3.  —  Travaux  en  ré^ne 


FOURNITURE  DE  WACONS  A  MARCHAN- 
DISES. 

Société  Anonyme  des  vsines  et  fonderiez 
de  lianme  et  }f arpent  (Nord). 


§  l**"*  —  Dé]»cnscs  à  l'entre  prise 

îj  2.  —  Frais  de  surveillance  et  dépenses 
sur  somme  à  valoir 

§3.  —  Travaux  en  ré^^ie 


I3ÎI.400S<I(^ 
13<I.?(H»$(H> 


I3I).000$(M) 


I3G.(HH)$00 


U:2.7îi7fr.90 

47.4D2      H» 

c 


.UK).0(X)fr.  OD 


3()îl.02ifr.0O 


iO.UTr»      00 


410.000  fr.  00 


148.353  fr.  50 


21 .040      50 


170.000 fr.  00 


OBSEIlVATIONS 


24.980800 


24.980  $  00 


34.3(K)    00 


34.300$00 


9 
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NATURE  DES    DÉPENSES 


MONTANT       DES    D IMPENSES 


Aiiloriscis 


Au  31  diteiiibrc   1901 


3 


OBSERVATIONS 


CIIAPITRt:  IV.  —  DÉPENSES  DIVERSES 


ARTICLE  l 
Dépenses  diverses 


ARTICLE  11 
Dépenses  d'ordre 


3.497^83 


NOTE 


SUR   LES 


PROGRÈS  DE  L'AGRICULTURE 


ET   DE 


LA  COLONISATION  FRANÇAISE  EN  INDO-CHINE 


DE   1897   A   1901 


APERÇU  GÉNÉRAL 

Cette  note  a  pour  but  de  faire  connaître  la  marche  progressive  que  Flndo-Chine  Française, 
essentiellement  agricole,  a  suivi  de  1897  à  la  fin  de  1901,  durant  cinq  années  d'évolution  écono- 
mique et  pacifique,  sur  les  domaines  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation. 

Bien  que,  sur  un  terrain  aussi  vaste,  les  effets  d'efforts  constants  ne  puissent  pas  toujours  s'ins- 
crire avec  la  précision  d'un  chiffre  sur  le  livre  des  étapes,  la  période  quinquennale  1897-1901 
envisagée  est,  néanmoins,  assez  longue  et  féconde  en  résultats,  pour  qu'il  nous  soit  permis  d'en 
établir  ici  le  bilan,  marquer  les  faits  et  accepter  les  promesses. 

A  dresser  cet  inventaire,  il  apparaît,  en  effet,  qu'à  nulle  autre  époque  de  son  développement, 
Pagriculture  et  la  colonisation  en  Indo-Chine  n'ont  montré  un  essort  aussi  rapide  et  résolu.  Les 
causes  de  ce  mouvement  se  réclament,  avant  tout,  des  réformes  et  des  innovations  dont  l'ensem- 
ble du  mécanisme  économique  de  ce  pays  a  été  l'objet.  Mais,une  part  en  revient  également  à  la 
Métropole.  Confiante  en  la  sagesse  et  la  stabilité  de  ces  réformes,  elle  a  apporté,  et  elle  apporte 
tous  les  jours  à  la  colonie  des  capitaux,  des  énergies  et  des  initiatives  qui  ont  inauguré  une  ère 
nouvelle  pour  la  mise  à  profit  et  en  valeur  de  nos  possessions  d'Extrême-Orient. 

Cette  part  métropolitaine,  de  jour  en  jour  grandissante,  s'ajoute  aux  progrès  que,  dans  la 
même  période  considérée,  les  indigènes  ont  réalisés,  avec  ou  sans  l'élément  européen  ;  elle 
deviendra  plus  forte  encore  lorsque  i'indo-f^hine  française  sera  en  mesure  d'offrir  à  la  petite 
colonisation  un  terrain  d'exploitation  aussi  propice  que  celui  dont  peuvent  disposer,  à  l'heure 
actuelle,  les  entreprises  industrielles  ou  collectives  plus  puissamment  outillées.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  des  progrès  considérables  sont  à  la  veille  de  se  réaliser.  Des  routes  d'accès  vers  les 
hauts  plateaux  de  l'intérieur,  seuls  territoires  où  les  conditions  de  milieu  permettent  au  très 
modeste  capital  et  au  travail  affranchi  du  concours  mercenaire  de  Tindigène,  de  réussir,  sont 
en  voie  d'exécution,  et  c^estpar  la  création  de  ces  voies  de  pénétration  nouvelles  que  le  problème 
pourra  être,  et  sera  résolu. 
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Avant  d'entrer  dans  le  détail  ju^tidratif  deii  projrrAs  réalisés,  il  convient  d*accuser  ici  le 
rôle  d'un  ciMlaiii  noiiibrc  do  f.u'lc.ir*s  iioiivtMuv  d>i:il  le  coiu'ours  impersonnel  a  contribué, 
dans  une  ]ar)rc  niesuro,  à  inodiiii*r  hi  situation  aiili'ïripure. 

I^*s  cinq  doriii('*ros  anntVs,  en  efTiU,  o:U  vu  naître  surr«^$sivemcnt  tou'e  une  série  d*organes 
administratifs  et  ti'rliniquivs  ou  trinstitulions  scientifniiies  et  de  recherches,  auxquels  la  pensée 
directrice  a  confié  la  char^^e  directtî  ou  iiidirertct  des  intért'ts  ajjfricoles,  commeiT:aux  et  in- 
dustriels avec  le  soin  de  travailler  aux  pro^^rés  de  la  colonisation  sous  toutes  ses  formes. 

I.  —  INSTITUTIONS   l/lW   INTÉRÊT  AGRICOLE,  COMMERCIAL   ET  INDUSTRIEL 
Création  tie  In  Divertiun  fli'  rAijrivnlfurt»  et  du  Commuer  de  rinda-Ckine. 

Panni  les  créations  nouvelles,  mises  au  service,  du  développement  de  nos  inténHs  écono- 
miques et  do  colonisation  en  Indo-C.liine,  la  Direct hm  de  l'AgricHlture  et  du  CotHmerir, 
orj^ane  à  la  fois  administratif  et  terli:iique,  a  pris  ra|iid"ment  un  développement  conforme  aux 
intérêts  multiples   et  considérables  (pi'ellt*  a  poui'  mission  de  favoriser  et  de  développer. 

Jusqu*cn  18<.)7,  l'initiative  oflirielle  en  matière  décolonisation  agricole,  industrielle  ou  com- 
merciale sVst  trouvée  éparpillée,  en  qiiel(|ue  sorte,  dans  divers  services  loc^iux  auxquels  in- 
combait principalement  Texpédition  des  affaires  d'ordre  administratif. 

Les  divei*s  pays  de  rindo-(îbine,  ponrLtnt  reliés  entre  eux  par  des  liens  économiques  étroits 
et  d«'s  intérêts  solidaires,  évoluaient  rbarun  dans  une  sphère  restreinte,  sans  f|u*une  impulsion 
«rÔDÔr  tU\  iMi  ré^HAt  les  efl'oils,  en  coordonnant  les  résultats  dans  la  recbeix'lie  d'une  utilisation 
qui  prolitat  à  tous. 

11  a  paru  au  (iouverneur  (îénéral  de  rindo-t'.lniu;  «prun  or^:ane  {gouvernemental  autonome, 
placé  sous  son  autorité  directe  et  ayant  dans  ses  attributions  les  questions  de  colonis«Uiou  pro- 
prement dites  dans  l'ensemble  de  ces  pays,  exerciTait  une  action  féconde  et  comblerait  une 
lacune. 

11  vnvA  d'abord,  en  \H\)1,  au  (îonveinement  Général  un  Bureau  Hconomique  qu*il  tninsforma. 
par  airété  du  i  mars  1808,  en  Direction  de  iAipicnlture  et  du  Commerce  de  l* Indo-Chine. 

L'institution  de  ce  service  jfénéral  fut  coiilirmé  pai'  décret  du  7  février  1901. 

l'n  décret  en  date  du  même  jour  «mi  él.ir;;issait  les  cadres  par  l'adjonction,  à  la  Direction, 
du  Service  Forestier  de  ^lndo-('.hin<^ 

/"  Attribut  ions  et  fonctionnement  de  In  Direction.  —  Les  attributions  de  cet  orj^ane,  t{ui 
fonctionne  réji^uliéremenl  depuis  tSî)S,  comprennent  l'élude  de  toutes  les  questions  relevant 
de  la  colonisation  «ij^ricole,  coinmerci.ile  cl  industrielle  Son  rôle  est  à  la  lois  celui  d'un  rouage 
administratif  et  celui  d'un  servie»'  technique,  char^^'i  d'étudier,  de  proposer  et  de  poursuivre 
la  réalisation  de  toutes  les  innovations  utiles  en  matière  de  colonisation  en  Indo-Cbine. 

Son  rôle  administratif  comjM-end  l'élude  de  toutes  les  (piestions  se  rapportant  à  Fa^iriculture, 
au  conmierce,  à  la  colonisation  sur  lesquelles  le  (iouverneur  (îénéral  doit  stiituer.  La  Direc- 
tion réunit  tous  les  docinnents  et  rensei;;nemenls  intéressant  l'aj^riculture  cl  le  commeire  et 
dresse  les  statistiques  relatives  à  l'état  écononiicjue  d'  l'hulo-tlliine. 

Kw  ce  qui  concerne  la  [)nMnière  partie  de  celle  tîU  lie,  la  Direction  s'est  appliquée  à  donner 
l'impuUion  ('(ute  aux  inslilulions  locales  sinniaires  des  diverses  parties  de  rindo-dliinc  et  à 
coordoimer  leurs  elForts  jumi-,  d'une  purl,  aniêlioi-er  les  cultures  existantes  et,  d'autre  part, 
en  introduire  de  nouvelles,  susceptibles  de  |>re.i)dre  mi  développement  rénmnérateur. 

(ir;\ce  au  dévouement  et  au  zèle  des  (lliels  des  services  d*Aj,n'icullnre  locaux,  «:ràcc  é^^alenieut 
à  la  bonne  entente  et  à  la  collaboration  connnunes,  l'univre  de  proj^M'ès  s'est  accentuée  d'année 
en  année. 

Sur  le  domaine  aj^ricole,  et  en  delior>  di;>  qoeslion.s  i^ènèrales  de  mise  en  valeur  du 
domaine  par  l'extension  de  cultures  et  de  prati(»"*<  app**  ^n'iées   'a  Direction  de  l'Agriculture 


—  265  — 

el  da  Commerce  s'est  plas  particaliéremcnt  attacîiée  à  l'étude  des  questions  suivantes,  qu'elle 
considère  comme  ayant  une  importance  de  premier  ordre  :  l'amé'ioration  des  riz  indigènes 
par  la  sélection,  l'exploitation  et  la  multiplicition  des  espècoi  à  cioutcliouc,  l'exploitation  des 
arbres  à  gutta  percha,  l'introduction  de  bonnes  variétés  et  l'extension  de  la  culture  du  colon, 
la  culture  du  tabac,  la  culture  et  l'exploitation  des  plantes  textiles,  l'emploi  des  engrais 
naturels  ou  artificiels. 

Une  mission  d'étude  en  Birmanie  a  permis  au  Chef  du  service  de  déterminer  les  causes  qui 
différencient  les  riz  de  Birmanie  de  ceux  de  l'Indo-Chiiie,  et  de  proposer  les  mesures  qu'il 
estime  capables  de  régénérer  les  riz  de  l'Indo-Chine,  pour  qu'ils  puissent  rivaliser  de  qualité 
avec  ceux  de  Birmanie.  Il  en  sera  question  plus  loin. 

Parmi  les  moyens  dont  dispose  la  Direction  pour  favoriser  le  mouvement  de  colonisation 
agricole,  sont  les  expériences  sur  les  champs  d'essais  ;  les  appels,  renseij^nements  ou  conseils 
émis  ou  donnnés  directement  par  la  parole,  ou  indirectement  par  l'écrit  ;  la  demande  el  la 
transmission  de  graines,  plantes,  matières,  instruments,  échantillons,  documents,  sollicités  par 
les  intéressés. 

Elle  en  use  largement.  ï.e  nombre  des  demandes  de  renseij^nenients  de  documents,  de  con- 
seils ou  de  produits  est  devenu  considérable  et  la  Dire  lion  croit  de  son  devoir,  non  seulement 
de  répondre  à  toutes,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  mais  encore  de  les  provoquer,  estimant 
que  le  meilleur  symptôme  de  l'é^sor  qu'un  pays  riche  et  inexploité  va  prendre,  est  le  désir  du 
plus  grand  nombre  d'en  profiter. 

La  Direction  reçoit  beaucoup  de  visiteurs  venant  demander,  de  vive  voix,  des  renseignements 
ou  consulter  des  documents  qui  peuvent  être  mis  à  leur  disposilion. 

La  plupart  des  colons  agriculteurs  ou  industriels  de  l'Indo-Chine  sont  en  rapport  personnel 
avec  la  Direction,  et  les  personnes  débarquant  de  France,  dans  un  but  d'étude  ou  d'entreprise 
coloniale,,  s'adressent  presque  sans  exception  directement  à  elle,  sures  d'y  trouver  les  renseigne- 
ments pour  diriger  leurs  reclierches  et  faciliter  leur  entreprise. 

Du  8  mai  1898,  date  de  son  fonctionnement  comme  Service  général,  au  31  décembre  1901, 
la  Direction  a  été  saisie  d'un  nombre  d'affaires  se  répartissant  de  la  façon  suivante  : 

En  1898 075  inscrites  à  l'arrivée. 

En  1899 • 1 .267  — 

En  1900 1 .252  — 

En  1901 1.3%  — 


Au  total 4. 

Le  bureau  des  renseignements  qui,  jusqu'à  la  fin  de  1898,  transmettait  ses  correspondances 
par  les  bureaux  du  Gouvernement  Général,  a  enrej^istré,  depuis,  les  chiffres  suivants  au  départ, 
pour  la  correspondance  à  la  signature  du  Directeur  du  service  : 

En  1899 47  i  lettres  ou  rapports. 

En  1900 532  - 

En  1901 736  — 

Au  total 1.742 

5. —  Musée  des  échantillons  de  produits  unturcls  et  commerciaux  —  Le  noyau  de  ce 
musée  fut  formé,  en  1898,  des  échantillons  peu  nornbronx,  au  débui,  que  la  Direction  recevait 
de  divers  cotés  pour  examen,  analyse  on  o-^liination  de  valeur  commerciale.  Le  nombre  des 
échantillons  s'accroît  ensuite  très  heureusement  grâce  à  l'accueil  favorable  que  font  à  des 
demandes  d'envoi,  notamment  M.M.  les  Uésidents  supérieurs  au  Laos  et  en  Annam,  certains 
administrateurs  d»*  province,  très  attenlifs  à  l'étude  de  la  mise  à  profit  des  ressources  natu- 
relles de  leur  province,  les  directeurs  d'agriculture  locaux  et  quelques  colons  et  induslriL•l^ 
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de  bonne  volonU^.  Une  partie  des  collections  fut  recaeîliie  également  par  le  personnel  de  la 
IHrcction. 

Le  nombre  dt^s  érhatitilluns.  aclihOleiiicnt  réunis,  dépasse  le  cliiAre  de  2.000.  Ils  comprcn- 
ntMit  princi|)al(Mnent  d«*s  produits  a^^ricules.  des  sous-produits  forestiers  (résines,  huiles. 
^Mimines,  matières  •frasses.eir),  des  produits  industriels  bruts  ou  manufacturés,  des  écbantillons 
romiiiereiaux  t>t.  depuis  Tannée  dernière,  des  échantillons  divers  d'histoire  naturelle,  noyan 
d'uti  futur  musée  de  même  nom. 

La  constitution  de  ces  collections  à  n'ndu  déjà  de  signalés  services  :  elles  servent  surtout  à 
appuyer  d^me  démonstration  directe  des  renseignements  donnés  de  vive  voix  et  permettent, 
dans  une  certaine  mesure  de  répondre  an  désir  de  communication  d'échantillons  que  manifestent, 
dt^  plus  en  plus,  les  établissem«Mils  de  recherche  ou  «renseignement  de  la  Métropole. 

:i'*  Un  ira  H  th'  statistitfm*  —  hepuis  trois  ans,  la  IHiTction  de  IWgriculture  et  du  Com- 
merce s'ell'orce  de  réunir  et  de  faire  établir. en  vue  de  la  création  d*un  Itureau  de  statistique  de 
mieux  en  mieux  documenté,  les  nombreux  et  divei^s  éléments  de  statistique  qaela  Colonie  devrait 
être  en  nn^sure  de  fournir.  Klle  a  fait  établir  snccessivenuMit  les  divers  états  concernant  es  conces- 
sions domanial<*s  et  les  concessions  minièresjes  éléments  des  divers  comptes  de  culture,  les  chif- 
fres du  mouvement  commercial  et  de  pn»dnction  des  principaux  produits  agricoles; elle  s*occupe 
maintenant  d\)rgnni>«>r  un  seivice  «le  statisliipie  régulier.  |iar  la  centralisation  d*états  périodi- 
({ues  mensuels  ou  trimestriels,  suivant  la  matière.  i|ui  lui  sont  adressés  de  toutes  les  parties  de 
rindo-Chine 

4'*  liuUcli»  Economie  Ht'  tli'  Vlndo-Chine.  —  La  plupart  de  ces  documents  paraissent  dans 
un  rei^ucil  mensuel  que  publie  la  Direction ,  sous  le  titre  de  Bvlletin  Economique  de  T Indo- 
Chine. 

Il  a  paru  utile  qu'un  organe  de  publicité,  sérieusement  documenté,  puisant  ses  renseigne- 
ments aux  sources  ofliciclles  autant  (|ue  dans  Texpérience  de  collaborateurs  dévoués,  fit 
coimaîtn^  les  faits,  les  idées,  les  expériences,  etc..  qui  peuvent  intéresser  la  colonisation, 
l'agriculture  lnq>icale,  le  commerce  et  Tinduslrie.  éclairer  le  colon  déjà  établi  ou  à  venir,  et 
favoriser,  par  la  dilUision  de  données  dignes  de  conliance.  le  mouvement  qui  s'est  attaché  à 
la  mise  en  valeur  de  ci'tle  colonie. 

Le  premier  fascicule  du  Bulletin  Evomuuique  de  l'Indo-Chine  paiiit  le  l**""  Juillet  i898, 
cl  les  numéros  mensuels  se  sont  succédés,  depuis,  sans  interruption.  Le  tirage,  qui  était  de 
5(KJ  exemplaires  au  début,  s'est  montré  vile  insuflisanl  ;  il  a  été  porté  à  mille  en  1900  et  le 
nombre  de  feuilles  du  fascicuh^  a  été  augmenté. 

A  partir  de  janvier  100:2,  h»  BuUeliu  Econainitfue  paraîtra  en  série  nouvelle,  sous  format 
agrandi.  Pour  répondre  au  nomh^^  de  demandes  sans  cesse  augmentant,  le  tirage  sera  porté 
à  1.500. 

Ce  périodique  [>ublie  les  documents  ofliciels  (rapports  au  Gouverneur  Général,  des  Chefs 
d'Administration  ;  rapports  consulaires  ;  rapports  économiques,  etc.)  qui  intéressent  la  \ie 
économique  de  l'Indo-Chim;.  Il  insère  les  travaux  d'expérience  et  d'observations  et  les  résultats 
des  études  des  agents  techni({ues  des  services  de  ragriculturc  et  des  services  annexes,  ainsi 
que  les  travaux  de  stalisti({ue  agricole,  commerciale  ou  industrielle  que  la  Direction  de 
l'Agriculture  et  du  Connnercc  reçoit  ou  établit  elle-même.  Il  accueille  avec  faveur  les  notes 
ou  comnumications  des  colons  planteurs,  industriels  ou  conmiervanls  dont  l'expérience  acquise 
lui  parait  un  enseignement. 

Dans  la  partie  Renseifjnements  sont  consignés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production, 
les  faits  saillants  d'ordre  économique  intéressant  l'Indo-Chine  et  ses  rapports  avec  la  Métropole 
ou  l'étranger. 

A  chaque  fascicule  du  Bulletin  Economique  est  annexé  un  Bulletin  météorologique  mensuel 
de  toutes  les  stations  du  réseau  indo-chinois. 
Enfm,   chaque  fascicule  donne  la  nomenclature  des  actes   oOiciels  (lois,  décrets,  arrêtés. 
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décisions,  circulaires,  etc.)  intervenos  pendant  la  période  mensuelle  écoulée  et  qui  concernent 
les  intérêts  économiques  de  la  Colonie. 

Le  service  du  Bulletin  est  fait  gratuitement  à  toutes  les  administrations,  institutions  et 
personnalités  intéressées  de  la  Métropole  et  de  la  Colonie. 

SeiDices  d'Agriculture  régionaux.  —  Création  de  Directions  d'Agriculture  locales 

La  création  d'une  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  au  Gouvernement  Général,  ne 
devait  amoindrir  le  rôle  ni  les  fonctions  des  services  agricoles  locaux,  auxquels  incombent,  avec 
]*étude  et  la  garde  des  intérêts  régionaux,  Texécution  technique  et  la  pratique  de  toutes  les 
mesures  concernant  le  service  régional.  Ces  services  n'existaient,  d'ailleurs,  à  l'époque  de  sa 
création,  qu'au  Tonkin  où,  par  arrêté  du  30  avril  1897,  fut  créée  une  Direction  de  l'Agriculture 
et  en  Cochinchine,  où  la  Direction  du  jardin  botanique  était  chargée  du  service  agricole  de  la 
Colonie. 

L'Annajn  et  le  Cambodge  n'avaient  aucune  institution  de  ce  genre. 

Le  Gouverneur  Général  a  pensé  que  les  intérêts  agricoles  et  de  colonisation  étaient  trop 
importants  dans  ces  pays  pour  les  priver  d'un  organe  d'une  utilité  si  incontestable,  et  il  créa 
successivement  une  Direction  de  l'Agriculture  en  Annam  (arrêté  du  10  mai  1898)  et  un  service 
d'Agriculture  au  Cambodge  (arrêté  du  27  septembre  1898).  D'autre  part,  la  Direction  du  jardin 
botanique  de  Saigon  fut  transformée  en  Direction  de  l'Agriculture  de  la  Cochinchine  (arrêté 
du  1er  mars  1899).  De  sorte  que,  tous  les  pays  de  l'Indo-Chine,  sauf  le  Laos,sont  actuellement 
dotés  d'un  service  agricole  doiit  le  personnel  est,  il  est  vrai,  peu  nombreux,  mais  très 
dévoué  à  la  tâche  importante  qui  lui  est  dévolue. 

Création  de  Laboratoires  d'analyses  chimiques  et  industrielles 

Parmi  les  institutions  d'un  intérêt  agricole,  commercial  et  industriel  dont  l'utilité,  en  Indo- 
Chine,  est  apparue,  dès  les  premiers  temps  de  sont  fonctionnement,  se  trouve  le  laboratoire 
d'analyses  chimiques,  agricoles  et  industrielles,  créé  h  Saigon  par  arrêté  du  15  février  1898. 

Au  moment  où  les  découvertes  de  nouveaux  produits  naturels  se  multiplient  dans  ce 
pays,  où,  grâce  à  l'extension  du  mouvement  commercial,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
de  cette  partie  de  l'Asie  entrent  en  concurrence,  sur  les  grands  marchés,  avec  les  produits 
similaires  d'autres  provenances  ;où,de  plus,  l'application  des  méthodes  scientifiques  et  modernes 
doit  diriger  les  opérations  agricoles  et  industrielles,  il  était  nécessaire  de  doter  la  Colonie  d'un 
instrument  de  recherches  précises  pour  fixer  la  valeur  diiïérentielle  des  produits,  déterminer 
les  besoins  des  divers  sols  de  culture  et  diriger  l'exploitation  des  richesses  naturelles  sur  la 
base  d'appréciations  exactes. 

Le  laboratoire  de  Saigon,  outillé  pour  toutes  sortes  d'analyses,  a  reçu,  dès  le  début  de  sa 
création,  un  grand  nombre  de  demandes  d  analyses  et  d'échantillons  provenant  de  toutes  h*s 
parties  de  l'Indo-Chine.  Le  nombre  et  la  valeur  des  travaux  qui  en  sont  sortis  déjà,  sont  con- 
sidérables. (Note  aux  pièces  annexes). 

La  plupart  ont  été  publiés  au  Bulletin  Economique  i'indo-Chine. 

Il  a  paru,  ensuite,  que  la  création  d'un  laboratoire  semblable,  au  Tonkin,  rendrait  de 
grands  services  aux  nombreux  colons  de  ce  pays,  afm  qu'ils  puissent  se  procurer,  sans 
frais  et  sans  retard,  des  renseignements  pareils  à  ceux  que  doit  fournir  le  laboratoire  de 
Saigon  aux  colons  de  la  Cochinchine. 

Le  laboratoire  de  Hanoi  fut  créé  par  arrêté  du  20  septembre  1899.  Les  travaux  ont  porté, 
en  1900  et  1901,  sur  des  analyses  d'eaux,  de  terres,  de  minerais,  de  phosphates,  de  métaux, 
d'huiles  essentielles,  etc. 

Lorsque  cet  établissement  aura  reçu  son  complément  de  personnel  et  d'outillage,  il  pourra 
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entreprendre  tios  éiudos  do.  rliiinie  a^rncole  et  de  physiologie  végétale  ainsi  qui  le  t^âboratoire 
de  Sai((on  a  pu  le  faire  déjà. 

1^  i«d>oraloire  d'analyses  étant  le  complément  naturel  des  services  d^agricollurs  au  Tonkin 
connue  en  (locliinrliine,  le  lahoi-îiloire  de  Siiij(on,  d'abord  rattaché  à  la  Uirection  de  TAgri- 
culture  et  du  (îommerre  de  rindo-(^hiiie,  fut  donné  à  la  Cochinchine,  et  celui  du  Tonkin  fut 
ralUulié  aux  services  île  l'Aj^riculture  du  Tonkin. 

Création  ifiin  .t^/r/n*  (jéoUujiqHe 

Kn  voyant  dans  les  colonies  étran^rères.  nos  voisines,  les  études  scientiOques  marcher 
de  pair  avec  les  progrès  de  la  conquête  économique,  on  pouvait  s*étonner  que  rJiido-Chiue 
ne  fût  ()as  dotée  plus  tôt  d'une  institutio:i  dont  les  travaux  doivent  profiter  à  la  fois  à  lu 
scienct^  et  à  ses  applications  utilitaires  :  il  s'agit  du  service  f/éologique.  Des  travaux  épars, 
d*.'  liante  valeur  il  est  vrai,  ont  été  entt'epris  sur  diviTs  points  du  territoire  ;  mais  les 
résultats  de  ces  travaux  n'avaient  pas  été  coordonnés  et  nous  n*avons.  jusqu'à  présent, 
qu'une  idéi',  très  imparlaite  de  la  structure  géolo^^ique  de  Tlndo-Chine.  l/imperfection  de  nos 
conn  lissiinces  est  t«'ll«>,  que  TiV^e  des  terrains  à  gisements  Ciirbonifères  du  Tonkin  et  de  FAd- 
nam  demeurait,  justiue  dans  les  derniei*s  temps,  un  sujet  de  controverse  et  d'incertitude. 

Le  service  ;(éoloi;ique  de  l'Indo-CItine  fut  co  istitué,  en  février  1898,  par  la  nomination 
de  deux  géologues,  et  r.itlac*iè  à  la  hircction  do  F  Agriculture  et  du  (>)mmerce  Plusieurs 
savants <le  France  actordent  leui'  concours  bienveillant  et  gratuit  à  l'œuvre  scientilique  nais- 
sante. 

Le  services  se  dévi^loppei".!  grâce  à  la  valeur  de  son  personnel,  couformément  au  double 
progrannne  «pii  lui  est  assigné  :  l'étude  scientiliipie  de  la  constitution  géologique  du  sol  de 
la  (lolonie  et  la  réunion  de  tous  les  doimments  ii(;urcss*y  rapporUint. 

Onjainsniioii  //*m«  srrvice  inêtéorologiqm 

L(>s  études  et  les  connaissances  météorologiques  prennent,  en  Indo-Chine,  une  importance 
qu'on  s(;  saurait  mettn*  en  doute.  Pays  de  colonisation  et  d'exploitation  agricoles,  elle  doit 
l'abondance  et  la  richesse  des  produits  de  son  sol  aux  conditions  créées  par  les  météores  qui 
en  diversilieni  les  climats  régionaux.  Oévt>1oppant,  depuis  le  (jolfe  de  Siam  jusqu'au  Golfe  du 
Tonkin,  plus  de  !2.5<H)  kilomètre^;  décotes,  elle  se  trouve  exposée  aux  effets  tantôt  directs, 
tantôt  lointains  de  typhons  qui  cxer'cent  trop  souvent  une  action  destructive  redoutable.. 

.\us.si,  lorsqu'en  iSOT,  une  des  plus  hautes  autorités  scientifiques,  M.  Mascart,  Directeur  du 
lUireau  central  météot'ologi(|ue  de  P.iris,  appela  l'attention  du  (iouvcmcur  (iénéral  de  Flndo- 
(^hiiH^  sur  l'utilité  de  doter  ce  pays  d'un  ré^eau  de  stations  d'observations,  ses  propositions 
fnn;nt-cll(>s  accueillies  avec  le  désir  iU*  combler  une  lacune  et  de  répondre  à  un  besoin. 

Jusqu'alors,  en  eU'el,  l'élude  des  conditions  climatologiques  des  divers  pays  de  Fliido-Chinc 
était  restée  l(K-alisée  dans  trois  ou  ({ualnr  postes,  imparfaitement  outillés.  Le  bureau  central 
de  Paris  ne  recevait,  plus  ou  moins  réguliéreniiMil,  de  l'Indo-Chine,  que  des  documents  à  Fin- 
sufiisance  desipiels  la  honnc  volonté  et  le  savoir  de  trop  ran^s  observateurs  ne  parvenaient 
pas  à  suppléer. 

La  comparaison,  d'ailleurs,  avec  les  travaux  similaires  exécutés  dans  les  colonies  voisines 
de  l'Indo-C.hine,  ne  laissait  pas  que  d'être  humiliante  pour  la  Colonie  française.  L*lnde  anglaise, 
Ceyian  et  la  liirmanie  possèdent,  depuis  longtemps,  un  service  météorologique  parfaitement 
organisé,  et  l'on  connait  l'impoi^tance  des  services  que  i*cndent,  à  la  science  et  à  la  navigation, 
hs  observations  de  Zikaweï  (Shanghai),  de  Hong-kong  et  de  Manille. 

Le  service  météorologiciue  de  l'Indo-Chinc,  créé  en  1897  parle  Gouverneur  Général,  est 
n^sté  attaché,  jusqu'alors,  à  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  qui  en  a  organisé 
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le  preniier  fonctionnemeni.  11  sera  centralisé,  en  1902,  h  TObservaloire  météorologique  et 
magnétique  dePlm-lien.  On  trouvera,  plus  loin,  une  note  spéciale  sur  son  organisation  actuelle 
et  future. 

Institution  d'un  Service  vétérinaire  de  V Indo-Chine. 

\jA  menace  permanente,  pour  les  pays  de  l'Indo-Cliine,  de  l'invasion  ou  de  l'extension  d'épi- 
zooties  dangereuses  et  meurtrières,  telles  que  la  peste  bovine,  la  lièvre  aphteuse,  la  morve  etc., 
a  appelé,  dans  les  dernières  années,  l'attcnlion  sur  les  moyens  les  meilleurs  dont  nous  pouvons 
disposer  pour  les  combattre. 

Parmi  ces  moyens,  le  premier  à  envisager  était  l'organisation  d'un  service  véténnaire  et  des 
épizooties  auquel  incombe  à  la  fois  le  soin  de  proposer  et  d'appliquer  des  mesures  de  combat 
opportunes  et  efficaces. 

Jusqu'alors  on  s'était  trouvé  en  présence,  d'une  part,  d'un  service  vélérinaire  non  organisé 
dont  les  éléments  hétérogènes,  unités  de  concours  trop  rares,  n'avaient  aucune  cohésion  entre 
eux  et,  d'autre  part,  d'une  situation  fréquemment  dangereuse  par  suite  du  nombre  et  de  la 
gravité  des  foyers  d'épizootie  qui  se  déclarent  sans  cesse  sur  le  territoire  de  Tlndo-Chine. 

11  a  paru  nécessaire  de  créer  ce  service  en  assurant,  avec  une  direclion  technique  centrale, 
la  communauté  d'action  de  tous  les  agents  de  ce  service. Le  projet  d'arrêté  organique  du  service 
vétérinaire  et  des  épizooties  de  l'Indo-Chine  fut  présenté  au  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Cliine 
en  1901  dans  sa  session  de  novembre,  à  Hué  et  signé  parle  Gouverneur  Général  le  13  novembre 
1901.  Ce  service  est  rattaché  au  service  général  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  l'Indo- 
Cl.ine  et  la  direction  en  est  confiée  à  M.  Lepinte,  Vétérinaire  Principal  de  l'armée  hors  cadres, 
dont  une  note  sur  l'organisation  du  service  est  reproduite  plus  loin. 

Organisation  d'un  SeiDice  Forestier  de  VIndo-Chine. 

Jusqu'en  1899,  la  Cochinchine  était  restée  le  seul  pays  de  l'Indo-Chine  doté  d'un  Service  Fo- 
restier organisé. 

Le  Cambodge,  ensuite,  empruntait  à  la  Cochinchine  une  partie  de  son  personnel  pour  former 
le  noyau  d'un  futur  service  de  ce  genre.  Mais  ni  le  Tonkin,  ni  l'Annam,  ni  le  Laos  ne  possé- 
daient, soit  un  service  forestier,  soit  une  régli;mentalion  forestière. 

Cet  état  de  choses  a  paru  préjudiciable  au\  intérêts  économiques  de  la  Colonie.  On  a  reconnu 
que,  dans  cette  colonie,  l'exploitation  des  richeises  forestières  qui  abondent  pouvait  être  mieux 
conduite,  surveillée  et  dirigée  dans  les  régions  où  elle  se  faisait  d'une  manière  intensive  et 
inconsidérée,  et  inaugurée  dans  celles  ou  ces  richesses  dormaient  faute  de  connaissances  et  de 
moyens  d'action.  LI  a  paru  également  qu'une  direction  compétente  et  unique  pouvait  et  devait 
se  substituer  à  l'éparpillement  de  l'autorité,  de  l'initiative  et  de  la  gestion  en  matière  forestière 
tel  qu'il  se  produisait  jusqu'alprs. 

C'est  pour  modifier  cet  état  de  choses  que  le  Gouverneur  Général  prit,  à  la  date  du  8  juin  1900, 
un  arrêté  en  Conseil  Supérieur  portant  organisation  d'un  Service  Forestier  de  i'Indo-Chine, 
arrêté  qui  fut  suivi  d'un  décret  à  la  date  du  7  février  1931.  Dans  une  note  spéciale  le  chef  du 
Service  forestier  expose  l'organisation  actuelle  et  le  fonctionnement  de  ce  service. 

Création  de  Chambres  de  Commerce  et  d'Agriculture 

II  est  un  autre  genre  d'intitutions  auxquelles  le  principe  gouvernemental  donne  le  rôle  et  la 
valeur  de  conseils  très  autorisés,  représentant  les  intérêts  de  collectivités  importantes  d'admi- 
nistrés: ce  sont  les  chambres  de  Conmierce  et  les  Chambres  d'Agriculture. 

Jusqu'en  1897,  l'Indo-Chine  française  avait  une  Chambre  de  Commerce  à  Saigon,  une 
Chambre  de  Commerce  à  Haiphong  et  à  Hanoi.  Il  a  paru  utile  et  nécessaire  au  Gouverneur 
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fiénéral,  de  créer  ou  de  compléter,  par  des  arrêtés  locaux,  la  représentation  de  la  colonisation 
française  dans  nos  possessions  indo-chinoises.  En  Cochinchine,  il  était  utile  d'adjoindre  à  la 
Cliauibre  de  Coniincrce,  d'institution  déjà  ancienne,  une  Chambre  d*AgricuItore,  représenta- 
tion ofliciellc  de  la  colonisation  agricole  qui  commençait  à  y  prendre  on  sérieox  essor. 

1^  Chambre  d'A};riculture  d«î  la  Cochinchine  fut  créée  par  arrêté  du  30  avril  1897. 

L*Annam  et  le  Cambodge,  enfin  ouverts  entièrement  aux  colons  français,  n'avaient  pas 
d'éléments  sufllsants  permettant  de  constituer  deux  organes  distincts,  pour  le  commerce  d*une 
part,  pour  ragriculturo  de  l'autre.  Mais,  comme  il  était  bon  d'avoir  dans  ces  protectorats  une 
représentation  de  lu  colonisation  commerçante,  le  Gouverneur  a  institué,  dans  chacun  de  ces 
deux  pays,  par  arriHês  ilu  4  mai  et  30  avril  1897,  une  Chambre  consultative  mixte  (T Agri- 
culture et  de  Commerce.  Le  siège  de  la  première  est  à  Tourane,  celui  de  la  seconde  i 
rimom-penh. 

Ces  institutions  sont  des  organes  consultatifs  officiels  ;  elles  donnent  des  avis  et  émettent 
des  vœux.  Leurs  Présidents  font  partie  du  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Chine. 

Les  nouvelles  chambres  d'agriculture  et  chambres  mixtes  ont  rendu  et  rendent  journelle- 
ment de  grands  services  aux  colons  dont  elles  représentent  les  intérêts.  Elles  en  rendent 
également  au  Couverncment  par  l'autorité  (fui  s'attache  aux  consultations  et  anx  avis  de 
représentants  actifs,  compétents,  et  intelligents  do  la  Colonisation. 

Les  Qiambres  de  Commerce  de  l'Indu-Chine  avaient  demandé,  à  différentes  reprises,  que 
des  modifications  soient  apportées  aux  arrêtés  constitutifs  qui  réglaient  leiur  organisation, 
leurs  attributions  et  leur  fonctionnement. 

La  question  fut  mise  à  l'élude  et  M.  le  Gouverneur  Général  prit,  à  la  date  dn  16  novembre 
1901,  en  (^^onscil  Supérieur,  un  arrêté  qui  applique  aux  Chambres  de  Commerce  de  Tlndo- 
Chine  les  principales  dispositions  lie  la  loi  du  9  avril  1898  applicable  aux  Chambres  de  Com- 
merce de  la  Métropole. 

Cet  arrêté  augmente  leurs  attributions  consultatives  et  leur  octroie  la  personnalité  civile;  il 
élargit  le  cadre  des  électeurs  et  place  sous  un  régime  uniformément  libéral,  des  corps  plus 
fortement  constitués  en  leur  donnant  des  moyens  nouveaux  pour  contribuer  an  développement 
économique  de  ce  pays. 

II.    —   EXPÉRIENCES  CULTURALES   POUR   l'aMÉLIORATION   DES  ESPÈCES   INDIGÈNES 

ET  l'introduction  d'espèces  nouvelles 

Jardiiis  d'essais  et  champs  d'expériences 

En  matière  d'essai  et  d'introduction  de  cultures  nouvelles,  d'amélioration  de  cultures  exis- 
tantes et  de  développement  de  cultures  alimentaires  ou  industrielles,  on  a  obtenu,  dans  les 
cin(i  dernières  années,  des  résultats  dignes  de  remarque. 

l/lndo-Chine  possède  maintenant  un  assez  grand  nombre  de  champs  d^expériences  et  de 
jardins  d'essais,  répartis  sur  divers  points  caractéristiques  du  territoire. 

En  Cochinchine,  nous  trouvons  le  jardin  d'expériences  et  les  pépinières  dn  Jardin  Botanique 
à  Saigon,  le  champ  d'essais  d'Ong-yièm  dans  la  province  de  Thu-dâu-môt,  celui  de  Phu-my 
dans  la  banlieue  de  Saigon.  Un  jardin  d'essais,  réservé  aux  plantes  économiques,  sera 
aménagé  prorhainenient  à  Saigon.  Sur  ces  divers  terrains,  la  Direction  de  P Agriculture  locale 
prépare  les  semis,  repiquages,  boutures  et  multiplications  des  plantes  économiques  à  mettre  à 
la  disposition  des  colons  planteurs  ({ui  en  font  la  demande  ;  elle  y  poursuit  également  des 
essais  de  culture  et  des  expériences  agronomiques  diverses.  Des  essais  spéciaux  de  culture 
de  tabac  ont  été  entrepris  sur  divers  points  choisis  du  territoire  de  la  colonie,  ainsi  que  des 
essais  d'acclimatement  d'espèces  d'arbres  à  gutta  percha. 

Au  Cambodge,  un  champ  d'essai-pépinière  a  été  créé  dans  la  banlieue  de  Pnom-Penh  et  on 
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champ  d'expériences  pour  la  culture  du  colonnier,  de  l'indigo,  de  la  canne  à  sucre  sera 
établi  sur  un  terrain  chomkar  (alluvions  riveraines)  du  fleuve. 

En  Annam,  l'école  d'agriculture  indigène,  à  Hué,  comprend  un  vaste  champ  d'expériences 
culturales  qui  a  commencé  sa  première  campagne  en  1899,  un  jardin  d'essais  fonctionnera,  à 
partir  de  1902,  à  Tourane.  D'autre  part,  le  Dr  Yersin  a  établi  à  Suoi-giao,  près  de  Nha-trang, 
une  plantation  modèle  qui  est,  jusqu'à  présent,  notre  station  d'essais  la  mieux  conduite  et  la 
plus  fertile  en  résultats. 

Enfin,  la  station  agricole  du  Langbian,  établie  depuis  1899,  poursuit  des  expériences  très 
intéressantes  sur  la  culture  des  plantes  potagères,  de  quelques  espèces  à  grande  culture  et 
des  arbres  fruitiers  à  l'altitude  de  1 .400  mètres  (notes  aux  pièces  annexes). 

Au  Tonkin,  le  Jardin  botanique  de  Hanoi  fonctionne  à  la  fois  comme  champ  d'expériences  et 
pépinière  d'approvisionnement  pour  les  plantations  des  colons  planteurs.  La  plupart  des  postes 
de  secteurs,  dans  les  territoires  militaires,  ont  établi  des  jardins  d'essais  d'importance  et 
d'étendue  variables,  où  des  expériences  sont  faites  sur  la  culture  des  plantes  potagères,  des 
arbres  fruitiers  et  de  diverses  espèces  économiques  :  céréales,  vigne,  pavot  à  opium,  tabac, 
plantes  fourragères,  etc.  De  plus,  la  Direction  de  l'Agriculture  locale  établit  plusieurs  planta- 
tions spéciales  d'espèces  à  caoutchouc. 

Bien  que  le  Laos  ne  soit  pas  encore  doté  d'un  service  d'agriculture  régulier,  il  n'en  participe 
pas  moins  au  mouvement  pour  les  recherches  expérimentales  de  culture  que  nous  voyons  se 
développer  dans  les  autres  parties  de  l'Indo-Chine.  Plusieurs  postes  y  ont  aménagé  des  pépi- 
nières et  des  jardins  d'essais  spéciaux  (Muong-sing;  Muong-son  ;  Stung-treng;  Khong;  etc.) 
où  des  plantes  industrielles  tels  que  le  pavot  à  opium,  les  lianes  à  caoutchouc,  le  thé,  le  teck, 
le  cotonnier  sont  mises  en  expérience. 

Mais  le  rôle  des  jardins  d'essais  et  des  champs  d'expériences,  multipliés  sur  le  territoire  si 
varié  de  Tlndo-Ghine,  resterait  incomplet  si  les  résultats  qu'ils  donnent  demeuraient 
sans  cohésion  entre  eux,  sans  contrôle  de  comparaison,  et  sans  publicité  à  l'usage  des  intéressés. 

Ces  résultats,  d'ailleurs,  ne  sauraient  être  immédiats.  Les  effets  souhaités  d'une  rénovation 
ou  innovation  en  matière  agricole  ne  se  font  sentir  généralement  qu'au  bout  de  longues  années 
de  patiente  application  d'une  méthode  prévoyante  et  sûre  d'elle-même. 

Cultures  expérimentales 

Nos  expériences  ont  porté,  dans  les  dernières  années,  sur  la  plupart  des  cultures  dont  Tex- 
ploitation  est  susceptible  d'acquérir  une  portée  économique. 

1°  Riz.  —  La  rizière  normale  de  Cochinchine  est  loin  de  donner  le  maximum  de  son  rende- 
ment possible.  En  supposant  que  le  rendement  actuel  soit  élevé  du  10«  seulement,  la  produc- 
tion s'accroîtrait  de  plus  de  60  millions  de  francs  pour  la  seule  Cochinchine.  Or,  cette  augmen- 
tation est  possible  à  l'aide  de  pratiques  agronomiques  appropriées  et  nous  considérons  comme 
un  réel  progrès  les  préoccupations  de  cet  ordre  qui,  sur  l'initiative  des  organes  administratifs, 
se  font  jour  parmi  les  agriculteurs. 

L'exploitation  du  sol  doit  être  guidée  par  des  principes  scientifîques.  Sans  eux,  la  routine 
d'une  part,  les  tâtonnnements  de  l'autre,  arrêtent  son  développement  ou  dissipent  ses  tendances 
au  perfectionnement.  C'est  là  la  voie  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  pensant  que  l'exploi- 
tation extensive  du  sol  de  la  Colonie  peut  être  accompagnée  d'une  exploitation  intensive  non 
moins  importante. 

Depuis  trois  ans,  les  champs  d'expériences  de  la  Cochinchine  poursuivent  des  recherches 
du  plus  haut  intérêt  sur  l'emploi  des  engrais  chimiques  dans  les  cultures  tropicales  et  particu- 
lièrement dans  la  riziculture.  Les  résultats  obtenus  sont  très  encourageants  et  nous  sommes 
convaincus  que,  dans  un  avenir  prochain,  l'épendage  des  engrais  chimiques  sur  la  rizière 
entrera  dans  la  pratique  courante  des  opérations  de  culture . 
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Kii  (0  ((iii  coniMTno  la  iinnlitA  di'  nos  ri/  d'Indo-Chim*,  il  est  avéré  (|u*ellc  ponmiit  l'Ire 
:inM''lifHVM*  v{  v'vsi  dans  ce  hiit  «}tii'  iidus  ('tiidioiis,  à  pivscnt.  ror^Mnisalioii  d*un  syslèmo  de 
srlirtioii  d<*  s4MntMin*s  a|t|in)|)ri«>.  Les  hasns  do  rrlte  or};anisalion  avait  (Hé  élaborées  par  If 
nin'ctcur  do  V \\rv\n\\iuri'.  et  du  (^onniiiTci*  à  la  suite  d'une  enquête  (fu*il  avait  faite,  en  1891), 
sur  les  ri/ de  Itinnanie  ;  elles  \ienncnt  d'être  appuyées  par  les  n;sulUils  d'une  mission  dont 
.M.  .losseline.  Vin;-IVésident  de  la  (^liauii)i*e  dW^riruiturc  de  Cocliincliinc,  a  été  chargé,  en 
!*.HNK  dans  les  districts  ri/inili's  du  nord  de  Titalie. 

La  «pieslioii  paraiu*a  di^nie  de  sollicitude  lorsqu'on  sait  que  les  riz  de  Rirmanic  par  exemple, 
mieux  rotés  sur  les  niarriiés  d*ii)urope  à  rausc  de  leur  qualité  supérieure,  priment  nos  riz  de 
('.orliimliinc  de  'Mi  i  francs  par  quintal  ciMpii  représente,  pour  nos  160.000  tonnes  de  rizi^ 
rirnportatioii  en  Kunqte.  le  cliiiln*.  lliéorique  il  est  vrai,  d'un  manque  à  (gagner  de  quatre 
millions  (*l  dcnii  à  si\  millions  di>  fcancà  par  an.  (j<'lte  innrge  de  bénéfices  est  considérable  : 
nous  espérons  pouvoir  reiilauier  ptMi  à  peu  par  l'or/anisation  d'un  système  de  sélection  des 
semences  sous  conlrùli'  adtninistratit' prolongé  durant  une  période  suflisante  pour  que  la  supé- 
riorité d(*  la  mélliud«'  soit  acceptée  par  !a  praliipie  indi^^ène. 

lléjà  nos  concours  de  paddy,  oi'^anisés  par  les  administratinn*s  des  provinces,  et  qui  devien- 
nent d<'  |)Uis  en  plus  nombreux  et  suivis,  forcent  Tattenlion  et  Tintéréldes  producteurs  indigènes 
dont  le  /èleest  stimulé  par  des  primes, et  peut  l'être  par  des  réconqienses  honoriliqucs  auxquelles 
TAnnamite  e>l  très  sensible, 

le  Service  de  rA*:ricuItui*e  de  la  (lochincliine  fait,  depuis  trois  ans,  des  essais  avec  des  riz 
de  .lava  iTjniiihi  auxquels  se  rattachent  d<'s  expériences  sur  les  dépiqueuses  perfectionnées: 
il  a  inau«;uré  également .  en  1S!»U.  des  essais  de  culture  avec  diverses  variétés  de  riz  de 
Itirmanie. 

Kn  IIHM.  la  ('.ocliincliine  a  entre|ins,  sur  l'initiative  de  la  Direction  de  T Agriculture  et  du 
Connnerce  de  rincbMlliine,  des  expériences  comparatives  sur  l'influence  des  engrais  naturels 
et  artificiels  dans  la  culture  du  ri/  indigène. 

L?  principe  de  ces  expériences  admet  el  provo<(ne  la  collaboration  des  riziculteurs  annamites 
(|ui  uietleiit  à  la  disposition  d  i  service  d'a;^picullure  et  de  ses  agents  technii{ues  des  parcelles 
liélenuinées.  ainsi  (|ue  la  inain-d'teuvre  p  nir  touti-s  les  opérations  cultundes  prescrites  qui  sont 
exécutées  sous  la  surveillaiiM;  de  «'es  ageuth.  Les  résultats  dos  opérations  sont  acquis  nu  pro- 
priétaire des  terrains.  rAdmiuistration  se  réservant  le  droit  de  préemption,  au  prix  moyen  des 
récoltes,  d'une  [larlie  de  celle  qui  a  été  olileuue  sur  ct's  champs  d'expériences.  Cette  association 
donnera,  à  n'en  pas  douter,  ih'  hous  résultats.  Klle  stinmleni  le  zèle  et  l'intérêt  des  intiTCSsés 
el  prêchera  |iar  Texemple  des  ré>ultats  obtenus.  Le  principe  en  sera  étendu  à  d'autres  cultures 
et  à  d'autres  régions  de  riiido-C.hiue  où  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  a  d^ 
pris  des  dispositions  pour  l'appliquer  pendant  la  campagne  de  1002.  En  ce  ipii  concerne  les 
premièrt's  expériences  de  ce  '^i^nvi'  laites  en  C.ochinchine,  elles  sont  établies  dans  Tarrondisse- 
ment  de  l»(>Mtré.  sur  nue  superlicie  de  10  hectares,  divisée  en  parcelles  qui  ont  reçu  des  engrais 
et  des  amendemenls  en  combinaison  el  en  quantités  variables,  à  côté  de  parcelles  témoins.  I^s 
résultats  s'annoncent  connue  très  démonstratifs  et  nous  seront  connus  dans  quelques  mois. 

Le  Ounliodge  et  certaines  (irovinces  de  la  tlochinchinc  cultivent,  sur  des  superficies  restrein- 
tes, une  variété  de  ri/  dit  «  tloltant  »>,  dont  le  chaume,  se  développant  avec  le  niveau  de  l'eau, 
pennet  à  celle  variété  d'assurer  une  recolle  sur  des  terrains  exposés  à  des  inondations  oa 
des  crues  périodiques  et,  [Kir  cela,  inqiropres  à  d'autre  cultures.  La  Direction  de  rAgriculture 
et  du  Couuuercc  s'est  assurée  une  certaine  quantité  d(>  semences  de  cette  variété  dont  elle 
essaie  d'étendre  hi  culture,  en  1002,  aux  parties  de  rindo-Chine  on  son  instroducUon  peut 
rendre  service,  et  nottanuuenl  au  Tonkin  où  celte  variété  n'est  pas  connue. 

4"  Ctifèier.  —  Pratiquant  un  principe  louable  qui  consiste  à  ne  pas  s'en  remettre  uniquement 
à  l'initiative  et  aux  efforts  des  organes  de  i' Administration,  nos  colons,  planteurs  de  café, 
participent  eux-mêmes  aux  essai*"  de  cultures  e'  d'^^oérations  '^e  cultures  nouvelles.  C'est  ainsi 
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(fse  des  expériences  très  démonstratives  sur  l'hybridation  et  la  greffe  des  caCéiers  ont  été  faites 

sur  la  plantation  de  M.  Guéry  à  Govap  (Saigon).  D'autre  p;«rl,  nous  avons  fait  venir  récemment 

du  café  de  Rio  Nûnez  qui  va  être  mis  en  essai  par  les  planteurs  de  l'Aiwiaui. 

Le  Jardin  colonial  de  Nogent  sur  Marne  nous  a  adressé  des  variétés  de  café  qui  seront  mis 
en  expérience. 

Les  espèces  de  caféier  cultivées  en  Imio-Chine  sont,  actuellement,  \e  Uberica  eiVarabica, 
avec  les  variétés  Grand  Bourbon  et  Moka,  ce  derniet^  donnant,  à  Suoi-gîao  près  de  Nha-4rwig, 
un  produit  d'une  qualité  tout  à  fait  remarquable. 

il  n'est  pas  juste  de  dire,  comme  on  Ta  dit  sur  la  foi  d'appréciations  trop  superlicialles,  que 
le  caféier  manque  de  chances  de  réussite  au  Tonkin  et  que  son  produit  est  de  qualité  inférieure. 
Les  résultats  atteints  par  nos  planteurs  et  la  qualité  du  produit  obtenu  —  «oudition  tessacilielle 
—  à  la  suite  de  manipulations  régulières  normalement  conduites,  après  la  récolte  et  pen- 
dant le  magasinage,  protestent  contre  une  critique  trop  bàtive. 

3.  Tabac.  —  l^es  essais  4e  culture  de  diverses  variétés  de  tabac,  «n  ludo-Otiae,  ont  don- 
né des  résultats  différentiels  dont  nos  coi&ns  planteurs  ont  déjà  pu  tirer  pirolit.  J.es  expériences 
faites,  en  1898,  1899  et  1900  par  la  Direction  de  l'Agriculture  de  Codûncbine  i  Uong-quan 
sur  les  terres  rouges  des  Moïs-laiérites-puis,  à  Bung,  dans  les  terres  alluvionnaires  du  Delia^ 
ont  démontré  que  les  terres  rouges  se  prêtent  mieux  que  toutes  autres,  en  Cochiftkcàine,  à  la 
culture  du  tabac,  que  les  variété  d'Amérique  donnent  un  meiUeur  produit  que  les  variétés 
indigènes  et  celles  de  Sumatra  et  qu'enûn,  pour  avoir  un  produit  comn^rcial,  il  fallait  faire 
subir  à  la  récoke,  avec  tous  les  soins  requis,  la  série  des  opérations  de  manutention  assez 
délicates  qui  autoriseront  ce  produit  à  se  faire  agréer  par  les  acheteurs  des  grandes  manufac- 
tures. La  colture  du  tabac  prend  également  de  l'extension  au  Tonkin  où  ciertaines  régions, 
comme  Cao-bang,  lui  offrent  des  sols  favorables. 

4.  Cotonnier,  —  La  culture  cotonnière  n'a  pas  encore  pris,  en  indo-Cbine,  le  développement 
qu'elle  pourrait  et  devrait  y  avoir.  Nous  faisons  maintenant  des  efforts  fM)iur  l'étendre  dans  les 
régions  oi^  elle  est  déjà  pratiquée  (Cambodge,  Tbanli-hoa),  et  pour  introduire  les  variétés, 
reconnues  les  meillenres,  dans  les  parties  de  rindo-<)hine  susceptibles  de  les  accueillir  (Cocbbi- 
chine,  Tonkin).  L'Administration  est  aidée,  dans  cette  tache,  par  la  Société  cotonnière  de  l'Indo- 
Chine  (dont  le  siège  est  à  llaipliong)  qui  a  un  intérêt  immédiat  à  ce  que  la  matière  première 
qu'elle  travaille  lui  soit  fournie  par  le  pays  même.  Pendant  qu'en  Coclnnchine  et  au  Cambodge 
des  expériences  de  culture  sur  diverses  variétés  (américaines,  coton  du  Boukhara,  de  Tinde, 
d'Egypte,  variétés  indigènes)  sont  entreprises  dans  nos  jardins  d'essais,  un  grand  nombre 
de  colons  planteurs  an  Tonkin,  eu  Annam,  en  Cochinchine  -et  an  (Cambodge  s'étaient  fait  adres- 
ser, en  1900,  des  graines  de  cotonnier  qae  la  Société  cotonnière  mettait  gratuitement  à  leur 
disposition  en  quantité  sufltsante  pour  qu'au  total,  plusieurs  centaines  d'iiectares  eussent  pu 
ôtre  affectés,  dès  le  début,  à  cette  oulture  industrielle. 

Les  semis  de  ces  graines  n'ont  malheureusement  pas  répenéa  à  l'attente.  Il  faot  convenir 
nu(»si  que  4a  culture  cotonnière  n'étant  pas  une  culture  quelconque  <fui  puisse  être  entreprise 
sans  étude  préalable  et  sans  soins  spéciaux,  les  déconvenues  des  preinières  tentatives  sont 
parfois  inévitables.  Il  est  éa  devoir  des  organes  techniques  de  l'Administration  Ae  guider  ces 
ex[p<>rien€es  et  c'est  dans  cettti  voie  que  nous  sommes  entrés.  Le  Jardin  colonial  de  Nogeint- 
snr-Marne  nous  a  adressés,  en  1901,  des  semences  de  diverses  variétés  de  coton  à  «courte  et  à 
longue  soie  qui  ont  été  mises  en  expérience  dans  nos  divers  champs  d'essais. 

ij^s  variétés  d'Egypte  et  de  l'Inde  sont  celles  qui  paraissent,  jusqu'à  présent,  le  wâemL 
s'accomoder  de  nos  conditions  climatériqucs,  mais  nous  n'avons  pas  encore,  sur  ce  point,  des 
résultats  ^fisamment  démonstratifs.  Nos  lilateurs  demandent  du  coton  à  soie  courte  ou  aïoyenne 
pour  le  traitement  duquel  ils  sont  particulièrement  outillés. 

Le  programme  des  expériences  de  culture  pour  la  campagne  de  4902  comprend  des  ossaÂs 
en  grand  delà  cuHare  oetonnière  dans  le  Pku-yèn  (Tonkin),  avec 'la  ooliaborali^n  d'un  qolon 
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l»hin(«Mir  i|iii  iiit>t,  a  t'ft  i»ll«'t,  siMi  liMTaiii  1*1   la  iiiaiii-ft*aMivr«»   lutr^^ssaîre    à  la   disposilîoii   du 
s<»r\ir«'  l«'rlini(|iii>. 

r».  Hsprn's  à  Cfiniitrhnur.  -  Li  |>rf'*siMir«»  irf>s|MVi*s  vi'»j;élah»s  ii  raoutrliour,  en  liido-'lhinf. 
nViail  rfiiiiiiK*,  il  y  a  ({iH*lr|iios  aiiiitMK.  i|ii('  par  des  iiidiralioiis  d*nrdi*c  sciciitifi<|U<^  données  par 
les  liotiiiiNtos  1*1  iKitiiiiiiiiMit  par  M.  I^ii'irc,  aiilcin*  dt*  la  Fhrr  fon*siihy  île  In  CiKhiHvhiHf. 
O  savant  avail  appiH/*  r.iUtMitioii  sur  divt'rscs  (!sptV<^s  siiS4*.pptibl«*s  d'exploiUition  cl  princi- 
pah'iiioiil  sur  un*'  i>sp(V(>  dit  Piirawirhi  ipi'iin  rcnroiiliv  dans  Ws  for«*ts  ilc  la  Cocliinrhinc. 
.liisqiiVii  \H\)1,  1)11  i^Mif irait  à  pou  [tnVs  to(ai(MiitMil  Ins  rirlii*sst*s  «mi  lianos  raiintrlioutifôres  qui 
nnt  «''It''  rorfiriiiui's,  depuis,  à  pn^sqiK^  tons  los  massifs  fon^stiors  do  Tindo-rhinH. 

l'ariiii  Ifs  priMiiii'rs  rtM)S(M;,Mi(MniM)ls  sur  n»s  piMqdftuitMits  en  liaiios  li^urent  coui  qup  nuas  fit 
parvmir  M.  h*  nilniM*!  TniiriiiiM*,  lîésidf^iit  Supérieur  m  Lios  qui,  dvs  rann<M^  18*.)7,  avail  fait 
rônilitM'  l'i  prépartM'  di^  la  ^rfiuiini'  de  liaiin  luai'rliaiidtt.  <k^  caoulrliouc,  cxpi*rlis<>  en  France, 
lut  ni|i>  de  suite  r<Miune  un  (iroduil  il«^  valeur  <eshuié  de  H  à  0  Tninr^s  le  kilo). 

Sur('essiv(Mut>ul  si^Mialêes  au  Ti'àn-niiili.  dans  la  ré^iiui  de  Vientiane,  sur  diflerents  points  de 
la  rive  ^aiirlie  du  Mékoii}^.  dans  le  haut  (*l  le  bas  Laos,  dans  la  haute  rê^^ion  du  Tonkin  orridental. 
sur  le  versaut  luaritiuie  de  la  Clialue  auuauiitiipie,  dans  les  fon^lsde  T:\y-ninh  en  (lortiinchine, 
dans  l'Ile  de  IMiu-quni-,  dans  les  torèt<  du  tlaïuhod^e  e.tr.,  les  lianes  à  r^oulrhouc  nous  afipa- 
raisseut  aujourd'hui  roiunii*  ré|iandiies  à  toison  dans  rerUiius  habitais  dont  (|uelf|ucs-uns  sont 
devt>nus  des  renti'es  d'exploitation  iiitiMise,  et  lit*  faire  défaut  naturel  qu7i  tn*s  piîu  de  répons 
hoisées  au  dessmis  de  la  limite  di>s  conifères.  Klles  smit  représentées  par  plusieurs  f^spi^^ce^. 
dont  i  au  moins  douin^nt  un  caoutchouc  qui  pourra  rivalisiT  de  qualité  avec  les  produits 
similaires  île  Mada;;:iscar  etdi*s  cotes  d'Afriipie.  Kn  dehors  des  lianes,  et  a  part  diverses  espt'ces 
de  finis.  \ii  flore  de  l'iiulo-dhine  no  nous  a  pas  accusé,  jusqu'à  présent,  d*es|icce  arborescente 
à  caoutchouc  indij^n'iie. 

L'i  question  se  posait  donc  de  savoir  s'il  fallait  avoir  recours  à  Timportalion  et  h  Tacclimate- 
mtMit  d'espères  exoiiipies,  arbres  à  caoutchouc  tels  que  les  lh*rea^  Manihol,  Ctuttîiloii,  ou 
s'adresser  aux  espèces  de  lianes  indi);ènes  dont  il  conviendrait  d'assurer  la  multiplication.  Itien 
que  les  expécienctfs  qu(^  nous  avons  (Mitreprises  avec  les  pn*uiiers  ne  soient  pas  tenninées 
encore,  nous  pouvons  ci*|iendantdès  à  présent  conclure  à  Tavantai^e  de  la  culluro  des  secondes. 
Nous  .savons  ipie  nos  lianes  bouturent  et  marcott«Mit  avec  une  facilité  inattendue  et  nous 
(MMisons  qui>  l'avenir  de  l'industrie,  du  caoutchouc  en  lndo*(ihine  réside  [dans  les  plantations  de 
lianes  d'ahoi-d.  (*i  celle  du  finwi  rhuitir/t  ensuite,  (i'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  concluait  un 
nipport  du  Hirerteurde  T. \;^n'i culture  et  du  (lonnnerce  et  que  les  eiïorts  de  T Administration  el 
des  colons  se  diri;^M'nt  actuellement. 

.Nos  services  d'a^^riiuilture  ont  distribué,  depuis  trois  ans,  des  quantités  considérables  de 
graines  vX  de  produits  de,  semis  d'Ilttn'ii.  de  Sfnnihut  et  di^  (AiatilUni.  lis  ont  mis  en  culture 
des  pieds  t^t  des  boutures  de.  nos  lianes  et  urnénai^ù  dos  plantations  spéciales,  de  ficus  princi- 
pah*m(^nt,  en  .\nnam  et  au  Tonkin. 

Nos  stations  d'ess;iis  (Cochinchinc,  .Viniam)  sont  maintenant  eu  mesure  de  satisfaire  aux 
demandes  qu Cllos  revoivenl,de  boutures  de  Ficus  et  de  Parameria. 

\ai  champ  d'essais  de  Suoï-^iao,  entre  autres,  a  mis  en  relief  un  fait  important  :  outre  la 
facilité  du  boutuni;;e  de  nos  Parameria  et  de  quelques  autres  lianes  à  caoutchouc  indigènes 
(boUuiiquemtMit  non  déterminées  encore),  il  montre  que  la  culture  de  ces  espèces  ne  redoute 
pas  le  terrain  de  la  plantation  à  peine  ombragé,  prtisque  en  plein  soleil,  et  que  Ton  peut  espérer 
conduire  l'exploitation  de  ces  lianes  en  buisson,  par  coupes  réglées,  en  têtard  radical  et  pour 
|e  traitement  des  écon'es. 

La  Direction  de  l'Agriculture  t»t  du  Coiiunerce  s'efl'orce,  depuis  des  années,  à  recueillir  les 
échantillons  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  déltuMuinalion  botani(pie  de  nos  lianes  à  caont* 
chouc.  Klle  y  parviendra  s;ins  doute.  En  attendant,  elle  a  rttçu  des  indications  précieuses  du 
l)**   Spire,    médecin   des   colonies,    en   mission   à    l{uitenzo'*g,    du   IK    Heim,   directeur    du 


—  275  — 

Laboratoire  de  l'Office  du  commerce  extériear  ot  de  IMnstitat  colonial  de  Marseille.  Elle  a 
adressé  récemment  îiu  directeur  du  Jîirdin  colonial  dos  échantillons  recueillis  par  M.  Achard, 
inspecteur  d'aj^ricullure  en  Cocliincliine  pendîinl  une  mission  d'étude  spéciale  des  lianes  et 
plantes  à  cioutchouc  dont  il  avait  été  chargé,  en  i90l,  en  Annam  et  au  Laos  et  dont  les 
résultats  vont  être  publiés  incessamment. 

6^  Espèces  à  gutta-percha.  —  La  question  de  l'introduction  et  de  l'acclimatement,  en 
lndo-(ihine,  des  espèces  productrices  de  gutta  percha  a  et*';  reprise  en  i897  par  une  commis- 
sion spécialement  nommée  à  cet  effet.  Les  travaux  de  cette  commission  ont  donné  des  résultats 
pratiques  importants.  Des  plantations  d'Isonandrn  guita  ou  oblongifolia  types  de  Malaisie  ont 
été  établies  en  divers  endroits  de  l'Indo-Chine  (Montagnes  de  Kampot  au  Cambodge,  Thu-duc, 
Ong-yém  en  Cochinchine,  Suôi-giaoen  Annam).  Nous  no  pourrons  en  retirer  des  enseignements 
d'rxpérience  qu'après  un  nombre  d'années  suflîsant  pour  que  les  jeunes  arbres  aient  pu 
démontrer  leur  vitalité.  D'ores  et  déjà,  il  nous  est  permis  de  condamner,  comme  donnant  de 
mauvais  résultats,  le  système  de  repiquage  de  plants  ou  de  boutures  racinées  et  transportées 
dans  des  caisses  ou  autres  réceptacles  et  de  conclure  à  la  nécessité  defah^e  lever  les  arbres  de 
semis  de  graines. 

Mais  nous  considérons  comme  supérieures  .\  ces  expériences  de  culture,  celles  qui  ont  été 
faites  avec  le  produit  d'une  espèce  indigène,  le  Dichopsis  Krantziana  dont,  jadis,  M.  Pierre 
avait  signalé  la  pi'ésence  et  l'intérêt  en  Cochinchine.  Nous  savons  maintenant  que  cet  arbre  k 
latex  gutlifère  est  répandu  abondamment  dans  les  forêts,  non  seulement  de  la  Cochinchine 
mais  également  du  Cambodge  et  jusque  dans  le  Laos.  Son  latex  qui  contient  de  22  à  37  °/o  de 
gomme  à  l'état  brut,  peut  être  débarrassé  industriellement,  d'après  des  expériences  faites  au 
f libératoire  de  chimie  de  Saigon,  de  ses  impuretés  et  donner  un  produit  dont  le  taux  en 
gulta  atteint  jusqu'à  80  »/o.  La  gutta  ainsi  obtenue  est,  dès  a  présent,  considérée  comme  un 
produit  de  valeur  ;  elle  est  soumise  actuellement  à  des  essais  électriques  par  l'Administration 
centrale  des  Postes  et  Télégraphes  à  Paris,  et  tout  fait  prévoir  que  ces  essais  seront  courronnés 
de  succès.  Il  y  a  là  une  question  d'une  importa  ice  considérable  pour  la  Colonie. 

7*»  Essais  divers,  —  Les  champs  d'essais  de  l'Indo-Chine  se  sont  occupés  encore,  pendant  les 
dernières  campagnes,  à  titre,  soit  d'expérience,  soit  de  réponse  à  des  demandes  d'approvision- 
nement, de  la  culture  de  l'indigo,  des  arachides,  de  diverses  plantes  textiles  (abaca,  jute, 
ramie,  fourcroya,  sansevière,  ananas),  des  arbres  fruitiers,  de  la  vigne,  des  céréales,  de 
l'arbre  à  laque,  du  kola,  de  la  coca,  de  la  vanille,  du  quinquina,  du  cocaoyer,  d'espèces 
oléagineuses,  fourragères,  etc. 

La  supériorité  des  arachides  de  Java  a  pu  être  démontrée  par  los  expériences  entreprises 
par    le  Directeur  de  TAgriculture  en  Cochinchine. 

Les  demandes  en  sont  nombreuses  parmi  les  indigènes  et  les  planteurs  européens  de  ce 
pays.  Nous  allons  introduire  cette  variété  à  bon  rendement  à  Quang-tchéou-wan  et  dans  les 
provinces  méridionales  de  l' Annam  où  elle  se  substituera  avantageusement  à  la  variété  indigène. 

La  culture  de  l'indigo  a  été  étudiée  au  champ  d'expérience  de  Phnom-penh,  le  Cambodge 
étant  le  pays  où  la  culture  de  cette  plante  tinctoriale  semble  destinée  à  prendre  le  plus  d'ex- 
tension, si  tant  est  qu'elle  arrive  à  trompher  de  son  concurrent  artificiel. 

Les  essais  d'acclimatement  d'arbres  fruitiers,  de  vignes,  de  céréales  et  de  plantes  potagères 
des  climats  tempérés  se  font  surtout  au  Tonkin  et  notamment  dans  les  postes  de  la  haute 
régior..  Nous  en  faisons  également,  avec  un  plein  succès,  à  la  station  agricole  du  Lang-bian. 
Les  résultats  sont  remarquables  pour  la  plupart  de  nos  plantes  potagères  d'Europe  et  on 
peut  espérer  voir  le  Tonkin  donner  bientôt  suffisamment  de  produits  maraîchers  pour  en 
alimenter  la  Cochinchine  qui  fait  venir  encore  de  Chine  une  bonne  partie  de  ses  légumes  frais. 

La  culture  du  cacaoyei-  et  de  la  vanille,  peu  à  pru  abandonnée,  renaît  de  ci,  de  là.  Une  plan- 
tation de  vanilliers  a  été  créée,  en  1898,  près  de  Saigon;  une  autre  prospère  à  Hanoi. 

Des  essais  de  culture  de  la  coca,  entrepris  à  Suoi-gao,  ont  tout  à  fait  réussi. 

18. 
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L'arl)re  à  Incfoo  (tai  4'^iiiibe<}r<'  fMt^Htiothtvi  nxitfi(tt) a  édé  ifitrochût  ao  Todkio  où  il  e$k  Tobjel 
(1*1111  fessai  do  nihiirv  ni  ;fr.'tn<l  siii*  1»  |ilatil:ition  di'  .M  Li^racheui  au  <loavoî.  La  culture  do 
ImiriMilit'r  {irriid  l'*^^1lt*l^rllt  de  rt'\t«'iisiiHi  au  TiMikiii. 

Il  <*on\i<*iit  aH>si  d«'  sipialcr  ici  lf*s  <'ssais  «pii  o:it  t*U*  faits,  ot  couronnés  de  succi^s,  de  l.i 
ciilliirt;  d'uni*  t>s|)i>n>  à  hi)iiMruli'>  roiiifstiblt's  de  Madagascar  vi  d* Afrique,  le  Pirctitinihits 
Copitii.  Introduite  eu  \H\W.  par  un  );r:ici(Mix  envoi  du  Muséum  d'Histoire  naturelle,  l*espèce  fut 
mlM;  en  rultun*  aii\  jardin^  b'.itaniqiios  de  Hanoi,  de  Sai^^on  et  de  Hué  où  elle  donna  des  récoltes 
qui  nou>  la  font  préconiser  à  présent  et  répandre  dans  les  cultures  européennes  et  indigènes. 

Le  janlin  colonial  de  Nojrent-sur-Marne  nous  lit  un  envoi,  dans  le  courant  de  Tannée  1901. 
de  «^n-aines  de  IhtUrhmi  /nhcroxii^  «(ui  ont  donné  au  Directeur  de  l'Agriculture  de  Cocliinchine 
de  Ikmis  résultat^.  Nous  avnn^.  en  Aniiain  stirlotit,  une  espèce  voisine  que  les  indigènes  dési- 
gnent sous  II'  nom  de  Cû  Sati.  Toutes  deux  sont  inninlenmt  en  expérience  comme  plante  pour 
l'alimentation  du  bétail. 

I.i  pa\ot  à  o))iuni  est  cultivé  depuis  fort  longtemps  par  certaines  tribus  montagnardes  dn 
Uios  et  du  liant  Tonkin.  La  question  s'est  donc  posée  de  savoir  si  nous  n'avons  pas  intéK*tà 
cultiver  nous  niiMues  un  produit  de  valeur  que  l'Administration  est  obligée  de  se  procurer  sur 
les  marcbés  êtran;;ers  des  pays  voisins.  Des  essais  do  cidture  avaient  été  faits,  en  18118,  dans 
la  réj:ion  de  Luan^^-praban<;  par  un  planteur  ouro|K'en  ({ui  ne  réussit  pas,  pour  des  causes 
((ui  d'ailleurs  ne  diminuaient  pas  la  possibilité  de  la  réussite  dans  d'autres  conditions.  Ces  essais 
ont  été  repris,  en  \\H)\,  et  vont  éiiv  poursuivis  sur  une  grande  écbelle  sous  les  auspices  de 
t'A'Iminislration  des  Douanes  et  Régies  ({ui  fait  actuellenit-nt  faire  des  études  spéciales  sur  la 
question  et  ipii  a  fait  distribuer  des  semences  des  meilleures  variétés  de  Tlnde. 

iraulie  pai'l.  d(!s  expériences  de  culture  du  pavot  à  opium,  variétés  du  Yunnan  et  de  l'Inde, 
sont  entreprises,  cette  année  ci,  dans  la  baute  région  du  Sam-tu,  province  de  Than-hoa  en 
Annam. 

Kii  somme,  les  résultats  de  toutes  les  expériences  déjà  faites  par  les  soins  des  organes 
admini>tcatirs  compétents  aussi  bien  (|iie  par  les  efforts  de  nos  colons  planteurs,  le  total  des 
en.sfijr.HMueiits  quelles  nous  donnent  et  d  îS  avis  qu'elles  nous  permettent  de  motiver,  ont 
contribué  grandement  à  favoriser  l'essor  do  la  colonisation  agricole  dans  ce  pays. 

(^cs  pro^fivs  ne  se  ralentiront  pas,  à  Ki  condition  que  nous  ayons  de  la  suite  dans  les  idées 
et  de  la  jiationcc  dans  les  effor  Is. 

111.    —   ACCROISSKMKNT   DES   SI  PEIIFICIES   DE   TEIUIES   MISES   EN    CULTURE 

01    K.N     EXPLOITATION 

Nous  donnons  plus  loin,  au  cbapilre  du  développement  de  la  colonisation  française  en 
Indo-dliine,  un  a|»erçu  du  mouvement  des  concessions  agricoles  accordées  à  l'élément  co- 
lonisalem-  français  ipii  contribue,  pour  une  part  de  plus  en  plus  large,  à  la  mise  en  valeur 
(les  lerres  incultes  du  territoire.  Nous  examinerons  ici  les  empiétements  sur  le  domaine  in- 
culte que  la  ('olonie  a  réalisés  du  fait  de  l'extension  de  l'agriculture  exercée  par  les  indigènes, 
ain^i  que  le  développement  des  cultures  dites  riclies  auquel  l'élément  indigène  participe  dans 
une  mesure  croissante. 

Ejtension  et  déivIoppemetU  de  la  culture  du  riz 

Dans    ce     viiste    grenier  d'abondance   pour    le    riz    qu'est    la    liusse-CochiDchine,     des 
centaines  de   mille    lieclares    demeurent  disponibles    encore  et  dans  les  territoires    plus 
élevés,  caractérisés  par  les  te.rn.'s  rou^jfos  fertiles   (laléritiîs)    dites  des  Mois,     de    grandes 
supcriicies  alteudent  rim^tbntation  de  cultures  ricins,  tels  que  le  tabac,  le  coton,  la   canne 
à  sucre,  les  espèces  àcaoutcbouc  etc. 
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La  saperficie  des  rizières  de  Cochinchine,  inscrites  au  rôle  de  Timpôt  foncier,  s*élevail, 
en  f898,  à  1.107.471  heciares.  Le  rôle  cîe  Tinipôt  foiifier,  ponr  l'année  1900,  porte  cette 
saperficie  à  1 .149.572  hectares  et  à  1 .254.557  hectares  en  1901  :  soit  ane  augmentation  de 
1 17.086  hectares  en  trois  ans.  Cette  augmentation  de  superficie  sous  riziculture  représente  un 
accroissement  de  richesse  globale  de  près  de  15  milliotis  de  francs.  Nos  calculs,  en  effet,  nous 
donfftent,  pour  le  rendement  moyen  de  la  rizière,  à  l'hectare,  2  tonnes,  soit  2x11 7.082  ==  234. 
161  tonnes  de  riz  ;  à  6  franc*  le  quintal  Ci  d  12  —  h  piastre  à  ifr.  40)  234.1,  6i0  x  6  = 
14.0i9.840  francs.  C'est  dans  les  provinces  de  Tànan,  Rac-gia,  Gia-dinh,  Gocong,  Mytho, 
Rentré  et  Soctrang  que  la  mise  en  culture  de  nouvelles  rizières  a  fait  le  plus  de  progrès. 

D'après  un  calcul  basé  sur  les  chiffres  inscrits  depuis  1888  aux  registres  de  Fimpôt  foncier, 
l'accroisement  annuel  moyen  des  rizières  en  Cochinchine  est  de  30.500  hectares.  Or,  ce  taiii 
«raccroissement  est  actuellement  dépassé.  C'est  ainsi  quo  la  seule  province  de  Tânan,  dont 
la  superficie  en  rizière  imposable  est,  pour  1900,  de  42.000  hectares,  inscrira  au  registre  des 
impôts,  pour  1903,  une  superficie  de  70.000  heciares,  en  augmentation  de  28.000  hectares 
pour  2  années.  L'administrateur  de  cette  province  a  distribué  aux  indigènes,  dans  les  derni- 
ères années,  plus  de  70.000  hectares  île  terre  en  concessions  de  10  hectares  seulement.  Etant 
donné  la  rapidité  avec  laquelle  ces  petits  concessionnaires  défrichent  leurs  terres,  il  estime 
qu'au  taux  d'accroissement  actuel,  il  ne  faudra  que  5  ans  pour  mettre  en  valeur  la  partie  culti- 
vable disponible  de  sa  province.  Celte  saperficie  étant  évaluée  à  170.000  hectares,  il  y  aurait 
donc,  pour  la  seule  province  de  Tànan,  une  augmentation  de  superficie  de  34.000  hectares 
par  an,  acquise  à  la  culture. 

Ce  chiffre  est  anormal.  Il  provient,  nous  le  verrons  plus  loin,  (fune  activité  agricole  excep- 
tionnelle dans  cette  partie  de  la  Cochinchine  qu'on  appelle  la  Plaine  des  Joncs.  Néanmoins, 
crlte  activité  se  réveille  sur  d'autres  points  de  la  Colonie,  telle  la  province  de  Sadec  par 
exemple,  où,  en  1890,  1 1 .300  heciares  sont  demandés  en  petites  concessions  par  les  indigènes. 
En  1901,  265  concessionnaires  indigènes  reçoivent,  en  Cochinchine,  18.000  hectares  de  terrains 
domaniaux  en  concessions  gratuites,  au-dessus  de  10  hectares  par  unité.  1^  phis  forte  de  ces 
concessions  atteint  2.223  hectares.  En  tout  état  de  cause,  et  en  ne  prenant  pour  base  des 
prévisions ^ue  le  taux  d'accroissement  annuel  de  30.500  hectares  ponr  la  Cochinchine  entière, 
on  peut  prévoir  que,  de  1898  à  1903,  les  rizières  de  Cochinchine  auront  gagné  en  superficie 
lôO.OCO  hectares  (de  8C.2  054  hectares  m  1S98,  à  1.260.000  en  1903).  En  comptant  m 
rapport  moyen  do  2  tonnes  de  riz  a  Thectire.  au  prix  minimum  de  2  piastres  et  demie  le 
ffuintii,  la  production  en  riz  de  la  Cochinchine  serait  augmentée,  en  supposant  toute  la  superficie 
en  culture,  de  300.000  tonnes  représentant  une  valeur  marchande  d'au  moins  7  niiHions  et 
demi  de  piastres,  soit,  au  tiux  actuel  de  cette  monnaie,  (2  fr.  40)  13  millions  de  francs.  Or, 
nous  sommes  en  droit  d'espérer  un  chiffre  supérieur  à  ces  prévisions. 

Nous  constatons  un  réel  empressement  des  in«iigènes  à  solliciter  ou  à  accepter  les  petites 
concessions,  généralement  de  10  heciares  (maximum  à  accorder  par  les  adminisirateurs  de 
province)  qui  sont  mises  à  leur  disposition  en  retour  des  travaux  de  prestition  qu'ils  fournis- 
sent pour  le  creusement  de  canaux  d'irrigation  et  de  drainage.  L'exemple  très  démonstratif 
nous  en  est  donné  dans  diverses  provinces  et  particulièrement  dans  la  province  de  Tànan, 
déjà  citée  plus  haut. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  la  Plaine  des  Joncs  qui  constitue  une  partie  de  la  pro- 
vince de  Tànan,  était  réputée  inaccessible  à  la  culture.  L'acidité  des  terres  sous  des  eaox 
stagnantes,  la  menace  d'inondations  permanente  à  cause  de  la  disposition  présumée  en  cuvette 
du  terrain,  l'absence  de  population  etc.,  étaient  considérées  comme  des  obstacles  presque 
insurmontables  à  la  mise  en  valeur  de  cette  région.  Aujourd'hui,  ces  craintes  sont  recwimies 
chimériques.  Depuis  trois  ans  qu'il  dirige  la  province  ne  Tànan,  l'.Vdministrateur,  M.  I^grange 
a  fait  creuser,  dans  le  seul  canton  de  Moc-hoa,  60  kiloniètres  de  canavx  à  l'aide  de  la  main- 
d'oHivre  prestataire  indigène.  Chaque   prestataire  pouvant  obienir  en  lot  de  10  be:tares  sur 
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les  bonis  nii'iiii's  du  iiniiveaii  raiial,  la  plupart  prolU«ïronl  de  cette  sa^re  liliéralité  de  ramHé 
du  Kt  niai  IS03.  ai  ainsi  si*,  fonuôreiit.  en  Tcspace  de  quelqaes  mois  pour  ainsi  dire,  et  en  pleine 
rirlic.  siiuva;;!',.  d<'s  rentres  de  population  a^nirole  nouveaux. 

Lt^s  canaux  ('n'usi''»»  d«;  cetttî  façon  à  travers  les  basses  dépressions  de  la  Cochincbine,  tout  en 
reniplissanl  l(Mn*  bul  di^  voie  de  communication,  agissent  h.  la  fois  comme  canaux  de  drainage 
et  d'irrigation.  Les  terrains,  aupanivant  noyés  sous  les  eaux  croupissantes,  deviennent  aptes 
à  la  niiture  du  ri/  dôs  que  c(!s  eaux  sont  mises  en  mouvement,  t^  canal  de  (^lu-an-lia  i|ui  relie 
les  deux  ailrrt^s  roimnerciales  les  plus  importiuUes  de  la  (^chincliine,  la  Kivivre  de  Saigon  et 
le  (irand  Vaïro,  a  «Hé  tenniné  en  IIMX)  et  livré  à  la  navigation.  Li  longueur  totale  du  canal  esl 
de  'M)  liilomrtres,  sa  largeur  ordinaire  de  tC}  mètres  et  son  fond  de  3'"  50  aux  plus  hautes  eaux 
(ît  de  :!iu  aux  plus  basst^s  hkm's.  1/utililé  du  ro  canal  au  point  de  vue  agricole  est  d«t  premier 
ordri>.  Il  assure  le  draina<(i!  dt^  la  plaine  dti  (i:\u-an-lia,  vaste  dépression  niaréc;igeuse  où  les 
eaux  s'atniLsstMit  H  rronpisstMil  pendiuil  la  saisoii  des  pluies.  L'écoulement  de  ces  eaux,  assuré 
désormais  par  le  canal,  penin^ltra  U*  la\age  d(^  la  terre  et  rétablissement  d^excellentes  rizières, 
irrigaliles  même  (lendant  les  années  de  séclieresse.  (In  peut  espérer  ainsi  la  mise  en  culture 
d*au  moins  20. (MN)  hectares,  auginentimt  de  iO.OOO  lonncs  de  puddy  la  production  actuelle  de  la 
0>ctiincliine. 

Les  projets  d'ouvtu'ture.  en  (^oehincliine,  de  canaux  nouveaux  et  d'amélioration  des  canaux 
di'jà  existiuits.  soumis  au  (lonseil  .supérieur  de  rindo-Cliino  dans  sa  session  de  11100  etsaiic- 
tioimés  par  cette  haute  assemblée,  acipiièrent  ainsi  une  importmce  doublement  grande,  parc^? 
que,  à  rintéi'ét  de  la  réfection  ou  de  la  création  de  nouvelles  voies  navigabl(*s,  s*ajoute  celui 
de  la  mise  en  rapport  d'immenses  territtnres  encore  incultes. 

Otto  remarque  s'applique  notamment  aux  projets  d'ouverture  i\es  canaux  de  Rac-liéu  à 
(^imau  dans  la  province  de  llac-liéu:  du  (^^li-lon  à  (Vmiau,  passant  de  la  province  de  lliic^liéu  à 
celli:  de  lîach-gia  ;  du  H:Lssac  au  Oii-lon,  allant  de  la  province  de  (Vuitlio  à  celle  de  Itacli-gia. 
11  y  a  là,  vers  les  extrémités  de  la  pn^squ'ihî  cot'hinchinoise.  de  vastes  superficies  d'un  sol 
alluvionnaire  qui  participe  du  régime  maréc^igeux  de  la  Plaine  des  Joncs  mais  qui,  pareil  à 
c(ille-ci,  se.  transformera  en  terrain  de  cullni'e  au  passage  des  canaux  qui  en  régleront,  dans 
une  zone  riveraine  étendue,  le  mouvement  des  eaux.  Telle  encore  sera  Taction  exercée  par  la 
réfection  de  l'arroyo  commercial  dans  la  IMaine  des  Joncs,  et  la  création,  dans  la  partie 
nord  de  cette  pl.iint;,  des  voies  navigables  destinées  à  rétablissement  d'une  ligne  de  navigation 
de  Saigon  à  Phnorn-penh.par  Tànan  et  le  |)etit  Vaico. 

Vin  prenant  pour  base  les  cliilli*es  cités  plus  haut  |iour  le  canton  de  .^loc-lioa,  dans  la  pro- 
vince de  Tànan,  le  creuNement  des  nouveaux  canaux  projetés  dans  les  |>rovinc43s  de  llacti-gia, 
(!àn-thoet  Uac-lièn,  dont  la  longueur  totale  est  approximativement  de  130  kilomètres,  permet 
d'espérer  la  mise  en  valeur  de  [»rès  de  ir)O.Ol>0  hectares  de  terrains  riverains,  dans  l'espace  des 
premières  aimées  ipii  suivront  l'ouverture  de  ces  canaux.  Il  se  peut  que  l'élément  indigène  de 
la  (>opulalion  participe  à  cette  mise  en  valenr  connue  il  l'a  fait  si  heureusement  dans  la  pro- 
vince d(.*  Tànan  ;  mais  il  est  à  prévoir  aussi  ((n'en  pi'ésence  du  taux  d'accroissement  de  la 
population  indigène,  de  la  pémn*ie  relative  de  travailhuu's.  une  période  assez  longue  serait  né- 
cessaire pour  que  d'aussi  va>les  superficies  fussent  entièrement  conquises  par  les  petits  conces- 
sionnaires indigènes  (Test  dans  ces  conditions  d(>  disponibilité  des  terrains  incultes,  en  (locliin- 
chine,  et  de  possibilité  de  leur  mise  «ui  culture  que  l'élément  colonisateur  européen  est  appelé 
à  intervenir.  .Nous  y  revi(Midrons  plus  loin. 

L'Administration  n'est  pas  seule,  en  Cocliinchine,  a  poursuivre  des  travaux  d'Iiydranlique 
agricole  [»our  la  mise  en  valeur  (h;  ses  terres  <'n  friche.  Le  Tong-doc-Loc  de  (lai-bé,  mort 
récemment,  a  fait  creu.^er,  de  ses  propres  moyens,  depuis  i  ans,  plus  de  100  kilomètres  de 
canaux  d'assèchement  dans  la  partie  de  «  la  Plaine  des  Joncs  »  riveraine  du  Mékong. 

fcin  Armam,  unt>  entreprise  non  moins  inqiortante  <  st  actuellement  menée  à  bonne  fin,  dans 
la  province  de   Phanraug,  par  le  baron  Pérignon  qui  continue  l'œuvre  commencée  par  le 
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défunt  P.  Vuillaame,  en  ouvrant,  par  un  canal  d'irrigation  amorcé  sur  la  rivière  de  Phan- 
rang,  une  superficie  présumée  de  4.000  à  5.000  hectares  à  la  culture  du  riz. 

Divers  travaux  d'hydraulique  agricole  sont  en  cours  d'exécution  ou  en  voie  d'achèvement 
dans  d'autres  provinces  de  l'Annam.  Au  Quang-ngai  a  été  inauguré  un  canal  d'irrigation  qui 
desservira  400  hectares  de  rizières  n'ayant  jamais  pu  produire  faute  d'eau. 

Au  Quang-binh,  l'étude  du  canal  destiné  à  amener  les  eaux  du  Song-ba  au  canal  de  An-thai 
est  achevée. 

Au  Tonkin.à  la  suite  d'études  faites  en  1S97,  on  est  entré  dans  la  voie  de  l'essai  des  irrigations 
par  machine  élévatoire  dans  les  provinces  de  Hanoi,  (Jac-ninh  et  Hung-yèn.  Une  convention, 
passée  entre  l'Administration  et  M.  Bédat^  en  1900,  prévoit  des  travaux  qui  devront  assurer 
l'irrigation  «le  près  de  7.000  hectares  avec  prévision  de  l'extension  du  système  sur  des  terri- 
toires voisins  plus  étendus.  Une  autre  convention,  passée  en  1899  avec  M.  Dessoliers,  prévoit 
'irrigation  d'environ  7.000  hectares  dans  la  province  de  Sonlây.  Knlin,  l'Administration 
compte  faire  aboutir  les  travaux  d'irrigation  commencés  dans  les  plaines  de  Kep  et  de  Voi, 
dans  la  province  de  Bac-giang,  et  qui  permettront  d'obtenir  une  seconde  récolte  de  riz  sur 
une  sii[»erficie  «le  4.500  hectares  de  rizières. 

Ces  projets  ont  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution.  Il  convient  de  signaler,  à  ce  propos, 
l'institution,  en  1900,  d'un  service  spécial  d'études  et  de  travaux  d'hydraulique  agricole  à  la 
Direction  des  Travaux  publics  du  Tonkin. 

il  est  prévu,  au  budget  local  du  Tonkin,  pour  l'exercice  1902,  un  crédit  de  80.000  piastres 
(  192.000 fr.)  pour  travaux  d'irrigation  et  d'assèchement. 

Pour  le  Tonkin,  il  est  un  autre  fait  d'une  réelle  portée  sociale  et  économique.  Grâce  à  la 
pacification  complète,  dans  les  dernières  années,  de  régions  telles  que  le  Yên-thé,  le  Dong- 
trièu  et  de  certains  territoires  limitrophes  de  la  Chine,  un  grand  nombre  de  familles  indigènes, 
autrefois  chassées  de  leur  pays  par  les  troubles  de  la  lutte  armée,  sont  revenues  occuper  leurs 
anciennes  terres  abandonnées,  ou  bien,  trouvant  intérêt  à  accepter  le  métayage  avec  le  colon 
européen,  se  sont  intallées  sur  d'^s  concessious  auxquelles  elles  apportent  une  main  d'œuvre 
déjà  expérimentée  au  travail  de  la  rizière. 

Des  faits  du  même  genre  sont  signalés  par  M.  le  Résident  supérieur  en  Annam  où,  notam- 
ment dans  la  province  de  llalinh,  la  superficie  des  terres  cultivées  augmente  dans  une 
proportion  remarcjuable,  de  saison  en  saison,  autour  des  villages  situés  près  des  montagnes. 
Il  s'agit  là,  non  de  défrichements  de  terrains  vierges,  mais  de  la  reprise  d'anciennes  rizières 
abandonnées  à  la  suite  des  troubles  dont  le  pays  a  été  le  théâtre,  naguère.  Dans  telle  région 
de  la  province,  on  peut  estimer  à  I  kilomètre  au  moins  la  largeur  de  la  bande  gagnée  par 
les  nouvelles  cnitures,  depuis  trois  ans. 

Extension  et  développement  des  cultures  dites  riches 

Jusque  dans  les  dernières  années,  la  plupart  des  entreprises  agricoles  admettaient,  avec 
juste  raison,  comme  un  principe  de  sagesse,  la  nécessité  de  prendre  la  culture  du  riz  pour  base 
d'exploitation,  (ie  principe  a  surtout  sa  valeur  lors(|ue  les  moyens  d'action  de  ces  entreprises 
ne  leur  permettent  pas  de  conlier  leurs  capitaux  à  une  exploitation  à  rendements  lointains  ;  il 
avait  également  plus  de  valeur  à  une  épo(|ùe  où  une  partie  des  aléas  n'étaient  pas  encore, 
comme  aujourd'hui,  écartés  par  une  comiaissance  meilleure  des  conditions  de  réussite.  Mais, 
pas  plus  chez  nous  (fu'aux  Indes  Néerlandaises,  dans  la  presqu'île  Malaise  et  à  Ceyian,  ce 
principe  ne  saurait  demeurer  la  règle.  Les  grandes  exploitations  qui  se  sont  fondées  dans  les 
dernières  années  et  qui  se  proposent  de  se  constituer,  s'adressent  maintenant,  avec  plus  de 
confiance,  aux  monocultures  dites  riches  sans  recourir  à  la  couverture  de  l'exploitiition  en 
métiiyage  de  la  rizière. 

Il  est,  toutefois,  intéressant  de  signaler  les  résultats  remarquables  obtenus  par  quelques 
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rohils  plant<»nrs  dans  la  iiioiiornhinr  du  riz.  O»  n'siihats  s'obtiennont  —  il  est  utile  d'y  insister 
—  par  la  ronnaisrtinrf*  parfaito  di^s  rondilioiw  locales  do  la  mise  k  protit  de  la  terre,  de  la 
maiiî-d'iiMivre  el  de  iionilireux  farli»«irs,  en  appan»nce  accessdires,  dont  rimportance  érhappi» 
trfV|i  souvent,  intime  pour  Texploitation  de  la  rizière,  à  ceux  qui  estiment  qn^il  est  possible 
d'exploiter  une  roneession  arec  le  seul  petit  capital  dont  ils  disposent.  Noos  y  reviendrons  plus 
loin. 

Vn  exemple  rrcenl  d'nne  lM>jlt*  (entreprise  de  riziculture  en  métayage  nous  est  foamî  par  la 
Cm'hinchine  où  deux  colons  planteurs  français,  MM.  (ruér>'  et  Ihival,  ont  mis  en  valenr  en  1901, 
dès  la  première  ann«*e  de  Toctroi  de  leur  concession  dans  la  province  de  Cantho,  1 .000  bec- 
lares  de  rizière  sur  les  i.tiOi)  hectares  «pii  leur  ont  été  accordés. 

l.a  supeHi<'ie  des  ri/ières  va  en  augmentant  au  Tonkin.  en  partie  par  la  mise  en  culture  des 
terrains  pajrnès  sur  la  mer  dans  li»s  provinces  de  Nam-dinh  et  de  Ninii-binb  et  ©n  partie  par  le 
repeuplement  des  villa^jt^s  des  provinces  de  Tliai-npjyèn,  Hacgiang,  llung-hoa,  Tuy^n-qnang 
par  leurs  anciens  habitants  ou  lt*s  desc«*ndants  de  ceux-ci  i|ui  reprennent  peu  a  peu  possession 
des  terres  dtmt  ils  avaient  èlè  chassés  par  la  piraterie  chinoise  et  la  guerre. 

Dans  d'autres  provinces  du  ÏDnkin,  lt>$  indi^^ènes.  craignant  la  demande  en  concession  des 
terrains  par  des  colons  français,  se  mettent  à  les  transformer  eux-mêmes  en  rizières  et  nous 
voyons  même  à  présent  —  symptôme  heureux  —  les  Mans  des  hautes  vallées  dans  les  provinces 
de  Ilung-hoa,  Tuyén-quanf:  et  Yén-bay  abandonner  la  pratique  barbare  des  rays,  pour  se  fixer 
an  sol  el  prati<pier  la  rizière  permanente. 

/"  CuUure  du  pninr.  —  La  Cochinchine  el  le  (Cambodge  occupent  le  quatrième  rang  parmi 
les  pays  exportateurs  de  poivre. 

(>n  trouvera  dans  le  rapport  do  Sous-IMrecteur  du  (Commerce  la  courbe  des  chiffres  corn- 
mercianx  à  rexportation.  Os  chiffres  monlnMit,  avec  ceux  que  fournit  le  recensement  direct 
des  pirds  de  poivrier  en  (lochinchme  et  au  Cambodge,  (pie  la  culture  de  cette  liane  a  pris  un 
développement  qui  est  à  la  veille  d'atteindre  son  muxinmm  commercial  prévu.  Cette  indication 
a  sa  valeur,  parce  qu'elle  mettra  les  prculucleurs  en  garde  contre  une  sur|)roduction  possible 
et  un  avilissement  concomitant  des  prix. 

Kn  effet,  l(*s  poivres  de  l'Indo-diine  Jouissant  d'une  détaxe  douanière  dinérentielle  de  50  *"'• 
sur  les  produits  étrangers,  se  trouvent  en  présence  d'un  marché  restreint  qui  est  le  métropo- 
litain.  Kn  France,  malgré  des  prix  d'achat  sur  l(>s  heux  de  production  bien  supérieurs  à  ceux 
des  poivres  étrangers  (les  prix  des  poivres  à  Singapour  sont  de  15  à  17  "o  à  Tunité  plus  bas 
que  ceux  de  Saigon),  ils  p(»nvent  lutter  contre  leurs  similaires  de  l'étranger  et  garder  leurs 
prix  rénmnérateurs  à  condition  (pie  la  marge  disponible  encore  ne  soit  pas  dépassée.  Or,  cette 
marge  est  près  d'être  renqilie;  elle  le  sera  si"irement  d'ici  ({uelques  annt'es  par  le  seul  fait  du 
rapport  normal,  au  bout  de  trois  ans  d'existence,  des  jeunes  pieds  acloellemcnt  en  culture. 

A  ce  moment,  le  trop  plein  de  la  production,  correspondant  à  l'excédent  offert  à  la  consom- 
mation métropolitaine,  devra  trouver  des  débouchés  au  dehors  et,  en  tout  cas,  subir  des 
avilissements  de  prix,  soit  sur  les  marchés  élrangiM's  difliciles  à  conquérir,  soit  sur  les  marchés 
intérieurs  atteints  de  pléthore.  Nous  concevons  bien  à  celle  situation  une  solution  autre  que  la 
restriction  du  dé\eloppeinent  des  modilications  à  apporter  au  mode  de  culture  du  poivre  en 
Indo-Chine,  de  façon  à  pouvoir  lutter,  pour  la  ipialité  et  les  prix,  avec  les  produits  similaires 
des  autres  pays  producteurs  sur  les  marchés  libres.  Mais,  ce  sera  là  chose  malaisée,  les  habi- 
tudes étant  prises  et  les  prix  de  la  main-d'o'uvre  étant  do  plus  en  plus  élevés  chez  nous. 

Ouoiffu'il  advienne,  nous  const«itons  que  les  poivrières  ont  développé  constanunent  leur  pro- 
duction p(Mulant  les  «pialre  dernières  années  ;  en  11N)0,  le  chiffre  des  poivres  de  la  Cochinchine 
et  du  (iambodge  à  l'exporlalion  a  dépassé  de  plus  de  500  tonnes  celui  de  Tannée  précédente. 
Nous  n*avons  pas  de  statisti<(ues  de  recensement  pour  la  Cochinchine,  mais  nous  savons  que 
les  quatres  provinces  productrices  du  poivre  an  C^ambodge,  ({ui  comptaient  57  villages  poivriers 
en  18î)1),  en  ont  accusé  01  en  <9^H)  <»*  uue  i^s  p'-miûurs^  qn*  ^fuîon»  j.u  nombre  de  3.557  en 
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1899,  y  sont  maintenant  4.779,  c'est-à-dire  34.9  o/o  en  plus.  Les  pieds  producteurs  et  imposés 
ont  augmenté  de  plas  de  24  o/o,  passant  de  672.323  à  885.840  et  le  nombre  des  jeunes  pieds 
non  imposés,  défalcation  faite  des  unités  tombant  sous  Tapiilication  de  la  taxe  ainsi  que  des 
déchets,  s'est  augmenté  de  près  de  21  o/o,  (1.101.233  à  1.330.060)  par  suite  des  plantations 
nouvellement  créées  ou  des  plantations  anciennement  augmentées. 

L'Administrateur  de  la  province  de  Kampot  qui  a  relevé  ces  chiffres,  estime  que,  dans  six 
ou  sept  ans  au  maximum,  la  production  du  poivre  aura  doublé  au  Cambodge  et  atteindra,  au 
minimum,  1.500  tonnes. 

Les  poivrières  de  l'île  de  Phu-quoc  prennent  une  importance  croissante.  De  nombreuses 
demandes  de  concessions  destinées  à  la  culture  du  poivre  ont  été  adressées  en  1901  à  Tadmi- 
nistratenr  de  Fa  province  de  Hatien  dont  relève  l'Ile  de  Phu-quoc  et  la  population  chinoise  y 
augmente  dans  des  proportions  relativement  fortes,  ce  qui  est  un  indice  de  l'extension  prise  par 
les  cultures  riches. 

2o  Café.  — -  Va  culture  du  caféier  en  Indo-Chine  a  été,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  très  dis- 
cutée dans  les  derniers  temps.  Comme  toujours,  en  pareille  matière,  des  opinions  extrêmes  se 
sont  fait  jour,  les  unes  trop  pessimistes,  décourageant  radicalement  les  initiatives  nouvelles  — 
et  ces  opinions  ont  failli  trouver  crédit  en  France  —  les  autres,  trop  optimistes,  exagérant  les 
avantages  de  la  culture.  Le  fait  est,  que  la  baisse  énorme  qui  s'est  produite  sur  les  cafés,  dans 
les  dernières  années,  —  crise  qui  a  amené  la  ruine  de  nombreux  producteurs  de  café  aux  Indes 
Néerlandaises  et  à  Bornéo,  a  trouvé  de  l'écho  chez  nos  planteurs.  Bien  que,  par  les  quantités 
produites,  trop  faibles  encore  pour  compter  sur  les  marchés  du  dehors,  ils  fussent  à  l'abri  des 
fluctuations  désastreuses  de  ces  marchés,  ils  n'en  ont  pas  moins  conçu  de  l'hésitation  à  déve- 
lopper une  culture  que  Ceylan  à  abandonnée  et  dont  Java  paraîtrait  se  repentir. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  écouter  les  pessimistes  ;  mais  l'expérience  a  montré,  d'une 
part,  les  dangers  auxquels  s'exposent,  dans  la  culture  du  caféier,  les  capitaux  insuffisants,  par 
conséquent  impatients,  et  les  entreprises  mal  conduites  au  point  de  vue  technique.  Toujours 
est-il  que  nous  voyons  les  plantations  actuelles  de  l'Indo-Chine  donner  satisfaction  à  ceux  qui 
savent  les  conduire  avec  entendement  et  leurs  produits,  convenablement  traités,  obtenir  des 
prrx  rémunérateurs. 

A  vrai  dire,  à  part  trois  ou  quatre  plantations  de  caféiers  au  Tonkin  et  en  Cochinchine, 
aucune,  dépassant  l'âge  de  10  ans,  n'est  arrivée  à  la  période  du  plein  rapport.  Le  Tonkin  a 
donné  la  préférence  au  café  d'Arabie,  la  Cochinchine  au  café  Libéria,  beaucoup  plus  robuste  et 
plus  résistant  à  Finvasion  des  parasites.  L'arabictty  plus  fin,  obtient  des  prix  supérieurs,  mais 
le  Hberica  donne  un  rendement  plus  considérable  en  quantité.  Les  greffes  ^'arabica  sur  libe- 
rien  ont  donné  de  bons  résultats  et  c'est  une  pratique  qui  fera  son  chemin. 

D'après  les  statistiques  établies  à  la  Direction  de  T Agriculture  et  du  Commerce,  le  nombre 
de  pieds  de  caféier  existant  à  la  fin  de  1899  aurait  été,  au  total,  de  1 .180.000  pour  l'Indo- 
Chine  (sauf  le  Laos  où  la  production  est  encore  insignifiante)  soit  293.000  pieds  en  Cocliin- 
cWne,  3  .000  au  Cambodge,  50.000  en  Annam  et  environ  800.000  au  Tonkin. 

Nous  n*avons,  pour  les  années  suivantes,  que  des  données  statistiques  insuffisantes  pour 
fixer  un  chiffre  ailleurs  qu'au  Tonkin  où  le  mode  de  répartition  des  primes  nous  sert  de  base 
d'évaluation  suffisamment  exacte.   Il  en  résulte  qu'au  Tonkin,  il  a  été  distribué  des  primes  : 

En  1898  pour 611 .000  piedsde  caféiers. 

-1899    — 660.050               - 

-1900    -  742.050               - 

-  1901     -  1 .011 .500               - 

Le  chiffre  de  1901  se  décompose  ainsi  : 

Pied»  de  13  ans 200 

10- 4.000 
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Pieds  de  !)  ans. 9.000 

S- .    48.000 

7  - 56.000 

«3  - 22.000 

5    -  .    23.000 

i    -  • 237.000 

3-.... 143.900 

2       .       . Î06.700 

1     - 206.000 

à«;e  iiuléterminé  (de  3  à  5  ans) 55.000 

Soil  1 .011 .5<M»  pieds  d<*  raféiei-s,  ehilTre  auf|uel  il  convient  d^î^outcr  100.000  pieds  de 
i  à  7  ans  non  déclarés  ponr  'a  prime  :  soit  au  loUl,  1.111 .500  pieds  de  caféiers  repiqués, 
plus  environ  !2r)3.<MN3  pieds  en  pépinière. 

11  est  avéré  maintenant,  en  ce  «pii  concerne  le  Tonkin,  (|uc  les  plantiilions  de  caféier  sont 
loin  de  donn(>r  é<;ale  satisfaction  à  tous  les  plantfiurs.  Telles,  alteintcs  par  les  affections  parasi- 
Uiiresjes  Liasses  tem[)ératurcs  ou  lemani|uedesoins,  périclilcnt  et  se  trouvent  prés  de  Taliandon. 

Telles  autres,  et  là  stMiilileut  IntervtMiir  surtout  d(^s  facteurs  climatérif]ues  et  du  sol,  prospè- 
rent, comme  celles  «pie  Ton  trouv(>  dans  les  ré^^nons  de  lliu-ly,  l*hu-nho-qaan.  Ninh-binli,  Chi- 
né. Vnv  (le  ces  plantations  a  fourni,  en  1901,  les  deux  premières  tonues  de  café  exporté  du 
Tonkin  .sur  la  Métropole. 

A  raison  de  l'MN)  pieds  à  l'hectare ,  nous  pouvons  estimer  approximativement  à  plus  de 
1.000  hectares  la  sup(M-ficie  c^miplantée  en  caféiers  au  Tonkin. 

dette  superlicir  est  d'environ  3(M)  hectares  (>n  (îochinchine,  dont  le  cin(|uième  environ  est 
exploité  par  les  iiuli^'énes  ou  Asiati<pies  étnui^^ers.  Kn  Annam,  le  chiffre  de  50  hectares  que 
nous  avons  rel(>vé  fin  1S1M),  n'e.st  pas  dépassé  vniisemhlahlemcnt  ét«uU  donné  Taliandon  que 
qiiehpies  colons  planteurs  ont  fait  de  leui*s  essais  de  culture  du  café.  Au  Cambodge,  on  avait 
relevé,  à  la  même  époqut^  le  cliillrr  de  37  licclanis. 

Nous  estimons,  au  totaMa  superficie  cultivée  actuel lenr.en*  en  café,  en  lndo-CI)ine,  aucliiffre 
approxim.itif  de  1. 100  hectares  et  la  proilucti(Mi,  à  raison  de  300  grannnes  de  café  niarchaml 
(chiflce  très  faible)  par  pied,  à  environ  3(N)  tonnes,  ce  qui  représente  une  valeur  de  240.000 
piastres  ^à  la  moyenne  de  NO  cents  le  kilo). 

.>  Thés.  —  Le  succès  croissant  de  In  culture  du  thé  en  Indo-Chine  est  attesté  par  les  chiffres 
relevés  aux  statistiques  de  l'cxporUition.  De  10.000  kilos  en  18U7,  les  exportations  montent  à 
3!2.50â  kilos  (Ml  ISOS.  137. 31M  en  1800  et  ISO.(MM)  en  VM),  Le  chiffre  de  11H)1  est  légiVement 
inféri(Mir  et  les  c:nI^(>s  de  cette  diminution  sont  indi(|ués  dans  le  rapport  commercial  du  Sous- 
hirectenr  de  rAj^pirnllure  et  du  ComuKirce.  Ces  (piantittîs  sont  fournies  prinri paiement  fiar  la 
province  de  Ouan<<:-nam  (l'ourarKOjMi  Ainiam.  où  les  exploiiatious  enropéemies  se  sont  adjoint 
•uaintenanl,  par  h^  métaya<;e.  d<;  nombreuses  cultures  indi;i:(**nes. 

Il  y  avait,  au  connnenc«>meiit  (h*  Tannée  l'.N)0,  71  hectares  en  culture  directe  par  des 
Kur«>pé(Mis.  he.s  contrats  avaient  été  pass(>s  avec  les  Annamites  propriétaires  de  «jardins  de 
thé  »  pour  la  livraison  de  leurs  produits  aux  usim^s  européennes,  et  c'est  ainsi  qu*une  seule 
maison  de  Touran(^  peut  disposer  du  produit  de  plus  3  millions   de  théiers  dans  la  province. 

La  ipialilé  des  thds  de  l'AnMam  t^st  (raillem-s  reconnue  aujourd'hui  et  leur  mar(|ue  conquier 
une  place  justifiée  sur  les  marchés  de  la  Métropol(>.  Nos  thés  de  r.\nnam,  en  effet,  se  distinguent 
par  une  pioportion  d(;  matién^s  extra(*tives  (>t  de  théine  au-dessus  de  la  moyenne,  et  leur 
manipulation  s(^  fait  suivant  l(^s  méthodes  modernes  perfectionnées. 

Le  Tonkin  imite  l'exemple  de  l'Annam.  Le  thé  s'y  trouve  sur  les  coHines  du  Oong-triéa  et 
sur  celles  du  Loc-nam  où  il  jouit,  depuis  lon<{tenips,  d'une  certaine  renommée.  Inculture  y  va 
st;  développant  sans  cesse;  ell(>,  a  (Hé  inlroduitt;  sur  des  plantations  européennes  dans  la 
province  de  Thai-n^uycn  et  sur  des  plantations  indigènes  de  plu*'  en  plus  étendues,  dans  la 
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province  de  Hung-hoa.  Les  mamelons  et  montages  de  cette  province  s'y  pr*5tent  particulière- 
ment et  les  indigènes  les  défrichent  maintenant  sur  des  supeilicies  qu'on  peut  estimer  au 
chiffre  de  la  main-d'œuvre  employée  à  ces  travaux.  Ce  chiffre  aurait  été,  en  1900,  de  4.000 
coolies,  venus  du  delta  du  Tonkin  pour  les  seuls  travaux  de  défrichement,  en  ce  sens  qu'ils  ne 
séjournent  dans  la  haute  région  que  durant  la  période  qui  sépare,  dans  le  Delta,  la  lin  des 
travaux  de  la  rizière  du  commencement  de  la  récolte. 

C'est  la  main-d'œuvre  nomade  de  nos  «  aoùtiers  »  de  France  et  il  y  a  là,  soit  dit  incidem- 
ment, une  indication  de  valeur  pour  les  colons  européens. 

En  1900,  la  Commission  des  primes  à  l'agriculture  a  relevé,  au  Tonkin,  157.000  pieds  de 
théier  repiqués. 

En  1901,  les  déclarations  des  planteurs  français  portent  le  nombre  de  pieds  existant  sur  les 
concessions  et  propriétés  européennes  à  477.500  pieds  repiqués  (dont  179.000  de  3  ans; 
117.000  de  2  ans  et  181.500  de  1  an),  1.140.000  en  pépinière  et  1.-210.000  en  semis. 

Les  rapports  économiques  des  deux  dernières  années  signalent  l'extension  remarquable  des 
plantations  de  thé  par  les  indigènes.  Celte  culture  se  développe,  tout  particulièrement,  dans 
la  province  de  Hung-hoa,  sous  l'impulsion  que  lui  donne  un  ancien  chef  rebelle,  lloang-van- 
Thuy  dit  le  «  Dé-Kiêu»  qui  a  su  la  propager  à  tel  point,  que  le  nombre  de  pieds  plantés  actuel- 
lement est  évalué  après  de  dix  millions  pour  cette  seule  région.  Le  marché  de  Cat-tru,  rési- 
dence du  «  Dô-Kiéu  »,  est  le  principal  siège  des  transactions  avec  les  marchands  annamites  et 
chinois  de  Nam-dinh  :  il  s'y  traite  pour  environ  40.000  piastres  d'affaires  par  an. 

Nous  devons  signaler  également,  à  cette  place,  l'extension  d'une  culture  théière  moins  par- 
faite, il  est  vrai,  que  celle  des  thés  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  mais  néanmoins  digne  de  retenir 
l'attention,  même  des  colons  européens,  il  s'agit  du  thé  de  (iOchinchine  ou  trà-huê,  espèce 
différente  et  plus  grossière  au  point  de  vue  industriel  que  l'espèce  cultivée  sur  les  plan- 
tations européenr.es  type^^ . 

Ce  trà-liuê,  ou  thé  d'Annam,  est  surtout  répandu  en  Cochinchine  où  les  indigènes  le 
consomment  sur  place  ou  le  vendent  aux  Chinois  qui  s'en  servent  pour  des  mélanges  plus  ou 
moins  avérés  avec  des  thés  de  Chine.  Or,  le  rendement  de  cet  arbuste  non  seulemi-nt  est 
considérable  et  sa  robustesse  grande,  mais  ses  feuilles  contiennent  encore  une  proportion  de 
théine  qui  les  font  rechercher  par  les  industries  chimiques  pour  l'exti^action  de  cet  alcaloïde. 
Des  expéditions  en  ont  été  faites  de  l'Ainiam  en  France  et,  comnie  les  manipulaiions  de  récolte 
sont  de  beaucoup  moins  dispendieuses  (|ue  celle  du  thé  proprement  dit,  il  y  a  là  matière  à 
exploitation  que  nous  ne  devons  pas  ignorer. 

4c  Tabacs.  —  L'indo-tlhine  produit  des  quantités  de  tabac  assez  considérables.  Jusque  dans 
les  dernières  années,  leur  qualité  insuflisante  les  retenait  presqu'en  totalité  dans  le  pays  pour 
la  consommation  indigène.  A  part  quelques  labacs  plus  renommés  tels  que  ceux  du  Laos,  les 
tiibacs  indigènes  de  l'hido-Chine  se  différencient  it,  par  là,  se  disqualifient  sur  les  marchés 
d'Europe,  par  une  combustibilité  assez  difficile,  un  arôme  insuffisant  et  une  teneur  en  nicotine 
trop  élevée.  Ces  défauts  sont  imputables  au  choix  défectueux  du  sol,  aux  soins  insunisants  don- 
nés à  la  culture  et  aux  mauvaises  pratiques  de  la  manutention  après  la  récolle.  On  aurait  pu 
croire  que  la  variété  cultivée  en  fût  une  cause  prédominante  et  que  le  tabac  indigène,  même 
dans  des  cultures  très  soignées  et  après  des  manipulations,  ne  doiniàt  qu'un  produit  inférieur. 

Des  expertises  récentes  sur  la  valeur  de  celte  variété  dite  •  tabac  annamite  »,  sont  plus 
rassuiantes.  C'est  ainsi  que  le  Directeur  de  la  Manufacture  des  Tabacs  de  Strasbourg,  à  l'exa- 
men d'échantillons  de  tabac  indigène  (|ni  lui  avaient  été  adressés  de  Hué,  qualifie  ce  tabac 
comme  ayant  une  grande  valeur  commerciale  estimant  que  le  mode  de  plantation  et  un 
séchage  soigné  pourront  remédier  au  degré  de  combustibilité  (|ui  laisse  à  ilésirer.  Ce  tabac 
se  rapprocherait  de  celui  que  l'on  cultive  au  Mexicfue,  auquel  il  pourrait  faire  concurrence  sur 
les  marchés  d'Allemagne. 

Les  industriels  de  l'Indo-Chine,  d'ailleurs,  emploient  maintenant  dans  leurs  manufactures  du 
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tahac  indi};(>n<'  dont  ils  retinMit  un  profit  croissant  avoc  l(*s  progrès  de  la  consonfimation  de 
leurs  produits,  ncceptés  par  une  clitMitric  do  plus  do  plus  vn  plus  étendue.  <Iette  consomma- 
tion denieuri',  jusqu'à  pn'sriil.  locali»,  cVsl-à-din»  indu-chiooist*. 

11  n't'u  *»st  pas  de  niô'uo  «les  labacs  de  (:rande  culture  dont  la  bonne  venue  et  la  qualité  nous 
sont  désoniKiis  dénu)ntrées  par  la  n'*ussite  des  entreprises  de  nos  colons  concessionnaires, 
planteurs  de  tahat*.  Leurs  entreprises  —  nous  Pavons  dit  plus  liant  —  avaient  été  précédées  d'expé- 
riences en  jrrand  que  l'Adminislralion  avait  pu  enlreprendn».  nolanmient  à  Hong-quan.  en 
f^cliiiichine,  et  ({ui  avaient  diMiiontré  la  possibilité  d'obtenir  des  produits  parfaitei lient  niar- 
cbands.  D'autres  essais,  entrepris  au  Tonkin,  à  Ilao-lac,  avaient  donné  les  mêmes  résultats 
encourageants. 

Le  centre  de  la  culture  tabatière  nouvelh*  est  actuellement  dans  la  province  de  Khanb-hoa, 
dans  le  sud  de  TAnnani,  où  M.  de  Montfort,  depuis  quatre  ans,  poursuit  avec  une  intelligente 
persévérance,  sur  sa  plantation  de  hong-mé,  près  de  Pbangrang,  des  essais  de  cultare  de 
diverses  variétés  de  tabac.  La  période  des  essais  est  terminée  et  le  choix  du  planteur  s  est 
défuiitivement  porté  sur  le  tabac  de  la  Havane,  dont  lesgntines,  importées  il  y  a  cinq  ans.  don- 
nent maintenant  un  tabac  bien  acclimaté.  La  culture  du  Sumatra  a  été  al>andonnée.  Un  lot  des 
tabacs  de  hong-mé  a  été  coté  à  Singapour,  par  une  maison  de  la  place,  de  45  à  50  piastres  le 
piculde  ()0  kilos i. 

D'après  la  cote  comparative  des  prix  des  tabacs  bruts  à  Singapour,  ce  tibac  prendrait 
rang  parmi  les  meilleurs  produits  de  rK\trcme>()rient.  Les  cigares  qui  en  ont  été  fabriqués 
à  Singapour,  ont  été  cotées  à  '1  piastres  75  C(nts  le  cent:  soit  au  prix  moyen  des  48  sortes  de 
cigares  genre  «  Havane  »  que  met  en  vente  la  «  Conqiagnie  générale  des  Tabacs  des 
Philippines  ». 

Nous  p(tuvons  espérer  se  loi  nier  biiiitôt,  ei.  d'auties  régions  de  Tlndo-Chine,  des  centres 
de  culture  de  tabac  iinpoiiants,  alors  qu'il  y  a  trois  ans,  aucune  exploitation  de  ce  genre 
n'existait  encore. 

M.  Lecacheux,  membre  de  la  Chambre  d'Agriculture  du  Tonkin  et  colon  planteur  dans  la  région 
de  Tuyèii-quang,  va  installer  à  Lémy,  sur  la  Fivière  Claire,  une  usine  pour  la  préparation  du 
t:ibac  manufacturé  après  avoir  été  lui-même  étudier  aux  rhilippines  les  procédés  de  culture  et 
de  manutention  de  cette  plante. 

ô'*  Plantes  à  caoutchouc.  —  Actuellement,  le  mouvement  d'exploitation  des  lianes  en  fon>t  se 
pnqMgo  avec  une  intensité  telle,  que  rAdminisiraHon  a  ûù  prendre  des  mesures  de  préserva- 
tion contre  le  dépeuplement  trop  rapide  d(*s  habitats  forestiers.  Le  GouvfTiieur  Général  a  pris, 
à  la  date  du  1  i  février  1901 ,  un  arrêté  réglementant  provi^oiremcitt  Texploitation  des  lianes  «î 
caoutchouc  et  créant,  au  bénéfice  des  exploitants  désireux  d'éUiblir  des  plantations  d'espèces  à 
caoutchouc,  des  réserves  pour  le  monopole  de  l'exploilalion  en  périmètre  déterminé.  Les  chiffras 
de  st;itisli({ue  douanière  des  caoutchoucs  à  l'exportation  témoignent  d'une  intensité  d'exploita- 
tion croissante.  C'est  ainsi  que  le  Tonkin  a  exporté  plus  de  300  tonnes  de  caoutcliouc  en  1900, 
alors  qu(î  ce  chiffre  n'était  (|ue  de  51  tonnes  en  1890,  et  la  Cochinchine  (Saigon),  qui  en  expor- 
tait 1.513  kilos  en  1899.  a  élevé  ce  clulfre  à  39  tonnes  en  1900. 

Mais,  déjà,  les  colons  et  tratiquauts  de  rindo-Chine  ont  reconnu  l'avantage  et  la  nécessité  de 
la  culture  des  lianes  en  [ilantation.  Le  nombre  des  demandes  de  concessions  ayant  pour  but,  à 
la  fois,  l'exploitation  de  réserves  et  la  plantation  de  repeuplement,  va  en  augmentant.  Les 
efforts  de  l'Administration  tout  en  favorisant  l'exploitation  sage  et  nitionnelle  des  lianes  dans  la 
forêt  domaniale,  tendent  surtout  à  provoquer  la  création  de  plantations  de  repeuplement.  Elle 
donne  l'exemple;  ses  agents  en  préconisent  la  méthode  et  les  règlements  sur  la  matière  assurent 
aux  planteurs  des  avantages  sérieux. 

Il  est  à  prévoir  que  l'exploitation  des  lianes  par  pilonage  et  le  traitement  industriel  des  écorces 
prendra  un  dévelop}iement  rapide.  Actuellement,  une  usine  pour  le  traitement  des  écorces  de 
Parameria  s'insialle  àCholon.près  de  Saigon:  ^''•«"tri»*:  «ont  projetées  en  Annamet  an  Tonkin. 
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I /Administration  se  félicite  de  ce  moavement.  Elle  sauvegardera  à  la  fois  les  intérêts  d'un  com- 
merce qui  a  {wis,  dans  les  trois  dernières  années,  un  essor  considérable ,  et  ceux  des  forêts  de 
rindo-Cliine  qui  pourraient  être  menacés  par  des  pratiques  d'exploitation  trop  intense  et,  par  là, 
ruineuse. 

6»  Coton.  —  L*Iiido-€hine  possède  au  moins  deux  variétés  de  cotonnier  depuis  fort  longtemps 
cultivées  dans  le  pays  :  l'une,  la  variété  ou  espèce  arborescente,  connue  surtout  au  Cambodge  ; 
la  seconde,  variété  herbacée,  cultivée  non  seulement  au  Cambodge,  mais  éga'ement  en  assez 
fortes  quantités  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Depuis  rétablissement  de  plusieurs  grandes  usines  cotonnières  au  Cambodge  et  au  Tonkin, 
la  culture  du  cotonnier  entre  dans  une  phase  nouvelle.  H  résulte  des  dernières  enquêtes  faites 
par  les  soins  de  la  Direction  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  que  le  coton  donne,  en  Indo- 
Chine,  (Cambodge,  Anaam)  des  rendements  normaux  à  l'hectare  de  120  à  180  kilogrammes, 
chiflre  qui  est  celui  des  meilleures  terres  dans  l'Inde  anglaise.  Jusqu'alors,  une  grande 
partie  de  la  production  du  Cambodge  était  exportée  sur  le  Japon  (le  coton  du  Cambodge  est 
coté,  en  moyenne,  2  piastres  par  picul  de  plus  que  le  coton  des  Indes)  ;  actuellement,  le  chif- 
fre baisse  et  one  forte  proportion  est  retenue  pour  la  consommation  de  l'usine  cotonnière  du 
Cambodge.  Mais  la  production  est  loin  de  ce  qu^elle  pourrait  être,  étant  donnée  la  qualité 
des  terrains  de  culture  disponibles.  Plusieurs  colons  européens  ont  demindé  et  obtenu  des 
concession^  en  vue  de  la  culture  cotonnière  au  Ganboi^e.  Le  Service  de  l'Agriculture,  d'au- 
tre part,  y  poursuit,  depuis  l'année  dernière,  des  essais  de  cidture  de  diverses  variétés  in- 
digènes et  eioiiques. 

Quant  à  r Annam,  la  culture  du  coton  y  d3vient  de  plus  en  plus  importante  ainsi  qu'il 
résulte  du  rapport  du  Résident  Supérieur.  L'installation  de  la  filature  (à  20.000  broches)  de 
la  Société  cotonnière  de  l'Indo-Ghine,  à  Haiphong;  Timpulsion  nouvelle  donnée  à  la  filature 
<à  10.000  broches)  de  MM.  MeifTre  Cousins  et  Cie  à  Hanoi  et  le  projet  en  cours  d'exécution 
d'installation  d'une  troisième  filature  de  coton  h  Nara-dinh  par  la  Société  Dupré  et  C>e  (à 
^.ÛOO  broches)  ont  donné,  depuis  deux  ans,  un  essor  réel  à  la  culture  du  cotonnier  dans 
certaines  provinces  voisines,  particulièrement  aptes  à  la  recevoir.  Telle  est  la  province  de 
Thanh-hoa  où  non  seulement  les  indigènes,  attirés  par  des  prix  rémunérateurs  (21  piastres 
le  picol  de  coton  indigène  égrené)  étendent  le  irs  cultures,  mais  où  plusieurs  concessions  ont 
été  accordées  à  des  calons  européens  en  vue  de  la  culture  spéciale  du  cotonnier. 

La  variété  cultivée  généralement  est  la  variété  locale  qui  donne  de  bons  produits  et  qui  en 
donnera  de  meilleurs  par  une  sélection  entendue.  Cependant,  d'autres  variétés  sont  mises 
à  l'essai. 

7o.  €uUures  diverses,  —  Nous  plaçons  à  cette  rubrique  des  cultures  dont  les  produits  ne 
peuvent  pas  encore  être  rangés,  comme  ceux  qui  précèdent,  parmi  les  grands  produits  de  l'Indo- 
Chine,  mais  qui,  néanmoins,  y  occupent  une  place  de  jour  en  jour  grandissante  :  tels  sont 
l'indigotier,  la  canne  à  sacre,  le  cocotier,  l'arachide,  le  manioc,  le  badianier,  le  cacaoyer,  le 
vanillier,  le  camphrier,  le  ricin,  les  textiles,  les  arbres  à  laque,  le  mûrier,  etc. 

C'est  surtout  au  Cambodge  que  l'indigo  fait  l'objet  de  cultures  indigènes  d'une  certaine 
importance.  I^s  terrains  riverains  du  Grand  Fleuve,  régulièrement  inondés  par  les  crues,  y 
donnent  un  produit  de  qualité  dont  l'industrie  européenne  a  commencé  à  tirer  profit.  Une 
usine  pour  la  préparation  de  l'indigotine  s'était  établie  à  Phnom-penh,  en  1898,  et  un  projet 
d'établissement  similaire  avait  été  formé  depuis.  Mais  cette  industrie  est  hésitante  devant 
l'incertilude  de  l'avenir  de  l'indigo  naturel. 

La  culture  de  la  canne  à  sucre  gagne  du  terrain  et  les  chiffres  des  quantilés  à  l'exportation 
en  font  foi.  Elle  prend  de  l'extension  principalement  en  Annam  où  diverses  maisons  européennes 
et  chinoises  en  centralisent  les  produits  pour  les  diriger  vers  le  commerce  extérieur.  L'expor- 
tation vors  la  France  de  sucres  de  l' Annam  dépasse,  en  1900.  de  100  *>/©  le  chiffre  de  l'anaée 
précédente.  La  culture  et  l'industrie  européennes  n'ont  pas  encore  tiré  de  l'exploitation  de  la 
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oaiiiH»  àsiirrr  !♦•  liriiôlin'  «iirrlli»  li'iir  pniiiK'tl.ill.  I>«»s  t<»iTos  alluvionnain^s  riches,  en  Annam, 
iMi  rnrliiii('liiii<>,  au  ('.aiiilxid^i»  a^Mirnrnicnl  l.i  lioiiiii»  voniit^  do  rf*c4>Iles  d'antint  plus  prodar- 
tiv(>s.  f|iii'  les  t'\|M'M'i(>iir(>s  dôjà  rait«*s  alliniuMil  la  iviissitt*  di^s  variétés  de  canne  plus  riches 
<(ii('  la  varit'ti'^  iii(li;^i''iii>,  l't  priiiri|):iliMin*iil  i\o.  la  rannt*  de  Java.  Uni*  société  imporiante  est 
i*n  voie  t\v.  fonnation  «mi  r.ochinchiiH*  pour  riHablisscinftiit  de  (jurandes  plantations  de  canne  â 
sllc^^ 

h'aprrs  \o  (l(>rni<T  rapporl  du  Itôsidont  Suprcicur  on  Annam.  dans  la  province  de  Ou*ing- 
iiaiM,  iino  aiilro  sorirtô  rraiiraisi>  va  inau;runM'  sa  prochaine  caïupa^fne  sacriére  par  une  plan- 
talion  (II*  KM)  luMiaros  do  canno  à  sucro.  ho  plus,  ollo  procôdora  à  rinstallalion  d*an  matériel. 
|H>rrorlionno  pour  roxirarlion  du  vosou  ot  la  crisUillisalion  du  sucre  lui  pcnncltant,  non  seule- 
uioiil  la  Iransionnation  industriel li^  do  sa  propro  rôcolle,  mais  encore  de  celles  de  toute  In 
ro<rion  du  Muan*j:-naiu  dont  ollo.  forait  l'aripiisiticHi  par  .««os  agents. 

Nous  pouvons  prévoir  pour  la  c  iilluro  du  rocoti<M'  un  avenir  certain.  Les  indigènes  ne  sont 
plus  uiainlonant  los  souIs  à  cultiv(>r  col  arbro  ot  plusieurs  exfdoitalions  européennes  se  sont 
créées,  dans  ce  hut.  depuis  trois  ans,  on  (lochinchine  et  en  Annam.  Les  bénéfices  de  cette 
culture  sont  à  lon*ru<^  échéance,  mais  le  rapport  lucratif  et  assuré  de  ses  produits  est  large* 
ment  réumnéraleur  pour  les  entreprises  patientes. 

l/arachide  devient  ini  artirle  d'exportation  di^  plus  en  plus  sérieux.  I/Annam  en  exporte 
maintenant  plusieurs  centaines  de  tonnes  par  an  sur  Hongkong!  1^  variété  indigène  n*étant 
pas  de  qualité  supérieure,  des  os.sais  d'introduction  dt*  Tarachide  do  Java  ont  été  faits,  notam- 
ment par  le  Si'rvice  de  rA<,M'iculture  en  ('«ochinchiiio,  ot  la  pai*faite  réussite  de  cette  variété, 
très  recherchée  par  los  indigènes,  est  en  train  do  donner  un  nouvel  essor  à  une  culture  facile 
et  rémuné?*atrico. 

l/établissoMHMit  d(>  grand(>s  fétuleries  do  manioc  sur  divers  points  de  Tlndo-tihine  n*est,  il  est 
vrai,  i\ui\  Tétat  (h*  )irojels  ;  mais  ces  projets,  conçus  il  y  a  deux  ans  par  plusieurs  colons  entre- 
prenants, seront  tôt  ou  tard  mis  à  exécution,  lorsque  la  question  de  la  production  en  grand  de 
la  matière  pr<;mière  ot  son  tnuisport  facile  à  Tusino  aura  été  résolue  par  des  garanties  de  con- 
trats av<»c  les  producteurs. 

(hi  trouvera  dans  le  rapport  du  Sous-IHrecleur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  l'exposé  des 
progrès  réalisés  dans  li's  dernières  années  sur  le  domaine  de  la  sériciculture  en  Indo-Chine.  Nous 
ne  signalerons  ici  que  les  (>ssais  dv  culture  entrepris  (tour  l'obtention  de  meilleures  variétés 
de  mnri(M'.  désossais  ont  été  connuencés  à  In  nouvelle  station  séricicole  de  Nam-dinh,  au 
Tonkin,  ainsi  (pi'au  Jardin  boUmiquo  do  Hanoi. 

Les  rapports  des  HosidiMUsdes  |)rincipales  provinces  séricicoles  au  Tonkin  signalent  Texten- 
.sion  (pi'ont  donné,  en  IIMJI,  les  indigènes  à  la  culture  du  mûrier  annuel.  n*autre  part,  un 
colon  planteur  européen  de  Thai-ngnyén  à  planté,  depuis  1*.)(N),  environ  2.00)  pieds  de  mûrier 
ai'borescent. 

La  culture  des  plant<*s  textiles:  ramie.  jut<',  abaca,  esta  la  veille  de  prendre  un  développe- 
nu^nt  (|u'on  peut  espérer  déliniliL  Nous  savons  à  présent,  par  Pexpénence  faite,  que  la  bonne 
venue  de  ces  espèces  industrielles  est  aisée  dans  les  conditions  de  milieu  offertes  par  l'Indo- 
Lhino  et  notamment  par  le  Tonkin  .oîi  les  conditions  climatériques  et  topographiques  de  la 
Moyenne  oX  do  la  Hautes  région  la  favoristmt  plus  particulièrement. 

Depuis  trois  ans,  des  plantations  d'abaca  y  ont  été  créées  et  paraissent  prospérer.  I^  culture 
en  grand  de.  la  ramie  et  du  jute  est  restée,  hésitantii  eu  présence  du  problème  de  la  main-d*am- 
vre,  alors  que  l'outillage  mécanique  ne  pouvait  mettre  à  la  disposition  de  Tosine  que  des 
machines,  décorti(|uouses  el  dégonnneuses,  considérées  comme  insuffisantes  au  point  de  vae  dn 
rendement.  Cet  obstacle  semble  dispai'ailre  maintenant.  Une  des  plus  grandes  maisons  indus- 
trielles de  France  a  formé  le  projet,  on  voie  d'exécution,  de  grandes  cultures  de  textiles  an 
Tonkin;  rexpérience  actpiise  par  ces  colons  puissamment  outillés  semble  être  une  garantie 
de  réussite. 
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Noas  consignerons  finalement  ici,  Tossor  réel  (fu'onl  pris  on  pronicltont,  au  Tonkin.  cei'taines 
cultures  spéciales  de  plantes  industrielles. 

Quelques-uns  «le  nos  colons  planteurs  ont  entrepris  la  ruitnre  (l«»s  plantes  à  essences  et 
réussissent  dans  leur  entreprise,  ('/est  ainsi  que  M.  Morice  possède  actuellement,  dans  les  pro- 
vinces de  llung-lioa  et  de  8on-tay,  11  hectares  cultivés  en  citronelle,  3  en  vétiver  et  pi  es  de 
300  pieds  d'yiang  ylang  dont  les  produiLs  aliniciitenl  100  alambics.  CiC  planteur  industriel  vient 
d'obtenir  une  nouvelle  concession  pour  étendre  ses  plantations. 

D'après  les  déclarations  faites,  en  1V)00,  le  nombn»  des  arlires  à  huile  (bancoulier  et  abra- 
sin)  plantés  sur  les  concessions  européennes,  ét«iit  de57.iM)0,  chillre  qui  s'élève,  pour  l'année 
1001,  à  74.000  pieds  auxquels  s'ajoutent  un  graml  nombre  de  sujets  en  pépinière. 

La  cultuie  de  l'arbre  à  laque  (Rfius  sticcedanea)  s'élend  rapid«niÎMit  dans  lu  moyenne  région 
et  noUunment  dans  la  province  de  Hung-hoa  où  on  compte  actuellement  plus  d'un  million  de 
plants.  MM.  Leciiclieux  et  (>  ont  consacré  à  celte  culture  une  plantation  de  510  hectares. 

l.e  CamelUa  drupi fera,  espaça  apparentée  au  thé,  fournit  une  huile  comestible  qui  fait  l'objet 
d'une  exploitation  grandissante  de  M.  (lilbert,  dans  la  province  de  llung-hoa.  M.  Morice  a 
planté,  en  1901,  2.000  pieds  de  cette  espèce  oléagineuse. 

Enfin,  la  culture  du  camphrier,  jadis  prospère  dans  un  certiiin  nombre  des  provinces  de 
Moyen  et  du  Haut- Tonkin,  et  abandonnée  à  la  suite  des  incursions  à  m;iin  armée,  est  aujourd'hui 
reprise  et  les  planteurs  européens  de  la  région  de  Thai-nguyén  s'occupent  de  repeuplements, 
en  pieds  de  cette  espèce,  d'une  partie  de  leurs  concessions. 

IV.    —   DÉVELOPPEMENT    DE   LA  €OLONISATiaN     FRANÇAISE    EN    INDO-CIHNE 
A.  —  Mouvement  des  concessions  agricoles  domaniales  accordées  aux  Européens 

Examinons  d*abord  le  mouvement  des  concessions  liomaniales  tel  qu'il  résulte  des  statistiques 
dressées  à  la  Direction  de  l'Agriculture  el  du  Commerce.  Ce  mouvement  est  résumé  dans  le 
tableau  suivant  (1)  : 


ANNÉES 


Antérieures  à 
1896... 
1896... 
1897... 
1898... 
1899... 
1900... 
1901... 


COCH  INCHINE 


*  S 

El 

o  ex. 


231 
U 
26 
52 
22 
35 
25 


415 


Superficies  on 
hectare.^ 


38.531 

4.312 

678 

18.466 
1.986 

14  301 

11.134 


CAMBODGE 


frs  'Superficies  < 
hcclnrcs 


**  S 

11 


o 


o 


ANNAM 

Supcrficit'S  en 
heclare* 


10 

» 

5 

8 

9 

11 

15 


58 


3.957 

11.466 
2.079 
4.705 
2.826 

12.939 


TONKIN 


S§ 

"S -a  'Su|)erficie»  en 


1| 

o  S- 


41 
11 
40 
65 
16 
24 
22 


219 


hcc  taies 


22.009 
11.488 
59.930 
78.215 
4.003 
22.124 
11.306 


209.075 


TOTAUX 


2 

S 
o 


•A 

a 
o 


2!88 
35 
71 

131 
50 
73 
69 


17 


Superficies  en 
hectares 


65.061 
15.800 
72.074 
100.146 
10.706 
58.259 
Ô5.435 


357.481 


(i)  Ces  chiffres  ne  sauraient  prétondru  à  une  exactitude  alisoluc,  notamment  en  ce  qui  concenie  l'estinuition  des 
superficies  dont  la  très  (jurande  minorité  a  été  l'ubjcl  de  délimitations  exactes.  Ils  donnent  les  termes  do  comparaison 
pour  le  nombre  des  deiuandes  de  concession  ou  d'aciiuisilion,  avec  les  superficies  soUidlées. 
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l/Indo-Qiine  fraricaisc  n*est  plus  aujoord'hiii  une  colonie  de  domination,  propice  seulement 
aux  transactions  coiiniKTciales  i^ntro  pruduct<*ui*s  métropolitains  et  consommateurs  indigènes, 
entre  producteurs  indi];i*'nes  v{  in  lustriels  m«*tropolitains  :  elle  est  entrée  résolument  dans  la 
phase  agricole  du  dt'tveloppenient  de  la  colonisation. 

Ce  développ<Mn(Mit  a  été  rtMuan|u  ibleuient  intense  dans  la  dernière  pério-le  quinquennale, 
bien  i|u*iné(;alenicnt  rapide  dans  les  divi  rs  pays  de  rindo-Cliine.  Tandis  qoe  le  l^os  et  le 
(kiMibodt^e,  relativement  peu  accessibles  encore,  montrent,  en  dépit  de  la  richesse  de  leur  sol, 
une  progression  lente,  la  Cochincliine,  et  surtout  l'Annam  et  le  Tonkin,  accusent  une  marche 
progressive  incoimue  justiu'alors. 

Ainsi  le  nomlire  des  concessions,  propriétés  ou  exploitations  rurales  européennes  accordées 
ou  ac4|iiis*'s  en  hulo-r.hine.  atteint  au  commencement  de  1902,  le  chiflfre  de  717,  alors  qu'il 
était  de  323  à  la  lin  de  \S^M\  :  soit,  «mi  5  années,  une  augmentation  de  plus  du  simple  au  double. 
Le  total  des  superlicies  étant  de  S).8(>1  hectares  en  1896  et  de  357.481  à  la  fin  de  1901,  il  y 
a  eu  augment'Uion  de  276.r»!20  hectaivs,  soit  de  3i%  ^/o. 

1/annéi*  18U8  marque,  jns«(u*n  pn'^senl,  le  point  culminant  de  la  courbe  du  niouvemeat,  arec 
HNl.liO  hectares  i\*i  terrains,  acquis  principalement  par  voie  de  concession  provisoire  gra- 
tuite ou.  plus  rarement,  par  voie  d'achat.  Toutefois,  les  chiffres  inférieurs  des  années  subsé- 
quentes n*in  tiquent  au<'Uii'>inent  un  ralentissement  dans  le  progrès  puisque,  aussi  bien,  ce 
progrès  se  mesure  au  développement  de  la  mise  en  valeur  des  terrains  demeurés  jusqu'alors 
inexploités  et  qu'à  ce  point  de  vue,  la  colonisition  agricole  progresse  dans  des  prepertions 
de  plus  en  plus  fortes,  ainsi  ({uc  nous  Pavons  vu  plus  haut. 

Voici  d'ailleurs  comment  se  répartissaieiit,  au  commencement  de  FanBée  1900,  les  propor- 
tions des  superlicies  dévolues  aux  colons-planteurs  et  celles  mises  en  valeur  par  eux. 


NOMBRK 

«le  I'^l|l^k>lé^  un 

Sl'PERFlCIES  EN  lIEkJTAiiËS 

SURFACES  CULTIVI^ES         II 
en  beciarM                   fl 

de  âO  lii'ctari'A 

au-detsciis 
«le  50  liciUron 

aUHlcSMIk 

de  50  hccUres 

an-dosiMi 
de  50  hccUm 

(lochinchine 

(kimbodge 

Annam    

Toukin 

Total 

Total  général 

335 
15 
3â 

173 

(ÎI.KX) 

l.SÎH) 

22.074 

174.710 

2.819 

131 
811 

8.962 

202 

1.152 

18.848 

2.336 

33 
116 
S59 

575 

259.801 

3.830 

29.l6i 

2.ii4 

575 

2G3.700(] 

1  hectares 

32.008 

hectiires 

l/examen  de  ce  tableau  nous  appi*end  que  la  grande  concession  est  la  forme  dominante  de 
l'exploitation  européenne  en  Indo-dhine.  Le  rappoil  des  exploitations  au-dessous  de  50  hecta- 
res, à  celles  qui  sont  au-dessus,  est  à  peine  de  1  à  07.  ('/est  en  Cochinchine  que  les  petites 
exploitations  sont  le  plus  fréquentes  el,  si  elles  n'occupent  guère  (|uc  le  vingtième  de  la  super- 
ficie totale  des  cxploitiUions  au-dessus  de  50  hectares,  elles  sont,  par  contre,  presque  entière- 
ment mises  en  valeur. 


-  ^♦^-^ 
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La  petite  propriété  apparaît  dans  des  proportions  intérieures  au  Tonkin,  et  elle  est  presque 
insignifiante  en  Annam  et  au  Cambodge. 

La  mise  en  valeur  plus  rapide  de  la  petite  propriété  rurale  est  un  fait  général  qui  s'applique 
à  toute  rindo-Chine.  Sur  une  superficie  totale  de  3.836  hectares  composant  la  petite  pro- 
priété, 2.8^4  hectares,  soit  de  70  «/o,  étaient  en  culture  en  1900.  Plus  faible  est  la  proportion 
des  terres  cultivées  dans  les  grandes  concessions.  Elle  ne  s'élève,  pour  toute  Tlndo-Chine, 
qu'à  il  »/o  environ  des  superficies  totales  de  cette  catégorie.  Ce  chiffre  varie  cependant 
suivant  le  pays  et  va  en  diminuant  de  la  Cochinchiiie,  où  il  est  de  14.50  o/o,  à  l' Annam,  oi!i  il 
est  de  5.27  «/o,  avec  des  chiffres  intermédiaires  de  12  «/o  pour  le  Tonkin  et  de  10  «/o  pour 
le  Cambodge. 

Il  convient  de  dire  que  les  errements  anciens,  cause  de  la  disproportion  signalée  ici  pour 
les  grandes  concessions  et  leur  lente  mise  en  valeur,  disparaissent  de  plus  en  plus.  Autrefois 
des  milliers  d'hectares  de  terrains  domaniaux  furent  accordés  par  l'Administration  avec  une 
libéralité  confiante,  puisqu'elle  n'exigeait  guère  la  justification  des  moyens  d'action  dont  les 
concessionnaires  pouvaient  disposer  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  concessions.  D'autre 
part,  les  bénéficiaires  de  ces  concessions  gratuites,  souvent,  ne  se  rendaient  qu'un  compte 
imparfait  de  la  somme  des  moyens  d'action  nécessaire,  ni  de  leur  mode  d'emploi  progressif 
et  judicieux. 

L'Administration  s'est  émue,  dans  les  derniers  temps,  de  cet  état  de  choses  préjudiciable  à 
la  colonisation  sérieuse  et  durable  :  elle  s'efforce  de  n'accorder  de  vastes  superficies  de  terrains 
domaniaux  qu'à  bon  escient,  et  elle  applique,  désormais,  avec  un  juste  tempérament,  les  dis- 
positions récupératives  des  terrains  non  mis  en  valeur,  édictées  par  les  arrêtés  sur  les  conces- 
sions domaniales.  C'est  ainsi,  qu'en  Cochinchine  des  arrêtés  de  déclaration  en  déchéance  ont 
été  pris,  pendant  l'année  1901 ,  pour  un  total  de  2.953  hectares  et,  au  Tonkin,  pour  un  total  de 
â3.67i  hectares.  L'Administt^ation  voit  d'ailleurs  avec  satisfaction  une  meilleure  harmonie  s'éta- 
blir entre  les  projets  des  demandeurs  de  concessions  et  leurs  moyens  d'action.  A  part  les 
demandes  de  grandes  concessions  territoriales  produites  par  des  association»  puissamment 
armées,  on  constate  que,  sur  65  concessions  accordées  en  1900,  pour  toute  l'Indo-Chine,  9 
seulement  dépassent  le  chiffre  de  500  hectares  et  2  le  chiffre  de  5.000  hectares.  11  y  a  là 
l'indice  d'un  progrès  réel.  Mieux  avisés  que  beaucoup  de  leurs  devanciers,  par  l'expérience 
acquise,  les  concessionnaires  qui  limitent  sagement  leur  effort,  évitent  plus  sûrement  les  défail- 
lances qui  découragent  et  mènent  à  l'abandon  ruineux  d'entreprises  mal  conçues. 

D'après  les  statistiques  dressées  à  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  le  colon 
planteur,  sans  autre  profession  que  celle  de  cultivateur^  a  prévalu  au  Tonkin  et  eri  Annam  qui 
sont  des  pays  de  grandes  concessions,  alors  qu'en  Cochinchine,  pays  de  petites  concessions  ou 
propriétés,  l'apport  principal  à  la  colonisation  a  été  fourni  par  les  fonctionnaires. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  exploitations,  ce  sont  les  missionnaires  et  les  fonction- 
naires qui  viennent  en  tète.  Mais  l'examen  des  superficies  rétablit  les  choses  en  leur  état  natu- 
rels. A  cet  égard,  ce  sont  les  colons  planteurs  qui  tiennent,  en  1900,  le  premier  rang  avec 
91.031  hectares,  chiffre  auquel  le  Tonftin  seul  participe  pour  79.932  hectares.  Les  commer- 
çants n'atteignent  guère  que  la  moitié  de  cette  superficie:  45.721  hectares,  dont  39  712  au 
Tonkin.  Viennent  ensuite  les  fonctionnaires  :  37 . 667  hectares,  dont  27.086  en  Cochinchine. 
Enfin,  les  entrepreneurs:  22.762  hectares,  chiffre  considérable  si  l'on  remarque  qu'il  ne  se 
partage  qu'entre  vingt  et  une  plantations.  Quant  aux  missionnaires  dont  les  exploitations  sont, 
à  vrai  dire,  les  plus  nombreuses  (151  pour  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  seulement) 
ils  n'arrivent,  au  point  de  vue  des  superficies  accordées,  qu'après  les  catégories  précé- 
dentes. 

En  ce  qui  concerne  la  surface  mise  en  valeur,  les  colons  planteurs  sont  encore  en  première 
ligne  avec  15.686  hectares  sur  32.007,  presque  la  moitié  des  terres  mises  en  culture;  tandis 
que  les  fonctionnaires  ne  participent  à  ce  chiffre  que  pour  5.617  hectares,  les  commerçants 
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pon^3.2^l8et  lis  iMilri'pnMïours  pour  !  .270  hectares,  l^s  surfaces  mises  en  valeur  par  les 
iiiissioniiiiires  n'pnstMiliMil  pr^s  di^  70  «»'n  dos  superficies   de  leurs  eiploilations. 

l/uctitin  dt^  culonisatioii  a^n*in)lt>  des  iiiissioniiaires  est  d'ailleurs  remarquable.  C'est  ainsi, 
eiitft*  auUvs,  i\u\u\  inissioiinain;  du  Tonkin,  d'urigiiie  annamite,  le  P.  Six,  avait  réussi,  avant 
sa  mort  qui  survint  vu  P.NMI.  à  ivcupérer  sur  la  mer,  parles  travaux  de  ses  chrétieus,  uii  aiTuu- 
dissement  prcsqu'entier,  ct'Iui  d(^  Phat-dièni.  De  même  en  Annaiu  où  un  missionnaire  s*est  fait 
un  des  initiateurs  de  la  culture  raliunnt^lle  du  thé  et  un  autre,  le  P.  Tissier,  au  Quang-ngaï,  de 
celle  de  Tarachide  et  où.  h  Phanrang,  les  travaux  d'irrigation  du  défunt  P.  Vuillauiue  ont  penuis 
de  mettn*  vu  valeur  des  sufiertiries  de  terrains  considérables  dans  la  plaine  du  Khanh-lioa. 

H.  —  /V/i(^//7f//oii  titins  l'intérieur.  —  On  reman|ucra  que  dans  les  inventaires  dressés  ci- 
dessus,  01)  n*a  pas  fait  intervenir  la  part  dévolue  au  Laos.  Ce  n*est  pas  que  la  participatiou 
de  ce  pays  à  la  colonisation  frauvaise  soit  négligeable,  mais  bien  parce  qu'elle  s*exerce  sous 
une  autre  forme.  La  colonisation,  en  ellet,  s'y  porte,  jusqu'à  présent,  principalement  sur  les 
cntrt'prises  commerciales  dont  elle  emploie  les  voies  et  moyens.  La  marche  est  nonuale  et 
diverses  demandes  de  concessions  domaniales  très  importantes,  adressées  au  Gouveniement 
Général^  font  prévoir  que  la  période  a<{i'ic(ile  ne  tardera  pas  longtemps  à  suivre  la  phase  de 
colonisation  commerciale. 

(/exploitation  des  plantes  à  caoutchouc  a  pris  maintenant  au  Laos  un  développement  tel  que 
rétablissement  de  grandes  plantations  s'impo.se.  Li  culture  du  pavot  a  opium  y  a  été  tentée 
par  un  colon  franyars  et  v.i  faire  incessament  Tobjct  d'une  entreprise  sur  grande  échelle. 
Les  forets  de  teck  bOnl  devenues  l'objet  d'exploitations  régulières  après  que  des  expériences 
de  flottage  des  billes  sur  tout  le  parcours  du  Mékong,  depuis  en  amont  de  Luang-prabang, 
(expériences  dirigées  en  181M) par  l'Administration)  ont  démontré  la  possibilité  d'amener  ces 
billes,  sans  perles  sensibles,  par  dessus  les  rapides  du  fleuve.  Nous  pouvons  espérer  nous 
atlranchir  de  la  sorte,  et  dans  une  certaine  mesure,  des  marchés  onéreux  auxquels,  pour  cette 
essence  précieuse,  nous  sonunes  obligés  d'avoir  recours  dans  les  pays  étrangers  voisins. 
Des  gisements  miniers  importants  y  ont  été  étudiés  et  n'attendent  que  la  venue  de  capitaux 
suflisants  pour  activer  leur  exploitation. 

Depuis  18U7,  la  régularisation  du  service  des  transports  fluviaux  dans  les  biefs  du  haut 
Mékong  a  permis  d'établir  entre  le  Laos,  le  Cambodge  et  la  Coclûnchine  des  conminnîcations, 
sinon  très  faciles,  du  moins  plus  fré(|uentes  qu'auparavant  et  plus  aptes  à  favoriser  la  pénétra- 
tion de  la  colonisation  européenne.  Ce  courant  s'accroîtra  nécessairement  le  jour  ou  la  voie 
fluviale,  employée  comme  plus  profitable  à  la  descente,  sera  remplacée,  à  la  montée  par  une 
voie  terrestre  plus  rapide  et  moins  onéreuse. 

.Non  moins  important  sera  le  rôle  de  nos  futures  voies  de  pénétration  en  Annam.  Dans  ce 
pays,  le  plus  riche  en  promesses  d'avenir,  la  colonisation  européenne  rencontre,  pour  s'établir, 
une  grande  variété  de  conditions  de  milieu.  Depuis  le  niveau  de  la  mer  et  le  climat  maritime 
depuis  les  terres  sablonneuses  des  dunes  côtières  et  les  deltas  aux  grasses  allovions,  jusque, 
sur  les  hauts  plateaux  dénudés  ou  couverts  de  forets  de  pins  et  de  chênes  et  régis  par  on  climat 
d'altitude,  se  trouvent,  en  remontant  les  flancs  de  la  Cliatnc  annamitique,  des  zones  superposées 
qui  admettent  successivement  toutes  les  cultures  tropicales,  subtropicales  et  même  de  zones 
tenqiérées,  à  la  condition  qu'on  y  crée  des  voies  d'accès. 

La  route  du  Langbian  qui,  parUml  de  Phanrangpour  atteindre,  sur  im  développement  d'en- 
viron  104  kilomètres,  une  iiltitude  de  près  de  1.500  mètres  sur  le  plateau,  était  terminée  an 
counnenceuient  de  Tannée  lUOO,  et  Touverture  de  cette  route  carrossable  sur  la  moitié  de  ïon 
parcours  n'a  pas  liu'dé  à  être  suivie  de  demandes  de  concessions  domaniales  sur  les  territoires 
qu'elle  peut  desservir.  Eu  11)01,  les  travaux  d'aménagement  pour  la  rendre  carrossable  sur  tout 
son  parcours,  ont  été  poussés  activement  et  seront  terminés  en  iWi. 

L'œuvre  colonisatrice  ne  vise  pas  seulement,  dans  Tordre  matériel,  la  prise  de  possession  et 
la  transformation  du  sol  au  profit  de  Tacquéreur  ;  dans  Tordre  moral,  elle  doit  favoriser  la 
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pénétration  de  notre  influence  dans  les  régions  jusqu'alors  fermées,  chez  les  populations  pri- 
mitives que  nous  avons  intérêt,  avec  bénéfice  réciproque,  à  nous  attacher  comme  auxiliaires. 

Des  résultats  satisfaisants  ont  été  obtenus,  dans  cet  ordre  d'idées  et  dans  les  dernières 
années,  chez  les  tribus  mots  qn  habitent  la  Chaîne  annamitique  et  ses  contreforts  et  dont  la 
plupart  étaient  demeurées!  jusqu'alors,  en  dehors  de  tout  mouvement  économique  et  presque 
en  dehors  de  tout  contact  avec  l'étémerU  européen. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  efforts  de  nos  chefs  d'administration  et  principalement  des  Résidents 
Supérieurs  eu  Annam  et  au  Laos,  grâce  également  aux  missions  d'études,  aux  travaux  d'éta- 
blissement de  routes  de  pénétration  et  de  lignes  ferrées,  aux  entreprises  d'agents  commerciaux 
à  la  recherche  des  produits  naturels  des  régions  de  l'intérieur,  beaucoup  de  tribus  sauvages 
gravitent  maintenant  dans  la  sphère  pacifique  de  nos  intérêts  économiques  dont  ils  ont  leur 
part  du  bénéfice. 

Les  Mois  nous  fournissent  de  plus  en  plus,  et  d'une  façon  régulière,  de  la  main-d'œuvre 
travailleuse,  robuste  et  honnête  encore.  Avec  le  salaire  gagné  au  travail,  ils  ont  appris  à 
connaître  la  valeur  représentative  de  la  monnaie  métallique  et,  déjà,  leur  désir  de  satisfaire  à 
des  besoins  d'un  bien  être  nouveau,  bien  que  relatif,  a  créé  chez  eux  un  commencement  de 
mouvement  commercial  que  quelques  négociants  mettent  à  proGt. 

Divers  marchés  mois  ont  été  établis,  par  les  agents  de  l'Administration,  à  la  limite  des 
territoires  des  tribus  montagnardes.  Ces  marchés  semblent  se  développer  :  ils  constituent  un 
des  moyens  adjuvants  d'une  colonisation  qui,  gagnant  de  proche  en  proche  par  un  effet  dé 
capillarité  des  intérêts  commerciaux,  deviendra  réelle  et  permanente  par  l'exploitation  régu- 
lière des  ressources  naturelles  ou  des  cultures. 

Deux  provinces  nouvelles:  celle  du  Haut-Donai  et  celle  du  Darlacont  été  créées  en  ^plein 
pays  moî  et  kha. 

De  par  le  régime  de  ses  eaux  courantes,  le  relief  de  sa  configuration,  la  répartition  des  saisons 
et  la  richesse  du  sol,  l' Annam  appelle  tout  particulièrement  l'attention  de  nos  colons  planteurs, 
éleveurs  et  industriels.  Pour  différentes  causes,  parmi  lesquelles  les  successives  campagnes 
militaires  et  les  préoccupations  d'ordre  politique  qu'elles  ont  fait  naître  dans  l'opinion  publique, 
en  France,  le  Tonkin  passe,  souvent  encore,  pour  être,  de  toutes  les  parties  de  l'Indo-Ghine 
française,  la  plus  accessible  à  la  colonisation  et  la  ploi  reconnaissante  à  l'effort  que  fera  le 
colon  pour  s'y  enrichir.  Cette  appréciation  est  inexacte  et  il  est  utile  de  la  contredire.  La 
richesse  et  l'abondance  des  terres  délaissées  de  l'Annam  et  du  Cambodge  protestent  contre 
un  jugement  trop  exclusif  dont  pourraient  pâtir  ceux  qui  l'accepteraient  dans  ce  qu'il  a 
d'exagéré.  Cependant,  la  diffusion  de  renseignements  cl  d'avis»  basés  sur  une  meilleure  con- 
naissance des  conditions  de  la  colonisation  dans  les  diverses  parties  de  Tlndo-Chine  nous  à 
pennis,  en  maintes  occasions  déjà,  d'éclairer  l'opinion  et  de  diriger  les  initiatives  vers  leur 
champ  d'action  le  plus  propice  qui  n'est  pas  exclusivement  le  Tonkin. 

C.  —  Facilités  accordées  à  la  colonisation  agricole,  —  Les  diverses  parties  de  rindo-Chine 
française,  sauf  le  Laos,  sont  dotées  actuellement  d'un  régime  sur  les  concessions  domaniales 
qui,  à  quelques  dispositions  non  essentielles  près,  est  le  même  pour  chacune  de  ces  parties.  Au 
Cambodge,  l'ordounance  royale  du  11  juillet  1897,  portant  modifications  au  régime  de  la 
propriété  foncière,  a  permis  d'introduire  le  régime  des  concessions  tel  qu'il  existait  dans  les 
autres  pays.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait  de  plus  libéral. 

Tout  en  sauvegardant,  dans  la  mesure  équitable,  les  intérêts  de  l'Etat,  les  arrêtés  en  vigueur 
accordent  au  colon  planteur  des  avantages  et  une  indépendance  d'action  considérables,  et 
leurs  dispositions  réduisent  au  nécessaire  la  part  de  l'Administration  dans  Texercice  d'une 
enquête,  d'un  contrôle  et  d'une  procédure  auxquels  le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre. 
La  gratuité  de  la  concession  provisoire  a  été  maintenue,  la  perception  de  l'impôt  sur  la  conces- 
sion définitive  est  appliquée  souvent  avec  un  lempéramment  équivalent  â  une  subvention  ou 
un  encouragement  et  la  concession  définitive  est  transmissible  par  hérédité. 

19* 
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l)ps  primos  à  rapnrultnro  sont  (lislrihutVs  aniiii(*ll<*nienl.  dans  toutes  les  parties  de  Tlndo- 
('.hiiio,  aux  colons  i»lanl<!urs  <|ue  des  roininissions  sprcialoinenl  nommées  dési(|^ent,  comme  \ 
a\aiil  ilroil  aii\  IrniM's  ^\^'  la  ivgItMittïiitalion.  ou  ('.oiiiuir  les  a\ant  méiitées  par  TefTort  donné  ou 
le  rébultal  o1i(<miu. 

1/Âdiuinistration  accorde  encore  des  avantages  au  colon  planteur  sous  forme  de  dégrève- 
ment partiel  des  impôts  dont  hiMiélicie  la  main-d'tcuvre  agricole  indigène  ou  asiatique. 

l^s  arrêtés  en  date  des  23  janvier  et  1 1  août  \\)M  autorisent  les  colons  planteurs  h  recruter 
des  gardes-clianipétrcs  européens  ou  indigènes  assermentés. 

h.  —  !^nin-d'ti*iivn'.  —  (>n  ne  saurait  sv.  dissimuler  que  la  colonisation  agricole  rencontre. 
en  certaines  parties  de  la  Colonie,  des  ditlicultés  qui,  pour  n*étre  pas  des  obstacles  insurmon- 
lahles,  [fen  constituent  pas  moins  des  entraves  qui  airectent  surtout  les  débuts  inexpérimentés  : 
il  s'agit  du  recrulemenl  d'une  umin-d'H'uvre  sutlisaiite  et  appropriée. 

Au  Tonkin  et  en  Annani,  mais  principalement  dans  le  premier  de  ces  pays»  le  mode  de 
tenure  des  terres  le  plus  usité  et  le  plus  favorable  à  rKuropéen  est  le  métayage.  Il  a  donné  et 
donne  encore  de  bons  résultats  à  ceux  (|ui.  ne  prati(|uant  pas  Fabsentéisme  si  contraire  h  leurs 
intéréUs,  savent  en  même  temps  tirer  avantage  opportun  des  qualités  réelles  de  leurs  auxiliaires. 
tout  en  acceptiint  une  partie  de  leurs  défauts. 

{m  genre  d'amodiation  est  beaucoup  moins  répandu  en  (k)chinchine  où  le  faire  valoir 
direct  est  la  règle.  La  raison  en  t>sl.  sans  doute,  dans  des  tiabitudes  déjà  vieilles  d'une  part  et, 
d^autre  part,  dans  l'instibilité  d(^  l'indigène  de  Cocbincliine  dont  Téducation,  i\  ce  point  de  vue, 
en  parait  pas  cncon;  suilis^uUe. 

Queltpies  exceptions,  à  cette  règle,  se  font  remarquer  par  les  résultats  obtenus  et  le  succès 
peut  être  considéré  connue  dû  principalement  aux  parfaites  connaissances  que  les  colons 
])lanteurs  ont  du  pays,  du  caractère  et  des  niieut*s  de  ses  babitants.  Ue  fait,  la  forme  du  faire 
valoir  par  métayage  tend  à  prévaloir  dans  les  nouvelles  exploitations  agricoles  européennes. 
Nous  pensons  que  les  progrès  dit  la  colonisation  seraient  accélérés  par  une  association  plus 
forte  encori;  dos  capiUiux  (>uropéei)s  et  du  travail  indigène. 

Au  Tonkin,  la  pléthore  dti  la  population,  dans  le  Delta,  rend  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  relativement  facile  encore.  Si,  en  Annam  la  population  rurale  ne  répugne  pas,  comme 
en  (locliincliine  et  au  Ouubodge,  au  tr-avail  mercenaire  régulier  et  assidu  des  champs,  dans 
ces  deux  derniers  pays  par  contre,  le  recrutement  de  la  niain-d\eu\re  est  plus  précaire,  plus 
instable  et  son  rendement  beaucoup  plus  faible. 
I/Administrali(»n  se  préoccupe  de  celte  situation. 

Klle  a  essayé,  en  181)8.  de  diriger,  sans  grand  succès,  un  courant  d'émigration  de  coolies 
a^^ricoles  annamites  de  l'Annam  vers  la  (^ocbincliine,  et  elle  a  mis  h  Tétude  un  projet  d'organi- 
salion  d'une  agence  de  recrutement  de  main-d'(euvre  cbinoise  h  Hoîhow  dans  Pile  de  Hainan, 
où  la  main-d'teuvre  est  particulièrement  apte  au  travail  du  sol,  ainsi  qu'à  Foo-tcbéou,  en  Chine. 
D'autre  part,  la  (locbinchine,  à,  l'exiMnple  des  Straitx  Settlements  oii  les  immigrés  asiatiques 
ne  sont  assujettis  à  aucune  taxe,  vient  d'abolir  la  taxe  qui  les  frappait  à  Tarrivée  dans  notre 
Colonie,  et  ne  prélèvera  plus  que  le  droit  il'inmiatriculation  annuel  auquel  ils  sont  régulière- 
ment soumis.  La  Cocliinchine  comptiiil,  jusqu'alors,  de  20.000  à  fô.OOO  Chinois  par  an  à  Tim- 
migration,  alors  ({ue  pour  ."Singapour,  l'enang  et  la  province  de  Wellesley,  ce  chiffre  dépasse 

15<.).(K)0. 

Celte  question  de  la  main-d'œuvre  aura  une  inqiorlance  considérable  le  jour  où  lea  exploita- 
tions à  grande  échelle,  en  instance  de  formation,  mettront  leurs  vastes  prqj^  à  exécution.  11 
n'est  donc  pas  prématuré  de  lui  chercher,  dès  à  présent,  une  solution  favorable  aux  intérêts 
ipii  s'engagent. 

.Nous  rcmaniuerons  également  (|ue,  dans  les  dernières  années,  les  préoccupations  de  nos 
colons  se  portent  sur  les  perfectionnements  de  leur  outillage  agricole,  une  voie  dans  laquelle 
les  organes  techni(tues  de  l'Admini^itration  les  aidant  de  t^'it  leur  pouvoir. 
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E.  — Elevage,— On  n*a  envisagé,  dans  ce  qui  précède,  que  la  colonisation  aj^ricole  pro- 
prement dite.  W  nous  reste  à  dire  un  mot  d*une  branciie  de  Téconomie  rurale  que  nous  nous 
efforçons  de  développer  dans  ce  pays  :  l'élevage. 

A  part  quelques  régions  particulièrement  favorisées  par  la  nature  du  sol  et  du  climat,  tels 
que  le  Khanh-hoa  et  le  Binh-thuân,  provinces  méridionales  de  l'Annam,  les  deltas  et  la  plaine 
de  rindo-Chine  se  prêtent  mal  à  l'élevage  en  grand  du  bétail.  Des  réussites  partielles  ont  pu 
(Hre  obtenues,  il  est  vrai,  grâce  à  des  soins  et  des  eiforts  intelligents.  Il  nous  est  permis,  depuis 
quatre  ans,  d'en  citer  des  exemples  :  élevage  du  bœuf  et  de  la  vache  laitière  à  Pnompenh,  et 
à  Saigon,  du  mouton  à  Phanrang,  du  cheval  dans  le  Binh-dinh,  etc.  Nous  sommes  persuadés  que 
ces  exemples  seront  de  plus  en  plus  nombreux  lorsque  les  hauts  plateaux  de  l'inlérieur  seront 
rendus  plus  accessibles  par  la  création  de  voies  de  pénétration,  parmi  lesquelles  une  des  plus 
importantes  sera  la  ligne  du  chemin  de  fer  en  constiiiction  de  Saigon  à  la  côte  d'Annam,  par 
le  bassin  du  Haut-Donai. 

L'Administration  n*est  pas  restée  indifférente  à  la  question  de  l'élevage,  comme  elle  ne  l'est 
pas  restée  non  plus  à  celle  de  la  conservation  des  peuplements  d'animaux  domestiques  dans 
les  pays  producteurs.  Elle  poursuit  maintenant  des  expériences  d'acclimatement  de  diverses 
races  de  bovidés  et  d'ovidés  sur  le  plateau  du  Langbian,  et  l'établissement  zootechnique  du 
Tonkin  élève  et  entretient  des  étalons  reproducteurs  mis  à  la  disposition  de  tous  les  pays  de 
rindo-Chine.  D'autre  part,  un  jeu  de  primes  libéralement  octroyées  essaie  de  stimuler  le 
zèle  des  éleveurs,  trop  peu  nombreux  encore  pour  les  besoins  de  ce  pays,  qui  reste  tributaire 
de  l'étranger  pour  une  partie  de  ses  viandes  de  boucherie. 

L'apparition  de  la  peste  bovine,  importée  en  1897  de  i^hine  en  Indo-Chine  par  l.i  frontière 
du  Laos,  d'où  elle  s'est  répandue  jusque  dans  les  deltas  des  grands  fleuves,  a  prélevé  un  lourd 
tribut  sur  les  peuplements  de  bœufs  et  de  buffles.  La  découverte  du  sérum  antipesteux  bovin 
à  l'institut  de  Nhatrang  et  son  application  méthodique  ont  conjuré  heureusement  les  dangers, 
sans  cesse  renaissants,  d'invasion  de  cette  épizootie  meurtière. 

En  résumé,  la  colonisilion  agricole  a  fait  en  Indo-Chine,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
des  progrès  dont  il  est  juste  et  utile,  pour  les  intérêts  de  ce  pays,  de  dire  l'importance. 

Le  crédit,  qui  est  la  forme  la  plus  puissante  de  la  force  économique  d'un  pays  parce  qu'il 
réunit  l'acquit  du  passé  et  les  assurances  de  l'avenir,  doit  apporter  à  la  colonie,  riche,  travail- 
leuse et  pacifiée,  la  confiance  qu'il  ne  ménage  pas,  souvent  avec  de  moindres  garanties,  à 
d'autres  pays  et  à  des  promesses  moins  légitimes. 


Hanoi,  le  16  janvier  1902. 


Le  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  l'Indc-Chine 

G.   CAPUS. 
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Oécompotition  des       Si  nous  prenons  séparément  les  él«*inents  qui  composent  ces  chiffres  globaux,  ils  se  répar* 

obiffrei  préoé-   Ussent  ainsi  : 
denU. 


1897 

VALBUnS     BN     FRANCS 

Kxportaliuns 

Iinport«tbKU 

Total 

du   commerce 

extérieur 

Gebotege 

TrauiU 

115.762.51K) 
125  553.314 
137.937.288 
ir)5.557.8(H> 
I59.789.(K)0 

88.182.991 
102.444.346 
115.424.494 
185.850  566 
•202.295.000 

205.417.953 
225.965.325 
•253.362.782 
311.410.366 
362.084.000 

40.457.801 

55.959.380 

87.834.657 

109.423.115 

138.548.000 

il. 259.500 
12.004.132 
16.331.375 
20.791.662 
30.093.000 

1808 

1899 

1900 

1001 

Année  moyenne.. 

140.919.959 

138.839.579 

277.646.085 

86.4U.59a 

18.335.937 

l^our  la  période  quinquennale  précédente,  nous  pouvons  dresser  le  tableau  suivant  : 


1  f*«rL • . . 

1893 

1894 

1  o«'0.  ........ 

1896 


EXPORTATIONS 


Î15.071.57O 

93.874.501 

103.399.247 

95.222.301 

88.809^.575 


Année  movenne. .  1     97.275.439 


IMPORTATIONS 


68.630.834 
68.088.060 
67.923.105 
89.018.4% 
81.084.040 


TOTAL 


du    commerce 


extérieur 


163.70a.404 
161.962.516 
171.322.352 
184.210.797 
169.893.615 


71.948.901 


170.218.337 


CABOTAGE     TRANSIT 


23. 41^.220 
53.854.421 
36.070.506 
36.661.292 
38.387.539 


37.675.395 


8.724.698 
8.753.829 
6.872.289 
8.786.537 
9.438.915 


8.51^.233 


^     ir 


Kapprochanl  maintenant  les  années  moyennes  il  en  ressort,  pour  Tannée  moyenne  de  la 
période  1 897-1  ^M)l  par  rapporta  Tannée  moyenne  de  la  période  1892-1896,  les  augmentations 
suivantes  : 


Exportiitions 

Importations... 

Total  Commerce  extérieur 

(^l)otagc. 

Transit 


55,55  o/o 

90,00  o/o 

62,05  o/o 

1«.Q0  Vo 

116.06  o/o 
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Si  nous  prenons  enfin  la  part  de  la  métropole  soit  dans  les  exportations,  soit  dans  les  im- 
portations, voici  comment  la  coippaN^^oQ  s'établit- 

VALEURS  EN  FRANCS 


Part  de  la  métro- 
pôle  dans  ces  pro- 
grés. 


PÉRIODE  1897-1901 

PÉF 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

Année  moyenne 

iiODE   1892-1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

Année  m^yepne. 

Exportations    vers 
la  France 

Importations  de 
France 

Exportations    vers 
la  France 

Importations   de 
Franco 

16.059.014 
29.198.786 
23.566.583 
a4.7SZ.ai0 
59.640.000 

35.784.780 
44.415.786 

74.032.446 
100.067.000 

9.742.842 
11.E00.62T 
11.004.274 
12.5G0.554 
10.143.905 

18.437.532 
18.953.0^ 
20.150.811 
28.326.477 
30.547.037 

28.646.438 

: 

61.900.U1 

11.110.440 

23.282.985 

C'est-à-dire,  en  prenant  toujours  Tannée  moyenne,  que  les  exportations  vers  la  France  ont 
progressé  de  158  o/o,  tandis  que  les  importations  de  France  ont  augmenté  de  166.66 o/o, 
en  valeurs. 

Nous  allons  passer  sucessivement  en  revue  les  progrès  : 

lo  Du  commeifçe  extérieur. 

2»  Du  cabojtage, 

3o  Du  transit, 

en  nous  attaçhapi,  autant  que  possible,  dans  Texamen  détaillé  des  chapitres  de  la  nomen- 
clature douanière— qui  seul  intéresse  le  commerçant — aux  moyeniies  et  aux  quantités  j  bases 
solides  d'appréciation. 


térieor  ». 


PREMIÈRE   PARTIE 

DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCE  EX'ÇERIEUR  DE  L'INDO-CttlNE  DE  1897  A  1901 

Paff  4  Commerce  Extérieur  »  il  faut  entendre  ici  les  échanges  effectués  entre  Tlndo-Chine,  Définition  du  ter- 
d'ooa  part,  et  la  Métropole,  les  autres  Colonies  françaises  et  les  pays  étrangers,  d'autre  me  «  Commerce  Ex- 
part ;  —  soit  à  l'importation,  soit  à  l'exportation,  déduction  faite  : 

A.  du  numéraire. 

B.  des  réexportations.  —  Soit  de  produits  métropolitains,  importés,  vers  des  pays  étran- 
gers ou  d'autres  colonies  françaises  ;  soit  de  produitts  étrangers,  importés,  vers  la  Métropole 
ou  d'autres  colonies. 

Nous  abordons  immédiatement  le  détail  du  mouvement  des  principales  marchandises,  en 
commençant  par  les  exportations. 

Pour  DA  pas  accumuler  inutilement  les  chiffres  nous  donnerons,  sauf  exception,  les  quan- 
tités en  tonnes  et  les  chiffres  en  milliers  de  francs. 

Nous  commençons  par  le  tableau  du  progrès  des  exportations  qui  sont,  dans  Tétat  écono- 
mique actuel  de  l'Indo-Chine,  la  mesure  la  plus  apparente  de  sa  capacité  iracliat,  c'est-à-dire 
de  sa  richesse. 
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CHAPITRE  PREMIER 

PRINCIPALES  EXPORTATIONS  DE  L'INDO-CIIINE  DE  1897   A    19(M 

(PRODl  ITS  DU  CHU  DE  L'INDO-GIIINE) 

(('oiiiparées  av(>c   les  exportations   de   1H92  à  1890) 

Nous  allons  passer  en  revue  les  marchandises  {désignations  de  la  nommclature  douanière) 
dont  la  valeur  d'exportation  a  dépassé,  en  1901  un  million  de  francs.  Elles  ne  sont  qu'au 
nombre,  de  neuf.  Voici  d'abord  le  tid)leau  d'ensemble  pour  toute  rindo-Ghîne.  Nous  les  clas- 
sons par  ordre  d*importanre  en   1901. 


/'».  Farineux  alimentaires 


Millivrt  «il'  franc» 

189^ 8().(y91    ^ 

1893 H\.^2i) 

1891 83.038 

18î>5. 70.359 

189(3 02.007 

.\u^Mnentalion  de  Tannée  moyenne  :  SS  o/,,. 


Moyenne 
55.  UM 


MUUen  de  francs 


1897 87.152 

1898 97.607 

1899. 98.387 

1900 111.968 

1ÎH)1 110.252   • 


Moyenne 
iOl  .073 


i".  Denrées  coloniales. 


Milllirrs  ilo  franc» 

. ..       1.871 
3.391 


.Moyenne 
2.955 


1897 
1898, 
I8în). 
1900. 


■illien  de  francs 

2.734 

6.183 

7.121 

....  8.606 


Moyenne 
7.362 


IIM)1..... 12.166 


18Î12 

1893 

1891 j.;m    ( 

1895 .4.183    \ 

\m\ 3.293    ' 

Augmentation  do  l'année  moytMine  :  liif)  "/.,. 

«le  chapitre  com[»rend  surtout  les  poivres  de  la  (iOdiincliine  et  du  Cambodge,  et  le  sucre  et 
le  thé  de  l'.Annam. 

.V*».  Produits  de  la  flèche 

,  Million  do  fraies 


Millien  de  francs 

3.67i       ^ 

1.661 

8.979 

9.72i 

189r. 8.302 

Auj^nnenlation  de  l'année  moyenne  :  î(i,!f  o/o. 


1892 
1893 
1894 
1 895 


Moyenne 

7.068 


1897, 

1898 

1899 

1900, 

1901 


9.220 
7.885 
8.043 
7.672 
8.454 


Moyenne 
8.255 


/".  Pierres,  terrrs  et  comlnistihtes  minéraux  (charbon  du  Tonkin) 


1892. 
1 893 . 
1891. 
1895. 
189H. 


•   •**••• 


MilliLT»  du  fjancs 

372 
433 
991 
9-25 
1 .58  4 


\ 


Moyenne 
861 


MUlien  do  francs 

1897.... 

1.946 

1898.  ... 

2.729 

1899..  .. 

3.708 

1900 

4.603 

11K)1.... 

......   .      5.948 

Moyenne 
3.787 


Aufj^mentiition  de  la  valear  moyenne  :  340  »/(>• 


^drJ 


— 
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J$o.  Huiles  et  sucs  vègétauœ 

Hillieri  de  firtncs 

- 

Milliers  de  fmncs 

1892 

731    ^ 

Moyenne 
895 

1897 

1.671 

1893..    ., 
1894 

544     i 

......            574 

1898 

1899 

1900 

1901 

778 

1.391 

1895.  . . . . 

1.354     \ 

4.136 

1896 

1.271     j 

4.562 

Augmentation  de  la  valeur  moyenne  :  18S  «/u. 


6o.  Produits  et  dépouilles  d'animmw 


1892 

1893  .  . . . 

Milliers  do  francs 

2.128 

1.848 

1894 

1895 

1.442 

3.453 

1896.... 

0.794 

Moyenne 
2.553 


Augmentalion'de  Tannée  moyenne  1897-1901    sur  celle  de  18î>2-96:  78 '^/o. 

7».  Ouvrages  en  sparterie  et  vannerie 


1897.... 
1898.. . 

Milliers  de  francs 

5.445 

4.180 

1899...  . 
1900..  .. 
1901  . . . . 

5.954 

3.796 

3.129 

• 

Milliers  de  francs 

1892 

.189 

1893 

267 

1894..    . 

291 

1895 

504 

1896.  .... 

635 

Moyenne 
377 


.Augmentation  de  la   valeur  moyenne  :  23i  «'/<>• 


Milliers  de  franc» 

1897  . . . 

........          895 

1898.  .. 

630 

1899. .. 

754 

1900... 

1 .335 

1901.. 

2.670 

8^.  Filaments,  tiges  et  fruits  à  ouvrer 


Milliers  de  francs 


1892 
1893. 
1894. 
1895. 
1896 


897 
1 .234 

917 
1.967 
1.514 


Moyenne 
1.306 


1897      .. 

Milliers  de  franco 
2.825 

1898    . . . 

...             1 .965 

1899..    . 

1 .648 

1900.... 

1.445 

1901  ... 

2.232 

Augmentation  de  la   valeur  moyenne  :  .7.7.1  "/o 


Milliers  de  francs 

1892 323 

1893 337 

1894.. 1.238 

1895 956 

1896 (102 


^»  Fruits  et  graines 

Milliers  de  franco 

1897 1.601 

1898 1.077 

1899 1.650 

1900 1.567 

1901 1.136 


Moyenne 
691 


Moyenne 
2.507 


Moyenne 
4.500 


Moyenne 
1 .257 


Moyenne 
2.023 


Moyenne 
1.406 


I 


Augmentation  de  la  valeur  de  Tannée  moyenne  iSi  »/o. 

(^omme  on  le  voit,  Tôxporlation  de  beaucoup  la  plus  importante  est  celle  du  chapitre  :  «  Fari- 
neux alimentaires  •.  c'est-.vdire  du  ri  j.  C'est  donc  par  elle  rpie  nous  allons  commencer  la 
revue  détaillée  des  exportations  de  Tlndo-Chine,  en  nous  attachant  aux  quantités. 


—  soo  — 


Progrès  des  expor-  /"  /?' *•  —  Voici  d\'ilmrd  le  tibleau  des  exportations  do  rii  sous  tontes  ses  formes  (paddy. 

taUoDS  globales  Hz  rar^^^o  la  riz  blanc)  cl  de  ses  dérivés  ^brisures  et  farines)  de  Tlndo^bine  de  1803  à  1901. 
des  riz  de  Tlndo- 

Chine    de  iS93  à  ... 

I9QI  KXI^ORTATION   GLOBALE  DU   RIK  (w 


mn 

iHiC) 081.1)53 


\ 


T(Mioe« 

727. 74Î»     , 
7l0.7<i5    ( 


081.1)53    l 

570.315     ) 


Moyenne 
<;80.i03 


1897 775.154 

1898 804.578     /Mayenne 

1899 894. 95i     (847.770 

1909 915.635 


I8ÎH»      ... 

.Vu^iiKMitalion  do  Tannée  moyenne  1897-19(.H)  sur  Pannée  moyenne  93-96,  25o/o. 
.VnntV  1901  :  911.754  tonnes. 

<!lonnii«*  on  a  pu  le  rcMiar(|U(*r  déjà  (Lins  le  tableau  des  valeurs,  les  années  1893  et  1894  ont 
été  des  années  cMcptionnelirs,  rachetées  il  est  vrai  par  Teiportation  exceptionuellenieot 
liasst»,  fil»;  aussi,  de  1890. 

Contribution     res-       H  est  intéressant  de  se  rendre  compte  de  la  contribution  respective  de  la  Cochîncbine  et  du 
pectiTO  de  la  Ce-  Ty„|,iu  :,  ^.^.j^  t^ujux  (i). 


chlnchine    et    du 
Tonkin 


Tonni*« 

1893 0(53.945 

1894   ...  63().777 

1895 630.214 

1890 hAo.m) 


COCHLNCHINE 

Tonoes 

1897 637.570 

Moyenne      1898 715.318    f  Moyenne 

619.171        1899 798.794    (  7!«,79ê 

I9U9 739.503 

Anné(>  1991  :  758.539  tonnes 


TONKIN 


1893 03.226 

I8îli... 99.iî9 

1895 48.i35 

1896 23.215 


Moyenne 
58.771 


1897 136.692 

1898 88.620 

1899 95.296 

IIHK) 168.622 


Année  1901  :   150.818  tonnes. 


Moyenne 
122.332 


Pourcentage  daug- 
mentation  des  sor- 
ties du  Tonkin. 


.\insi,  (Ml  pnMiant  les  moyennes  1893-181K)  et  1897-19(K),  les  exportations  de  riz  du  Tonkin 
ont  aii^ineiité  de  HtH»i»,  ot  l'année  1901  n'a  manpié  qu'une  lég:ère  diminution  sur  1900,  qui 
sera  largement  récu|>érée  en  11N)2,  d'après  les  résultats  acquis  de  la  récolte  do  10^  mois  (no- 
vend)re)  de  1901. 


Obseryation  impor-       Kn  Corlnncliine  rnn^^nnentation  ne  serait  que  de  iCt.l  <>/o  environ  ;  mais  il  importe,  ponr  rétablir 
tante  sur  la  forme    i,.s  choses  sous  leur  vrai  jour,  de  tenir  compte  d'un  facteur  importint,  à  savoir  la  forme  sous 

Cochinchine.  ^ous   n  avons  malheureusement  pas  à    notre  disposition   des   documents  complets    ponr 

suivre  la  part   respective  des  paddys  {iiz  non  décortiquéSy  riz  en  paille  des  st4itistiques 


(1)  Nuijs  avons  clé  oltli^t's,  pour  le.4  coiupr4L<ons  de  quanUtéiàn  prcndt-e  les  deux  périodof  fmtfriciliMfaff  iSSS-OS 
(>i  iHti7-l*MX)  -  cl  de  déuclier.  à  part,  l'annétt  11M)1.  Au  luoiueiit  (»ù  ce  rapport  a  été  ctimmcncé  (15  Janvier  1003)  Im 
HiiilVf's  lie  ilt'bit  il^s  <|ii  iiilUu.4  n'avaient  pis  pu  nire  ëlablii  par  la  Djuaue  |>our  lUOl,  et  n'oot  pu  éirt  fonillia  qm*4il 
ItU'  ri  ù  luuMire  de  rcliilK>ratioii  de  cette  note  du  rapport. 

,i\  .Nous  lui.^tsons  de  <ôte  l'Annam  dont  l'exportation  niaxima  a  été  de  7.5/0  itmnêi,  en  1000* 
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métropolitaines)  d'une  part;  et  du  riz  cargo  (1)  et  du  riz  blanc  d'autre  part  dans  les 
exportations  de  la  Cochinchine.  Néanmoins,  les  quelques  chiffres  suivants  peuvent  suffire  à 
notre  démonstration,  d'autant  plus  que  nous  savons  que  les  exportations  des  deux  années  anté- 
rieures à  1S95  ont  renfermé,  à  peu  de  choses  près,  les  mêmes  proportions  de  paddy  : 


RIZ   CAROO 

RIZ  BLANC 

tonnes 

tonnes 

272 .  669  (2) 

160.172 

138.975 

481 .999 

EXPORTATIONS    DE  LA   COCHINCHINE 

PADDY 

tonnes 

1895 197.373 

1901 2.698 

D'après  des  renseignements  fournis  par  les  usiniers  de  Cholon,  il  faut  d'ordinaire  1.299  kilos 
de  paddy  pour  fournir  une  tonne  de  cargo  (20®/o),  et  1.666  kilos  de  paddy  pour  donner  une 
tonne  de  riz.  En  ramenant  toutes  les  exportations  au  paddy,  sur  cette  base,  nous  obtenons  : 

Exportation  en  paddy i  î??^  •    ^ij:'\i^    *^""®^ 

^  ^      ^  f  1901:    986.236        — 

Soit  une  augmentation,  non  plus  de  16,7  ^/o,  mais  de  i/,5  «/o  sur  les  quantités  exportées. 

Les  riz  du  Tonkin  (riz  cargo  et  paddy)  vont  tous  à  Hongkong,  d'où  une  partie  est  réexpor- 
tée sur  Canton.  Quant  aux  riz  de  Cochinchine,  leur  répartition  mérite  une  étude  attentive. 
La  voici  telle  qu'elle  résulte  des  statistiques  douanières  de  1897  à  1900. 


Destinations  des  riz 
de  l' Indo-Chine 


RIZ  ET  TOUS  DERIVES 

189T 
tonnes 


i  France 86.962 

2  Colonies  françaises 15.723 

3  Pays  d'Europe 134.661 

4  Chine  (direct)  et  Japon 33.190 

5  Hongkong  (pour  la  Chine  méridionale).  169.423 

6  Singapour 120.422 

7  Philippines 1.081 

8  Autres  pays  d'Asie 76.093 

d'Océanie,  Afrique  et  Amérique. 

(En  fait,  surtout  Java  et  Sumatra). 


iS08 
tonnes 

151.230 

22.992 

18.929 

128.135 

326.797 

22.179 

3.414 

42.636 


1899 
tonnes 

107.369 
11.933 
83.260 
14.448 

409.150 


1900 
tonnes 

140.964 
21.548 
43.914 
23.020 

283.180 


32.897  (2)  38.408 
92.500(3)  115.079 
47.227  73.405 


En  1901,  nous  sommes  obligés  défaire  un  seul  bloc  de  la  France  et  des  Colonies  françaises- 
le  renseignement  nous  ayant  été  ainsi  fourni  par  la  Douane  (mais  on  peut  considérer  que 
l'exportation  vers  les  Colonies  françaises  n*a  guère  dû  dépasser  20.000  tonnes). 

France  et  Colonies  françaises 205.693  Tonnes. 

Pays  d'Europe.. 48.675      — 

Chine  (direct)  et  Japon 9.391      — - 

Singapour 9.232      — 

Autres  pays  d*Asie,  etc 306.476      — 


Destinatiansdesrii 
de  Cochinchine  en 
1901. 


0>  Le  rilcargt)  est  un  mélange,  dans  des  proportions  qui  peuvent  varier  de  5  à  20o/o  de  paddy,  c'csl-à-tHre  de  riz  non 
décortiqué  blanchi. 

(2)  Nous  ne  garantissons  pas  absolument  ce  chiffre,  qui  est  extrait  des  statistiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon, 
lesquelles  ne  sont  pas  toujours  d'.iccord  avec  celles  do  la  Doiiniî.  Mti-»  pour  bw  .innées  antérieures  à  l'annéo  181)1,  les 
premières  sont  peut-être,  en  ce  qui  concerne  le  riz,  plus  sûres.  Les  diiréiences  ne  sont  d'ailleurs  jamais  cnurmes. 

(3)  A  partir  de  1890  les  statistiques  de^  Douanes  ont  malheureusement  cessé  de  distinguer  les  exportations  à  destination 
des  Philippines*  Nous  enpfUBlooe  le  ehiffre  au  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon. 
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I)  nous  esl  iiiipossihlt*  do  répartir  cxacteinenl  ce  dernier  cliifTre  entre  les  Philippines  et  les 
lies  dt*  la  Sonde.  Mais  il  est  probahie  iiu'elles  se  le  partagent  &  peu  près  par  moitié  (1). 

Un  oxanirn  ald'ntif  de  ce  tableau  sug}?èrc  les  réflexions  suivantes  : 

ogres  des  expor-  !<>  l/exfiortation  des  riz  de  Cochinchiiie  vers  la  Métropole  est  en  liansse  notable  depuis  cinq 
ations  de  riz  co-  î|„s.  kh^  a  p^ssé  de  H±H\S  tonnes  pendant  Tannée  moyenne  1893-96  à  170.333  tonnes  (2)  en 
iR-ance"    ^^^^    *^^**  **"^  "'**^  au^nnenlion  de  1()0«'.o  environ,  ella  progression  pour  le  riz    blanc:  63.000 

tonnes  vi\  i^\)l,  IH.'M)  tonnes  c^i  1901  a  été  assez  marquée,  elle  aussi. 

mparaison  avec  Si  même  nnns  prenons  les  sLitisliques  métropolitaines,  nous  verrons  que  Taugmentation  avait 
^élx  *^îiV  ines*  *   éléplus  fone  de  1SÎ»7  à  lHi)î)  (3)  qu'il  n'iipparait  dans  relies  derindo-Oune  (1897  :  99.070  tonnes 

\H\^H  :  I7S.94I  tonnes  ;  1X1)1*  :  \Td  190  tonnes).  Ceci  tient  «\  ce  qu*une  partie  des  navires  envo- 
véN  à  Port  Saïd  à  ordir  finissent  par  déban[uer  leur  cargaison  à  Marseille. 

Tes  pro(;rrs  qui  s'expliquent  en  partit*,  eoumic  nous  le  verrons,  par  le  régime  douanier,  sont 
de  bon  augure  pour  It*  succès  d«-s  rizeries  de  Cliolon.  l.a  part  de  Timportation  étrangère  en 
France  diminue  de  jour  en  jour  pour  les  riz  entiers.  Les  Pays-Bas  (riz  de  Java),  l'Italie  et  le 
Japon  continuent  à  t'ournii*  des  ipiantités  variant  entre  1,000  et  *à.000  tonnes,  c'est-à-dire  peu 
i[pp(»rliu)tes,  et  probablement  peu  susceptibles  d'augmentation. 

abouché  AvL  riz  en       La  mauvaise  n''C(»lte  de  blé  de  Tannée  1K98  en  France  explique  en  grande  partie  l'augmen- 
FraDce  t^ition  de  l'importation  cette  année  là.  dépendant,  le  riz  entre  tous  les  jours  davantage  dans  la 

consonunation  métropolitaine  et  la  preuve  c'est  que,  malgré  une  excellente  récolte  Tannée 
diTuière.  les  riz  ont  dépassé  les  cbitires  de  1898.  Mais  il  faut  bien  noter  que  le  débouché  que 
le  riz  indo-cliinois  poui*rail  trouver  dans  les  distilleries  lui  est  malheureusement  très  disputé 
parle  maïs,  dont  les  Klats-l'uis  peuvent  fournir  des  quantités  énormes,  et  qui  vaut  de  4  à  5 
francs  de  moins  ks  llH)  kilos.  Les  sous-produits  de  la  distillation  du  maïs  sont  également  d'une 
valeur  supérieure  à  ceux  du  riz  ;  (^t  colite  ((uestion  des  sous-produits  est  très  importante  dans 
l'organisation  induslricllu  moderne. 

\  déboncbé  de  la  Mal^fré  des  lluctuatitms  assez  sensibles  d'une  année  k  Tautre,  et  qui  tiennent,  soit  aux 
bme  méridionale  vapintitnis  des  récoltas  dans  le  sud  de  laOhine,  soit  à  des  diflicultés  particulières,  comme  l'exis- 
tence de  la  peslc;  à  llon^^-kong  cl  les  quarantiiines  qui  en  sont  la  conséquence  (ce  qui  a  été  le 
fait  en  1901),  le  débouché  di*  la  Chine  mèiiditmale  avec  sa  population  débordante  est  encore 
lejdussiir  de  ceux  .sur  lesquels  peut  conq)ter  la  production  indo-cbi noise.  En  1899,  la  Chine 
à  absorbé  50i.000  tonnes  ^ur  une  exportation  totale  de  894.(X)0  tonnes. 

iriations  des  au-       |.]i  ^^^  ^^jf^i  \^,  japon,  après  avoir  pris  une  quantité  exceptionnellement  forte  en  1898,  n'a 
ires  déboucbés       ^,^^  ^.^j^  ,^^^^^^^1  ^^^^^^  .^j^^^j  ^^^  ;^  rindo-Cbine  (1.681  tonnes  en  1899  ;  10.000  tonnes  en  1900)  et 

ses  besoins  sont  en  tous  cas  trop  vaiiables  pour  c|Ucron  puisse  faire  fond  sur  lui  pour  un  courant 
important  et  régulier.  Les  Philippines  sont  dans  une  situation  spéciale  depuis  la  guerre,  mais  il  est 
prudent  de  prévoir  une  diminution  sensible  de  sa  demande  le  jour  où  Tàctivitè  américaine  s'y 


(1)  Pour  lo»  3  prcnilorti  t^ilIlG^(rcK  do  lUOl,  il'aprè»  les  rclcvtià  de  la  Cliamliro  de  Çommorco  do  Suigon,  h  répuUtloa  tt 
faÎMit  aintJ  : 

rtiilippincR  114.783  tonoet 

lies  de  la  S<Midc 131.800     — 

(2)  Il  faux  inscrire  Sô.StK)  tonnes  pour  les  Colonies  fmn^-ai»es  en  1'M)i,  maximum  aUeint  jusqa'id.  Co  eomoMTCse  pOHT* 
rail  certainement  se  développer,  notammant  avec  notre  colonio  de  njil)outl. 

(3)  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  en  11102  (janvier)  en  Indo-Gliino  les  atatistiques  métropoUtaioei  do  1000, 
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exercera.  Singapour  s'adresse  plutôt  à  Rangoon  et  à  Bangkok.  I^es  Ues  de  la  Sonde,  Java  sur- 
tout avec  son  excès  de  population,  sont  des  clientes  plus  permanentes  jieut  être.  Quant  à  l'Eu- 
ropBy  avec  toutes  les  autres  sources  où  elle  peut  puiser,  elle  laisse  sans  difficulté  le  courant  des 
riz  indo-chinois  dériver  sur  la  France,  qui  leur  fait  à  l'entrée  un  régime  de  faveur  tout  à  fait 
exceptionnel  en  les  admettant  en  franchise,  tandis  qu'elle  perçoit  un  droit  de  50  o/o  environ 
ad  valorem  sur  les  riz  étrangers  (1). Il  faut  ajouter  un  droit  d'exportation  perçu  en  Indo-Cliine  sur 
les  riz  qui  sortent  pour  toute  autre  destination  que  la  Métropole,  mais  ce  droit  très  léger  est 
en  réalité  sans  influence  (0  fr.  3^  jpar  kilos  pour  le  riz  blanc). 

Le  commerce  du  riz  indo-chinois  est  encore  loin  d'avoir  atteint  les  proportions  qu'il  pourrait   Avenir  possibla  du 
prendre.  Sans  parler  dés  superficies  très  considérables  de  terres  disponibles  au  Cambodge,     comnïerco   du  lis 
dans  le  centre  du  l^aos  («)  et  dans  certaines  régions  de  PAnnam,  où  l'absence  de  population 
rendra  leur  mise  en  valeur  très  lente,  on  constate  une  mise  en  culture  continue  enCochinchine 
et  au  Tonkin  des  terres  en  friche.  11  suffira  de  rappeler  à  ce  sujet,  en  passant,  quelques-uns  des 
chiffres  cités  dans  la  «  note  sur  le  développement  de  !a  colonisation  agricole  en  l'Indo-Chine  j>. 
La  superficie  des  rizières  inscrites  aux  Hvres  d'impôt  foncier  (Bia-BO)  de  Cochinchine  a  passé  de 
802.054  hectare;5  en  1^88  à  1.107.470.  hectares  en  1898,  et  à  1.224. 55 7   hectares  en  1901 
soit  117.087  hectares"' ea  trois  an§,  ou  36.772  hectares  par  an,  alors  que  le  taux  d'accroisse-   Accroissement  des 
ment  annuel  de  1888  à  1898  n'avait  été  que  de  20.500  hectares  environ.  (Superficie  inscrite     superficies  des  ri- 
àudjâ-bO  en  1883:  802.000  hectares  ;  en  1898:  1.107.470  hectares).    Cet  accroissement  ne     ^^F^^  en  Cochin- 
correspond  pns  à  la  réalité  des  terres  mises  en  valeur  à  cette  dernière  date,  puisque  de  nom- 
breuses terres  distribuées  ne  sont  soumises  à  l'impôt  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans  et  que 
d'autres  y  échappent.  Les  provinces  de  Cânthi,  de  ïràvinh,  de  Vînhlong,  R^ch-gia  de  Tânan, 
de  Longxuyén,  de  Châu-dôc,  pour  ne  parler  que  de  celles  du  centre  et  de  l'ouest  de  la  Codiin- 
chine,  ont  encore  une  disponibilité  de  plus  de  1.413.400  hectares,  qui  pourraient,  pour  la 
plus  grande  part  être  cultivés  en  rizières.  Au  Tonkin,  la  région  moyenne  est  progressivement   Progrès  du  Tonkin 
récupérée  par  des  indigènes.  C'est  ainsi  que,  dans   le  Yén-thè,  plus  de  la  moitié  des  terres 
abandonnées  au  moment  de  '  la  piraterie  aura  été  remise  en  valeur,  d'après  l'estimation  du 
Résident  de  la  province,  dans  l'espace   de   cinq  ou  six  ans,  par  une  immigration   d'anciens 
habitants  revenant  du  Delta.  Toute  cette  activité  a  commencé  à  avoir  sa  répercussion  sur  le 
commerce  du  riz.  (V.  plus  haut). 

11  est  intéressant  de  comparer  les  exportations  de  riz  de  Saigon  et  de  Bangkok,  depuis  trois   Compaiaison  de  la 

ans,  comparaison  tout  à  l'avantage  de  notre  principal  port  indo-chinois.  Cochinchine  et  dn 

Siam. 

Exportation  de  Saigon       Exportation  de  Bangkok 

1897..... 637.568  tonnes  557 .  736  tonnes. 

1898 722.789    —  519.300    — 

1899 789.793    —  428.661    — 

L'exportation  de  Birmanie  a  été  de  1 .330.000  tonnes  en  1897-1898  et  de  1.315.948  tonnes   Comparaison    ayec 
en   1898*1899.  Depuis  deux  ans  elle  a  encore  progressé:  1900:   1.400.000  tonnes  ;  1901  ;         la  Birmanie 
1.550.000  tonnes.  La  marge  est  encore  forte,  néanmoins,  l'Indo-Chine  avec  ses  9 15.000  tonnes 
exportées  en  1900,  occupe  le  second  rang  parmi  les  pays  exportateurs  de  riz  du  monde 
entier. 


(1)  8  franctk  11  frt.  60  les  100  kilos  sur  les  riz,  d'uriginc  cxlra-«urop<^nnc  (riz  enliorct  farines)  suivant  qu'ils  sont 
imfH)ncs  direcloncent  ou  des  entrepôts  d'Europe. 
a  Ré|pun  de  Sav.iiuiakhei  surtout. 
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rnomiTs  de  u  rteiiE,  sel  marih 

l.i's  |»rudiiils  tli'  la  prrlie  r(»nsisloiil  surtout  l'n  iHtisson*  secs  et  mlé*  provenanl  soit  de  la  côte 
sud  d  Annaiii  lluuUliu't,  lliaiiri  et  l'Iuinrant',,  soit  de  la  côte  de  Cochincliinc,  soit  delà  région 
du  (iriUld  Lac,  au  ««iiubodi?»'.  exportés  de  Saigon.  i>.  mou vemenl  commercial  se  présente  ainsi 
depuis  tr(»is  ans. 

Exportation  des  KXI'imTATIONS   DE   LA   COCIUNCIIINE    ET    DU   CAMBODGE 

poissons    secs   et 

salés  de  la  Gochin-  Tonnes 

chine  et  dn  Gam  ■       1S9:< 16.057   \ 

^2^?®  ^®   **^^  *       l^y^     23.465  /     Moyenne 

^^^  lHÎ»r,   21.392  (     21.010  t. 

1«96 23.127   ) 

Tonnes 

imn 27.153 

1«0K 16.729  /     Moyenne 

\HW 18.29i  C     20.811 1. 

IIHK.» 20.073 

Kn  1!NM,  1(!  nioiivenienl  c^l  resté  ù  peu  près  >t«aionnairc  avec  20.U45  tonnes.  Le  principal 
dt;slinat«urc  est  Sin^'apuur;  ilung-kong  vient  ensuite.  On  avait  prétendu  que  le  nouveau  ré- 
gime (iseal  du  sel  aurait  une  répercussion  fâcheuse  sur  Tindustrie  et  le  commerce  du  poisson 
salé.  On  vt»il<|ue  r<»snaintes  n'étaient  pasjusliliées.  Il  n'y  a  d  ailleurs  qu'à  se  reporter  ani 
progrès  du  sel  marin. 

«, ^«4  ...  :^«.  j  ^       Les  exportations  dinrtes  de  rAnnaui  il  )  sont  faibles  (168  tonnes  en  1901)  ;   mais  il  y  a  on 

«zponaiions  qc  ^  '  • 

l'Annam  ^''''^  ^*''*^  cabotage,  et  qui  est  m  pnhjri's  {t)  surtout,  comme  nous  venons  de  le  dire,  entre  le 

sud  de  rAnuain  et  Saison.  Le  nord  de  l'Annaiii  expédie  au  Tonkiu. 

Le  poisson  frais       Onant  an  Tonkin  lui-niénie,    il  exporte  surtout  du  poisson  frais,    provenant  des  pêcheries 
(salé)  an  Tonkin     éclif lunnées  dans  le.s  baies  d'Along  et  de  Fai-tsi-long,  et  assez  loin  au  Sud,  dans  le  golfe. 

Le  roiiiiiitMTe  semble  nialheureuseinenl  plutôt  en  diminution  f5.764  tonnes  en  1893;  1853 
toiiucs  en  P.HM).  Il  pourrait  se  relever,  de  même  que  le  précédent,  par  Temploi  de  procédés 
eiu'opéens  ((.baluliers,  etc.). 

La  ouestion  des  ^^"  I'^'"*  ^*'  ^^^'■i><*"<i*'>'-  <'l«^»^  donné  les  quantités  énormes  de  poissons  salés  qui  sont  pré- 
déchets de  pois-  parés  >oil  sur  la  i  Ole  d'Anuam,  soit  sur  les  bords  du  (îrand-l^ic,  s'il  n'y  aurait  pas  Heu 
son.  d'iiisi aller,  sur  des  points  appropriés,  une  ou  plusieurs  usines  pour  le  traitement  des  déchets 

de  puissuns.  On  peut  en  faire  une  sorte  de  poudrette,  licbc  en  phosphore  et  surtout  en  azote, 
qui  trouverait  son  débouché  en  Indo-Uiine  et  dans  les  pays  avoisinants.  Vhuile  et  la  cotle 
///'y/o/,v.sofi«,  qui  tourni>sent  un  appoint  inq)ortant  à  l'exportation  japonaise,  pourraient  éga- 
lement figurer,  si  l'on  voulait  s'en  occuper,  dans  le  commerce  extérieur  de  rindo4]hine. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  rindo-cliine,  de  la  frontière  siamoise  à  la  frontière  chinoise,  présente 
ur.  dëpeloppment  de  côtes  de  plus  de  2.500  Kilomètres. 

Exportations  du  sel       Le  sel  marin  peut-être  rattaché  aux  pêcherit*s.  (^est  le  Sud  de  l'Annam  qui  foiu*nît  les  plos 
marin  «grosses  quantités  pour  l'expoilation  directe,  à  destination  de  Singapour  principalement; 


il)  L'.viiiiaiii  L'X|Mirtu  Mo!*  nid»  (V iumntleUf»  H  ilc^  lulertnis  de  requin  qui  inlérossent  la  coiiMMBBatioadilBOlte. 
i}  Voir,  plus  loin,  k'^  lu-rufrrs  liu  cabotage.  U  a  |irvM)i*'"    loub'''  ■•••  r"»a  an»  '90.000  tomm  en  IVOO). 
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Exportation  sel: 


1897 42.926 

1898 31.343 


1899 21.685   '    "^'^^"^ 

1900 22.268 


1893 21.526   \ 

1894 19.314  /  Moyenne. 

1895 18.172  l   23.353 

1896 34.401   j 

Soit  un  augmentation  de  30.9*/o 

l.e  chiffre  s'est  un  peu  relevé  en  1901  :  21 .762  tonnes.  iMais  on  devrait  pouvoir  mieux  faire. 
II  y  a  aussi  la  question  extrêmement  importante  de  l'introduction  du  sel  de  TAnnam  au  Yunnan 
que  des  difficultés  d'ordre  diplomatique  arrêtent  seules. 

3®  DENRÉES   COLONIALES 

Le  Poivre,  de  la  Cochinchine  (province  de  Hatién  surtout)  et  du  Cambodge  (résidence  de 
Kampol),  est  l'élément  dominant  de  ce  chapitre.  L'année  1901  vient  de  marquer  le  maximum 
euTegistré  jusqu'ici  comme  exportation,  à  destination  à  peu  près  exclusive  de  la  métropole: 
a. 647  tonnes, 

1893 1.498   \  1897 1.324 

1894 1.559  I  Moyenne 


1895 1.578  (  1704  t. 

1896 1.481 


Exportations  da 
1898 2.325   /  Moyenne  poivre. 

1899 2.017   f  2.051 

1900 2.539   ) 

C'est-à-dire  que  T'exporlation  indo-chinoise  a  augmenté  d'environ  20  «/o  si  Ton  prend  les 

moyennes,  et  qu'elle  a  presque  doublé  si  l'on  prend  les  années  extrêmes. 

L'extension  des  cultures  poivrières  au  Cambodge,  dont  il  est  question  dans  le  rapport  sur  le   Extonalon  des  cul- 
développement  agricole  de  l'Indo-Chine  depuis  quatre  ans,  assure  des  disponiblités  encore  plus      tares  poivrières. 
fortes  pour  l'exportation  dans  les  années  qui  vont  suivre.  11  y  aurait  plus  d'un  million  de  pieds, 
qui  seront  tous  en  rapport  dans  un  assez  court  délai.  La  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Com-   Limite  de   la  con- 
merce  de  l'Indo-Chine  n'a  cessé  d'attirer  Tallention  des  planteurs  sur  la  faible  marge  qui     sommation  métro- 
restait  à   fournir  à  la  Métropole,  dont  la  consommation  varie  très  peu  d'une  année  à  l'autre,     politaine. 
ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  officiels  suivants: 

1897 2.927   tonnes    \ 

1898 2.853      —       /  Quantités    effectivement 

1899 2.882      —       (   mises  en  consommation. 

1900 2.857      —       ) 

Les  poivres  cochinchinois   et  cambodgiens  ont  maintenant  dépassé   les  poivres  d'origine     Poivres  indo-chi- 
indienne  sur  le  marché  français,  puisque,  en  1899  déjà,  —  et  sans  parler  de  l'importation        nois  et  indiens, 
encore  plus  forte  de  1900  et  1901  —  ils  représentaient  une   quantité  de  1.814  tonnes  conire 
1.052  de  poivres  indiens. 

Dans  toute  celte  question  du  poivre  il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  trois  Pactears  perma- 
faits  permanents  suivants,  aux  conséquences  desquels  il  est  impossible  de  se  soustraire,  et  nents  de  la  qnes- 
qui  peuvent  s'appliquer  à  d'autres  cultures.  tion  dn  poivre. 

1»  L'indo-Chine  n\*st  pas  le  seul  pays  producteur  de  poivres.  Il  n'occupe  que  le  quatrième    pi^^jg    j^     Tlndo 
rang  parmi  les  producteurs,  qui  se  classeraient  ainsi,  d'après  les  derniers   renseignements  :     Chine    parmi     les 

Péninsule  Malaise,  (1898) 17 .025  tonnes.  pays  prodactenrs 

Inde  (1898-1899) 5.528      -  ^^  poivre.. 

Indes  Néerlandaises  (1898) 3.930      — 

Cochinchine  et  Cambodge  (1901) 2.647      — 

Bornéo  (1 899) 1 .  133      — 

Siam(1898) 907      - 

31.023  tonnes. 
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l/ln(lf)-<.liinc  no  produirait  dttm*  «luVnviron  H  »',.  du  piiivre  disponible  pour  Texportation.  Il 
ost  à  nMiianpKT  (|uc  l'exportation  de  la  IVninsnlf*  Malaise  ot  dos  Indes  Néeriandaises  a  diminué 
depuis  (|U(*lqu«'s  <inn«'^es. 

Hausse  des  poivres       O"  l.<'  planteur  di»  poivn*  indo-chinois  a  voulu  naturellement  profiter  d'une  partie  au  moins 
ThAiAn  1!f^iî?«i?*    do  la  détaxe  de  ril»7„  dont  jouissent  en  Kraneo   les  poivres  d*on|pne    coloniale   française. 

r/(>st  pour  cette  cjiusc,  entre  autres,  (|ue  les  prix  sur  le  marclié  de  Cholon  sont  loujonrs 
niitahlciiient  plus  élevas  que  sur  celui  de  Singapour.  EnllMK),  par  exemple,  le  picnl  (fiO^i)  de 
poivre  noir  a  valu  à  Sin(?apour  do  :^  $  5(1  à  31  $<NI,  tandis  qu'à  Cholon  la  variation  a  été 
de  i<î  $r)<)à  5:2  $,  prix  actuellctnent  prati(|ni^  (décembre  19(11)  pour  le  picul  de  poivre  noir 
de  iui  ^HiH).  (le  sont  des  conditions  défavorables  pour  lutter  sur  le  marché  libre. 


Cholon,  sa  cause. 


Les  débouchés  et 
les  stocks  de 
poivre. 


Progrès  des  Expor- 
tations de  l'Ânnam 
vers  la  France. 


3"  Kn  dehors  de  la  concurrence  on  entre  producteurs  signalée  ci-dessus,  et  qui  tend  à 
limiter  les  bénéfices  de  cette  culture,  il  y  a  lion  do  noter  que  les  débouchés  du  poivre  ne 
sont  pas  indéfuiis.  Les  stocks  disponibles,  on  fin  d*année,  sur  les  sept  principaux  marchés  ds 
poivre  en  F^irope  n'ont  ^niére  varié  depuis  cinq  ans,  bien  (|U*on  ait  noté  en  1890  une  légère 
diminution  : 

1895 24.640  tonnes. 

1H9() 22.550      — 

1897 il.030      — 

1898... 21.350      —(1) 

1899 18.720      — 

La  production  ayant  certainement  diminué  depuis  quelques  années,  c'est  à  ce  fait,  et  non 
pas  à  une  aufi^mentntion  de  la  demande  qu'il  faut  attribuer  la  baisse  des  stocks  depuis  (rois 
ans.  1^  poivre  n'es!  pas  d'ailleurs,  par  lui-même,  un  produit  susceptible  d*une  coosommation 
(grandissante,  comme  le  café  on  le  thé  par  exemple. 

Thé.  —  L'article  le  plus  intéressant  de  ce  chapitre,  après  le  poivre,  est  certainement  le  tké. 
La  province  du  (juang-nam  est  actuellement  le  ((ros  centre  producteur,  avec  Tounme  comme 
port  d'exportation.  Le  progrés  de  l'exportation  de  l'Annam  vers  la  Métropole  a  été  eontinUf 
depuis  quatre  ans  : 

1897 iO.OOO  kUos 

1898 32.000     • 

1899, 187.000     » 

1900 180.000    » 

L'année  1901  a  marqué  un  léger  arrêt  :  149.000  kilos.  Mais  cela  tient  en  grande  partie  aux 
conditions  particulières  dans  lesifuelles  s'est  trouvé  un  des  principaux  exportatears  et  aussi  à 
la  réclame  extraordinaire  faite  par  le  thfi  de  Ceylan^  qui,  en  quête  de  débouchés,  se  vend  en 
ce  moment  à  perte  en  France. 

Le  V,  Maillard,  MM.  I^roy  et  Lombard  ot  MM.  Dérobert  sont  les  prindpanx  initiateors 
do  ce  conmierce,  (|ui  est  destiné  a  s'étendre  encore  après  une  crise  possible.  Les  plantations 
françaises  sont  en  voie  d'extension,  mais  nos  nationaux  passent  généralement  des  contrats 
avec  les  annamites  propriétaires  de  jardins  à  thé,  par  lesquels  ces  derniers  8*engagent  à 
leur  livrer,  dans  des  conditions  déterminées,  toute  leur  récolte.  Un  exportateor  annùt,  à  lui 
seul,  3  millions  de  pieds  de  thé  on  exploitation  de  cette  façon. 


(1)  Stock  ilii  poivre  en  France  au  31  décembre  liMN)  :  5.050  tonna,  «oit  preique  le  doublt  de  la 
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D'antres  régions  de  TAnnam  (suivant  toutes  probabilités,  toutes  les  premières  pentes  de  la    Avenir  de  la  coltn- 
CJiaîne  annarnitique),  se  prêteraient  à  c»^tte  culture  ;  de  même  la  région  connue  sous  le  nom     p?  .  ®^  Inao- 

de  terres-rouges  des  Mois  sur  les  frontières  de  FAnnam  et  de  la  Cocliinchine.  Certaines 
parties  du  Cambodge,  notamment  la  région  montagneuse  qui  s'étend  en  arrière  de  Kampot, 
sur  le  golfe  du  Siam,  où  les  précipitations  atmosphériques  sont  très  abondantes,  seraient 
également  indiquées,  an  moins  au  point  de  vue  pluviométrique.  Mais  le  Tonkin  pourrait,  lui 
aussi,  fournir  un  appoint  sérieux  et  les  conditions  climatériques  y  paraissent  particulièrement 
favorables  à  cause  du  crachin.  Sans  parler  de  la  région  du  Lôc-nam,  en  arrière  du  Dông-trièu, 
qui  a  donné  son  nom  à  une  espèce  spéciale  de  thé,  bien  d'autres  régions  du  Tonkin  apparais- 
sent propices  à  cette  culture.  La  province  de  Bac-ninh  compte  un  nombre  assez  considérable 
de  pieds  de  thé.  Celles  de  Thai-nguyén  et  Hung-hoa  ont  aussi  des  plantations.  Dans  cette 
deniière  province  (Huyén  deCam-khé)  plus  de  4.000  coolies  sont  venus  du  DelLi  dans  le  cours 
de  Tannée  1900,  pour  aider  les  habitants  dans  le  défrichement  des  collines  de  Uung-gia.  1/arriè* 
re  pays  de  la  province  de  Ninh-binh  offre  également  des  terres  favorables  au  thé. 

D'ailleurs,  le  Tonkin  commence  à  exporter  du  thé  d'origine   locale:   4.000  kilos  en  1899,    Utilité   de  l'inter- 
4.565  kilos  pendant  l'ai.née  1900,  (dont  695 kil.  pour  France  —  3.751  pour  Hong-kong).  Ce  thé    ▼ention   da   colon 
est  surtout  à  destination  de  l'étranger.  C'est  du  thé  préparé  par   les   métliodes  indigènes  de       •     '^       ' 
cueillette  et  de  séchage,  tandis  qu'en  Annam,  les  colons  français  ont  introduit  les  méthodes 
des  Indes  et  de  Ceylan.  La  même  intervention  heureuse  commence  à  se  faire  sentir  au  Tonkin, 
notamment  dans  les  provinces  de  Thai-nguyên  et  de  Ninh-binh. 

Il  est  bon  de  rappeler  en  dernier  lieu  que  le  Commissariat  de  Muong-hou/dans  le  Laos-tonki-  Le  thé  de  Pon-Eurl. 
nois,  est  voisin  du  centre  de  culture  et  renferme  lui-même  quelques  plantations  d'un  thé  (1  ) 
qui  a  une  réputation  universelle  en  Chine  :  surtout  comme  médecine  :  \e  théde  Pou-Eurl,  ainsi 
appelé  parce  que  les  localités  où  se  rencontrent  surtout  ces  arbustes  (1-Bang,  I-Hou,  Man- 
ia, Ban-noi)  se  trouvent  placées  dans  la  circonscription  administrative  de  Pou-eurl-fou, 
préfecture  du  sud  du  Yunnan.  Ce  thé  parait  se  rattacher  k  la  variété'd'Assam,  tandis  que  le 
théier  du  reste  de  l'Indo-Chine  est  le  théier  chinois,  plus  ou  moins  modifié  et  dégénéré  par  le 
milieu,  et  le  manque  de  soins.  11  est  impossible  de  chiffrer  la  production  de  la  région  (l'I-Bang,  Importance  de  sa 
Muong-hou,  etc.  La  Douane  impériale  de  Sseraao  (rapport  de  1899)  l'évalue  à  30.000  picols  producUon. 
environ  (1 .812.000  kilos)  par  an;  mais  ce  n'est  qu'une  approximation.  Lors  de  son  second 
passage  au  Yunnan  (février  1897),  la  Mission  lyonnaise  avait  recueilli  le  chiffre  de  30  à 
40.000  charges  de  1  picul,  comme  représentant  l'exportation  annuelle,  en  thé  de  Pou-eurl, 
de  S«emao,  où  a  lieu  le  triage.  Cette  statistique  ne  peut  également  être  acceptée  que  sous 
réserve,  mais  il  y  a  une  certaine  concordance  entre  ces  deux  renseignements  de  source  diflé- 
rente  (2).  Ce  thé,  qui  vaudrait  de  8  à  18  taêls  (30  à  37  frs.)  le  picul  (de  60  k.  4)  suivant  qua- 
lités dans  les  centres  de  production,  se  revendait,  en  1897,  de  20  à  27  taëls  (75  à  100  fr.)  le 
picul,  dans  la  capitale  du  Yun-nan. 

Il  ne  paraît  donc  pas  imprudent  d'estimer  la  valeur  minimum  de  ce  commerce,  au  lieu  d'oiH-      Valeur  du  Gom- 
gine,  à  plus  d'un  million  de  francs.  Il   est  fâcheux  que  nous  n'ayons  pas  encore  réussi  à  en  merce. 

faire  profiter  le  Tonkin,  au  moins  en  partie,  comme  transitaire  (3).  «  Noos  nous  trouvons  cepen- 


\ 


(1)  Pea;  les  conditions  topo^phiqucs  et  cliin-ilcriqucA  ôLinl  moins  favorables  sur  le  versant  tonkinois  de  la  chaîne  de 
partage  des  eaux  des  b:isHins  du  Nam-hou  et  du  Nain-la,  que  sur  lo  versant  chinois.  Les  pentes  de  notre  côté  sont  très 
abruptM  et  bobées. 

Ci)  La  prodadion  serait  beaucoup  plus  faible  (iOà  15.000  piculs),  d'après  un  intéressant  rapport  inséré  dans  les  n**  114 
115  et  116  de  la  Re^ue  Indo-C3iinoise. 

(9)  Il  se  fait  bien  un  transit  par  le  Pleuve  Rou(j:e  (voir  plus   loin  le  noinnorce  d'exportation  de    Mon^liie)  miis  pa^ 
dans  les  conditioDS    ici  Tisées. 

20. 
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(lai)t  )»l.'iri'>  «'i>iiiiiif>  (lislaiiccs  dans  dt*  iiicilleuros  ruiulilionsqup  les  bénéficiaires  artuels  de  rf 

roiiiincivi'.  Ii'>  iir^ori:int>   rhiiinis  du  plaioaii  yunnaiiais.  Le  voyage  par  terre  d'I-Hou  à  Lai- 

rliàii.  Mil*  la  lîivit  Te  Nnirr.  ii«'  [uriid  i|in*  :Î0  joints:  il  ni  faut  ^8  d'I-Hou  à  Moc^tse  —  et  det.*\ 

Conditions  de  notre  jour>  df  Moh^-im'  :'i  Mauliai».  où  Vnw  trouvi'  W   Kli*uvt>  Kou^c  1^    descente  en  pirujfue  de  1^ 

intervenLion.         r|iâii,à  ('.ho-l»o.  iiitt'iTiMii)Mii'  |»»'rul;iiil  !»•>  imis  1)11  qualrt»  mois  d«  très  hautes  eau\.  peut  sh  fair^ 

«•Il  i  à  ."»  j(»m>.  -  ni«'n«ni>  X  joui-N  jiisi|irà  llantû.  On  peut  compter  à  peu  prés  le  niriiie  t^mp^ 
(il*  Maiiliiii)  à  llaïKM.  I.'a\:iiit:i>:«'  ifMiTait  diinr  a  la  voit'  de  lu  lUvière  Noire,  m  la  roule  de  tenv 
l'Dtrt*  I.ai-cji.iii  ri  !(•>  n'iiire^  d«.'  niiliiie  éiait  améliorée.  11  y  aurait  lieu,  semble-l-il.  de  Irriltr 
lin  iHMivH  l'Iliiri  |Miur  adirer  l'i*  ronimcrce  de  notre  côté,  bien  que  Texistence.  au  Yunnan.  de 
rn|Mniii  riiiiiinc  éléipcnt  d  érliaii^i*  >oit  iiii  ^ros  appoint  en  faveur  du  commerce  yuiinnnais. 
NoijN  poiiiTiun*»  fNsa\t'r de  ri'iiiplaier  l'opium  j>ar  les  fils  de  coton  d*Hanoi    et   d'llaiplion<!. 

l'I  par  Ir  >•'). 

Les  importations  de        Pour  fii  n'\(M.ir  an  thé.  rexiniNion  df  cette  rultiire  est  d*autant  plus  à  désirer  i|ue   Tltido- 
thé  chinois  on  In-    i;|,iii,.  iuiporte  Idul  Ii'>  aii>  ptmr  pln<  de  I   niillioli   de   kilo^r|*;n unies  de    thé    de  tlhiiie   h'auliv 

paii  la  nniMnimialion  IraiiraiM'  est  j'H  accrois>eiiieiit  constant: 

ISîiT 774.CN)0  kilognunmes. 

IS'JS «23. (RH)  — 

IsîMi. 839. U0()  — 

lîMn I.093.UIK)  — 

Progrès  de  la  con-        l.'iin|ior(iiiiin  toiale  (roininerce  «général  du  thé  en   France) a  été  de  t.{)Oâ.U(H'>  kilofrnimines 

sommation  du  the    j.„  \^\)\)^  \\  j.,„j  ii„i,.i.  ,mii>  |;i  rrame  m'.rpnrft'  plus  d'un  millnm  de  kilos  de  thé  tous  les  ans 
fin  France  . 

à  (it-stiiialion  de  la  Tintpiic.  de  la  lîu»ie.  de  la  Sui>se.  etc..  .Mal;;ré  la  surproduction  des  Inde:» 

ei  «le  0\lan,  l'AuNdalit».  Ii  >  Klal>-I  iiis,  la  Sibérie,  la    Husmc  offrent  encore    des  débouchés 

dtMit  la  pni>san('e  d'absorption   iTest  pas  sati>l'aite. 

Principal     centre       N/«r/r.  —  il  ne  >rniblait  pas  (|ue  rindo-Cliim*  tut  naturellement  désignée  pour  expédier  des 

exportateur.         suno  de  ranne  \ers  la  .Méiropnl»'.  Kt.  en  ellét.  ,insi|u*cii  lîMMj,  Texportation  a  été  inMfrnilîante. 

.Mais  <-etti>  année  là.  r.\nnaiii,  tpii  est  le  ^n'and  exportatein*   province  de  Quan^r-n^rai,  (expédi- 

Progrès  de  l'expor-    tion  par  Tourane'   a   envi)\é   fii  Fraine    l*JU:i    tuum\<  dt*  xiictYs  (736  tonnes  de  sucre  dît 

tation    vers    la      hiam-,  c'est-à-dire  ralliné  par  les  procédés  indi^'ènes  ;  et  liot»  tonnes  de  sucre  brun)  contre: 
France. 

en  1SÎ17 111  tonnes 

-  \s9< ï66     — 

-  \H{)\) 489      — 

<"est-à-diie  tpie  vr  rtuninene  a  t/u/idru/iir  en  l'espace  d'un  an.   En   1901.    le  progrés  a 

é(é   eiM'uie   plus  ('on>:(Iéi'alile  :  :i.07:i  tnnut's  \un\r  la   France  (l(î()0  de   «blanc»;   lil3  de 

«brun»).  Lt>  iv^inif  di*  laveur  dont  jouissent  les  sucres  coloniaux  français  dans  la  Métropole, 

et  nolainnienl  les  primes  à  lexiMirtatimi  prévues  par  le  décret  du  1i  août  10(>0,  expli(|netit  en 

partit^  cette ani^'iiienta'itMi  sensible.  Mais,  poin'  nielire  les  clio.sf>s  au  point,  elle   ne  représente 

encnr»*  qu'à  p«'iiie  "1  "  .>  des  sucres  de    canne  importés   en  France   des    colonies  françaises 

Les  débouchés   des    J''""'"'*  t'»":'«*>  **'»  l^^'*'.'  •  Il  n»'  1j»"1  p-^s  pertlre  de  vue  m  outre  que  l'importation  totale  des 

sacres  de  canne  en    sucres  de  canne  isncre  en  poudre,  de  la  nomenc'ature  douanière)  en  France  n'a  pas  dépassé 

Franco.  iOli.Sili)  loiiMes  en  IS^I^I;  «pie  la  France  [»roduit  annuellement  plus  de  800.000  tonnes  de  sucre 

de  betterave,  dont  elle  n'absorbe  ([irenviron  la  moitié,  et  qu'cnlin  ce  commerce  est  &  la  merci 
d'un  chan^einenl  de  la  législation  douanière.  Le  connnerce  de  1901  en  Indo-Chine  a  été  faus- 
sé en  outre  par  ia  concurrenc(>  à  outrance  que  se  sont  tait  entre  eux  les  exportateurs,  phéno- 
mène fâcheux  qui  s'est  reproduit  pour  le  caoutchouc 
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1^  Métropole  ne  doit  pas  être  la  seule  préoccupation  des  producteurs  de  sucre  de  TAnnam. 
Même  avec  ce  détournement  sensible  que  nous  venons  de  voir,  pour  If^OO  et  1901,  vers  la 
France,  les  sucres  (bruns)  de  l'Annam  continuent  à  être  dirigés  vers  Hongkong. 

Le  maximum  atteint  avait  été  de  . 16*00 /o?r??^.s- de  r.Annam   vers  Hongkong  on   180()  (1.703    Exportations  de  su- 
tonnes  de  sucre  dit  blanc  ;  3.900  tonnes  de  sucre  brun).  Puis  les  exportations  s'élaienl  éche-    .  ^re     de     rAnnam 

,  vers  1  étranger. 

lonnees  ainsi.  ^ 

1897, 3.5-29  tonnes 

1898 1.30G      — 

1899 1 .830      — 

1900 2.702      — 

1901 2.i()9      — 

H  faut  ajoutera  ces  chiffres  des  quantités  variables  de  sucre  exportées  en  rabotage  d'An- 
nam  vers  la  Cocbinchine  et  vers  le  Tonkin.  Ces  quantités  atteignaient  5.300  tonnes  en  1895. 

vers  vpi? 

la  Corliinchine  le  Tonkin  TOTAL     Exportations  OU  Ca- 

_  _  _  botage. 

Tonnes         Tonne»         Tonnes 

M897 2.9(M)  1.600  4.500 

Sucres  blancs,  bruns   i  ^^^g ^ ^^^  ^  290  4.490 

■^^,.  )1899 3.287  1.474  4.861 

Mêlasses  de  1  Annam.    f  ,nnA  -^  aA*  o  zo-  <»  An^- 

\  1900 - 3.  oïl  2.48.)  0.09b 

On   voit,   en  additionnant  ces  chilïres,    que  TAnnam  a  des  disponibilités  variant  de  6  à   Disponibilités       de 
W.OOO  tonnes  de  sucre  pour  l'exportation.  l'Annam  en  sucre. 

r/est  peu  sans  doute  auprès  de  l'exportation  de  Java  (6  à  800.000  tonnes),  mais  c'est  un  Extensions  possi- 
comniencement,  La  culture  peut-être  pratiquée  sur  bien  d'autres  points  de  l'Annam,  que  le  blés  de  la  culttire. 
Quang-ngai,  (1),  dans  certaines  régions  du  Tonkin,  et  enfin,  suivant  toutes  probabilités,  avec 
de  bonnes  cbances  de  succès  dans  les  terres  rouges  de  Tarrière-pays  des  provinces  de  l'Est 
de  la  Cocbinchine,  surtout  le  jour  où  elles  seront  desservies  par  un  chemin  de  fer.  H  est  à 
noter,  d'ailleurs,  que  les  superficies  cultivées  en  canne  à  sucre  en  ('ochinchine  ont  augmenté 
depuis  trois  ans,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  Administrateurs, chefs  de  province  : 

1897 7.267  hectares 

1900 9.845        » 

Ce  qu'il  faudrait  obtenir  surtout,  c'est  l'amélioration  des  procédés  de  culture  indigènes  soit    Améliorations    à 
comme  choix  des  espèces  de  cannes,  soit  comme  plantation,  engrais,  rotation  de  culture,  etc.,  poursuivre, 

et  des  améliorations  des  procédés  d'extraction  du  jus  de  la  canne.  Quand  on  voit  ce  que   les 
Hollîindais,  par  Tapplication  de  principes  scientitiques,  ont  réussi  à  faire  à  Java,  où  la  produc- 
tion moyenne  en  sucre  de  canne  de  premier  jet,  à  l'hectare,  a  passé  de  une  tonne  en  1833  à 
10  tonnes  3  en  1899,  on  se  persuade  de  la  marge  qui  reste  dans  ces  pays-ci,  où  la  production     Exemple  de  Java. 
moyenne  ne  dépasse  guère  2  tonnes  de  sucre  à  l'hectare  (sucre  de  premier  jet  ou  vesou). 

I>a  Chine,  le  Japon,   l'Australie  offriraient  des  débouchés  aux  sucres  indo-chinois.  Mais  il  ne       Les  débouchés, 
faut  pas  se  faire    d'illusion   sur  l'élasticité  indéfinie  des  débouchés  avec  la  .surproduction  du 
sucre  de  betterave  en  Europe  (2),  l'inauguration  de  cette  culture  en  Hussie  et  aux  Etats-Unis, 


(1)  Au  Quan^-Dam,  au  Binh-dinh  notamment. 

,'2-  Production  mondiale  du  sucre  en  189K-1U00.  Sucre  do  canne:      2.700.000  lonncs  ; 

Sucre  de  beUerave  :  S . 300. 000       v 
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4>t  li*.s  iniditi(»iis  (israles  .luxquolles  on  renoncera  difidiement.  Pour  ce  produit,  conunc  pour 
tant  d*.iiitr4*s,  ro  iw  s(*ront  que  les  plus  favorisés  natorellement,  et  les  mieui  outillés,  qni 
pourront  survivn», 

OtHnellr.  —  (!>st  encore  l'Annani  qui  fournit  presque  eiclusivement  la  cannelle  exportée 
d'Indo-r.hine,  dans  Ie«  i|uantiiés  et  pour  les  valeurs  suivantes,  d*aprùs  les  statistiques  des 
Douane:»  : 


MouYemenU  de  la 
cannelle  de  1893  à 
1901. 


1893.    . 

I8î>r>.. 
l«ÎMi.    . 


Moyenne  314 


18*r7. 
1898. 
1899. 
1901 


Tonnes 

2Î7 
286 
258 
221 


Moyenne  337 


Le  marché  métro- 
politaio. 


Prix  des    diverses 
espèces. 


Lieux  de  production 
en  Indo-Chine. 


Les  cardamomes. 


r/i;st  un  d<^s  rares  produits,  avec  les  poissons  frais,  le  coton  et  la  soie  grége  pour  lesquels 
nous  ayons  «i  constater  une  baisse  dans  l'exportation  moyenne  des  deux  périodes  quadriennales 
(|uc  nous  comparons. 

llon{(-kon){  est  le  principal  destinataire  de  C4)tte  niarcliandise,  dont  des  quantités  insigni- 
liantes  (maximum  1  .:2<î4)  kilos  en  ilKK))  sont  expédiées  vers  la  Métropole.  Celle-ci  D*importe 
d'ailleurs  que  des  quantités  peu  importantes  de  cannelle  (282.000  kilos  en  1897;  52.000  kilos 
en  18910  (*)  en  provenance  surtout  de(^ylan,  qui  est  le  gros  pays  producteur  (1).  Mais  le  reste 
de  l'Europe,  et  les  Ktats-Unis  offrent  un  certain  débouché  pour  la  cannelle.  Les  premières 
(jualités  de  cannelle  de  l'Annam,  surtout  les  écorces  de  choix  de  Tespéce  dite  canneDe  des 
Korêts  (Ou(*-Hin(;)  atteint  d'énormes  prix,  même  localement  (250  à  700  francs  les  100  kjk>s 
d'après  la  Douane).  C'est  une  cannelle  tout  à  fait  supérieure;  c'est  cdie  qui  provient  des 
districts  montagneux  de  la  province  de  Tlianh*hoa  (canton  de  Trinh-vân  et  châu  deThuoog 
\u:\n.  Lon^r-cliàu  et  (^an-lioa).  Ou  trouve  également  de  la  cannelle  dans  les  pays  mois  de  la 
province  de  (Juang-nam  (huyên  de  Trà-my;  —  ports  d'exporUition  :  Faïfo  et  Tonrane);  et  le 
Muong  de  Mu  (ou  Mok).  au  Tràn-inh,  en  fournissent  également  de  très  bonne  qualité.  Elle  se 
lenconti'e  aussi,  en  petites  ({uantités,  au  Cambodge. 

A  rex()oi*t;ition  de  la  cannelle  peut  se  rattacher  celle  des  cardamomes,  Saigon  est  le  port 
principal  de  soi*tio  de  cette  épice,  qui  provient  soit  de  la  région  de  Pursat,  au  Cambodge 
(qualité  supiM'icure).  soit  du  l^os  (province  de  Siiravane  surtout).  l..es  chiffres  ont  été  les 
suivants  depuis  trois  ans  : 

1897 117.882  kUos 

1898 114.600     > 

1899 286.900     » 

\m)(i) 196.900     » 

Kn  18*15,  Sai^^on  n'avait  exporté  que  15.000  kilos  de  cardamome;  et  56.000  kilos  en  1896. 
llong-kong  est  le  destinataire  de  ces  envois.  Le  Tonkin  exporte  également  quelques  tonnes 
de  Cairdamoînes  vei-s  la  CJiine  (maximum  5i.0(H)  kilos  1900)  (3). 

Quant  à  l'Annam.  les  quantités  exportées  ont  varié  de  33  tonnes  en  1897  a  9  tonm-s  en 
1898,  pour  remonter  à  1i  tonnes  en  1899.  L'exportation  totale  maxima  de  Tlndo-Clûne  a  été 
de  3>i<>.0(X)  kilos  en  1899.  évalués  à  plus  d'mi  million  de  francs  par  la  Uouane. 


a  20G.()(K>  kilos  un  liKK).  Consommation  SO.OOO  kilos  seulotncnt. 

(\)   ËX}K>rtition  :  1.5(K).000  h  1.700.000  kilo»  par  an.  La  Diinc  méridioualv,  d'autre  |Mrt.  oximrte  tous  les  ans    de  4  à 
5.000  toimt»  di>  Cauia  Lignea.  cannelle  inférieure. 
(8)  18r>.0(K)  kilos  en  1iK)1. 
(3)  Le  chifire  pour  1901  manque. 
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La  consommation  française  annuelle  n*est  guère  que  de  4.000  kilos  (1898  et  1890).  I/im-   Consommation  mé- 
portation  de  1899  a  été  bien  plus  forte:  28.000  kilos;  mais  on  voit  que  ce  produit  n'offre  pas  tropolitaine. 

grand  intérêt  pour  la  Métropole,  tandis  que  la  Chine  en  fait  une  grosse  consommation  comme 
médecine. 


Café.  — Le  café  ne  fournit  encore  aucun  élément  à  l'exportation,  car  on  ne  saurait  considérer 
comme  tel  les  10  tonnes  exportées  parla  Cochinchine  et  les  2  tonnes  exportées  par  le  Tonkin 
en  1899  (1)  610  kilos  seulement  pour  toute  l'Indo-Chine  en  1900.  Ce  sont  des  échantillons. 
Pendant  longtemps  encore  les  prix  locaux  offerts  pour  le  café  seront  plus  avantageux  que  ceux 
qu'il  pourrait  trouver  en  France.  Cette  question  est  d'ailleurs  traitée  dans  le  rapport  sur  le 
développement  de  Tagriculture  et  la  Colonisation.  Cependant,  au  point  de  vue  commercial, 
la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  commerce  de  l'Indo-Chine  a  attiré  à  plusieurs  reprises 
Fattention  sur  la  concurrence  que  les  cafés  indo-chinois  pourraient  éventuellement  faire  aux 
cafés  de  l'Inde,  dont  la  Métropole  absorbe  tous  les  ans  de  6  à  7.000  tonnes.  Les  conditions 
dimatériques  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  certaines  régions.  La  consommation  de  café 
en  France  augmente  tout  les  ans  et  a  atteint  81 .400  tonnes  en  1899. 

Tabac.  —  De  même  que  le  café,  le  tabac  ne  figure  pas  encore  à  l'exportation.  Cependant 
l'appréciation  favorable  donnée  à  diverses  reprises,  en  Allemagne  surtout,  sur  les  tabacs 
cultivés  et  préparés  en  Indo-Chine  dans  des  conditions  scientifiques  que  ne  suivent  aucunement 
la  culture  et  la  pratique  indigènes  ;  le  débouché  qui  s'ouvre  pour  ces  sortes  dans  la  Métropole 
qui  achète  tous  les  ans  pour  de  25  à  30  millions  de  francs  de  tabacs  (en  côtes  ou  en  feuilles) 
à  l'étranger  ;  tous  ces  motifs  doivent  faire  croire  à  l'avenir  de  ce  commerce,  si  la  culture  et 
la  préparation  sont  sérieusement  entreprises. 


Cafés  indo-chinois 
et  Cafés  de  l'Inde 
anglaise. 

Progrès  de  la  con- 
sommation dn  Ca- 
fé en  France. 


4^  Produits  et  dépouilles  tTanimaux 

Soies  grèges  et  Bourres  de  soie.  —  Les  soies  grèges  et  bourres  de  soie  constituent  l'appoint 
le  phis  important,  conune  valeur,  de  ce  chapitre  par  périodes  quadriennales,  et  par  pays  de 
rindo-Chine  : 

Exportations  des  grôges  de  l'Indo-Chine 


OOCHINGHINE 

TOTAUX 

ANNÉE 

et 
Cambodge 

ANNAM 

TONKIN 

pour 
rindo-Ghine 

kilos. 

kilos. 

kilos. 

kilos. 

1895 

110.000 

390 

82.000 

192.390 

1896 

99.000 

1.000 

67.000 

167.000 

1897 

liO.OOO 

4.000 

69.000 

193.000 

1898 

111.187 

645 

79.000 

190.842 

1899 

14.061 

89.750 

81.591 

185.402 

1900 

10.592 

80.419 

67.407 

158.018 

1901 

3.206 

77.025 

56.648 

139.879 

(1)  Si. 996  toDMs  en  1900. 
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On  romani iiiM"!  la  transposition  «|ui  sVst  faiti*  onlrt*  TAnnani  et  la  Cochinchine,  aa  point  de 
\ii<-  ili'  roxpotiatinn  des  (!ivp's.  Ola  tit'ut  à  rr  qu'en  tH99  les  soies  de  TAnnam  allaient  sp  hire 
i>\|hiri(T  à  Sai}:on    |mmii*  t'*viter  rcrtains   droits,  tandis  i|ae  Texportation   se  fait  maintenant 

fliriTtriiiiMlt. 

Explication  de  la  11  ii<*  faut  pas  trop  s'^Idnikt  dt^  la  diiiiinuiioii  ili»  l'exportalion  (globale  des  soies  grr^^es  df 
dimmation  des  ex-  riiHh>-C.liin»>.  «pii  sont  surtout  sfnsihlrs  pour  le  Tonkin.  Klle  s'explique  par  une  augmentation 
'^  '  n-rlaiiH*  ilo  Iriuploi  local  di*  la  suie,  di'ii*  à  reiuirhissenienl  incontestable  de  rindij^rêne. 

ITaulrt*  piirl,  une  paiiic  drs  '^ri'\ii*>  tiM)kini»ises  >oiU  exportées  en  quantités  croissitntes  soas 
ttu'UH*  ih*  tissus  :i  d«*>tiiiati(»ii  d«'  la  ('.turlûm'liine.  Otto  exportation  se  fait  surtout  sous  fomie  de 
colis  piisiiuix  (  I  \  L(*  bureau  d'Hanoi  n'a  pas  (MHvjristir  umins  de  /6*..Vi6*  colis  postaux  d'un 
poids  uioNi'M.  «■uiballa^jc  drduit.  de  i  kiio>,  et  représentant,  en  grande  majorité,  des  tissus. 
Mettons  t::î.(HH)  r<»li>  >euleiiieut  de  tissus  à  4  kilos. Cela  représente  de  i^  à  ai)  (ffff^  kiUnjraMM^ 
tic  tissus  ttr  suif. 


Exportations  vers  la 
Métropole. 


Ilon^'-kon*:  est  le  plus  iiuporiaiit  di-stinataire  des  ^Tè^es  de  la  <^.olonie.  Elles  y  sont  généra- 
lement rédé\idée>  et  réexpédiées  aux  lnde>,  ou  dans  les  pays  inusalmans  des  rives  du 
sud  de  la  Médiiernuiée,  ipu^lqueiols  en  Fraïu'e  uiéuie.  Il  n*a  été  expédié  vers  la  .Métropole  que 
9.7(10  kilos  de  (rréi-es  de  l'Indo-Cliine  en  \H\\1  ;  1 1  .(NM)  kilos  en  1898  3A\H6  kilos  en  iHiTi, 
I9i7  kilos  eu  I9(H),  et  'i\)H',\  kilos,  eu  I9<ll  ;  soit  :^ll.  1  H)  kilo||^rnmnies  en  cinq  ans.  Le  marché 
de  L)oiK  trop  bien  lourui.  ne  veut  pas  accepter  sous  sa  fnnueacturlh  lagrè|;e  indo-chinose. 

Bourres  et  déchets       l*-'!  i*e\ anche,  les  Immirs  rt  tti'rhrts  ttv  snif  sont  à  la  destination  à  peu  près  exclusive  de  la 
de  soie.  .Métropole.  (2»  Le  re>ii>  va  à  lloii(^rki)u<r.  Ils  stuit  aussi  en  baisse. 

Ressonrcesséricico-       '  '*^  res>ources  s/M-icicoles  de  rindo-<'hine  sont  loin  d'être  exploitées  comme  elles  poumiienl 
les  de  rindo-Chine    l'être.   \ii  Tonkin,  en  dehors  des  provinces  de  llac-ninli.  de  llac-pan^.  de  Nam-dinh  et  de  .Ninh- 

hinli.  on  les  plantations  de  lunriei  <  naii's  sur  les  ber;;es  des  lïeuves  pourraient  prendre  beiîu- 
coup  d'extension,  la  ré;;ion  uioyeinie.  notaïuiuent  dans  les  provinces  de  Sontay.  de  Hun^-boa. 
deThai-nj:u\én  et  dans  le  Vén-lhé,  se  prélent  au  développement  du  nu^rier-arbre.  I«a  réjrioii 
inoytMine  du  Thanh-htta,  produit  é^^ileineut  de  la  soie.  Les  nmriers  sont  abondanU  au  Hinli- 
dinh  (environs  de  Ouinlnuie)  et  au  Ouan;^^-n<jrai,  en  .\nnam.   <ln  les  rencontre  disséminés  en 

La  filature  modèle    lîiisse.l'.ochinchine,  au  ('.aud)od«;(>et  au  Laos.  Mais,  en  ne  t'ai.sant  porter  rell'ort  de  développe- 
de  Nam-Dinh.         ment  de  cette  culture  et  de  celle  industrie  tjue  dans  celles  des  régions  sus-mentionnées.  où 

elle  est  déjà  importante,  et  où  les  indi};ènes  la  coiuiais.senl  bien,  on  pourrait  obtenir  d'excellente 
résultats.  L'Administration  a  installé  un  eud>ry(U)  de  ma^^UMuerie  (*t  de  filature  modèle  à  Nam- 
dinh,  <pii  pourra  lonctionner  d'ici  à  un  an  ou  deux  d'une  façon  complète,  si  on  lui  donne 
des  cré  lits  >ut(isaiils.  Sans  même  ti'uter  des  essais  de  croisements  avec  des  races  plus  vigou- 
reuses que  la  nue  poKvoltine  du  Delta  tonkinois,  à  cinq  ou  six  élevages  par  an,  notamment 
avec  certaines  race>  chinoises.  \i\  srltrlitni  pratiquée  dans  l.i  race  indigène  suivant  les  principes 
extrêuuMuenl  sinqdes  do  Pasteur,  pourrait  .se  répandre  parmi  les  graineurs  annamites  el 
aurait  cer  tainement  de  bons  etleis. 

Valeurs   comparées       '*'  M"''-'*^'^^'^  <^''  '«'  filaiinr  est  épihMueui  irè>  imp(»rtanle  aupointde  vue  de  la  valeur  com- 
des  grèges.  mercjale  des  produits.  Le.s  grè<:es  lilées  par  la  {letite  lilature-niodèle  de  Nani-dinli,  au  comnien- 


(1)  Hen'M%>-n«'iiu>nl  «In  ii  l'obli^'osni'o  do  M.  Ir  IiiitH'tonr  ties  Po*>U«  du  Tnnkia. 

(2)  Maximum:   lf4.4(H)  kilos  en  1HV)7. 

IWH.I:  4<H).lltl     « 

11K)t:     4î».40O    » 
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cernent  de  la  campagne  de  1900,  ont  été  cotées  35  francs  le  kilo  en  France  ;  alors  que  la  soie 
filée  à  l'indigène  vaudrait  au  maximum  de  15  à  18  francs  sur  le  marché  de  Lyon.  L'existence 
de  celte  petite  filature  a  déjà  eu  une  certaine  répercussion  sur  la  lilalure  indigène  par  la  leçon 
de  choses  —  la  seule  à  laquelle  les  indigènes  soient  sensibles  —  qu'elle  a  donnée,  les  lileuses 
indigènes  commencent,  dans  certains  villages  des  enviions  de  Nani-dinh,  à  prendre  l'habitude 
de  filer  un  fil  régulier  de  soie,  au  lieu  du  lil  très  irrégulier  qu'elles  produisaient  juscju'ici.  La 
question  du  «  guindrage  »  (c'est-à-dire  de  la  dimension  de  la  llolle  de  soie), importante  au 
point  de  vue  commercial,  commence  aussi  à  recevoir  des  indigènes,  sous  l'influrnce  de  la 
filature  modèle,  l'attention  qu'elle  mérite. 

Il  est  bon  de  rappeler,  à  propos  de  la  sériciculture  indo-chinoise,  que  la  France  nçoit  tous  Les  débouchés  pos- 
les  ans  la  plus  grosse  partie  des  grèges  filées  à  l'européenne,  de  (Canton  (1).  Or,  nos  grèges  du  sibles  en  France. 
Tonkin  et  de  l'Annam,  le  fait  est  acquis,  peuvent  rivaliser  avec  les  grèges  de  Canton.  Elles  ont  J^oncurrence  avec 
un  éclat  (/^^  so/^  sont  jaunes)  ({\x\  rappellent  certaines  belles  espèces  d'Italie.  D'autre  part, 
d'après  certains  spécialistes,  elles  seraient  moins  duveteuses,  et  auraient  plus  de  tenacit^  et 
d'élasticité  que  celles  de  Canton,  (a)  La  valeur  du  commerce  de  soies  grèges  de  Canton  a  re- 
présenté plus  de  Gi  millions  de  francs  en  1899,  dant  60  millions  pour  les  «  iilatures  »  à  l'euro- 
péenne. L'Indo-Chine  ne  réussirait-elle  qu'à  se  substituera  Canton  pour  un  di.rihne  seulement 
dans  ce  commerce,  que  l'on  aperçoit  les  bénéfices  qui  en  résulteraient  pour  la  Colonie.  D'autre 
part,  cette  perspective  n'a  rien  qui  puisse  effiayer  nos  sériciculteurs  métropolitains,  puisque  la 
France  est  obligée  d'importer  tout  les  ans  de  6  à  8  millions  de  kilos  de  soies  grèges,  alors 
qu'elle  n'en  produit  que  550.000  kilos  d'environ  (2).  La  «  Fabrique  Lyonnaise  »  a  produit  en 
1899,  pour  près  d'un  demi  milliard  de  francs  de  soieries  de  toutes  .sortes  (3),  et  cette  branche 
tient  la  tète,  comme  valeur,  de  l'industrie  française.  C'est  assez  dire  l'intérêt  qui  sattajche  à  la 
sériciculture  indo  chinoise,  au  développement  de  laquelle  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du 
(Commerce  de  1  Indo-Chine  projette  de  s'atLich^r  avec  un  soin  particulier,  sans  se  dissimuler 
tpi'il  y  faudra  du  temps. 

Peaux  brutes.  —  Les  peaux  brutes  exportées  del'Indo-Chine  ontreprésenté  de  1897  à  1899: 

1897 2.013  tonnes 

1898 2  27i    — 

1899 2.603    - 

1900. 1 .358    - 

1901 1 .020    - 

En  1895,  l'exportation  n'avait  été  que  de  1 .237  tonnes  et  de  918  tonnes  en  1896. 
Les  chiffres  plus  forts  de  1899  sont  dûs  en  partie  aux  épizooties  qui  ont  régné,  ces  années 
là  au  Tonkin,  en  Cochinchine,  et  surtout  dans  le  sud  de  l'Ann.mi  et  au  Cambodge 


(1)  Exportation  de  Canton  (Grèg:cs imlipénes,  à  destination  des  Indes;  et   o  filatures  »  eui-opéennos,  à  dcstinalion  do 
l'EurojMî  et  des  Etats-Unis^  : 

*««. 2.295.000  kilos 

t«^J 2.230.000    — 

iyOO i  .680.000    — 

(a)  En  somme,    ceci  pour    les   spécialistes,    les  soies  du  Tonkin   rappellent  plutôt  les  bcll»^  sortes    du    Uenirnli-. 

(2)  ChifTresdn  compte-rendu  des  Travaux  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  pour  189Î): 

l  1897 7.706.000  kilos 

Importations   françaises  de  soies  grèges )  1898  6.2.55.000    — 

f  1899 8.3U.O0O    - 

ProducUon  française  de  soies  grèges J    *^^ 550. pOO      - 

f   1899 560.000    -         

'3)  451  millions  de  francs.  Estimation  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lvon,  môme  document. 
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L'exportation  des 
peaux  de  l'éleraga. 


Saigon  est  le  principal  port  oxporUitcDr  (1)  mais  les  peaux  provienoent  sartool  du  Cam- 
bodge. (U^rtainos  n'gitins  du  Lios  (valli^e  da  M(^,-kong,  liante  vallée  du  Ma,  province  d'Attopeo, 
plateau  du  Trân-ninh).  et  du  sud  de  TAnnam  (plateau  du  I^angbian)  seront  favorables  à 
rélevage,  et  h  Tcxportation  des  peaux,  «juandces  régions  seront  reliées  &  rextérieur. 

Ijbl  France  a  pris  1.412  tonnes  de  peaux  brutes  en  1897  ;  949  tonnes  en  1898  ;  et  1.1  U  ton- 
nes en  1)<99.  (a).  Ijb  prinriftal  autre  destinataire  a  été  Singapour,  pour  les  peaux  exportées 
de  Saigon  ;  celles  du  Tonkin  et  de  TAnnain  vont  surtout  &  Hong-kong. 

Plumes.  —  Les  plumes  représentent  un  petit  appoint  (maximum  65  tonnes  en  1H9H),  à 
Texportation  de  h  Cociiincliine  surtout  {ht  tonnes).  Elles  vont  à  Hongkong.  Ce  commerce 
pourrait  sans  doute  s'étendre. 


M ouTement  et  con- 
ditions de  ce  com- 
merce. 


Jannex  iVivnfa  de  cane  pour  In  mègiMerie.  —  Enlin,  un  produit  classé  dans  celle  rubrique 
douanièn^  «)ui  avait,  à  un  nioiiienl  donné,  inspiré,  au  Tonkin  surtout,  quelque  confiance  dans 
son  avenir,  nt>  (laralt  pas  pn*ndre  la  forte  extension  que  l'on  supposait  :  ce  sont  les  jaunes 
d'a'ufs  de  cane  pour  la  mégisserie.  I /exportation  du  Tonkin  a  passé  cependant  de  168.(KI0 
kilos  en  tK97  à  !«)3.UU0  kilos  en  1898,  :2a5.9U0  kilos  en  1899  et  837.0U0  kilos  en 
r.KN);  le  tout  à  destination  de  la  France,  l/exporlation  deFAnnam  pour  la  même  destination 
a  été  de  tiSm  kilos  en  1898,  et  de  (Mî.dUO  kilos  en  1899:  41.000  kilos  en  1900,  et  167000 
kilos  en  MH)t  (105.0(.N>  kilos  pour  France).  (.Us  cx)mmerre  est  lié  en  grande  partie  àrexisteoce, 
dans  les  environs  de  Tusiiie  de  traitement  des  œufs,  de  rtiiéres  à  deux  récolles  annoelles,  de 
façon  à  assurer  la  nourriture  des  canes,  que  Ton  mène  paître  dans  les  risiëres  récoltées,  et 
la  pniductioi)  des  «eufs  d'une  façon  continue.  Ces  conditions  se  rencontrent  surtout  au  Tonkin. 
Les  chiffres  de  l'hido-Oliine  sont  encore  insignifiants  si  on  les  rapproche  de  ceux  de  Texpor^ 
tation  de  liaiik'éou  ou  de  Canton. 


Procès  de  l'expor- 
tation des  char- 
bons tonkinois. 


5^    COMBUSTIBLES  MINÉRAUX 

I/expurt:itinn  des  charbons  tonkinois  présente  une   courbe  ascendante  régulière    jusqu'en 

18tH)  (sauf  l'année  1895). 


TuoneM 

1893... KHJ.OOO 

mM îK).(;ou 

1895 74.171  ( 

1891) 124.700  ) 


)00  \ 

•00  /  Moyenn 

r  X  I      >       4  1kl      U<ï 


enne 
I0i.8(i7 


TOMW 

1897 176.900 

1898 210.646 

l«W ..  229.078 

lîKX) îli.OOO 


Moyenne 
207.173 


Augmentation  de  la  moyenne  :  100  »/o 
1901:  1G7.900  Tonnes 

Explication  de  la  1*^  diminution  depuis  IINN)  s'expli<iue  à  la  fois  par  le  fait  que  les  mines  de  Kébao  ont  cessé 
diminution  depuis  toute  production  vers  le  iiiillieu  de  1899,  et  par  celui  des  besoins  croissants  des  premio^  che- 
*^""'  niins  de  fer  et  de  l'industrie  locale. 

-         ,       .  ,         Contrairement  à  l'attente,  les  charbons  de  la  mine  de  Nongson,  aux  environs  de  Tourane, 

Les  cnaroons  de  i  •.  .•  j<uuk     »  •      i  •  ^  •     ^^ «  i> 

l'Annam  renuse  en  exploitiition  en  IIKMJ,  na  pas  encore  eu  une  repercussion  bien  miportante  sur  1  ex- 

portation. Il  y  a  néanmoins  un  léger  progrés: 


1     i\m 1.018  tonne» 

IKUH 1.877      » 

lyyj «.S83     1» 

l'JOO S.«»5      r. 

1001 »W      » 

a    507  Tunne»  en  l'.KK). 
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i897 1.440     tonnes 

1898 2.255 

1899 2.092  1» 

1900 2.295 

1901 4.351 


Ces  charbons  sont  exclusivement  expédiés,  jusqu'ici,  à  Hongkong  et  à  Canton.  Cependant,  Sai-   Destinatioiia  des 
gon  à  envoyé  3.661  tonnes  de  charbon  tonkinois  à   Singapour  en  1899.  La  hausse   qui  s*est     ^^^^     ""^   tonki- 
produite  sur  les  charbons  en  1900,  sur  tous  les  marchés  de  T Extrême-Orient,  ne  peut  qu'être 
favorable  au  développement  de  nos  mines  de  houille  indo-chinoises  qui  ne  sont  pas  encore 
toutes  exploitées. 

6**  FILAMENTS  ET  TIGES  A  OUVRER. 

Les  exportations  de  coton  du  Cambodge  sont  malheureusement  en  diminution  constante  depuis   Diminution  dei 
cinq  ans,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  des  sorties  de  Saigon  :  exportations. 

1897  1898  1899  1900  1901 

Tonnes  Tonnes  Toime^f  Tonnes  Tonnes 

Coton  non  égrené . .     3.651  790  509  328  317 

Coton  égrené 1.284  1.864  1.819  538  1.284 

Totaux 4.935  2.654  1.728  866  1.601 

La  grosse  diminution  de  1900  à  Pexportation  directe  est  un  peu  atténuée  par  Vexpédition  en 
cabotage,  de  Saigon  au  Tonkin,  de  coton  de  provenance  cambodgienne,  destiné  aux  deux  fila- 
tures tonkinoises  (205  tonnes). 

11  faut  tenir  compte  aussi  de  la  substitution  graduelle  du  coton  égrené  de  l'usine  de  Ksach- 
Kandal  (prés  Phnom-penh)  au  coton  brut.  On  estime  que  le  coton  perd  environ  le  tiers  de  son 
poids  à  régrenage.  Dans  ces  conditions,  le  gros  chiffre  de  l'exportation  de  Tannée  1895:  5.139 
tonnes  de  coton  brut,  qui  a  été  le  maximum  atteint,  pourrait  faire  iUusion  puisque  cette  quantité 
ne  représente  que  1  713  tonnes  de  coton  égrené.  Mais,  même  en  faisant  cette  correction,  r<  x- 
portation  de  1896  a  été  supérieure  de  LUS  tonnes  à  celle  de  1901 . 

La  baisse  de  ces  exportations  reste  malheureusement  un  fait  acquis.  D'une  enquête  faite  sur  r»nsA  Am  1a  haîgge 
place  par  les  soins  de  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  l'Indo-Cliiue  pendant  le  de  TExportation. 
mois  d'avril  1900,  dans  la  principale  région  productrice  du  coton  au  Cambodge,  il  résulte  qu'elle 
est  due  à  une  diminution  des  cultures.  Celles-ci,  à  leur  tour^  tiennent  aux  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  le  coton  est  cultivé  au  Cambodge.  Les  indigènes  le  plantent  surtout  sur 
les  terres  hautes  (Chom^ar)  inondées  au  moment  des  crues  du  Mékong.  Quand,  comme  le  fait 
s'est  précisément  produit  pendant  trois  ans  (1897-98  et  99),  les  crues  du  Mékong  n'ont  pas  été 
fortes,  il  en  est  résulté  une  diminution  notable  dans  les  superficies  consacrées  au  coton. 

Ces  fails  sont  d'autant  plus  fâcheux,  que  le  coton  du  Cambodge  est  de  qualité  supérieure  à  la   Qi^Qi^é  du  coton 
moyenne  des   cotons  à  courte  soie  des  Indes,  et  généralement  coté  2  dollars  de  plus,  par        cambodgien, 
picul,  sur  le  marché  de  llong-kong  que  ces  derniers  (1).  Il  est  extrêmement  blanc  et  a  la  faculté 
de  friser  pour  ainsi  dire  naturellement,  ce  qui  le  fait  rechercher  particulièrement  pour  la  fa- 
brication des  crépons.  Les  Japonais  en  sont  les  gros  acheteurs.  11  est  de  trop  belle  qualité  (étant 
donné  son  prix)  pour  nos  filatures  indo -chinoises,  qui  peuvent  se  procurer  du  coton  des  Indes 


(Il  II  valait  29  I  le  picul /60  k.  4;  à  Hong-kong  en  aviil  1900,  en  pitine  recolle.  Le  pi ix  du  picul  de  coton  non  égrené 
va  rie  au  Cambodge  de  5  |  à  7  |  et  plus,  suivant  la  récolte  ^  fr.  SO.  à  Ofr.  30  le  kilo;. 
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coltares. 


Conditions  de  Ta-  à  tivs  l)oii  («miplf.  Il  «'>l  malli»»ureiisomonl  à  rnuiidn»  i|uo  roHi^  culturp,  qui  pourrail  devenir  si 
mélioration  des  iinportanli'.  du  rolDii  .uiraiiilKKl;:!'  m»  fassi»  pas  do  proîj:n*s  tant  qu'elle  sera  exdusiveinenl 
__•.  ^^^^^^^^  ^^^^  ^^^^^^^^^  (!,.sindi«;rin*s.  Il  faudrait  d«»  jinus  travaux  d'assèrhemenl  et  d'irripation  perma- 

nonlr  rt  r«*'j:ulii'*n'  dr  terres  propirps  au  mioii.  travaux  qui  ne  peuvent  être  entrepris  ipie 
par  IrllouvrriwMiHMil  OU  par  de  puissanl»*s  sori«''t»'»s  rtuiressionnaires  de  superlicies  ronsidéra- 
hles.  Il  fauilrail  a-  >si  un»*  importation  dt»  iiiain-d'oMivre. 


Le  coton  du  Than-        i«*  Tliauh-lioa  prodnil  .'•-aJriiHMit  du  roton  M),  et  ri«lle  nilture  pourrait  s'y  développer.   <> 

hoa.  roluii  l'Sl  «Aporlr  au  Toiikin  par  rahola^^e.  mais  1<*  rontrôle  parait  incomplet.   Kn  tous  cas,  l»\s 

seuls  rliilln'N  olfirit'ls  drs  tlnuam-s  >tinl  li»s  suiv  ints.  pour  les  exportations  directes  de  TAnnaiu: 


Exportations  direc- 
tes de  coton  de 
l'Annam. 


I  xn "«''""i 

I  H\)H ^^)  tonnes 

I  H\)\) ^  -^  tonnes 

^(NH) 240  tonnes 

\\H)\ ...  110  tonne? 


s 


Exportations  en 
cabotage  de  TAn- 
nam. 


H   y  a   donr   pro;;rr>. 

(Juai)t  au  r.;d)o(a<;e,  vniri  l«>s   iliifln 


's 


(lotoii  de  rAimam  vers. 


(  le  Toiikin. . . . 
'(  la  r.orliinrhint* 


ISÎ)S 
TiMini»< 

137 


I  H\¥.) 

ToillH»* 

■i3 


Exportations  do  co-        ï*^"  IÎMM»,  I«»  rahnlaj^r /or/// d«'  r.Vimam  a  n*levr  un  mouvement  de  605  tonnes  de   rolon 
tondu  Tonkia.         du-ut  «M  ♦'•jrrriu'  ,rc  qui  est  um*  indirali(»u  assr/  intéressante.  ITautre  part  h  Tonkhi  a  exporté 

oi()  IniniPs  de  roloii  l'n  lOOi)  ;  et  :2r)*l  tonnes  en  P.MM  en  provenance  {irohahlemeut  du  Thanh-lioa. 

Aire  de  culture  du  '''  lunvinee  de  r>aria  en  l!(K'hiiu-lnne.  le  sud  de  r\nnam.  le  Laos  fournissent  é«falement  des 
coton  en  Indo-  quantités  peu  iinporl.tntes  de  colon,  t'.ette  ruItiUM^  pourrait  prohahlement  s'étendre  avec  succès 
*****^®-  dans  une  partie  <le  la  vallée  du  .Mékonj:. 

La  ramie  et  le  iute.       '•'  '^'"""'  ^'*'^  provenance  du  lîas-l.aos  surtout'  et  le  Jutf  (au  Tmikin)  seront  inscrits,  il  faut 

re>pérer.  dans  les  années  qui  vont  suivre  aux  e\p(U'tations  indo-chinoises,  mais  elles  ne  peu- 
vent taire  (i;:ure  j>our  le  nuunenl  dans  un  rapport  conuuercial  d'ensemble. 


Joncs. 


Il  n'en  est  pas  de  mémo  des  Joncs,  cpii  fissuraient  aux  exportations  du   Tonkin  pour  577 
tonnes,  Xk\  t(»nnes  en  ISÎW;  ITti  tonnes  en  I80ÎI  et  ±21  en  lOt.M).  L'Annam  exporte  également 


Rotins  et  bambous.    ^'*'*^  Hnfins  et  Jiamhons  se  sont  inscrits  aux  statistiques  en  quantités  croissantes: 


Annam 
Tonkin 


2ii   tînmes 
C.Tl 


:;^5<)  tonnes 


sur»  tonnes 


î)Ot)   tonnes 


:U<8  tonnes 
I .014   tonnes 


703  tonnes 
l.!202       I» 

1 .  lKï5    tonnes 


Les  cxportatitms  du  Tonkin  sont  en  (grande  partie  en  provenance   de  l'Annam  ainsi    qu'il 
ressort  du  Cabotajfe.  Il  vont  vers  llonjjkonpr. 


(t)  "à  800  loniieî»,  d'.tpri^»  ct-rUiiiis  ri-iiM.'lirneim'nt'*. 
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Nattes  dites  «  de  Chine  ».  —  Il  est  bon  de  rattacher  à  ces  produits  les  nattes  en  jonc  exportées    Progrès  sensibles  de 
duTonkin  vers  Hong-kong,  et  qui  reviennent  en  Krance  et  en  Kurope  sous  le  nom  de  nattes  de         l'exportation. 
(Jhine  avec   les  expéditions  de  ce  pays.   Klles  sont  en  progrès  très  sensible   ayant  passé  de 
1.337  tonnes,  niaxinium  de  la  période  93-%,  à  2. 88t  tonnes  pour  11)01  dont  21  tonnes  seulement 
pour  France. 

liotins  et  bambous  préparés.  —  Les  rotins  préparés  de  l'Annani  (maximum  418.000  kilos, 
25.600  francs  en  1898)  ;  les  bambous  préparés  du  Tonkin  (maximum  :  -J5.:235  kilos,  25.000 
francs  en  1899)  sont  aussi  à  signaler  sous  cette  rubrique,  en  passunl.  Tous  ces  produits  sait 
«Micore  dirigés  sur  Hong-kong. 

7«  FRUITS  ET  GRAINES  OLÉAGINEUX 

Coprah.  —  Le  Coprah,  ou  amande  desséchée  de  la  noix  de  coco,  est  le  produit  de  ce  clia-    Exportations  de 
pitre  le  plus  intéressant  pour  la  France.  Voici  les  exportations  de  Saigon  depuis  (juatre  ans  :  Saigon. 

1897 1.112  tonnes 

1898 3.08i     - 

1899 i.224    — 

190'^ 3.311     — 

11  y  a  eu  malheureusement  une  baisse  en  1901  :  1.456  tonnes. 

Les  exportations  de  1895  n'avaient  été  que  de  2.358  tonnes  ;  et  celle  sde  1896  de  2. 334  tonnes.    Le  débouché  métro- 
II  y  a  donc  eu  progrès  indiscutable  jusqu'en  1899.  La  majeure  partie  de  cette  exportation  est  à  politain. 

destination  de  France  (maximum  :  3.955  toimes  en  1897  ;  3.685  tonnes  en  1899)  (*).  Mais  si  la 
production  se  développait  il  y  a  une  énorme  marge  pour  des  expéditions  plus  importantes  vers 
la  Métropole,  ('elle-ci  absorbe  tous  les  ans  environ  75.000  tonnes  de  coprah,  d'une  valeur  de 
20  à  25  millions  de  francs,  en  provenance  surtout  des  Philippines  et  de  Java.  Les  côtes  de  la 
Cochinchine  et  du  Cambodge  sur  le  golfe  du  Siam  et  le  sud  de  l'Annam  (Hinh-dinh)  se  prête- 
raient au  développement  du  cocotier. 

Arachides.  —  L'Annam  a  txporté  302  tonnes  d'arachides  en  1897;  89  tonnes  seulement  en    Baisse  des  exporta- 
1898;  et  221  tonnes  en  1899.  Ue  Cochinchine,  cette  exportation  a  aussi  baissé  sensiblement.  tions. 

Certaines  régions  de  l'Annam  (côtes  sablonneuses)  se  prêtent  pourtant  admirablement  à  la 
léussite  de  cette  culture,  dont  l'Administration  se  préoccupe. 

Sésame.  —  En  revanche,  les  graines  de  sésame  (en  provenance  du  Cambodge)  figurent  en    Hausse  des  expor- 
({uantités  croissantes  à  l'export  de  Saigon  :  tations . 

1897 254  tonnes. 

1898 256      - 

1899 .' 206      - 

1900 378      — 

1901 404      - 

L'Annam  en  exporte  également  un  peu  (138  tonnes  en  1899;  221  tonnes  en  19iX)). 
Les  arachides  et  les  sésames  sont  dirigés  sur  Hong-kong. 

Bien  que  les  Huiles  fassent  partie  d'une  rubrique  douanière  dilïérenle,  nous  croyons  devoir 
les  passer  en  revue  ici,  comme  se  rattachant  tout  naturellement  aux  fruits  ou  graines  oléagineux 
dont  elles  sont  extraites. 


(1)  L«  resto  ta  à  Singapour. 
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//Mf>.<  ///*  COCO.  —  Elites  nn  coiistitiirnt  d'aillfiurs  i|u*uii  commerce  peo  important  et  tiyet 
à  (lo  pfi'osscs  nii(*lii;ili(H)s.  ImI  <îiH>liiiirliinn  ci  TAnnam  ont  exporti^  3!VM  tonnes  iTkuiie  de  coco  <*n 
WM  ;  41  toniK^s  «mi  ISUS;  H.)  tomios  on  IStM)  ;  US  tonnes  en  1900  ;  et  113tonnesen  IflOl.  <1) 

l!inh*stranirhiih's.  —  l/Annain  i|iii  t>\portail  iOI  lonnns  iThuile  d'arnckide$  en  1895.  et 
eiH'ore  183  tonnes  (mi  1897,  n*<Mi  a  plus  expédié  à  llon{(-kong  qae  144  kilos  en  1898  et  43 
tonnes  en  18tK). 

UuHe  dt*  ricin  du  Tonkin.  —  Les  oxportitions  tfhvilf  de  ricin  do  Tonkin,  après  avoir 
baissé  de  18<K>(li:â  tonnes)  a  repris  depuis  18im  (1899:  173  tonnes;  1909:  261  tonnes; 
tîN)l  :  182  tonnes).  Klles  sont  destinées  h  llonj^-kong.  1^  ricin  pousse  h  Tétai  sauvage  en 
Annani  et  au  <«anibodge,  et  pourrait  se  multiplier  dans  ce^  pays. 

««   imiLKS  ESSENTIELLES   ET   SUCS   VÉGÉTAUX 

Nous  modilions  un  peu  le  titre  do  ce  chapitre  douanier,  les  huiles  proprements  ditat  ayant 
ligure  au  paragraphe  précédent. 

Caoutchouc.  —  I/année  IINN)  a  vu  prendre  une  importance  très  considérable,  sous  celte 
rubrique,  par  un  produit  qui  ne  ligiirait  même  pas  «\  Teiportation  de  1897,  qui  n'était  inscrit 
que  pour  !2  tonnes  en  1 898  et  pour  53  tonnes  en  1899  aux  stsitistiqnes  douanières  de  Flndo- 
Chine  :  le  caoutchouc. 

Ht atse  soudaine       !/exportation  de  caoutchouc  du  Tonkin  (caoutchouc  en  provenance  sartoot  du  Ijum  et  de 
*  «  J    ««POrtations   TAnnam)  a  atteint  300 . 400  kilos  en  tîKK).  celle  de  Saigon  39.000  kilos  (caoutchouc  du  Laos). 

Ce  mouvement  a  donc  plus  que  sextriplè  en  deux  ans.  Par  suite,  à  la  fois  d*une  concurrence 

désastreuse  entre  achete.urs,  qui  ont  fait  monter  les  prix  du  produit  d*nne  façon  anormale  en 

Indo-iHiine,  et  d'une  baisse  au  contraire  sur  les  marchés  de  consommation,   par  suite  aussi 

Baisse  en  1901  ;  ses   d^m  soin  moindre  ap|»orté  dans  le  choix  des  gommes,  on  a  dA  noter  une  baisse  sensible  dans 

causes.  les  exporUitions  en   1901:   !2r)<).000  kilos  (76  tonnes  de  Saigon  ;  190  tonnes  de  Haiphong). 

Mais  les  ressources  de  Tlndo-Chine  en  caoutchouc  n'en  existent  pas  moins. 

Principaux  centres       L'arriére-pays  des  provinces  de  Ha-tinh  et  de  Vinh,  dans  le  nord  de  TAnnam,  les  Hua-panhs 

du  caoutchouc  en    et  le  Tran-ninh,  toute  la  chaîne  annamitique,  sur  ses  deux  versants  du  1î»  au  19»   parallèle 

^  (surtout  à  partir  du  16«),  etenfm  les  forêts  de  la  vallée  du  Mékong,  sont  les  principaux  centres 

où  Ton  rencontre  les  lianes  &  caoutchouc  ;  mais  on  les  trouve  aussi,  en  quantités  plus  ou  moins 
abondantes,  dans  les  forêts  de  Test  de  la  0)chincliine,  du  moyen-Tonkin  (massif  du  Bao-day) 
et  du  Cambodge.  Il  est  longuement  question  de  ces  lianes  dans  le  rapport  sur  le  développement 
de  Tagriculture.  l^nr  produit  est  coté  de  7  «^  9  francs  le  kilo  sur  le  marché  métropolitain. 

L'arbre  à  gutta  de       Produite  yuttoides.  —  Sons  la  dénomination  Gutta-Percha,   la  Douane  de  Saigon  a  relevé 
rindo-Chine.        des  exportations  do  quantités  très  peu  importantes  (2)  de  produits  difficiles  à  identifier,  mais 

qui  ne  sont  certainement  pas  de  la  gutta  proprement  dite  (le  i\n'\\  faut  retenir  à  ce  si^et,  c'est 
Fintérél  (|ue  présente  le  latex  du  Dichopsis  Kranlziana  (Thior  des  Cambodgiens),  arbre  qui 
existe  dans  la  province  de  Kampot,  et  même  sur  quelques  points  de  la  chaîne  annamitique.  Il  en 
est  parlé  dans  le  rapport  agricole,  de  même  que  des  expériences  qui  se  poursuivent  parles  soins 
du  Ministère  des  Postes  et  Télégraphes  sur  Vutilisaiion  du  thior  pour  la  fabrication  des  câbles 
sous-marins. 


1  ChifTm  pour  l'Annam  »i>ulcniont. 

(2)  tK)  kiliM  en  iiVil,  iiM)  en  1S<)S,  1.513  kilos  en  18W. 


tfû. 
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Gomme-gutie.  —La  Gomme-guUe  est  un  produit  cambodgien   (1)  qui  sort  par  Saigon. 
L'exportation  n'a  pas  progressé  depuis  quatre  ans,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 


1897 22.000  kilos 

1898 14.000    — 

1899 16.800    — 


1900 12.()00kilos 

1901 8.575    — 


Ce  produit  est  exporté  à  Singapour.  ]<e  Siam,  Tlndc  et  r4eylan  sont  les  autres  pays  producteurs    Destinations  et  em- 
de  cette  gomme,  qui  sert  surtout  à  faire  des  émulsions  d'un  beau  jaune  pour  la  peinture  à  l'eau,  ploi. 

et  aussi  pour  la  coloration  de  nombreux  vernis  à  l'alcool  et  à  l'essence. 

Gomme  laque,  —  Elle  est  d'ailleurs  moins  intéressante  qu'un  produit  ayant  une  destination 
analogue  ;  la  gomme  laque  {sticklac  des  Anglais),  de  provenance  cambodgienne  ou  laotienne, 
dont  les  exportations,  par  Saigon,  ont  été  en  progrès  (sauf  un  arrêt  en  1898)  jusqu'en  1900, 
pour  redevenir  stationnaires. 


1897 196.000  kilos 

1898 59.000    — 

1899 207.000    — 

1900 317.000    — 

1901 195.947     - 

Cette  gomme  laque  va  à  Singapour,  qui  en  reçoit  également  du  Siam. 

Au  Tonkin,  les  exportations  de  gomme  laque  sont  également  en  hausse,  ayant,  passé  de 
68.000  kilos  en  1897  à  170.000  kilos  en  1899,  185.000  kilos  en  1900,  et  170.000  kilos  en 
1901.  La  France  en  a  reçu  un  peu  plusde  100.000  kilos  en  1901,  contre  242.000  kilos  en  1900. 


M onvement  des  ex- 
portations. 


Benjoin.  —  Le  Benjoin^  qai  provient  des  Hua-phas  (Haut-I^os),  présente  des  fluctuations   pinctnations. 
sensibles,  et  est  en    somme   en  baisse  (1897:  38.000  kilos,   1898:  9.000  kilos,   1899: 
18.000  kilos)  Saigon  en  a  exporté  pour  la  première  fois  une  quantité  appréciable  (5.022  kilos) 
en  1899  (2)   Le  benjoin  est  demandé  surtout  par  la  Métropole. 

Huile  de  badiane.  —  L'huile  de  badiane  est  un  produit  intéressant  en  ce  sens  que  la  région 
de  Langson,  au  Tonkin  et  la  province  voisine  du  Kouang-si,  ont  une  sorte  de  monopole  pour 
la  production  de  cette  huile  essentielle. 


1893 Pas  d'exportation 

1894 23.000  kUos 

1895 3.129    - 

1896 39.770    — 

Augmentation  :  50  %  1901  :  44  960  kilos. 


Moyenne 
21.733  k. 


1897....  41 .000  kilos 

1898....  24.000    - 

1899....  27.000    —  )  34.366k. 

1900....  45.467    - 


Mouvement  com- 
mercial de  1893  à 
1901. 


Pakhoi  était  jusqu*à  ces  derniers  temps  le  gros  port  d'exportation  d'huile  de  badiane  :   Concurrence  victo- 
95.000  kilos  en  1898;  58.000  kilos  en  1899;  45.720  kilos  seulement  en  1900.   11  expédie     riensa  d'Haipbong 
également  des  fruits  de  badiane  :  121 .000  kilos  en  1898  ;  86.000  kilos  en  1899  ;  3.960  kilos     *^  Pakhoi. 
seulement  en  1900.  Mais  le  Tonkin  a  réussi  à  prendre  une  place  égale  dans  ce  commerce 
spécial. 


1  Prodidl  par  le  c  G«rdniA  Mérdla  »  {Rang  dos  Cambodgiens^ .     L'arbre  se  retrouve  également  on  Cochinchine. 
|S)  B<p.rt.tl<m.  d.  19W  =  K.m  kilo.  |    ^  ,.udo.cbto,. 

—  is.oÔOk  iloiMinHaii  de  Pnaoe. 


—  :^2u  — 

Toiilf  riiuih»  d«*  Hndiaiio  t»\poriiM'  est  i»x4'lusiveiniMil  à  dessinalion  de  la  France  depuis  trois 
ans.  La  |»laiilalions  iU*  ri's  arbres  t'st  furuurajfiHî  dans  h»  deuxième  territoire  militaire.  U 
4|iic>tiun  d»»  la  n*coU«'  dt»s  fruits  plus  iin'iiaj^i'Te  de  l'arbre,  et  celle  de  la  distillation  méritent 
enraiement  qu'on  s'en  ornipe. 


Arbres  qui  les  four- 
nissent. 

Emplois  de  l'huile 
d'abrasin. 


Progrès  des  expor- 
tations des  huiles 
à  laquer. 


Exemple  de  l'étran- 
ger. 


UHtlt's  il  hu/Hfr.  —  Sou>  rt'lle  diMininination  les  st«itistii|ues  du  Tonkin  inscrivent  à  la  sortie 
des  lunleN  Micalives  umothiif  ui\  Imilr  df  bois  des  .Vnglais)  et  des  vernis  qui  proviennent  de 
dt*u\  arbres  principaux  : 

l«»  t/nhrashi.  ou  taux  bancoulier  {Aleuritfs  CardaUt)  Cây-trâu,  ou  Cây-dâu-son  des 
annamites  n). 

•J"  L'arfiif  à  n'rnis  (H  h  us  Vfrnirifia  :  Cthf  son  des  Annamites). 

I.i*  prtMiiier  produit  extiait  des  fruits  par  pression)  est  le  plus  intéressant  pour  nous,  car  sii 
pui>Nan('e  siccative  (extraordinaire  pourniit  <mi  faire,  au  moins  pour  la  préparation  de  certains 
vernis,  un  renqilacemcnl  partiel  H  avatitaj^^eux  de  rimile  de  lin  dont  l'importation  en  France 
atteint  li^o-iMlO   tonnes   par  an. 

Les  Huiles  à  Itiifinr  du  Tonkin  sont  toutes  exportées  vers  Hongkong:.  Les  quantités  ont  été 
les  suivantes: 

\H\)1 522.000  kilos 

!8ÎW 406.000     — . 

!«ÎK< 455,000     — 

11)00 545.900     - 

PMil 551 .878      - 

('.«'S  (i«>u\  fSMiH'i's  pourraient  être  multipliées  par  des  plantations  de  villages  dans  le  moyen 
Tonkin.  Oiielqnes  Knropt'cns  ont  plant*'  des  abrasinset  des  bancouliers  comme  «  arbres  abris  » 
dans  leurs  concessions.  On  le  retrouve  en  Annani  et  au  Laos,  et  dans  TKst  de  la  Cocbinchine 
On  rencontre  un  ai'brt'  analoj:u(»  au  Hhfis  Vfriiiiift'ni,  le  Mélannorhm  Ksifatn  au  Cambodge. 
('.<>(  iippiiinl  coiniuiM'cial  t'-veiituel  n'est  pas  à  né;r|i^rer.  llankéou  exporte  h  lui  seul  de  15  à 
-(i.(HK)  tînmes  d'Iuiil»*  de  boi.-.  Le  Jip  >n  en  exporte  é;^alenienl.  Les  finiits  du  Hhus  remicifera 
rourni>sent  une  sortr  de  suif  vé;:élal  très  rei'herclié.  L'existence  et  la  multiplication  possible 
de  CCS  essence,  en  Indo  Chine,  le  petit,  courant  commercial  qu'elles  alimentent  déjà,  sont 
donc  (les  ^^aranties  pour  l'avenir,  en  prése  ice  surtout  de  la  destruction  systématique  des 
arbres  en  Chine. 


Progrès  des  expor- 
tations de  u  cu- 
nao  ». 


Si^Mialons  tMilin,  connue  pouvant  se  ran^^tn  dans  les  produits  forrestiers,  les  progrés  très 
sensibles  d'un  tubercule  tinctorial,  le  cumin,  (|ui  est  très  demandé  dans  la  Chine  méridionale. 
.*<on  exportation  a  passé  de  3.  i'iUonnos  (année  moyenne  03-%)  à  5.27i  tonnes  (année  moyenne 
Î^T-hMMl).  L'exportation  de  l!H)l  a  été  encore  supérieure  (G.ofili  tonnes). 


Récapitulation   des  Si  nous  récapitulons  maintenîuit  les  valeurs  d'ensemble  de  toutes  les  exportations  de  Tlndo- 

progrès    (valeurs)  Chine,  telles  qu'elhîs  ie>sortent  du  tableau  f'iL^urant  en  tète  de  ce  rapport,  on  se  souvient 

des     exportations  ....  ..     .    .      .    . ,                        ...                                         i               « 

de  1892  a  1901  '            présentent  les  accroissements  suivants,  par  niovenne  quuiquennale  comparée  : 


(1)  On  troiivo  épiloiniMit  au  Tonkin  le  liancoiilivi-  |)ro|iremenl  ^it,  ou  noyer  des  Moluques,  dont   les  fruits  fournissent 
uur  huilo  tircntive 

'i  Les  Uiptérocan^e»  (Cdy  Dôu  Rai  princi{)alcmcnt)  de  TEst  de  In  Cochinchine,  du  Gambod^  et  do  LMUfoumif. 
sent  de:i  ulèo-iv»inc!(  employées  localement  au  calfatage  des  barque!*,  mais  qui  n'intérc«$eitt  pas  le  cmninerve  d'expor- 
Uition. 
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milliers  de  francs 

Exportations  r  Année  moyenne  1892-1896 97.275 

(valeurs)     }  Année  moyenne  1897-1901 140.919 

Soit  un  gain  de  5r>.55Vo 
Sur  ces  totaux,  les  marchandises  expédiées  en  France  figurent  pour  les  chiffres  suivants  : 

Milliers  de  francs 

1892 9.742  \ 

1893 11.500 


1894..*..; 11.604  )*\7^;^;|)^ 

1895 121.560 

1896 10.143 


Milliers  de  francs 

1897 16.059  \ 

1898 29.198.  ,, 

1899 34.566     ^i^>7;^^^ 

1900 34.767      "  '  ^  ^ 

1901 39.640 


Monvement  des  ex- 
portations globa- 
les vers  la  France. 


moins    l'Extrême- 
Orient. 


Augmentation  de  la  valeur  moyenne  des  exportations  («^n    . 

globales  vers  la  France ( 

On  sera  surtout  frappé  de  la  régularité  du  mouvement  d'accroissement,  qui  a  plus  que  triplé 
depuis  1893  (sauf  un  arrêt  en  1896). 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'immense  marché  chinois,  voisin  de  notre   i,e  principal  déboa 
Colonie,  et  à  moindre  degré,  les  autres  pays  d'Extréme-Orienl,  du  Japon  à  Tlnde,  en  passant     cbé    reste     néan 
par  les  Pilippines,  les  Indes  néerlandaises  et  la  Péninsule  Malaise,  demeurent  le  marché  prin- 
cipal des  produits  de  l'Indo-Chine. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  deux  centres  d'attraction  de  Hongkong  et  de 
Singapour,  ils  ont  absorbé  pendant  les  deux  dernières  années  pour  lesquelles  nous  possédons 
des  relevés  complets  (1),  les  valeurs  suivantes: 

Milliers  de  francs 

Hongkong 65.010  67 .034 

Singapour 12.299  13. 797 

sur  une  exportation  respective  vers  l'étranger  de  1 14.370.000  francs  et  de  120.791.000  fiancs. 

Il  y  a  là  un  phénomène  naturel  contre  lequel  rien  ne  peut  prévaloir,  et  que  traduit  si  bien 
ce  nom  symbolique  :  Y  Indo-Chine, 


CHAPITRE  II 

PRINCIPALES  IMPORTATIONS  EN  INDO-CHINE  DE  1897  à  1891 

COMPARÉES  AVEC  CELLES  DE  1892  à  1896 

Voici  d'abord,  de  même  que  pour  les  exportations,  le  mouvement  en  valeurs  des  principaux 
chapitres  de  la  nomenclature  douanière  qu'il  est  nécessaire  d'analyser  pour  se  faire  une  idée 
exacte  des  progrès  des  importations  indo-chinoises  de  1897  à  1901,  comparées  avec  la  période 
quinquennalle  précédente.  Nous  les  classons  par  ordre  d^mportance  des  valeurs  en  1901. 

io  TISSUS 
Milliers  de  franu 


Progrôs  (en  valeurs) 
des  principaux  ar- 
ticles d'importa- 
tion en  Indo-Chi- 
ne de  1897  à  1901. 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 


15.730 
le.OUi 
11.986 
22.249^ 
19.135, 
Augmentation  de  la  valeur  moyenne  8i7« 


Moyenne 
17.029 


1897. 
1898, 
1899. 
1900. 
1901. 


Millieri  de  francs 

17.888 
18.923 
26.826' 
42.467 
50.651 


Moyenne 
31.351 


1      Et  ofi  ofllH  jusqu'en  1  m  la  exportations  .Io  l'Annani  n'ont  élé  indiquées  qu'en  bloc  pour  rdirancsr.  8an«»  dis- 
tinguer le«  diTcncs  destinations.  »    i       - 


SITUATION  DE  L'INDO-CHINE  (ANNEXES) 


21 
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-2"  OrVRAf.KS  EN  MKT.M'X  nÉDlCTION  FAITE  DU  NmÉRAIRE 


i .  HM3! 

r».isi 


.M(»y(Miii«* 


1807. 

ISîH). 
1*NM), 
11M)t 


8.89"/ 
12.176 
IC.819J 
25.792; 


Moy«'niie 


Au^MiHMilalion  tic   la  valeur  moyenne   237  i)^K 


Il  y  a  lieu  de  reiiian|iier  (|ii('  cette  au<nnentation  de  valeur  est  due,  pour  une  part,  à  la  sur- 
élévation, à  jusl(>  titre,  |>ar  la  Douane  dt^  la  valeur  assi)i:née  à  Vor  battu  en  feuille.  Celui-ci  était 
coté  à  â.lOOfr.  le  kilo  en  ISIC),  par  exemple,  tandis  quVn  19(X)  il  est  coté  à  3.500  fr.  ce  qoi 
est  bien  son  vrai  prix.  Mais,  si  Ton  l'ait  abstraction  de  cet  tirticle,  et  que  Ton  ne  tienne 
compte  que  de  la  valeur  (b's  autres  articles  qui  composent  ce  chapitre  :  fer  d*angle  et  à  T.  fer 
et  acier  en  barres,  etc.,  I»*s  doux  années  ISÎÇ)  et  IIHK)  (les  plus  fortes  de  chaque  période,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  les  choisissons)  se  comparent  ainsi  : 

Millicra  de  fnuir« 

iKiJT) 2.676 

HKM) 5.898 

(*.e  qui  fait  encore  un  jfain  de  120  0/0. 


3"   MÉTAUX 


IlilliiT»  do  franco 


Milliers  de  francs 


1S92, 
IS1)3 
1 HU 
1X95 


3 .  r»7 1  ^ 

-•'^^y  (Moyenne 

0.5:27^ 


1897. 
1898, 
1899. 


5.04S, 
Aujfmentalion  de  la  valeur  moyenne  :  i89  0/0 


4.934 

8.223/ 

11.109 

16.683! 

17.308, 


Moyenne 
11.651 


4°   FILS 


Milliers  do  franc» 

189:2 7.890 

1893 6.754 

1891 7.525 

1895 7.485 

1896 0.090 


.Moyenne 
7.^1  ii 


MUlieni  de  francs 

1897 9.132 

1898 9.651 

1899 7.650 

1900 19.865 

1901 12.256 


Moyenne 
11.710 


Augmentation  de  la  valeur  55  <>  o 


.V   PIERRES,    TERRES    ET   COMBUSTIBLES   MINÉRAUX 


Milliers  de  francs 

1892 ().39l 

1893 5.-J9i 

1891 5.769 

1805 4.850 

1896 6.240 


Moyenne 
5^710 


Milliorg  de  francs 

1807 8.677 

1898 9.100 

1809 10.418 

1900 6.586 

11H)I 10.090 


Moyenne 
8.974 


Augmentation  de  Tannée  moyenne  :  58.  8  %. 

C'est  le  pétrole  qui  fournit  le  plus  gros  appoint  de  ce  chapitre. 
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Milliers  de  francs 

1892 4.261  ) 

]^^ M^t/Moyenno 

.      5.2G0 
1895 G. 537 


6°    DENRÉES   COLONIALES 

Milliers  do  franr 

I   1807.... 5.802 

1898 (;.556 

1809 6.438 

1900 11.634 

1891 11.302 


iMoyonno 
8.346 


1896 6.154 

Augmentation  de  la  valeur  moyenne  58,  8  «/o. 

Comme  nous  le  verrons,  cette  augmentation  de  valeur  ne  correspond  pas  à  une  augmenta- 
tion notable  de  quantité,  du  moins  pour  l'article  le  plus  important  de  cette  rubrique  :  le  thé 
de  provenance  chinoise  ;  mais  elle  tient  à  l'adoption  d'une  a  valeur  type  »  plus  exacte  par  la 
Douane.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  lieu  de  le  regretter  en  vue  du  développement  de  la  culture 
locale  du  thé. 

La  valeur  de  cette  rubrique  est  presque  tout  entière  représentée  par  Vopium. 


7o  BOISSONS 


Milliers  de  francs 

1892 3.552 

1893 4.395 

1894 4.954 

1895 5.936 

1896 5.493 


Moyenne 
4.866 


Milliers  de  francs 

1897 5.860 

1898 7.215 

1899 6.498 

1900 6.403 

1901.... 8.554 


Moyenne 
6.906 


Augmentation  de  la  valeur  moyenne 43  0/0 

8«  OUVRAGES  EN    MATIÈRES   DIVERSES 


Milliers  de  francs 

1892 2.271 

1893 2.209 

1894 2.038 

1895 2.113 

1896 2.519 

Augmentation  de  la  valeur  moyenne 


Moyenne 
2.230 


Milliers  de  francs 

1897 2.288 

1898 3.116 

1899 3.068 

1900 6.476 

1901 6.565 

99  0/0 


Moyenne 
4.302 


1892... 
1893... 
1894... 
1895... 
1896.... 


1.743 
1.654 
1.355 
4.959 
4.515 


9o   HUILES  ET  SUCS  VÉGÉTAUX 

1897 


Moyenne 
2.845 


1898 
1899 
1900 
1901. 


3.323 
4.075 
3.655 
6.327 
5.721 


Moyenne 
4.620 


Augmentation  de  la  valeur  moyenne  :  7 1  o/o. 


1 892 
1893 
1894, 
1895, 
1896. 


Milliers  de  francs 

2.750 
2.927 
2 .  467 
2.977 
2.618 


FARINEUX   ALIMENTAIRES 


Milliers 


Moyenne 
2.747 


1897 
1898 
1 899 
1900. 
1901. 


e  francs 


2.68o 
2.546 
3.260 
4 .  944 
4 .  892(  ) 


1 


Moyenne 
3.665 


Augmentation  de  la  valeur  de  l'année  moyenne  :  34  o/o  1897-1901. 


(1)  Si  J'oD  se   reportail  aux  statistiques  de  la  Douane  on  trouverait  le  chiflrc  dc6.19a.000  francs  sous  cette  rubrique  pour 

21. 
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Êomparaison     pour  Voilà  pour  les  dix  principaux  rhnpitres  de  la  das^inctition  douanière.  I^oor  ne  pas  allonger 

1895  et   1900   de»  indétininu'iil  vo  rapporl,  nous  nmis  (*(»ntenl(»ns  de  transcrire  les  valeurs  (tonjoars  en  milliers  de 

Antirfissrtiicles  «* 

avant  dé  nasse  ^**''^"***^)  ^**'*  autres  m;ircliantiises    d'iuïportalion  (1)  ayant  dépassé  le  mi7/i(>N  en  1900  ^i),  en 

comme    valeur    1  pi'**"<*>it  connue  lorme   de   couipaiaison  rannéc    1895  (l'année  la  plus  forte    de  la  période 

million  de  francs,  précédente). 


ORbHE  DE    VALEL'KS 
vn  liKtO 


MILLIERS  DE  FRANCS 


1  Papier  ei  ses  applications 

2  Tôleries 

î{  Compositions  diverses 

'l  Fruiis  et  graines 

5  Teintures  préparées. 

()  Produits  et  dépouilles  d'animaux 

7  Produits  cliimiipies 

8  Kspèces  médicinales 

9  Produits  et  déchets  divers  .    . . . 

10  Peaux  et  pelleteries  ouvrées. . . . 

1 1  tiOuleurs 

l-illois 

13  Filaments  et  tiges  à  ouvrer 

14  Verres  et  cristaux 

Totaux.. 


i8l6 


i.951 

2.07(1 

1.817 

2.Ui 

300 

l.OOi 

441 

1.8G0 

995 

540 

347 

518 

297 

729 


lUOO 


15.9f.l 


0.906 
4.492 
3.413 
2.483 
2.414 
2.224 
2.173 
2.114 
1 .948 
1.927 
1.809 
1.Î41 
1.049 
1.047 


35.ai 


soit  pour  l'ensemble  de  ces  articles  une  augmentation  de  130  •/<>  environ. 


Mouvement  des 
importationsde 
tissus  de  coton 
(écrus,  blanchis  et 
teints)  de  1893  à 
1900. 


io  TISSUS 

Cette  rubrique,  extrêmement  importante,  puisqu'elle  représente  plus  de  1/5  de  la  valeur 
de  l'importation  totale,  comporte  unt^  analyse  détaillée.  11  faut  d'ailleurs  distinguer  soigneuse- 
ment les  diverses  sortes  de  iissuii  qui  composent  ce  chapitre  et  qui  sont  : 

(()  I.es  tissus  de  coton. 

h)  Les  tissus  de  lin  de  chanvre,  de  jute  etc. . . 

r)  Les  tissus  de  liane. 

il)  Les  tissus  de  noie. 

a)  Tissus  (le  coton.  —  Parmi  ceux-ci  les  plus  demandés  de  beaucoup  sont  les  tissus  de 
coton  pur  hrus  blanchis,  et  teints. 

L'indo-dliine  en  a  absorbé  les  ((uantités  suivantes  depuis  1893: 


liK)l.  U\  (Iiir<'-ivnrn  tioni  à  rv  ipio  nous  avons  ilA  80ustraire\e  rhifTrc  de  2.300.000  franes  do  ce  total,  ref>réMiitaiil  Im 
iiii|K>rl.-itions  (!••  paddy  du  Sinui  (lAiyum  de  Baltnnibaiiir)  a"  Cambodge. 

Les  st:)li>li(|ues  d(>iiniiicre.s    des  pri'cvdeiiU'S  anm^c»  ne   relevaient  pas  ce  cliiiTro,  lo  Cambodge  n'étant    pts  doté  d'u 
service  «'{•i.Vi.iI  de  contrôle  et  de  i^Uiti^tique.  Son  inclusion  fausserait  toute  comparaison. 

1  Sauf  les  armet  et  munition*  qui  constituent  une  sorte  de  runnnerco  d'Etat. 

2  Dernière  nnnéc  do  sliilistlque  coniplèle. 
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(>s  doux  (ahloanx  appcIliMit  h*  coininiMitain'  siiivaiii.  : 

Comparaison  des       si  Ton  rappioclu'  |,i   ijuanlitr   loiah*  ili-  ns  trois  ral»V<^ne.s  Ao  tissus,  «juolle  ijuVn  soit  la 

quantiies  giooaies   |)p,,\('iiain'i\  inmi  rjuiiH'»- iiin\»iini'  il»*  la  immuhI»»  lSî<;MHî:  :{.  KIO.imm»  kilo;;raiiiin<'s,  ili?  cftif 

d6s  années  moyen-  '  '  '  •  r  > 

110g  inrine  iiiuyciiiic  |Hiiirl,i  iirrind  •  |S!I7-Mnh>.    soit  o.7(H».tHN)    —  on    ne  trouve  tiii'iinf!   faillie 

au^^niiMitalion,  ^  >it    iilN^jNN)    kilouM.iiniiK's  ou  f)  •> .. 

Si  iiu'nu»  Ton  |»r«'nil  N'sinhuH  rrrus  cl  li*s  coiiiiis  hhinrhis  on  vi'tra  (ju'ils  ont,  à  considénT 
ronnr»»  iMONcniir,  |M'nlu.  Inn  //'•///■  r.'nt<.Vii\\U'turhf  milU*  Â/7«w  environ.  Mais,  en  n-vanche, 
il  «»sl  tri*'s  important  d»;  n'inarijinM-  {\\\v  1rs  colons  ttùnts,  //m/  ;•/'/> /r.NVw/.'w/  hi  pin.s  tjross*^  calf*ni' 
(le  hranrtinfuin}ist','lli'  srrit'.  ont  tr.iirin'  piV -^  d»'  /^^>  •  ,•   1  .i35.(MH)  kilos  contre 6i M). I MM >  kilos). 

Snbstitntion  des       1-;»  vcrih'  ost  «juil  >  aen.d.ni.s  rin^t'iiilili",  uno  transposition  au  prolit  drs  colonnades  inétro- 
COtonnades     fran-    politaines  «pii  ont  '/a<:né,  à  I  ahri  dularit  douanier: 

çaises  anx  coton- 
nades étrangères.  les  énus 1(m>".,   Année  moyenne  1897  :  lîMN) 

les    bUnirhis MK»  <• .,'  par  rappoii 

les   t*'îuls  . ir»l»"  „i  à  l'année  inovcnne  189î)-18% 

Chiffre  pour  1901.  l/an:iée  qui  \i«'nt  tle  s'écouler  dOnh  n'a  lait  i|u'arccntuer  ce  mouvement  puisqu'elle  accuse 

(cliitrres  provisoires)  l»'s  «pianlilés  suivanh'>  aux  importations  de  France  : 

écrus       I.OSi    tonnes  lontr»*   I  .ri.")!  T.  par  l'année  moyenne  1S97-11M  Ml  («rain:  37  «^  ,0 
blanchis  I.SiO  —  î)77  —  99 o.» 

teints       \.VM\  ~  I  .(»0I  -  49oo 

Progràsde  1901  par  I/ensemhIe  d«*  Timportation  d-  l'iaiu-*'  tl  de  rétran^^^M*),  de  ces  trois  catégories  de  tissus  en 

rapport  à   la  mo-  11H)|  a  représenté  .').r)^7.i  on  kiloi^r.inimt's  contre  l».700.<HH)  kilo^^rammes  pour  riniportation 

yenne  1897-1900 et  nioxeime  de  la  période  quadriennale  inimédialement    précédente.  Klle  est  supérieure  de  près 

par  rapport  a  1899.  ^^  j^^ ,,  ^  ..^,,  .^  „    .  ..^  i'i,„|„„.i.,,i^,„  ^|..  |:„„„...  is»»3,  ,q  de  prés  du  quart  à  la  plus  foite  qui  ait 

été  relevée  précédeinnuMil  (1S!IÎ)  :  i.iis;»  toimes). 

Sortes  de  COtonna-       (lomme  indication  pratique,  ajoulon>  ipie  les  tissus  les  plus  demandés  sont  : 

nSindées  ^^'^^   ^®"  r  //)lesî)   à    il   kiloî.  J)  (1>S  à  3.')  lils  par  carré  de  5  m  m  de  côté). 

pour  les  (.*rr//.s'.<  /'l  l«'s  11   à  IIJ  —  — 

r  (■)  les  {\\  kilos  et  plus  (7  lils  et  moins)  — 

i  n)  les  7  à    i>    kilos  (2S  à  35  lils) 
pour  les  hlamhisj  In  les  \)  à    1 1   kilos 

/  D  les  II  à   \:\  kilos 

pour  les  teints  les  11  à  13  kiloscisà  3."»  Iils^. 

PrinciDaox consom-       ^'  ^'^"^  noter  enlin  que  la  Cocliincliiiie  et  le  r.ambodj^^e  sont  de  beaucoup  les  plus  gros  con- 
matenrs.  sommateurs  de  »  es    tissus:  r».(il7  lonne>  sur  r>.S(M)  tonnes  en    lîMM  — et  la  proportion  a 

toujours  été  la  même. 

Tissus    coton  lies  tissus  en  eolon  autres  que  ceux   qui  viennent    d'être  examinés  ne  peuvent  être  passés 

«  autres  »  en  revue  en  détail,  ciu*  les  slatisli»pies  douanières  sont    obligées,  pour  des  nécessités   d'ap- 

plication de  tarir,  de  relevei*  lanlôt  les  pDt'ds,  laniôt  les  tomjueurs  en  mètres  des  tissus,  ce  qui 
rend  toute  addition  iuq)o:»sil)|(>.  M;u's  on  peut  \oir,  par  les  chillres  des  valeurs  globales  des 
importations  d(^  tissus  de  «oton  d'une  p;ul,  et  |»ar  les  valeurs  alïérenles  aux  trois  c^itégories 


1  Aux  100  ruoli-e?  cniros. 
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principales  de  tissus  d'autre  part,  que  celles-ci  représentent  presque  toute  la  rubrique,  et  que 
les  autres  tissus  de  coton  {imprimés,  façonnés,  etc.)  et  les  autres  confections  en  cotons  ne 
représentent  que  des  quantités  peu  importantes,  pour  lesquelles  on  ne  peut  que  renvoyer  aux 
statistiques  de  la  Douane  (valeur  :  i  .368.000  francs  pour  la  Cochinchine  en  1899).  (1) 

Tissus  de  Lin  et  de  Chanvre  etc.  —  Les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  proprement  dits  n'ont 
jamais  fourni  un  bien  gros  appoint  à  l'importation.  Le  plus  gros  chiffre  a  été  atteint  en  1900 
avec  105.700  kilos,  et  ^105.000  francs  (dont  pour  la  Cochinchine  43. 400  kilos  et  pour  le  Tonkin 
32.300  kilos).  —  Quelques  toiles  fines  pour  vêtements,  et  de  la  toile  pour  peinlure  composent 
surtout  cette  rubrique,  peu  intéressante. 

Sacs  de  Jute.  —  Les  sacs  de  jute  (en  provenance  des  Indes  anglaises)  représentent  au  contraire,  Importation  des 
un  gros  mouvement,  à  l'entrée  en  Cochinchine  (2),  pour  servir  à  l'emballage  des  riz,  du  coprah  sacs  de  jute  de 
des  poivres  etc  *^^^  ^  *^®*- 


1  sac   pèse,    en 
lovonnc,  un  pe 
moins  de  1  kUo. 


1897 3.699 .000  kilogrammes  j  moyenne,  un  peu 

1898 7.791.000  - 

1899 10.423.000  - 

1900 10.294.000  — 

1901 9.061 .000  — 

\a  très  forte  importation  de  1899  et  de  1900  a  été  due  en  partie  à  des  approvisionnements    Diverses  qualités 
de  sacs  pour  les  sels,  faits  par  le  service  des  Douanes  et  Régies.  de  sacs  employées. 

Voici,  d'après  l'obligeante  communication  d'une  maison  de  commerce  de  Saigon,  les 
diverses  qualités  de  sacs  qui  sont  employées  ; 

Gunnies  Heavy  C,  40  pouces  (3)  sur  /28,  poids  2  Ibs    1/4;  prix  19$  le  cent  ; 

Gunnies  Light    C,  40            ,  /28,  2                          18 

K.bagsorno3  40  /28,  1            7/8           16 

E.bagsormi  .0  /28,  1           3/4          14 

Il  se  fait  annuellement  dans  l'ensemble  de  ces  qualités  environ  15.000.000  (millions) 
de  sacs.  —  Les  gunnies  Heavy  C,  sont  employés  pour  l'emballage  des  riz  blancs  pour  l'Europe 
et  le  Japon,  et  pour  les  poivres.  Les  light  C,  pour  l'emballage  des  riz  blancs  ta  destination  de 
la  Chine  et  des  Indes  Néerlandaises  et  des  Philippines  ;  employés  aussi  pour  riz  cargo  pour 
toutes  destinations.  Kbags,  bags  employés  pour  le  paddy  venant  de  l'intérieur  et  pour  emballage 
des  farines  de  riz.  E  bags,  pour  le  coprah.  —  En  dehors  des  qualités  que  je  viens  d'énumérer 
il  y  a  aussi  une  sorte  de  sacs  dite  Heavy  C  n®  1 .  (44  sur  28,  Ibs  3/4,  21  $).  Je  ne  la  cite  que 
pour  mémoire  car  il  s'en  fait  fort  peu.  Cette  qualité  est  employée  pour  des  poivres  ou  autres 
matières  riches. 

11  y  a  de  fortes  et  nombreuses  fluctuations  de  prix.  Les  cours  ci-dessus  sont  les  plus  élevés 
qu'on  ait  vus  depuis  fort  longtemps.  Le  plus  bas  prix  pratiqué  pour  les  Heavy  Cj^40/  28,  a 
été  en  1897  de  13  $  50  le  cent,  les  autres  qualités  en  proportion.  Les  Heavy  et  Light  C  sont 
les  plus  courantes. 

C.  Tissus  de  Laine.  —  Les  quantités  et  les  valeur^  des  tissus  de  laine  importées  en  Indo- 
Chine  sont  inscrites  de  la  façon  suivante  dans  les  statistiques  douanières  depuis  quatre  ans  : 


1  Année  de  très  forte  importaUon  cliobio  exprès. 

(2)  Le  maximum  de  l'importation  au  Tonkin  a  été  de  196.000  liilograiumos  en  1898.  Los  sacs  de  jute  sont  remplacés 
parles  sacs  de  paille  pour  l'exportation  du  riz. 

(3)  Un  pouce  (inch)  anglais  vaut  0-025;  une  livre  (Ib)  0  k.  153. 
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1897 117. 92S  kilos 

i8«)K 297.078    — 

181K) 228.300     - 

nm 299. U8    — 

Les  détails  pour  lOOi  nous  manqui*nt.  On  remarquera  qae  les  quantités  sont  toujours  en 
augmentation  ayant  paj^nc^  1(H)"/«>  <î"  quatre  ans. 

Les  tissus  de  laine  consistent  surtout  en  ro m «v'/7 m /vx  (1 10. 0(H)  kilos  en  I8ÎK),  —  dont  contraire- 
ment à  ce  que  Ton  pourrait  rroin>.  la  majeure  partie  (121  .IKK)  kilos)  pour  la  Cochinchine  et 
le  r.ambod(re),  et  en  draps  pour  habillement,  ces  derniers  pesant  de  250  à  400  grammes  aa 
mètre  carré. 


BaiMo  des  importa- 
tions. 


1).  —  Tissiêx  et  Coufectinns  tle  soh>.  —  l.*inq)ortalion  de  ces  articles  n'est  pas  très  importante. 
Le  waximum  comme  poids  a  été  de  i<>l.G71  kiio|;rammes  de  tissus  de  soie  importés  m 
Cochincliine-Caml)od(;e  et  au  Tonkin  (1)  en  1897,  estimés  à  ce  moment  à  la  valeur,  beaucoup 
trop  faible  évidemment,  de  l.(>87.fH)0  francs  par  la  Douane. 


d'être. 


Cliangement  de    la       Depuis,  il  y  a  une  baisse  continue  dans  les  poids  relevés  par  les  statistiques  <i),  mais  les 
«valeari».  Sa  raison   vnleun  ont  été  ra::ienées  à  uni»  appi-oximation  plus  voisine  do  la  vérité  (3),  3.058.01X)  francs  eu 

1K98,  2.750.(H)0  francs  en  1899,  9.7U0.(KR)  francs  en  1900  (ce  dernier  chiffre  peut  être  un  peu 
trop  fort  ;  voir  cependant  la  noie  3). 

Ces  tissus  de  soie  sont  presque  exclusivement  de  provenance  chinoise. 

Les  anifi'ctinus  de  soie,  égîibMncMit  d'orijrinc  asiaticjue,  représentent  tous  les  ans  700.000  à 
1.0(N).(KK)  francs  à  Timportation.  Elles  ont  aussi  plulot  baissé,  fait  que  peut  expliquer  en  parti 
(pour  ces  confections,  connue  pour  Itis  tissus),  en  dehors  des  droits  auxquels  ils  sont  soumis» 
le  développement  de  la  sériciculture  en  Indo-Chine,  ou,  plus  exactement,  un  emploi  plus  grand 
des  soies  locales  autrefois  exportées. 


i^  FILS 

Hien  «pie  les  fils  n'occcupent  «pie  le  quatrième  ranjî,  par  ordre  d'importance  moyenne,  dans 
les  importations  en  Indo-rhine  pendant  la  période  j»a.ssée  en  revue,  nous  croyons  préférable 
d^fntrer  dans  quehfues  détails  sur  t^etti^  nibriifue  douanière  immédiatement  api-ès  celle  des 
tissus,  aux(juels  elle  se  rattache.  Nous  avons  donné  plus  haut  le  progrés  des  valeurs  pour  cette 
rubrique. 

Principale  qualité  ^'^^  *i's  sont  réprésentés  à  peu  prés  exclusivement  par  les  filés  de  coton,  et.  parmi  ceux-ci, 
de  filé  de  coton  la  (pialité  ({ui  domine  est  le  (ilé  écru,  pur,  simple,  mesurant  entre  15.500  et  20.500  mètres  au 
importée.  demi-kilo,  d) 


[1]  lA'i  rhilVrrs  de  rAnnniii  «ntiit  pru  importants. 

(2  \OiJii\  kil.«  en  1«".W,  17;i.(M)0kiW  on  IHtK)  ;  ir.t.OO»  kilo*  en  lîKK). 

p{|  ÏA"*  |ûiM-e>  (!(.>  N>ie  que  Ton  intiivo  Ii;  plus  l'umniunémcnt  sur  le  marthé  de  Cholon,  qui  est  lo  plus  i^and,  d,  à  Trai 
«lin;,  il  |)ou  pri's  l'iinlipie  ninn-lK*  des  f>*m*ii  d'inipoiiuli^n,  sont  : 

1*  les  soies  brochées  «lu  poi  Is  d'environ  0  k.  HOO  Ji  0  k  KtO  prix  environ  14  n  10  piasircs. 

i*  les  soies  ijenrc  alpaga  di   poids  d'environ  .'mXI  ;:r.  et  du  prix  de  10  à  12  piastres. 

«{'  l«'s  soic4  brochêf.s  genre  Hamas  du  poids  riniri>u  1  k.  200  et  vidant  de  25  à  35  piujttres. 

\m  loii^rueur  de  toi  les  ces  pici-rs  \.mv  do  lô  à  IS  uièlnvs  on  |ircn»nt  la  luoyonno  la  plius  faible  dcA  troia  vatears  oi  ca 
rak'ii>.ont  eneon*  [IT)  au  Hou  de  18  pi.iMn'sj.  on  trouve  que  les  l.'>i.O))')  kilos  de  8ole«  cn  pièoos  importoos  en  Indo  Chine 
en  i'.MN)  ivpivsentt^nt  une  valeur  de  prt>s  de  8  millions  de  fran-s.  Li  ililTérencc  avec  lo  rliiflrc  <lc  la  Doiumc  s'cxjdiqiio  par 
ralKii<>siMncnt  volontaire  do  la  vulcur  uioycnue,  droits  de  douinc  compris. 

|il   :{.KC»2.4X)0  kilogrammeit  en   i8'.>K  ; 
3.(w0.000  D  en  IWtî» 

3.384.000  a  en  1iK;0. 
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Voici  le  mouvement  (en  tonnes)  depuis  neuf  ans.  Mouvement  de  filés 

de  coton  de  1893 


1893 3.317  tonnes 

1S94 4.551  — 

1895 4.445  — 

18% 2.712     — 


1897... 4.713  tonnes     à  1901. 

1S98.... 5.050      — 

1899.... 4.333     - 

1900 5.488     — 


1901  :  4.608  tonnes 

Le  Tonkin  est  le  plus  gros  importateur,  de  beaucoup.  Leur  répartition. 

1/importalion  de  laCochinchineetdu  Cambodge  s'est  maintenue  aux  environs  de  500  000  kilos 
jusqu'en  1900,  pour  atteindre  presque  le  million  en  1901  (961 .000  kilos).  Le  maximum  relevé 
pour  TAnnam  a  été  de  1.191.000  kilos,  en  1894  — En  1901  :  836.000  kilos. 

Dans  le  cas  de  TAnnam  il  est  à  craindre  qu'une  partie  des  importations  de  filés  échappe 
encore  à  la  Douane  par  suite  de  retendue  des  côtes  à  surveiller. 

Ces  filés  sont  h  peu  près  exclusivement  originnires  de  l'Inde  (Bombay),  et  sont  introduits   Leur  origine, 
par  Hongkong   (surtout)  et  Singapour.  L'installation  de  la  filature  de  20.000  broches  de  la 
Société  cotonnière  de  rindo-Chine  à  Ilaiphong  peut  actuellement  (janvier   1902)  fournir   20 
toimes  de  filés  par  semaine.  I^  filature  (10.000  broches)  installée  dés  1895  à  Hanoi  par 
M.  Bourgoin-Meiiïre,  a  repris,  d'autre  part,  dans  le  courant  de  19(X),  une  grande  activité,  et   Les  filatures  tonki- 
une  troisième  filature  de  coton  est  en  constrution  à  Nam-dinh.  11  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  noues, 

ce  que  l'importation  des  filés  ait  légèrement  diminuée  l'année  dernière.  Le  mouvement  s'accen- 
tuera et  ce  sera  tout  profit  pour  les  capitaux  français,  investis  dans  ces  entreprises  industrielles 
au  Tonkin,  au  détriment  d'une  marchandise  d'origine  exclusivement  étrangère, et  sans  atteinte 
portée  à  l'industrie  métropolitaine, qui  n'a  vendu  que  pour  16.000  francs  de  filés  au  Tonkin  en 
1899(1). 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge  ont  consommé  620.000.000  mètres  de  fil  à  coudre  en  1899,  le   Fil  à  coudre. 
Tonkin 650.000.000  mètres  (valeur:    18.000  francs),  l'Annam  pour  20.000  francs  (26.000.000 
mètres).  Ce  commerce  ne  varie  guère  d'une  année  à  l'autre,  mais  il  y  a  eu  une  légère  aug- 
mentation en  1900:  336.000  francs. 

Les  débouchés  que  les  provinces  chinoises  avoisinant  le  Tonkin  offrent  aux  filés  de  coton  sont  Le  débouché  chinois 
une  garantie  pour   l'avenir  de  cette  industrie.  Nous  y   reviendrons,  plus  loin,  à  propos  du        pour  les  filés 
transit.  Qu'il  suffise  de  dire,  pour  le  moment,  que  les  importations  de  filés  de  coton  à  Mongtse 
se  sont  chiffrées  par  : 

4.214.000  kilogrammes  en  1898, 
6.429.000  —         en  1899, 

4.731 .000  —  en  1900  (malgré  les  troubles). 

Ces  filés  sont  de  numéros  plus  faibles,  c'est-à-dire  plus  grossiers,  que  ceux  dont  on  fait  usage 
au  Tonkin  (n**  10,  du  numérotage  anglais  généralement  au  lieu  du  n»  20  (anglais)  au  Tonkin. 

3°    PIERRES  ET  COMBUSTIBLES   MINÉRAUX 

Pétrole.  —  C'est  le  pétrole  qui  forme  l'appoint  le  plus  important  de  ce  chapitre.  L'importa-    Progrès  des  impor- 
tion la  plus  forte  de  la  période  de  1893-96  a  été  de  131.818  tonnes  en  Cochinchine  et  Cambodge  tationc. 
en  1894,  de  3943^ tonnes  au  Tonkin  et  1.362  tonnes  en  Annam,soit  au  total  19.723  tonnes.  Depuis, 
les  importations  se  sont  échelonnées  ainsi  : 


(1)  12. (KX)  francs  en  18U8. 


-  m)  — 


Progrès. 


Provenance. 


Complexité  de  la  ru- 
brique. 


Choix  de  deux  an- 
nées H  types  »  1896 
et  1901. 


Comparaison  (quan- 
tités). 


Cochinchine  et  Cambodge         Tonkin        Annam  Totaux 

Toiiii<>  Tonne  «  T«inn<^  Tonnr* 

\H\)1 17.i?i  i.i7r»  1.1)1)1  â0.9î»l 

i8î>s \{\.:m  4. lui  i.Uî*  ±i.(m 

IS'.M» \\)MCy  i.«12  1.60U  26.078 

lîHMi \:a)^\  4.n06  â.287  24.709 

l'.MH. Iîï.TmT)  l.mi  3.»)5  59.957 

i.o  total  pour  rannrt>  llNM  «le  i.'^.'AV.*i  tonnes  représenlo  un  gain,  sur  1894.  de  â.i>.oo  <»'o 

(liiiu'utst't  thnii.v  Ufftininlh/Hrs.  —  Lo  ronsoiiunation  dos  ciments  a  augmenté  comme  suite 
natun*ll(»  du  (lt'*V(>l()p|MMn«Mit  dos  Travaux  publics.  Sans  distinction  entre  les  ciments  à  pn>e 
ItMitc  l't  C(Mi\  à  pi'is«>  rapiilt'  {It's  prcniiiM's  rcpivsent  de  IM)  à  95  ^U  des  quantités  totales)  les 
inipnrtatioiis  on  Indo-r.liiiic  ont  4''t«*  : 

Aiui  »e  moyenne  ISÎKÎ-IXÎMÎ 7.476  tonnes 

-  |Xl)7-lî)00 ....     16.lî)9     -      (gain:  116  V.) 

-  P)(M... 21.259    -     (gain:  119  o/o) 

sur  la  liiOYcnne  93-96. 

Os  ciments  sont  à  peu  près  excIusivtMuenl  de  provenance  française  (maximum  de  Tétranger: 
'2,M1  tonnes  en  iîH)0). 

Les  rhmi.r  hffilnmlîtfm's  sont  inscrites  pour  des  qufintilés  croissantes:  ^  tonnes  en  1899, 
2.111  tonnes  en  VMH).  3 . 2r»(>  tonnes  en  1901. 

Iliniilli'.  —  Les  importations  dt  Unnilh'  sont  toujours  peu  importantes:  maximum  pendant  la 
période  ÎJ.V.m;  :  i>(i.r»no  tonnes,  et  de  1897  à  lîHM):  48.000  tonnes  (pour  les  besoins  de  la 
marine  de  jjuerre  principalement  el  des  courriers  des  .Messageries  Maritimes).  En  1901  :  16.1  i7 
Icnnies.  C'est  à  p»Mi  près  1  10*'  de  la  production  locale  de  charbon. 

V   OrVKAGES    EN    MÉTAUX 

Le>  onvra<^'es  en  métaux,  déduction  faite  du  numéraire,  sont,  nous  l'avons  vu,  en  haosse 
én(»rme  connue  valeurs  avant  aujrmi'nté  de  118  "'"  comme  valeur  de  Tannée  niovcnne  d'une 
période  ijuatlriennalle  à  l'autre  et  de  (»!)0  •»  »  de  IWnnée  1893  à  TAmiée  1901.  Ceci  pour  les 
imp(»rta(ions  de  toute  provenance  Si  l'on  di>lin|?ue  les  importations  de  France  de  celles  de 
Télianiier.  les  priMiiières  ont  .sr./7w/)/(' de  ISîK^à  I9(K>  Htlécuplédt^  1893  à  1901.  EIl  celte  haosse 
corresptmd  bien,  nous  allons  \o.  voir,  à  des  augmentations  de  t/uantitês. 

t. elle  rnbriipie  est  exlrémement  complitpiée.  Il  est  impossible  d*entrer  dans  le  détail  des 
iniiouibrabh's  articles  ipii  y  li}:m'enl  pour  toutes  les  années  passées  en  revue.  .Mais  sien  prend 
(h  u\  anné>  h/pcs  pour  lesquelles  nous  ayons  des  détails  statistiques  à  peu  très  complets:  1896, 
anné(>  la  plus  lorte  de  la  période  tKMK).  el  l'année  19IM,  on  aura  quelque  idée  des  éléments 
dont  cette  brandie  (li;  plus  en  plus  importante  du  commerce  se  compose,  et  de  leui*s  progrés. 
.Nous  ne  relovons  les  quantités  ««lobab^^i  que  pour  la  (îocbincbine  (et  le  Cambodge)  et  le  Ton- 
kin. 1  Amiam  ne  touruissant  ({u'un  appoint  médiocre  au  total  des  valeurs  de  ce  chapitre 
(H;2.(;00  francs  en  1^9(>  sm-  5.293.000  francs;  389.000  francs  sur  16.819.000  frs.en  1900(1).) 

Toiuies  (tes  jnincipaifj-  tnn rayes  en  métaux  importés  : 
(Cocliinchine  et  Cambodge  et  Tonkin) 

ISOr, 7.147  tonnes 

1901 26.943      — 


t   Lo  liiitlro  pour  l'JOl  manque 
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En  plus  en  1901  :  19.796  tonnes  ou  /iO»/o(le  Tonkin  avec  les  grands  travaux  en  cours  étant 
le  principal  bénéficiaire  deceîte  augmentation). 

Voici  maintenant  en  kilogrammes  entre  «luels  principaux  article-  comment  la  «piantité 
globale  de  1901  s'est  répartie  : 


Macbines  motrices  à  vapeur  et  autres. . . 
Mécanique  générale  (transmissions,  etc.) 

Chaudières   à   vapeur 

Pièces  détachées  et  organes 

Outils  emmanchés  ou  non 

Constructions  métalliques 

Serrurerie 

Vis,  pitons,  clous,  boulons,  elc . . 

Ouvrages  en  fonte  moulée 

Article  de  ménage 

Totaux..  . 


m:    FRANCE 

kilos 


IS. 


-2SS .  m) 

98l.8(>() 

360. -2  41  ; 
iOO . 507 
40S.537 
108.855 
321.177 
678.295 
438.000 


Ï)K    I.  KTnVNdKa 

kiln'. 


120.500 

1255.  :Vi  2 

S-2.207 

-28.5-20 

1 3 . 358 

11.513 

1 2 . 033 

37G.1 J3 

700 . 000 


2i. 103.008 


2.840.000 


Principaux  articles 
importés  (en  1901). 


Encore  faut-il  remarquer  que  les  articles  de  ménage  (article  en  fer  émnillé  surtout)  ont  subi 
une  baisse  très  sensible  en  1900:   431  tonnes  seulement,  alors  qu'en  1898  l'imporlalion  était 
de  1579  tonnes.  En  1901  :  1198  tonnes.  La  Cocbincliine  et  le  Cambodge,  qui  recevaient  encore 
en  1898  ces  articles  de  l'étranger  surtout,  s'adressent  maintenant  davantage  à  la  France. 

La  Bijouterie  et  VHorhgerie  figurent  également  dans  ce  chapitre  douanier,  à   destination    Biiouterie  et  Horlo- 
surtout  de  la  Cochinchine  et  en  hiusse  sensible  connue  tout  le  reste.  gerie. 


1898 

Francs 


1899 

Francs 


1900  (0 

Francs 


Bijouterie  (vraie  et  fausse). 

Montres . 

Pendules  et  réveils 


167.000 

220.000 

900.000 

50.000 

5i.2(K) 

150.(K)0 

80.000 

80.000 

310.000 

Les  réveils  sont  presque  tous  d'origine  Américaine  on  japonaise.  Le  reste  vient  surtout  de 
France.  A  signaler  une  petite  importation  de  bijouterie  d'or  et  d'argent,  d'origine  chinoise, 
à  Saigon. 

Les  ouvrages  en  cuivre,  les  bronzes  iVnrt.  les  articles  de  lampislerie,  les  tuyaux  de  plomi), 
etc.  représentent  plus  d'un  million  de  francs. 

11  faut  relever,  enfin,  dans  ce  chapitre  les  ouvrages  en  métaux  d'origine  asiatique,  (|ui  ont   Ouvrages  en  métaux 
figuré  aux  statistiques  douanières  pour  716.000  francs  en  1898,  519.0(M)  francs  en -1899,    d'origine  asiatique. 
1.000.000  en  1900  et  533  000  francs  en  1901.  Il  s'agit  de  boulons  en  cuivre,   de  founieanv 
de  pipes  à  opium,  de  crochets  pour  moustiquaire,  de  théières  en  niîHal   lilaiic,  etc.,  dillirile- 
meni  remplacables   par  les  articles  européens,  et  (|ui  jouissent,  à  rcnirée,  d'un   traitement 
douanier  de  faveur. 


(1)  Le  dclail  pour  1901  manque. 
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5o  Métaux 

Or  batta  en  feuilles.       Il  r»ul  moltro  à  |>art,  connue  nous  Tavons  expliqué,  à  propos  des  valeurs,  dans  ce  chapitre, 

Vor  battu  ni  feuilte  importé  surtout  en  (lochiiichine  et  en  quantités  croissantes  : 

Progrés.  l>^-^^> t  .318  kilogrammes 

I8i)8 2.328  » 

ISîHJ S.93i  » 

\\m 3.07i 

Si  nous  |)renons  le^  autres  produits,  nous  obtenons  les  chiffres  suivants,  pour  toute  Tlndo- 
Chine. 


TONNES 


Progrès  des  princi- 
paux articles. 


Kci*s  d*ini^'le  el  à  T 

Tôles  de  fer  el  d'acier 

hails. 

Acii  r  en  barre 

Fil  de  fer 


Totaux 


1896 

Les  statistiques  de  la 
Douane  ne  donnent  pas  le 
détail  pour  le  Tunkin  mais 
le  clnifre  global  pour  les 
«  ouvrages  en  fer  et  en 
acier». 

4.790 


1898 

1901 

2.947 

6.794 

886 

1.184 

1.310 

15.439 

1.594 

623 

391 

431 

7.128 


24.471 


Soit  une  au^nnentalion  de  plus  du  (|uintuple  >ur  1896  (4tl  «/o),  et  du  triple  sur  1898,  au 
profit  du  Tonkin,  surtout  pour  ses  chemins  de  fer. 

Importations  desti-  Nous  abordons  maintenant  (juelques  chapitres  sur  lesquels  nous  pouvons  passer  plus  rapide- 
nées  surtout  a  la  meiit  parce  (lu'ils  concernent  plus  spécialein<Mildesc^lé^oriesnarticulièr«'S  de  consommateurs  — 
clientèle  euro-  .... 
néenne  '**^  consommateurs  mrnjn^nis  et  surtout  les  troupes  —  <]ui  si  intéressimts  qu'ils  soient,  ne  peuvent 

faire  la  base  du  conunerce  de  ce  pays,  Il  s'agit  di:s  farines  de  froments  des  vins  et  eaux  de  rù. 


G«    FARINKUX    ALIMENTAIRES 

l.es  farines  de  froment  onl  |)résenté  les  mouvements  suivants  :  (en  niiijorité  au  taux  d'ei- 
traction  de  tiO  O/o  et  au  dessous). 


M ouyement  des  fa- 
rines de  froment. 


18iKi 
I  «95 
\H\H\ 


7.797  \ 
i.9ir)  / 
5.385  ( 
4.703  ' 


•Movcnne 


1901 


1897 5.585 

189H 4.240 

1899 5.058 

1900 13.845 

7.174 


Moyenne 
7.182 


Observation. 


La  moyenne  1897-1900  se  trouve  fau>sée  par  Ténorme  hnportation  de  1900  due  h  l'expédi- 
tion de  (jliine,  mais  si  on  substituait  au  chilTre  de  1900  celui  de  1901,  on  verrait  qu'il  y  atout 
de  ménjeun  |>rogrès  sensible  (environ  16  "/a). 

Progrès  des  farines       Les  importations  de  farine  d'origine  française  ont  passé  de  2.466  tonnes,  maximum  de  la 
françaises.  période  93-96,  à  4723  tonnes  en  lîM)t  (après  avoir  passé  par  9.075  en  1900,  année  anorm aie). 


Commerce  des  con- 
serves alimen- 
taires. 


.e  r(»sle,  sont  des  farines  anu;ricaines,  importées  de  Hongkong,  ou  de  Singapour. 

Puisque  nous  sonunes  sur  ce  cha)>itrc  des  denrées  alimentaires  destinées  surtout  aux  Européens 
disons  un  mot  des  conserves  alimentaires  à  leur  usage  : 
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Les  viandes  en  boîte  ont  passé  de  120.000  kilos  en  1803  h  193.000  kilos  cii  ITOO,  avec  en   Viandes  en  boites. 
ou!re  substitution  progressive  des  conserves  françaises  aux  conserves  étrangères.  (Conserves 
françaises,  en  1893:  33.000  kilos  contre  9i,000  kilos  de  l'étr.ing.;r  ;  en  1000:  108.000  kilos  de 
France,  contre  84.000  de  l'Etranger). 

Les  cansenes  de  poisson  ont  passé  de  35.000  kilos  en  1893  à  119.000  kilos  en  1900  (108.000 
de  France). 


1893:  218.000  kilos. 


Le  lait    concentré: 

63.000  kilos  de  France  Lait  concentré. 


155.000    kilos  de  l'Etranger 

(  321 .000  kilos  de  France. 

1901  :  458.000  kilos 

(  137.000  kilos  de l'Elrangor- 

A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  encore  : 

.  j»    .  .       /  Année  moyenne  93.96     :  2.150  tonnes.  Sucres  raffinés. 

Les  sucres  raffinés  ^entièrement  d  origine  j       __         __      07  jaoo*  2  950      

française).  \  [90\  3.606      — 

Le  café  oscille  autour  de  190.000   kilos,   (maximum:  222.000  kilos  en   1895;   minimum    Café. 
144.000  kilos  en  1899). 

1900 207.000  kilos 

1901 228.000     - 

Sur  ce  sujet  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  rapport  sur  le  développement  agricole  de 
rindo-Chine. 

Les  vins  ont  passé  de  35.300  hectolitres  en  1893  à  84.263  hectolitres  en  1901,  pour  la  plus   Vins, 
grosse  partie  à  destination  des  troupes  au  Tonkin  (gain  :  140  0/0). 

Les  eaux-de-vie  en  bouteilles  de  1.991  hectolitres  en  1894  à  3.796  hectolitres  en  1901.  Eaux  de  Vie. 

Les  liqueurs,  en  revanche,  ont  baissé  de  100.978  litres  en  1893  à  56.495  litres  en  1901,   Liqueurs, 
sans  grande  perte  pour  la  Colonie. 

Enfin  les  bières  (que  la  Douane  relève  au  poids  brut,  en  y  comprenant  remballage)  sont  en   Bières, 
hausse  à  peu  près  constante. 

1.589.000  kilos  en  1898. 

2.412.000  kilos  en  1901  (dont  2  millions  de  kilos  de  France). 

Le  (^' est  un  autre  produit,  mais  celui-ci  destiné  à  la  consommation  indigène,   que  Ton  est  f]^^, 
étonné  de  voir  figurer  pour  des  chiffres  aussi  importants  aux  entrées  en  Indo-Chine.  L'exten- 
sion de  la  culture  du  thé  indigène,  en  Annara  et  aii  Tonkin,  que  nous  avons  signalée  à  propos 
des  eiportations^  amènera  une  dimunution  probable  dans  ces  importations.  Mais,  pour  le  moment, 
elles  continuent  à  représenter  plus  de  1 .000  tonnes,  surtout  pour  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  : 


1897  (1) 1 .248  tonnes 

1898 1.284 

1899 1.107 


1900 1287    tonnes 

1901 1264 

(880  tonnes  pour  la  Cochinchine). 


(1)  488  000  kilos  pour  la  Codiinchine. 
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Tabac.  le   tntmr  iiii|»iirir>  r^[  t'i:.!!  'iihMil  (l»>iiMA  à   la   ciMisottiiiiation  européenne,  sanf  le  tnifiir 

l'A/rf/'v.  riMlmui'i  i'^l  Miildiil  lifiiiaiiili' |inr  l.i  (jfirhiiii'hine  i*(  le  Qiiiihodjxo  (52X.IMII»    kilos. 
Tabac  chinois.  an  toi. il  M    m  IsiiM;  ;'::i;.(hhi  kilos  m  P.hhi).    I/iin|Mirtation  <!«  rôlos  di»  lah«'ic  pour  fiimm*>> 

:i  l'h'-  «II-  '.!S7  i"»i  kilii<«  ♦•n  tll<H)  (|ii»i\rirtrN  flIialiiMi-. 

Tabac   pour    Euro-       '.'inni  .mv   tntntrs  |n»iir  Kiini|M'M'iiN.  nî  simi  surtout  des  tahncs  «^i  dos  riparetlos  d'Aljjr^rie 
péens.  (^^iii.nnii  Uj.»  mu-  ini.>  iniii.rtHtioii  totale  iW  :{r><>.<NNi  kilos  vn  1801);  ill.HtM)  kilo$.  sur  1i8.7(Ni 

kilns  ,.,«  ilUMh.  L;,  \.,|,.ur  «•>i  csiimô,^  à  I.OiVii.lMK»  fraucs  on  IXÎH»,    i»l  i  .9<MMMK»  franrs  on 
MMMi    |.i'>  ri^Mii'sdi»  .Maiiilti' t'nurnisNciit  un  certain  a|tpoii.t. 

Il  liiHi^  vf^u-  il  \i»ii  iruiN  iiroiltiiis  iloiim'N  surtout  à  la  consoinuintiun  indi^*'*n(*. 

I. Djiiinii  ,1  iliiiMir  lirii  aux  iiK'UVciiKMits  «suivants: 

Cochinchine  et  Cambodge       Tonkin        Totaaz 

kikt.i  Kilos  Kiloi 

Importations     do-           iv»7    îH>.L't>0  3.838  100.038 

Pium.                      is«.is l«0.7(K)  33.462  214. 102 

ISvn» «M  jm  15.523  107.023 

WMH) Hi\.H\)i  33.946  120.838 

l'.HM. -  »  • 

ProYonances.  \.'njHnni    inlnMliiîi  i>n  r.orhirH-hini'  proviiMU  des  Indes  Anglaises  par  Singapour  ;  celui  du 

Toirkiii  iiiiiis  ol  Mjriniii  i'\|M''(lit'>  du  Vunnan.  I.a  dillérenre  entn',  la  consommation  officielle  de 
la  <'orliiiirhiiio  <'l  du  <  aiiihod<:('  et  rclli'  du  Toiikin  s'explique,  en  dehors  de  la  différence  de 
ririii'»i«  il,  s  ili'ux  j'ii^^,   pa/  une  Iraude  impossible  à  réprimer  avec  Tétendue  de  frontières  à 

L'opium  du  Tun-  surMillir.  Kn  ivaliii'.  Il*  Toiikii)  absorbe  plus  dopiuui  que  ee  qui  est  poi*ié  aux  statistiques.  An 
nan.  point  (1>>  mic  roitiini'.ri.il  il  parait  ditlirile  de  sepasserde  cet  élément  d'édiange  avec  le  Yunnan. 

(liii|Mii(.iiini)  de  ropiuiiidu  Viuuian  :  TIMHM)  kilos  sur  1:20.000  kilos  en  1900). 

Papier  d'origine       '  *'  l"'!'"'  't  fff'ifînf'  > hinaisr  présente  les  lluetuations  suivantes  depuis  cinq  ans. 

^^*°°"®-  lyî»7  1808  18t)9  1900  1901 

riipier  ordinaire W.tll        3.40Î1        3.289        3.718        3.918 

Papier  drsliné  au  mile 1 .  UM»         l.:278  918        1.098  877 

On  \oii  t\iw  «et  iiriirl»'  ne  varie   jzuère.  Il  est  étonnant  qu avec  ses  ressources  en  matières 
piehii«'res  poiu"  le  papier,  rindo-()liine  soit  loin  de  se  suflirc  à  elle-même. 

Kiilin.  daii>   le  niêiiie  ortlre  ilidées  et  sans   faire,  une  revue  complète  pour  les  années  pré- 
cédenles,  rijido-('.bin«'  :i  iniptu'lé,  en  lOOl  : 

Poteries    et  porce-       !M(i  tonnes  de /'o/^'r/V.v  oiv/Z/i/fz/rN  d'origine  cliinoise,  et  2.â28  tonnes  de  porcelaines  com- 
lames  d'origine    in  unes  dr  la  même  orij^ini*. 
chinoise. 

Ouvrages    en    ma-       \.rs  <<.n  nii/rs  m  nmlirn's  ///r<'/N('.s' dont  nous  avons  indi(|ué   l'accroissement  en  valeurs 
tières  diverses.        oiir«  ut  li.in-^  l;i  iinii.enrliitiiie  de  la  l)ouniM>  l'assemblage  des  objets  les  plus  disparates,  depuis 

h<  hiifiinrufs  il>'  invr  et  le>  ('mittiils  juxpi'aax  imniphiivs,  en  passant  par  les  rèlocipètits.  11 
e>t  il(Mie  i:ii|»ossihle  d'tMiIrer  dans  le  délai!  des  articles  rangés  sous  cette  rubrique.  On  a  vu, 
dans  ],'  iid)K an  génrial  des  importations,  «pje  sa  valeur  a  passé  de  2.209.000  francs  en  1893 
à  ti.ôol)  j'r.nics  en  1*.MH. 

1  En  !«'.»:{  :  l.t:>»*  louiies. 
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Les  objets  d'origine  asiatique  méritent  une  mention  h  part,  et  comprennent  des  souliers 
chinois  en  étoffe,  des  bourses,  des  pinceaux  à  écrire,  des  cnmtaiLs,  des  fleurs  (irtificielles, 
de  la  tabletterie  incrustée,  etc.. 

Si  nons  reprenons  maintenant  aprcs  cet  examen  drtaillA  Ips  v.ilonrs  j:l()l>ales  drs  imporlalions 
indo-chinoises  de  1893  à  1901,  elles  offrent  la  progression  suivanli^  : 

Valeurs  globales  des  ihroRTATioNS  in  indo-chine 


Milliers  de  francs 

1893 68.08S 

1894 67.923 

1895... 89.018 

1896 81.08i 


Moyenne 
76.528 


Millicrïi  (le  francs 

1897 88.182 

1898 102. 44 i  (    .Moyenne 

1899 115.1-24  i      12-2.975 

11H)0 185.8 


Mouvement  des  va- 
leurs globales  des 
importations  de 
rindo-Chine. 


"1^  i 

50  ) 


Augmentation  de  la  valeur  moyenne 62  0/0 

milliers  de  francs 

1901 ; 202.295 

Augmentation  sur  l'année  moyenne  1897-1900 66.66  0/0 

Augmentation  de  1901  sur  1893. 119  0/0 

Faisant  la  part  des  importations  françaises,  elles  s'échelonnent  ainsi  (valeurs  globales  impor- 
tations de  France). 

Valeurs  globales  des  importations  en  indo-chine 


Pourcentages 
d'augmentation. 


Milliers  de  francs 

1893 18.953 

1894 20.150 

1895 28.326 

1896 30.547 


Moyenne 
24.494 


Milliers  de  francs 

1897 35.784 

1898 44.415 

1899 55.200 

1900 74.032 


Moyenne 
52.357 


Augmentation  de  la  valeur  moyenne 113  0/0 


Milliers  de  francs 

1901 100.067 

Augmentation  sur  l'année  moyenne  97-1900 

Augmentation  de  1901  sur  1893 


98  0/0 
480  0/0 


Mouvement  des  im- 
portations fran- 
çaises. 


Pourcentages 
d'augmentation. 


DÉVELOPPEMENT   DE   LA   NAVIGATION. 

L'accroissement  considérable  du  commerce  extérieur  de  l'Indo-Chine  que  nous  venons  de 
constater  de  1893  à  1901,  s'est  naturellement  reflété  dans  le  mouvement  de  la  navigation 
en  Indo-Chine;  mais  dans  une  dose  moindre  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire,  car  il  n'y  a 
pas  toujours  proportion  entre  la  jauge  et  le  tonnage  transporté.  Il  suffii*a  de  relever 
cet  accroissement  pour  la  Cochinchine  et  le  Tonkin,  le  mouvement  de  la  navigation  de  IWnnam 
étant  surtout  représenté  par  le  cabotage,  et  la  navigation  «  au  long  cours  »  de  ce  dernier 
pays  n'étant,  pour  une  bonne  part,  que  la  répétition  d'un  tonnage  iigurant  déjà  en  Cochin- 
chine ou  au  Tonkin. 

Nous  prenons  les  deux  années  extrêmes  de  la  période  passée  en  revue  pour  laquelle  nous 
ayons  des  renseignements  suffisants  et  relevons,  dans  les  deux  cas,  les  eixtrées  et  sorties  réunies. 
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Moayement  de  la 
navigation  de  Sai- 
gon en  1893  et 
1800. 


Mourfineitt  dt'  lu  nnrigalion  du  port  de  Saigon 
(Hutrt^t^x  et  sorties)   en  1893  H  HKK)  (I) 

N«Miilirc  do  lia  vires  {i) 


Tonneaux 


1«î)3 


mn) 


1152 
dont  20  voiliers 

1198 
0  voiliers 


1.358  â88 


1.572.221 


Kn  iHW  W  mouveiiinU  du  port  de  Snigoii  avnil  repn^enté  1.584.535  tonnes  de  jnufrc. 


Répartition  des  pa- 
Tillons  à  l'entrée. 


1893 

1900 

Nombre               Tunnraux       j 

1 

NtHiibrc 

Tttnncanx 

Fr;ji'.çais 

Aiijflais 

143 

105 

213 

13 

18 

4 

3 

7 

3 

207.120 

203.927 

200.419 

17.291 

20.795 

0.536 

5.355 

4.215 

3.793 

3.693 

245 

121 

152 

24 

19 

6 

1 

0 

1 

9 

5 

2 

361.780 

169.707 

188.066 

S3.884 

7.537 

8.965    j 

1.004 

0 

1.383    1 
5.173    ; 
5.137 
4.768 
748 

Allemands       

Norvégiens 

Hollandais 

Japonais 

Anlri(*hi(*ns   

hlsiMiirnols 

Illlli(MlS 

Anit'^ricains 

Suédois 

Danois 

Siamois 

Totaux  elrang:ei»s • 

Total  jrénéral 

442 

472.024 

351 

427.087 

585 

■ 

679.144 

596 

788.867 

Progrès  du  pavillon 
français. 


Il  y  a  donc  un  projrrés  sensible  (76'"/o)  du  pavillon  français,  mais  il  est  fâcheux  qu'il  ne 
î»rcnne  pas  une  part  plus  active  aux  transports  <fui  se  font  entre  rindo-Chine  et  les  ports  d'Ex- 
trême-Orient. Le  pavillon  français  est  presque  exl  u>ivement  représenté  par  les  paquebots 
poste  dt*s  Messageries  maritimes.  Les  primes  à  la  navigation  votées  par  le  Conseil  supérieur 
de  rindo  Chine  dans  sa  session  de  novembre  1901  vont  aider  à  modiOer  cet  état  de  choses. 


1  Li's  (  liiirrt>»  de  la  navi(^Uon  pour  1901  ne  sont  [kis  encore  arrùU^ 
i  U'  ne  !M)nl  i»lu9  toujours  des  unités   diflcrcntes.    II   serait  plus  ci 


présenté. 


exact  de  dire  :  nomhrt  de  foit  cà  U  pavUUm  «*€# 
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Mouvement  de  la  namgation  de  Haiphong(l) 

(Entrées  et  sorties) 

Tonneaux 

1893 409.008 


Mouyement  de  la 
navigation  de  Hai- 
phong. 


1900 


787.787 


Augmentation  997* 


DEUXIÈME   PARTIE 


DÉVELOPPEMENT  DU  CABOTAGE  ET    DU  COMMERCE    INTÉUIEUK  DE   i;iNDO-CHlNE 

DE  1993  A  1900 

1o  CABOTAGE 

l/éteiidiie  des  côtes  de  Tlndo-Cliine  (2.500  kilomètres  environ  de  la  frontière  siamoise  à  ia   Influence  de  l'éten- 
frontiôre  chinoise)  se  prête,  tout  naturellement,  à  un  mouvement  imporiant  au  cabotage.  due  des  côtes 


statistiques. 


Il  est  difficile  de  dégnger  des  statistiques  de  la  Douane  des  chiffres  absolus  sur  ce  mou-   Difficultés  pour  l'é- 
vement,  en  ce  sens  que  la  longueur  du  front  m.iritime  de  la  colonie,  les  habitudes  imposées     tablissement  de 
par  le  régime  des  moussons  aux  jonques  indigènes  faisant  le  cabotage,  et,  enfin,  fimpossibilité 
de  créer  des  postes  de  Douane  dans  tous  les  ports  fréquentés  par  ces  jonques,  interdisent  un 
contrôle  absolument  précis. 

Tels  quels,  cepcnd^int,  les  chiffres  relevés  par  TAdmiriistration  des  Douanes  offrent  une 
image  suffisamment  exacte,  pour  qu'il  paraisse  intéressant  de  la  reproduire  de  nouveau  dans 
ce  tableau  de  factivité  économique  de  Tliido-Chine. 


MOUVEMENT  DU  CABOTAGE  EN  INDO-CHINE  DE  1893  A  1900 

(Valeurs  en  milliers  de  francs) 


189i -23.423 

1893 53.854 

1894 36.070 

1895 36.661 

1896 38.387 


Moyenne 
37.675 


1897 
1898 
1899 
1900. 
1901. 


40.457 

55.959 

87.834 

109.423 

138.543 


Moyenne 
86.444 


Augmentation  de  la  valeur  moyenne:  1^29  o/o 


Mouyement  global 
(yaleurs)  du  cabo- 
Uge  de  1892  à 
1901. 


Pour  ne  pas  surcharger  ce  rapport  déjà  trop  plein  de  chiffres,  nous  nous   contentons  de  Examen  plus  détail- 

passer  en  revue  le  mouvement  au  cabotage  de  l'Annam  de  1897  à  1900  comme  représentant  ^f  du  cabotage  de 

mieux  que  celui  de  tout  autre  partie  de  la  Colonie  la  marche  ascendante  du  commerce  mari-  Annam. 
lime  de  port  a  port  des  divers  pays  de  Tlndo-Chine. 

Si  l'on  considère  tout  d'abord  le  chiffre  global  représenté  par  les  transactions  au  cabotage    Ses  progrès  de  1897 
de  r Annam,  tant  de  port  à  port  de  T Annam  qu'avec  la  Cochinchine  et  le  Tonkin   on  le  voit  *  IvOl. 

passer  de  22.31 1 .000  pour  l'année  1897  à  31.927.000  francs  en   1898,   40.674.000  francs 
pour  1899,  57.997.000  francs  en  1900,  etenlin  à  74.630.000  francs  en  1901. 


1)  En  y  comprenant  Hongay  pour  le  diarbun. 

SITUATION  DE  L'IMDO-CHINE  (ANNEXES) 


->•> 


Misa  à  part  des  tran- 
lactions  de  port  à 
port  de  rAnnam. 


Cabotage   de  rAn- 
nam 

De  Cochinchine  : 

RU. 

Poltrié*  asiatiques. 
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<'/c>t  là  iiiw»  ;iii;fiiH*ntati()ii  ^('«niVali»  {loiir  k  coinnK^n'e  au  l'ahotifre  proprement  dit  de 
/»:f.  tixiljitni  /murs,  flans  r«»>|»ar»»  di'  riiif|  ans.  Il  «?sl  jusio  de  dire  que  celle  nupiienUtioii  pst 
<Mi  parlii^  allril)uahlf  à  une  iiieilItMin*  or^raiiisalion  du  coiilnMe.  I^armi  ces  chiffres  du  roiiimerct; 
au  t-al>()ta(;e  d(>.  rAiiiiaiii  il  conviLMil  d<>  iiifUtre  à  pari  les  Iraiisactiuns  annuelles  de  port  à  port 
i\o  ce  dernier  pays. 

Filles  oui  pas>c,  tant  aux  cntrccs  i|u*au\  sorties  de  : 

1 1  .«KW.OOO  Irancs en  1897 

tl.8:W.(Kii»     -     —  1898 

lt».H>r..(MH»     .-     —  1899 

et  à  l"i.n8i.(MH»      -      —  1900(1) 

C'est-à-dire  une  proportion  à  peu  jircs  constante  de  50  "/u. 

iA^i  arcroisseinent  local  de  ['.]  lil.(MM)  francs  en  trois  ans  vt*parnii  en  réalité  en  partie  soit 
dans  le  cahota^'ti  vers  la  (lochinchiiK*  H  le  ('»nnl)odge,  soit  dans  le  cabotage  vers  le  Tonkin, 
suit  au  con)inerc(>  extérieur.  H  sulira  donc  de  passer  en  revue  les  deux  courants  de  cabotage 
«extérieur»  pour  ainsi  dire. 

i.e  prtMnier  cinuprenaut  les  marchandises  en  provenance  ou  h  destination  de  la  Cochinchine; 
Le  second  celui  des  produits  venant  du  Tonkin  ou  y  étant  expédiés  parTAnnam. 

a)  l)f  (Jnrhiitchiiw.  —  Les  pro«luits  i|ui  donnent  lieu  aux  transactions  les  plus  importantes 
de  la  r.ocliincliine  \ers  l'.Vnnam  sont  tout  d'ahord  :  h' riz,  qui  tig^ure  pour  1 .389  tonnes  en 
IS*)7,  i\.'M\\  tonnes  en  \H\)H  pour  redescendre  à  4.080  tonnes  en  1899,  et  361  tonnes  seule- 
ment en  lîHJO.  Vieinient  ensuite  les  fmli'rics  a.^tiutii/uv.s  oiulinaires  avec  :2.053.000  kg.  en  18*.*". 
:2.0ii.0i)l)  kiloi^rammes  en  IS'IS,  :2.}:)S0.070  kilO(,'rammes  en  189M.  et  i.307.000  kilogrammes 
en  \\m. 


Vers  la  Cochin- 
chine 

San  muret. 

Poi*»onn  *«'^<  fut  »iiU^%, 

Letftmf»  strru. 

Koi»  de  eonttruiHîon . 

Chnui. 

AllitmelteM, 

Sel  marin. 
Pcau.L  brutes. 


h)  Vi'rs  tn  Curhinchint'.  —  !-es  principaux  articles  exportés  par  TAnnam  au  cabotage  vers 
la  (lorhnichine  son!  \vi^  .smimuri's .  \.o<  chilires  relev.'>s  en  1897  accusent  une  sortie  de  ll.i94 
tonn>>s  environ,  de  ]'1.:]\\\)  ionm>s  e:)  1S!)8,  lô.lV.)  tonnes  en  1899  et  U.439  tonnes  en  1900, 
soit  iin(>  au;;iniMilation.  de  7.0:)!)  (o:ni>*s  environ  en  trois  ans.  Les  poissons  secs  et  salés  ont 
re  >résenié  1M7  lonn»'s  en  lOiH),  il  lanl  y  a  jouter  .L51K)  tonnes  d'autres  produits  de  pêche  (2). 

Les  h''ifiunrs  scfs  de  320  tonin's  eu  1S07,  ont  atteint  le  clnlFre  de  688  tonnes  en  18^),  et 
.V)!»  tonnes  en  1000  ;  les  bois  ^/.'  mn'itrui'tiini'i  représentent  3i0  tonnes  en  1897,  5.6iâ  lon- 
iK's  en  ISOO.  [.i\)\  tonnes  en  lOOi);  \;\  clinu.r  dont  les  expéditions  ont  plus  (pie  doidilé,  à 
un  niiMncnl  ilonnê,  pour  alleind-i»  'L^IO  l'>:in'»^  e:ï  18)0  contre  1.401  en  1898:  et  redescen- 
dre à  *i. 541  tonnes  en  lOlK);  les  nllitm  *tti's  de  Vinh  (Oen-tlmy)  qui  figuraient  pour  2.800 
^To-i^ios  {\  1  ISOS  «»t  ont  passé  à  28.0  )0  p-o>ses  en  ISOÎI  et  à  25  tonnes  (?)  en  1900  ;  enfin  le 
surir  dont  les  sorties  vers  la  (locliinliiiie  pour  les  trois  «pialités  réunies  (sucre  blanc,  sucre 
noir,  et  mélasse)  ont  passé  de  2.7i!)  tonnes  imi  1807  à  IL  180  tonnes  en  1899  et  3.601  tonnes 
<Mi  1000.  Le  .vW ///(//■/«  a  rejMvsenté  3.211  tonnes  en  lOXL  A  mentionner  encore  lespmujr 
hrnh:^:  iiM)t(»nncs  en  1000. 

Ih'  au  /  /TN  //'  Tonkin.  —  Si  l'on  passe  maintenant  aux  échanges  entre  le  Tonkin  et  TAnnam 
et  réciproquement  on  trouv»^  en  provenance  du  Tonkin. 


(I)  Li'>  cliiiln'^  |Miui    1*101   iiMU^  m'iii(|iUMil. 

i-.M  Si  l'i);]  ,iJMiit<>  .-I  c<'  rhiifri' it.''iii  •i<><i  i.'v|ii>  liii  n^^  v.ms  ).>   ri»n!{iii,  r.Vnn.ni  n  ntporto   i*.*!   «  proluiU  d«  la   ntkho  •, 
par  r.ilM)i,ip>  :  t"  li.ri  ti>iinis  rn  IS.i).  ii)  i'^  ionuo<  imi  t'.'O)  inniri*  li.HU  loiiiii*s  en  18S.)i  cl  iO.041  tonoos  im   \^, 

Ces  t'iiill'n.'o  smil  :i  ripproclnM'  de  reiix  «iiii'iMiiimrro  il  ox]iorl.iliUii  —  et  pi'uuveiil   qu'au    lOUt  il  o'y  a    pas    ea    baÛM 
Jtfii.H  i'i>l  iiii|iorl.tnt  (oiiiiiii'iTi*.  bien  nu  ctiiktiairi'. 


•.*     -^ 
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a)  Du  Tonkin..  —  En  premier  lieu,  le  Hz,  qui,  comme  nous  l'avons  vu  pour  la  r.ochin-   DuTonkin. 
chine,  constitue  également  ici  un  article  important  d'échange.   Les  chiffres  qu'il    représente 
ont  été  respectivement  de  2.831    tonnes  en  1897,  5.81  i    tonnes  en  1898,4.899  tonnes  en 
1899,  et  2.773  tonnes  en  1900.  Il  faut  ajouter  195  tonnes  de  charbon  en  1900. 


Ris. 
Charbon, 


b)  Vers  le  Tonkin.  —  L'Annam  expédie  en  particulier  vers  le  Tonkin  : 

De  la  saumure  que  nous  avons  déjà  rencontrée  dans  les  exportations  vers  la  Cochinchine. 
Ce  produit  a  donné  lieu  à  des  transactions  de  plus  en  plus  considérables  pendant  les  trois 
années  1897-98-99  passant  de  147.225  kilogrammes  en  1897  à  673.767  kilogrammes  en  1898 
pour  arriver  en  1899  à  1.636.245  kilos,  soit  à  peu  de  chose  près  quatre  fois  plus  que  les 
chiffres  de  1897.  (1535  tonnes  en  1.901  ;  plus  220  tonnes  depoissons  secs  et  salés.) 

Les  ^^tt?/i^5  5ec«  sont  également  en  progression  et  représentent  en  1899  une  sortie  vers 
le  Tonkin  de  412.622  kilos  contre  114.883  kilos  en  1897  (276  tonnes  en  1900). 

Les  peaUfX  brutes  en  iS99  se  chiffrent  par  144.783  kilos,  contre  54.019  kilos  en  1897 
(191.000  kUos  en  1900). 

Les  sorties  du  cu-nao  figurent  pour  350.605  kilos  en  1897,  1.403.080  kilos  en  1898  et 
3.01S.747  kilos  en  1899  {1.924  tonnes  en  1900). 

Le  sel  marin,  après  un  gros  mouvement  en  avant  de  1897  à  1898  (2.359  tonnes  en  1897 
et  3.461  tonnes  en  1898),  est  à  3.261  tonnes  à  la  fin  de  1899,  et  5.326  tonnes  en  1900. 

Le  riz  de  268.540  kilos  en  1897  est  monté  à  369.180  kilosen  1898  et  à  2.174.340  kilos  en 
1899  (1.376  tonnes  en  1900).  Pour  ce  qui  est  des  bois  de  construction,  la  progression  mé- 
rite d'être  signalée  en  1897  et  1898  avec  des  chiffres  correspondants  de  9.460  tonnes  et  18.906 
tonnes.  En  19(X):  10.782  tonnes  dont  6.255  tonnes  de  bois  communs  de  construction  et  4.279 
tonnes  de  bois  d'ébénisterie. 

Les  allumettes  (de  Vinh),  avec  227.630  grosses  en  1899,  contre  21.830  seulement  en  1898, 
semblent  indiquer  une  continuation  normale  du  développement  considérable  signalé  pour  cet 
article  dans  les  sorties  de  l'Annam  vers  la  Cochinchine. 

\je  sucre  (trois  qualités  réunies:  sucre  blanc,  sucre  noir  et  mélasse)  figure  pour  1.609 
tonnes  en  1897,  1 .221  tonnes  en  1898, 1 .400  tonnes  en  1899,  et  2.485  tonnes  1900. 

A  noter  enfin  comme  donnant  un  gros  chiffre,  les  noix  d'arec  :  1912  tonnes  en  1900  vers  le 
Tonkin  et  moins  important,  mais  intéressant,  le  thé  (52  tonnes  en  1900). 


Vers  le  Tonkin. 

Saumuré. 

Légumei  seet. 

Peaux  bruUi. 

(Junao. 

S  fil  marin. 

Riz. 

Boiâ  de  con$tr%iet%on 

et  d'ébénisterie. 

Allumetteâ. 

Sucre. 

Noix  d'aree. 

Thé. 


II.  —  COMMERCE  INTÉRIEUR 


Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  de  grands  détails  au  sujet  de  ce  commerce,  qui  a 
participé  naturellement  à  l'accroissement  constaté  pour  le  Commerce  général,  et  dont  les  élé- 
ments échappent  d'ailleurs  en  grande  partie  à  tout  contrôle  statistique,  il  n'est  pas  inutile  de 
signaler  en  passant  quelques  indications  relevées  d  ms  les  rapports  des  Administrateurs  de 
province . 

En  ce  qui  concerne  le  Tonkin  tout  d'abord,  la  pacification  assurée  dans  la  haute  et  moyenne 
région,  la  construction  des  routes  ont  amené  la  création  de  nouveaux  centres  et  de  nouveaux 
marchés  dans  des  provinces  autrefois  désertes. 

Le  même  phénomène  naturel  s'est  produit  en  Annam,  où  plusieurs  marchés  ont  été  fondés 
dans  ces  toutes  dernières  années  notamment  dans  les  pays  «  mois  ».  L'exploitation  récente 
des  lianes  à  caoutchouc  a  donné  une  grande  impulsion  dans  ce  sens. 

Toute  l'œuvre  des  grands  travaux  publics  inaugurée  depuis  deux  ans  a  eu  forcément  une  p^^wi-iun  d'nn  Affat 

répercussion  dans  ce  sens,  et  elle  est  destinée  à  l'avoir  de  plus  en  pins,  au  fur  et  à  mesure  que  probable      des 

les  communications  seront  rendues  plus  faciles  et  plus  économiques.  Elles  entraînent  forcément,  grands  travaux pa- 

ti^9  ollcs. 
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N  Spécialitation  »  «'i  iMMin'uspnirnt  (l'aillrars.  une  plus  ;:rando  sffêcifiUxtilion  des  productions  de  l'IndcM^ine  sol- 
des productions  et  vaut  Imr  inilim  le  plus  l'avorahh*.  !.«•  jmir.p.ir  cxi'inlilr,  oii  le  Tlianli-hoa  poarra  consacrer  plos 
des  inaustnes.  ^|^.  Irirf>  au  rotoi».  h-  nuaiii^-n^ai  au  Minr.  le  Kliaiili-lioii  au  laliac,  elr.,  etr.,  parce  que  rps 

(livers(>>  ]iro\ii)n>s  lu*  MM'oiit  plus  ii|ili<!(M's,  ni  \ue  d'une  mauvaise  récolte  possible,  de  con- 
san-fT  aux  nzirn*s  di*s  Irriaiiis  propices  à  une  autre  ivroltc  jilus  nMUunératrice,  parce  qu'elles 
scrtuil  sûres  do  reci^voîr  i*a|iiili-iiieiil  (*t  proiiipleiiieiiL  du  riz  de  la  Gocliincliine,  ou  de  telle 
région  du  Tunkiii.  —  r«  jour  là.  les  pi'o^rrès  de  rindo-tltiine  prendront  un  nouvel  essor.  Il  en 
sera  do  iiièiiic  pourrindustrie. 


TROISIÈME    PARTIE 

hÉVKLOlM'K.MKNT  W  r.oMMKIl<:K  UK  THANSIT  KX  IMKi-OlllNE  DE  1897  A  1901 

'.comparé  avec  la  période  l8t>!2-lS96) 

Le  commerce  de  transit  a  présenté  de  18^17  à  ItHXI  le  mouvement  ascensionnel  suivant 


Progrès  (yaleurs) 
du  Transit. 


\H\)i H.liA 

ISIW «.753 

18*14 (î.«7i 

IWC) S.7«t» 

1«9() «J.ias 

Aujanentatioii  de  la  valeur  nio\eime:    116,(i 


.Movenne 
8!515 


1K97 11.259 

1S9X 12.604 

18l»y 16.33t 

lîKK) 20.791 

IWl 30.693 


Movenne 
18.335 


»• 


Ce  counucrce  de  transit  peut  se  décomposer  de  la  façon  suivante.; 

Le  connneiTe  avec  le  Laos  est  considéré  par  la  Douane  comme  un  commerce  de  transit  à 
travers  la  tiochincliine  et  le  Cainhod^^e.  Il  n'a  été  relevé  pour  la  première  fois  qu*en  1899  et 
no  so  prête  p.ir  coïKNéquent  pas  à  des  comparaisons.  Il  u*est  d'ailleurs  que  peu  important  * 
r»O.000irs.  environ  à  i'iniiiortalion  ;  450. IHX)  Irs  à  l'exportation.  En  1901  :  35.000  francs 
environ  vers  le  Laos. 

Il  est  juste  de  dire,  d'une  part.  i|ue  ce  mouvement  ne  représente  que  les  échanges  directs 
(appro\imatir>!  avec  le  Laos  méridional,  ou  n\o\ettyjustfu'à  Vientiane  ;  —  le  Haut-I^os,  et  même 
Vientiane  et  le  rovauim»  de  Luan^^-prahan):.  continuant  à  être  alimentés  en  grande  partie  par 
le  Siaiii. 

Concurrence  du       L'aciicvement  du  dieniin  de  1er  de  lianjrkokà  Koral  ne  sera  pas  pour  diminuer  ce  courant 

chemin  de  fer  de    conunen-iul,  qui  devrait  suivre  la  \ oie  naturelle  du  Mékong. 

Korat.  Cependant  rainélioration,  à  l'étude  de  Liquellc  on  ti*availle  toujours,  de  la  navigabilité  delà 

grande  artère  indo-chinoise  aura  peut-être  peu  à  peu  son  eifet,  ainsi  que  la  découverte  on 
roxploitalion  rationnelle  de  produits  nouveaux  d'échange  :  le  caoutchouc,  Voriie  de  Chme^  le 
teck  y  etc.. 


Echanoes  avec  le  U^'anl  aux  échanges  avec  le  Siain.  par  transit,  il  s'agit  uni(|uement  du  mouvement  avec  la 
Siam  (Battam-  province  de  llaltainbang,  i{ui  a  atteint  une  valeur  de  plus  de  500.000' francs  en  1899;  et 
bang),  '2.3-28.(N)0  francs  en  IIKU  (1  ^fiOlLOOi)  francs  à  l'importation  (riz),819,000  à  Texportation  (tissus). 

â'  —  COMMEUCE  DE  TRANSIT  AVEC  LA  CHINE 

Ecbanges    avec    le       (f)  Cotinnerce  de  transit  anrlt'  Kauany-si.  —  Le  mouvement  d'échanges  entre  le  Tonkin 
Kooang-Si  et  le  Kouang-si  n*a  jamais   été  bien  iniportnnt,   ' 'arhAt-ement  du  chemin  de  fer  de  Hanoi  à 
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la  frontière  de  Chine  n*aura  pas  ou  peu  d'effet,  tant  que  les  rails  n'auront  pas  atteint 
Long-tchéou  ou  Nang-ning-fou,  et  même  alors  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nous  abordons, 
de  ce  côlé,  le  Kouang-si  dans  sa  partie  la  moins  riche.  Long-tchéou  continue  à  occuper  le 
dernier  rang  parmi  les  ports  ouverts  de  Chine  (valeur  globale  de  commerce  en  1899  :  300.000 
rancs  et  526.000  francs  en  1900).  Le  Tonkin  ne  fournit  toujours  qu'un  commerce  insignifiant  à 
l'importation,  puisque,  sur  le  marché  de  Lang-s«n,  ce  sont  encore  les  objets  européens  impor- 
tés de  Chine  que  Ton  trouvait  surtout  en  novembre  1900.  Deux  mauvaises  années  de  récolte 
de  badiane  (1898-1899)  n'ont  pas  contribué  à  améliorer  la  situation. 

b)  Commerce  de  transit  avec  le  Yunnan.  —  Mais  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  le  co  nmerce    Echanges     ayec    le 
de  transit  avec  la  Chine  s'effectue  surtout  par  la  voie  du  Fleuve  Rouge,  sur  la  ville  ouverte  de  Yun-nan 

Mongtsé  et  le  Yunnan  central.  Le  transit  sur  le  Sud  Ouest  du  Yunnan  (Semao)  n'existe  pas 
jusqu'ici.  Tout  se  borne  à  des  échanges  entre  marchés  frontières.  Nous  avons  vu,  à  propos  du 
commerce  d'exportation  du  thé,  que  la  Rivière  Noire,  si  la  route  de  terre  entre  Lai-châu  et  la  Transit  sur  Semao. 
frontière  de  Chine  était  améliorée,  pourrait  devenir  une  voie  de  pénétration  dans  la  région  de 
Semao,  qui  reçoit  actuellement  toutes  les  marchandises  étrangères  de  la  Rirmanie  (Moulmein) 
par  Xieng-mai  (Chieng-mai,  ou  Zimmé  des  Anglais). 

Rien  que  les  importations  de  Semao  en  marchandises  étrangères  ne  représentent  pas  un  gros    Faible  yaleor  de  ce 
chiffre  :  maximum,  pendant  la  période  triennale  1897-1899;  850.000  fr.incs  en  1898;  et  que  Commerce, 

cette  partie  du  Yunnan  n'ait  rien  de  spécial  à  nous  offrir  en  échange  (Exportation  maxima: 
158.000frs  en  1899),  il  y  aurait  peut-être  un  léger  effort  à  tenter  en  ce  sens;  mais  il  ne  faut  pas 
oubher  que  la  véritable  voie  d'accès  au  Yunnan,  et  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  province 
est  la  Vallée  du  Fleuve  Rouge. 

I^e  commerce  de  transit  vers  le  Yunnan  a  participé  aux  progrès  que  nous  venons  de  constater  Progrès  du  commer- 
pour  le  commerce  intérieur  de  l'Indo-Chine  de  1893  à  1901.  C'est  ce  que  prouvient  la  série  de        ce  de  Mongtsé. 
tableaux  suivants  (que  nous  extrayons,  en  les  réduisant  en  mesures  et  en  valeurs  françaises,  des 

statistiques  annuelles  des  Douanes  Impériales  chinoises).  Il  nous  parait  intéressant  de  voir  Pourquoi  nous  pre- 
confirmer  et  au  delà  nos  constatations  par  un  contrôle  étranger,  qui  n'a  rien  de  suspect.  (2)     nonslesstatitiqnes 

Voici  d'abord  le  tableau  du  coTim-îPce  général  de  Mongtsé  (valeur  de  1897  à  1899,  en     riales  Chinoises, 
tenant  compte  chaque  année,  de  la  valeur  au  change  du  Haikhouan  taël  (taêl  de  la  Douane). 

VALEUR  DU  COMMERCE  DE  MONGTSE 


1897  1898  1899  1900 

Francs  Francs  Francs  Francs 

Importations 8.929.724  9.226.434  12.786.099  11.538.643 

ExporUtions 3.945.359  4.582.729  7.137.695  9.512.343 


Total  du  commerce  général , 1 2 .  875 .  083     1 3 .  809 . 1 63      1 9 .  923 .  794     21 .  051 .  986 

En  1892,  le  commerce  total  de  Mongtsé  ne  représentait  que  9.806.000  fr.,  c'est-à-dire  que 
ce  mouvement  a  gagné  plus  de  100  »/o  en  sept  ans.  De  1892  à  1897,  il  s'était  accru  à  peine 
de  trois  millions  de  francs  en  cinq  ans  tandis  que  de  1897  à  1900  l'augmentation  a  été  de 
neuf  millions  de  francs  en  quatre  ans. 


{\^  Noire  nouveau  port  do  Quang-lchéou  nous  rendra  certûaement  beaucoup  plus  de  services  au  point  de  vue  do  la 
pénétration  même  dans  le  Kouang.si,  (région  de  Yo-lin-tchéou). 

(2)  On  ne  s'ëionnera  pa)  de  li  n)i-concordancc  absolue  dos  chiflret  avec  ceux  de  la  Douane  indo-chlnobe,  puisque 
la  marchandise  est  estimée  par  la  Douane  de  Mongtsé  à  son  arrivée  au  Yun-nan. 
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Principales  m  a  r  - 
chandises  impor- 
tées. 


Principales  expor- 
tations du  Tun- 
nan. 


Position  privilégiée 
de  Mong-tse 


Causes  permanentes 
des  échanges  entre 
rindo-Chine  et  le 
Yun-nan. 


r.i>  niitiivciiit'iii  >o  riiiii|ioM*  sniloiit  dv^  iiiarriiaiidises  {suivantes  : 

A    l/lMI'OnTATION 

1897  1898  1899  1900 

kiliH  kili>»  kilo-»  kih>« 

rntiinii:i(i<'N.       Nuiuliri' (!«'   |»i«''r»'s.  Vi.ilJS  47.îi<»7                                         5<L71N) 

.      Ain/hiis.     poids ....  I  .i<>S 

Kilrs      ^     hnlirns,       -      ...  tK-iM  .  li»;  3.SJ«J.i«»î»        5.K7r».2«9         4.3"»3.(Vili 

(!.•  niinn  i    Jni,nmns      —     ...  1l4..i7ti  :w:î.l7î»            5n;j.tWX             254. 8>«» 

TtnfkhifHS,   -         .  .  .  .  «'JïO 

l.aiiniijt's.        .Ndiiihi'iMli' |»i<''f'rs. . .  (i.S7!l  5.285  10.002  I8.72S 

MlmnrUrs-      1*   Kiirc»|M*iMUH's  .  . . .  3.109 

(NniiibnO     ^'  Jafioniiist's :Jli()7  :A)M\\  113.555  103.30s 

df^irosM'sr     M*  T(i[)kinoi>c> \\i'A\ 

IW'fruh'  cil  litn's .T».  Iir>  lOlMWO  100. 4U2         1 .07r..(HDli 

Tnhar  n\  hins ri05.72î>  492.081  340.333  074 .340 

Il  n'\  il  |):is  lit'ii  (!•'  s't'tniiniM*  du  ))t>ii  i\o  siitrrs  jiis(|ifid  des  filés  tonkinois  au  Yunnan.  On  a 
vu.  M  prn|M)*;  (ii'>  iiii|Mirl.ilioiis  de  lilrs  en  Indo-Chine,  i|uc  les  lilatures  qui  viennent  de  se 
(iviT  iin  Tniikiii  iir  l;dirii|iieiit  \y,\>  .icliielleinent  les  munêros  demandés  par  le  consommateur 
xotiii.iii.iis.  it  (|ii'<  Iles  mit  tori  à  faire  pour  répondre  à  la  demande  locale.  Biais  il  y  a  là  un 
iii:(tTltr  d'.-ivi'nir  Uiiiiiit  :iii\  alliniiettes  tonkiiioi.ses.  sans  les  droits  de  Douane,  elles  lutti^raient 
diHi(-ilein<'iil  «-ii  liiiiM-dhine  nièiiKM'oiitn^  les  allumettes  jnpcmaises.  I«a  consommation  du  pétrole 
au  ^iinn.'it)  di'vieiidra  liien  plus  iiiiportanle  lu  jour  où  les  transports  seront  moins  oméreu!i;' 

Huant  aux  exportations  du  Vunnaii,  en  transit  (1)  à  travei*s  le    Tonkin  vers  Hongkong,  elles 
s'ét:il>li>sent  ainsi  : 

1SÎI7  I8îi8  1800  1900 

kiliM  kiliis  kilos  kilo* 

Ktain 2.512.700  2.773.205  2  500.000  2.912.084 

(Ipimn  indigène  du  Vuimaii.....    .         31.729  30.919  58.215  86.130 

Thé  noir  de  Pou-.-url 54  L>39  78.040  1 17.357  0(n.  110 

TulMTiules  pour  teintures  rrui  ao).       202.702  93.740  486. -461  528.670 

M(Mipt>e  *'>[  le  rentre  de  di>tril)Uti<ui  naturel  de  la  plus  jurande  partie  du  Yunnan;  —  puisque, 
dès  iiiainteiianl.  il  envoi  des  filés  de  rotiui  jusipià  Ta-li-fou,  —  qui  se  tnmvc  cependant  plus 
près  de  la  Ilirnianie.  —  et,  l'ans  le  \iu*d  Ksi,  justpi'à  la  frontière  du  Se-lchouan.  Cett«ï  sphère 
d'action  s'étendra  encore  avec  la  co;istruclion  du  chemin  de  fer,  qui  déplacera  d'autant  le 
centre  de  <li>lrihution  et  le  mettra  à  Viin-nan-sen. 

Il  \  ii,  entre  riiido-C.hine  et  le  Yunnan,  descau^es  naturelles  de  relations commomales,  tenant 
à  des  dilléreiices  de  climal,  et  qui  a>surenl  par  coiiséf|uent  la  permanence  de  ces  relations. 
Le  Yunnan.  ne  produisant  que  très  peu  d*'  nitim  ne  peut  pas  se  vêtir.  11  faudra  aussi  lui  fournir 
son  siinr,  son  tahur  et  une  paiiie  de  son  srI.  Il  faudra  nu 'me  probablement  fournir  de  riz  une 
partie  de  >es  habitants,  le  jour  où  Texploitation  rationnelle  et  moderne  de  ses  mines,  en 
particulier  de  celles  d<'  clmrhou  t/nis  et  d<>  rnirn\  auront  amené  Taugmenlation  de  sa  popu- 
lation. Il  nous  eux  erra,  en  échani^e,  sous  la  forme  d'animaux  vivants  et  de  peaux,  les  produits 
d<>  Vt'h'rtnjr  sur  ses  hauts  piateiiux,  la  sftic  de.  ses  races  de  vers  à  soie  plus  vigoureuses  que 
celles  du  Tonkin,  et  surtout  les  produits  de  ses  mines. 

Hanoi,  le  20  janvier  IÎM)2. 

Le  Sniis-Di recteur  de  CAgiiculture  et  du 

Commerce  de  Vlndo-Chiikey 
\\.  Ohenier. 

(1)11  y  .1  :iu<>i  :iii  {i^'lit  roiiiin  M'io  .ivi.v  ]••  roiikiii  trô-.  peu  iiiijurtdnl  ^Dpiuiii  surloul). 


NOTE 


SUR  LE 


DÉVELOPPEMENT     DU     SERVICE 


DES 


POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES 


De   1897  à   1901 


Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  du  commencement  de  Tannée  1897  à  la  fin  de  l'année 
1901,  TAdminislration  des  Postes  et  Télégraphes  de  Tlndo-Chine  a  réalisé  de  notables  progrès. 

Elle  a  eu  à  faire  face  aux  besoins,  sans  cesse  croissants,  d*un  pays  en  plein  développement 
et  s'est  acquittée  avec  succès  de  cette  lourde  tâche.  La  mise  en  valeur  de  territoires  encore 
inexploités,  l'installation  de  services  administratifs  jusque  dans  les  régions  les  plus  reculées  de 
la  Colonie  ont  exigé  de  sa  part  un  effort  soutenu  pour  assurer  les  communications  nécessaires 
avec  les  nouveaux  centres,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  création.  Et,  pendant  qu'elle  prolongeait 
ses  lignes,  qu'elle  augmentait  le  nombre  de  ses  bureaux,  elle  s*est  constamment  préoccupée 
d'apporter,  dans  le  fonctionnement  général  des  différentes  parties  de  son  service,  toutes  les 
améliorations  possibles  pour  satisfaire  aux  desiderata  du  public,  sans  accroître  les  char- 
ges du  budget. 

D'après  les  renseignements  officiels  fournis  par  le  Directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes 
de  la  Cochinchine  et  par  celui  du  Tonkin,  voici  quels  sont  les  résultats  les  plus  importants 
obtenus  au  cours  de  ces  cinq  dernières  années. 

.4.  —  LIGNES  POSTALES  MARITIMES  ET  FLUVIALES. 

Depuis  1897  un  certain  nombre  de  nouveaux  contrats  ont  été  conclus,  tant  avec  les  Messa- 
geries Maritimes,  qu'avec  les  Messageries  Fluviales  de  Cochinchine  et  du  Tonkin  ;  ce  sont  les 
suivants  :  # 

io  Le  15  juillet  1897. 

Le  service  postal  du  Mékong  a  été  organisé  d'une  fiiçon  définitive  de  Saigon  jusqu'à  Luang- 
prabang. 
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2"  Le  7  m«r8  1898. 

lu  runtral  (*sl  survenu  av4>c  les  M<*ssa;;erics  Maritimes  pour  le  doublement  du  service  entre 
Silicon  cl  llaipiiiHi^;.  —  Jus({u\'i  ccttii  (*|»ot|uo,  rAnnam  et  leTonkin  n'étaient  en  rapport  direct 
avec  la  Môtroiiolo  4|ue  pour  le  runmer  français  ;  le  nouvean  contrat  a  permis  de  doter  ces  dea\ 
pays  d  un  paquchol  en  concordam'o  avec  l<*  courrier  anjçlais  ;  de  plus,  le  port  important  de 
lliaiiran^,  point  de  dcpart  sur  It*  litl  )ral  des  cnnimunicaiions  avec  la  région  du  I.angfhianj7  et 
qui  jusquà  ce  jmirn'ctait  desservi  par  aucun  paquebot,  a  vu,  à  partir  de  la  seconde  quinzaine 
de  (Icct'iiibre  IIUH),  celui  t|ui  assure  le  courrier  anglais  mouiller  dans  ses  eauï.  —  Enfin,  pour 
doinicr  un  alternat  régulier  dans  h;  départ  des  correspondances  vers  l'Europe,  la  malle  Alle- 
mande a  clé  substituée  à  la  malle  anglaise  à  partir  de  Singapore,  où  les  correspondances  sont 
portées  <^'nice  à  un  service  bi-mensuci  organisé  entre  Saigon  et  Singapore. 

3"  Le  i^r  |ain  1900. 

l'ne  convention  était  si^niée  avec  MM.  Marty  etd*Abbadie  en  vue  de  relier  le  Tonkin  à  notre 
nouvelle  possession  de  (juan'ir-tcbéou.  U'apn'S  ce  contrat,  deux  voyages  ont  lien  par  mois, 
en  concordance  avec  les  courriers  fi-ancais  entre  Haiphong  et  Quang-tcliéoa.  avec  escale  â 
Paklioi  et  lioiliao.  Sur  la  demande  des  concessionnaires,  et  en  vue  de  faciliter  l'exploitation 
commeiriale,  le  navire  aiïecté  à  ce  service  juuit  de  la  faculté  de  pousser  jusqu'à  Hongkong  : 
cette  faculté  est  toujours  utilisée  par  les  armateurs. 

4^  Le  22  décembre  1900 

In  contrat  a  été  si;?né  pour  l'exploitation  d'une  ligne  postale  maritime  avec  voyages 
bebdomacLiires  entre  Singapore  et  llan^ifkok. 

('^  service,  qui  devait  commencer  le  l<'<  mars  ttH>t,avu  sa  mise  à  exécution  relardée  du 
fait  du  concessionnaire. 


B,  —EXPLOITATION  DU  SEUMCE  TOSTAL  ET  TELEGRAPHIQUE 

Kn  ce  f|ui  concerne  l'exploitation  des  services  postaux  et  télégraphiques,  l'Administration  s*est 
eil'orcée  de  satisfaire  aux  différents  desiderata  du  public  pour  appliquei  tous  les  règlements 
de  la  Métropole  établis  dans  le  but  de  simplifier  les  multiples  communications,  d'en  réduire  les 
taxes  au  mininmn,  en  partant  de  ce  principe,  que  souvent  l'abaissement  des  taxes,  s'il 
augmente  un  peu  le  travail,  se  traduit  au  bout  de  pende  tempspar  un  accroissement  de  recettes. 

L'objeclif  a  été  également  d'amener  plus  de  coliésion  entre  les  cinq  parties  du  grand 
zollvéreiii  indo-cliinois  en  uniliant  les  dilVérentcs  taxes  ainsi  que  la  façon  de  les  appliquer. 
De  plus,  an  lur  et  à  mesure  de  Tt^xtension  du  réseau  ferré,  de  rcimélioration  des  services 
maritimes  et  postaux.  l'Administration  s'est  ingéniée  à  tirer  de  toutes  ces  améliorations  tout 
le  |)arti  possible  pour  obtenir  une  plus  grande  rapidité  en  môme  temps  qu'une  plus  grande 
sécurité  dans  l'acbeminement  des  correspondances. 

Aussi  bien  en  Cocbincliin*}  qu'au  Tonkin.  une  mtrclie  raisonnée  et  sans  arrêt  dans  sa  pro. 
gression,  a  été  appliquée  dans  la  substitution  des  appuis  en  fer  aux  poteaux  en  bois;  dans  la 
création  de  lignes  nouvelles  ))ouvant  répondre  aux  besoins  des  nouvelles  créations  de  centres 
administratifs,  dans  le  remplacement  sur  les  lignes  principales  des  conducteurs  h  faible  n*sis- 
tanc<*.  placés  au  début,  par  des  fils  d'un  diamètre  supérieiV;  dans  le  doublement  de  certaines 
Munies  devenues  insuflisantes  par  suite  du  Iralic.  et  enfin  l'installation  de  nouvelles  lignes 
auxiliaires  constituant  des  circuits  et  assurant  aux  centres  importants  plusieurs  moyens  de 
communiquer  entre  eux. 
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Pour  répondre  à  ces  diverses  améliorations  les  arrêtés  suivants  ont  été  pris  : 

ier  Lo  23  février  1898 

Le  pri\  de  vente  des  figurines  postales  a  été  uniformément  fixé  en  prenant  pour  base  2fr.  50 
comme  valeur  de  la  piastre,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  tous  les  états  de  l'Union  qui,  comme 
monnaie,  ont  la  piastre.  Cet  arrêté  a  de  beaucoup  simplifié  les  transactions  avec  le  public  ainsi 
que  l'établissement  de  la  comptabilité. 

2e  Le  23  février  1898 

La  taxe  télégraphique  des  dépêches  intérieures  a  été  unifiée  dans  toute  l'étendue  de  l'Indo- 
Cliine  et  fixée  à  0,  p.02  par  mot,  avec  un  minimum  de  perception  de  10  cents. 

Cette  mesure  a  facilité  beaucoup  le  développement  des  relations  entre  les  difiérents  pays  de 
rindo-Chine,  et  bien  que  la  taxe  ait  été  sensiblement  diminuée,  les  recettes  sont  arrivées  au 
bout  de  peu  de  temps  à  s' accroître. 

3e  Le  1er  avril  1899 

Jusqu'au  1er  avril  1899,  le  public  des  régions  excentriques  pouvait,  lorsquMl  avait  manqué 
un  courrier,  envoyer  des  dépêches  qui,  à  partir  du  point  de  départ  du  paquebot,  prenaient  la 
voie  postale  jusqu*à  destination.  Celte  faculté  a  été  améliorée  par  la  possibilité  de  taire  conti- 
nuer télégraphiquement,  à  partir  du  point  d'arrivée  des  paquebots,  la  transmission  de  ces  let- 
tres jusqu*au  point  de  destination.  Cette  amélioration  est  d'une  grande  utilité  pour  les  régions 
éloignées  du  Tonkin  et  celles  du  Laos  et  permet,  dans  bien  des  cas,  à  ceux  qui  y  résident,  d'j- 
voir  sans  aucun  retard  des  nouvelles  de  France  ou  de  pouvoir  en  envoyer. 

4e  Le  19  avril  1898 

Suivant,  pour  notre  régime  intérieur,  les  errements  de'Ja  Métropole,  le  droit  de  recomman- 
dation pour  les  journaux,  papiers  d'affaires  etc..  c'est-à-dire  tous  les  objets  affranchis  au  tarif 
réduit,  a  été  abaissé  de  0  fr.  25  à  0  fr.  10  centimes. 

5e  Le  14  mars  1899 

La  taxe  pour  les  colis  postaux  a  été  unifiée  pour  l'ensemble  des  pays  de  Tlndo-Chine. 

6e  Le  14  mars  18£9 

Le  décret  sur  la  réduction  de  l'aflranchissement  des  lettres  simples  de  0,  fr.  25  à  0,  fr.  15 
centimes  pour  les  relations  avec  la  Métf'opole  ainsi  qu'avec  les  Colonies  françaises  a  été  mis  en 
vigueur. 

Le  résultat  de  cette  mesure,  fort  appréciée  par  le  public,  ne  s'est  pas  fait  attendre  ;  le 
nombre  des  lettres  a  considérablement  augmenté  et  un  surélevement  de  nos  recettes  en  a  été 
la  :onséquence. 

70  Le  5  Novembre  1899. 

A  cette  date,  le  manuel  des  franchises  postales  et  télégraphiques  a  été  remanié  et  uniformisé 
pour  toute  l'étendue  du  pays. 

%o  Le  25  Novembre  1899. 

Après  entente  avec  le  Ministère  des  Finances,  nous  avons  pu  donner  satisfaction  ù  un  vœu 
expnmé  depuis  longtemps,  c'est-à-dire  l'émission  et  le  paiement  des  mauilatsmétropolitaiiis  par 
tous  nos  bureaux  de  plein  exercice  de  l'intérieur. 
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La  riMlisalion  cîo  co  viï^u  a  permis  une  bien  plus  grande  extension  du  ser\ice  des  mandats 
mélropolilaiiis.  dont  l'usaj:.»  se  Irouvail  aiilrrit'ureme  il  pn^senlor  de  içrosses  difficultés  pour 
le  pul)li«"  alt)i-s  qut»  vv  srivit-e  rlail  liiiiiti'  aux  seules  plaies  oii  résidaient  des  payeurs. 

OueK|ues  joui-s  apns,  nous  applii|uions  la  réduction  des  droits  à  percevoir  sur  les  articles 
d'arirenl,  proporlionnellmuMil  aux  sonunrs  payées,  et  ainsi  i[ue  cela  a  lieu  «lans  la  Métropole. 

9*  Le  ir  juin  1900. 

Trolilant  d'un  avis  favorahlf  émis  jiar  la  Métropole,  nous  avons  pu  à  celte  date  donner  au 
public  la  facilité,  réclamée  |»ar  lui  d.-puis  longtemps,  d'acquitter  au  départ  de  la  colonie  le> 
frais  de  Douanes  airéienls  aux  colis  postaux  expédiés  à  destination  de  la  France  on  dans  les 
(Colonies  franvaises. 

iO<  Le  3  inin  1901 . 

Sur  la  dcmandt»  du  commerce  un  arrêté  est  venu  autoriser,  dans  le  service  inlérieor. 
t'acce|ilation  des  colis  |»oslaux  avec?  déclaration  de  valeur  ainsi  que  des  objets  de  même 
nature  contre  remboursement  à  l'arrivée. 

ll'Le30iainl901. 

Par  arrêté  du  :{n  juin  l*.NH,  tous  les  bureaux  de  poste  de  rinilo-t*.liine  ont  été  admise 
[participer  à  la  viMite  du  p.ipier  timbré.  —  l*ar  suil*^  des  beures  d'ouverture  plus  nonibreuse> 
de  nos  bureaux,  cette  mesure  a  Joimé  des  facilités  au  public,  et  la  vente  du  papier  timbré 
est  assez  importante  dans  certains  centres. 

11  Le  30  juin  1901 . 

Aiin  de  mettre  le  service  po.stal  à  la  portée  des  {lopulations  rurales,  un  service  de  distribution 

dans  les  villajçes  a  été  établi  à  titre  d'essai,   en  entier  dans  la  province  de  Itac-ninb,  et  parti- 

<*llement  dans  ci>lle  de  Niim-dinh  ;  12  bureaux  auxiliaires  unt  été  créés  et  donnent  un  réMilkit 

assez  satisfaiNant  «pi'il  y  a  lieu   de  v«»ir  s'accroitre,  au   fur  et  à  mesui'e  que  les  indigents  ye 

familiariseront  avec  notre  >ervice  et  en  apprécieront  les  ell'ets. 

13»  Le  26  juillet  1901. 

Kn  vue  de  faciliter  l'échange  des  correspondances  télégraphiques  avec  les  points  les  plus 
reculés  «les  territoires  militaires,  .M.  le  (iénéral  en  chef  a  bien  voulu,  à  la  date  du  !2(i  juillet  1901, 
autoriser  la  traIIsmi^sion  des  dépêches  privées  pai"  les  bureaux  jçérés  par  les  télégrapbistes  de 
l'armée  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  participé  qu'à  la  télégraphie  oflicielle. 

AuTotikin,  l'ouverture  de  la  voie  ferrét*  llanoi-Lang-son  a  permis  d'augmenter  la  rapidité 
des  courriiM's  entre  Hanoi  et  IIai))hong  d'une  part,  et  d'autre  part  entre  le  Delta  et  la  région 
excentrique  de  Lang-son  <^t  t^.ao-bang.  Cette  amélioration  s'est  surtout  fait  sentir  pour  rechange 
des  h^tlres  recounnandées  et  des  valeurs  déclarées,  ainsi  que  pour  les  colis  postaux  qui  autre- 
fois lu)  protitaienl  que  des  transpoi'ts  lluviaux  ou  des  convois  escortés,  éprouvant  de  ce  fait  des 
retards  assez  considérables  sur  l'acheminement  des  lettres  ordinaires. 

C.  -  E.XTENSION  DU  IIÉSEAU  TÉI.ÉGHAPHIQUE. 

En  C.ocliinchine,  où  le  réseau  intérieur  est  presque  complet.  Ton  s'est  eiïorcé  depuis  1897  à 
en  améliorer  les  conditions  en  achevant  progressivement  chaque  année  la  substitution  du  fer  au 
bois,  en  doubhmt  certains  fils  et  en  renqdaçant  ceux  de  petite  conductibilité  par  d'antres  d'un 
diamètre  plus  rationnel.  —  Au  mois  de  décemhre  1900,  le  Tonkin  a  passé  au  service  de  la 
Cochinchine  les  lignes  du  sud  de  rAiniam  à  pn^fir  de  iMmngrang  ainsi  que  celles  du   Langlùong, 
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soit  une  longueur  782  kilomètres.  Cette  passation  a  été  motivée  par  la  fréquence  et  la  plus 
grande  commodité  des  communications  télégraphiques  entre  cette  partie  du  sud  de  TAnnam  et 
la  Cochinchine. 

Au  1er  janvier  1897,  le  Tonkin  a  rétrocédé  à  la  Cochinchine  les  lignes  du  Laos  depuis  Savan- 
nakec,  et  la  Cochinchine  a  complété,  de  1897  jusqu'en  1901,  son  réseau  en  bordure  du  Mékong 
remontant  jusqu'à  Vien-tiane  où  il  est  venu  se  souder  à  celui  du  Tonkin  entre  Luang-prabang 
et  Vientiane  à  Xieng-khouang,  donnant  ainsi  une  ligne  ininterrompue  de  Hanoi  à  Saigon  par 
Luang-prabang 

Pour  Taccomplissement  de  ce  programme,  la  Cochinchine  a  eu  à  poser  depuis  1897  les  lon- 
gueurs de  nouveaux  fils  suivants  : 

en  1897 459  kilomètres. 

en  1898 339  — 

en  1899 307  — 

en  1900 305  — 

en  1901 715         — 

Le  réseau  téléphonique  de  la  Cochinchine,  qui  dessert  les  villes  de  Saigon  et  Cholon,  a  vu 
augmenter  le  nombre  de  ses  abonnés  d'une  façon  sensible  et  a  dû,  pour  faire  face  à  cette 
augmentation,  poser  de  1897  à  1901, 338  kilomètres  de  nouveaux  fils.  Ce  réseau  dessert  actuel- 
lement 321  abonnés,  dont  120  officiels. 

Au  Tonkin,  en  Annam  et  Haut  Laos,  nos  lignes  plus  récentes  que  celljBS  de  la  Cochinchine 
sont  sujettes  à  des  motlifications  plus  n)mbreuses,  suivant  pas  à  pas  les  progrès  de  notre 
extension  administrative.  Les  nombres  de  fils  posés  ou  doublés,  ont  été  les  suivants  depuis  le 
lo^  janvier  1897. 

en  1897 1006  kilomètres. 

en  1898 661          — 

en  1899... 559          - 

en  1900 347          — 

en  1901 407          — 

Dans  ces  constructions  ou  doublements  de  lignes  se  trouve  compris  le  réseau  desservant 
notre  nouvelle  possession  de  Quang-tchéou,  réseau  sur  le  parcours  duquel  nous  avons  dû 
poser,  entre  Fort-Dayard  et  Pointe-Nivet,  un  câble  sous  fluvial  de  1.800  mètres. 

Poursuivant  chaque  année  notre  travail  de  substitution  des  appuis  en  fer  aux  appuis  en  bois, 
ce  qui  permet,  non  seulement,  une  plus  grande  sécurité  pour  les  communications,  mais  encore 
une  économie  sensible  dans  les  dépenses  d'entretien,  nous  sommes  arrivés  au  Tonkin  à  avoir 
des  supports  métalliques  sur  les  lignes  suivantes  : 

Hanoi-Haiphong,  avec  prolongement  sur  le  Fleuve  Rouge  jusqu'au  delà  de  Yenbay  ; 

Hanoi  par  Langson  jusqu'à  Dong-dang  ; 

Hanoi-Phuly  jusqu'à  Hung-yen  ; 

Haipbong-Sept-Pagodes  ; 

Sept-Pagodes-Bacninh  ; 

Phu-lang-thuong-Lam  ; 

Hai-phong-Doson  ; 

Langson-Tienyen-Haiphong  ; 

Hanoi-Thai-nguyen  ; 

Hanoi- Vietri  par  Phulo. 

En  Annam,  toute  la  ligne  du  littoral  entre  Hanoi  et  Saigon,  soit  1750  kilomètres,  va 
se  trouver  dotée  de  poteaux  en  fer  nous  permettant,  sinon  de  nous  passer  complètement  du 
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cAhlo  Haipliong-(4ip  Suint  Jaii|ues,  au  moins  de  lui  venir  souvent  en  aide  et  de  faire  face  aux 
défaillances  qu'il  peut  [>rt>senter. 

Nous  venons  d'i'xprrinicnter  reflii-acité  de  notre  lipnc  en  fer  de  TAnnam  :  en  effet,  le  3  oc- 
tobre VM)\,  l'eiiviiliissenient  des  eaux  sur  les  laprunes  de  Thaan-an  nous  obligeait  à  évacuer 
ce  poste  et  à  faire  efTectuer  le  raccord  direct  du  cAble  Haipbong-Cap  St  Jacques.  Dans  ces 
conditions,  n'ayant  plus  d'att  rrissat^^e  en  Annain,  nous  avons  dû  écouler  toutes  les  dépêches 
du  cable  à  destin  itiun  de  Tonrane.  Ilué  otc par  la  lig^ne  terrestre  qui,  loalgré  te  sur- 
croit de  travail  occasionné  par  les  séances  du  Conseil  Supérieur  de  novembre  dernier,  a 
donné  des  résultats  satisfaisants. 

hcpjus,  nous  prulitonsde  la  inirche  rapide  dans  la  construction  des  voies  ferrées  pour,  au  fur 
et  à  mesure  de  son  avancement.  )>laccr  nos  poteaux  en  bordure  de  celte  nouvelle  voie,  as- 
surant ainsi  une  surveillance  plus  active  de  nos  conducteurs  et  desservant  toutes  les  stations 
intermédiaires  du  parcours. 

Jusqu'à  ce  jour  le  Tonkin  n'a  pas  de  réseau  gén''i*al  télépbonique,  mais  seulement  un  cer- 
tain nombre  de  li^'nes  reliant  entn*  elles  les  didérentes  administrations  et  quelques  maisons  de 
commerce. 

l/ensemble  de  ces  lipnes  conqirend  à  l'heure  actuelle  : 

A  Hanoi ±)  postes  comportant  CA  kilomètres  de  lignes. 

A  liaiphonjr i\  —  10  — 

A  Ilué i  _  i4  — 

A  Uuinlione  2  postes  reliant  Binli-dinb  àQuinbone. . .     it  — 

Le  matériel  nécessaire  à  Tinstallation  d'un  service  général  est  concentré  en  ce    moment 
Hanoi,  les  travaux  de  construction  vont  être  menés  rapidement,  et  dans  la  première  moitié  de 
Tannée  VM)t,  le  public  pourra  profiter  de  ce  service  à  Hanoi  et  peu  après  à  Haiphong. 

I).  -  KXTENSION  DU  SERVICE  A  L'EXTÉRIEUR 

Kn  même  temps  que  l'administration  des  Portes  et  des  Télégraphes  améliorait  et  complétait 
son  service  à  l'intérieur  de  rindo-CJûne,  elle  ne  restait  pas  inaclive  en  ce  qui  concerne  Taf- 
lirmation  de  notre  influence,  surtout  en  ('.hine.  Dans  cet  ordre  d*idées,  un  certain  nombre 
de  bureaux  ont  été  créés  dans  les  {torts  ouverts  de  la  Chine  où  les  traités  nous  permettaient 
de  nous  installer,  et  des  subventions  ont  été  accordées,  sous  le  couvert  du  service  postal, 
pour  les  navires  allant  montrer  notre  pavillon  national  dans  les  ports  éti*angers. 

!.♦'>  I)ure:uix  rréés  jusiprà  ce  jour  sont  les  suivants  : 

1".  —  Les  bureaux  de  poste  de  Montze  et  Yuniian-seu  (Yunnam)  ont  été  ouverts,  le  premier 
le  28  janvier-,  et  le  second  le  W^  février  \\H)0,  pour  servir  d'auxiliaires  aux  chantiers  de  cens- 
Iruclions  de  la  voie  ferrée  du  Yunnan. 

(les  deux  bureaux  qui  embrassaient  toutes  les  opérations  postales,  y  compris  la  transmission 
des  articles  d'ar^^ent,  ont  été  très  utiles,  malheureusement  des  événement  politiques  nous  ont 
obli^'é  à  les  fermer  le  I S  juin  de  la  même  année.  Ces  deux  bureaux  viennent  d*étre  réouverts 
le  16  octobre  11H)1.  Depuis  cette  reouverture,  le  service  postal  au  Yunnam  fonctionne  dans  de 
bonnes  conditions  ;  il  a  même  été  jiossible  de  tenter  de  l'étendre  jusqu*au  Setchouen  en  nous 
servant  du  concours  obligeant  des  missionnaires.  Les  résultats  de  cette  tentative  ont  été  tels, 
(|ue  l'ouverture  d'un  bureau  à  Tcbongking  a  été  décidée  et  qu'elle  pourra  avoir  lien  pour  le 
U'r  février  VJOt  au  plus  tard. 

!2<*  A  la  date  du  IT)  mar!v  nous  posions  les  bases  de  notre  organisation  télégraphique  et 
postale  dans  toute  l'étendue  de  notre  nouvelle  concession  de  Quang-tcheou. 

3  '  Le  Ut  mai  1900  un  bureau  de  poste  ét-^'l  '^uv-.r»  '•  "'^«hao,  lie  de  Hainan. 
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4o  Le  16  mai  1900  avec  le  concours  de  M.  le  Consul,  nous  créeions  un  service  des  postes 
à  Pakhoi,  Quang-si  ;  ce  service  va  être  sous  peu  de  temps  tronformé  en  service  complet. 

5"  A  la  date  du  15  juin  1901,  un  service  pgslal  très  complet  était  créé  à  Canton,  capitale  du 
Quang-tong,  où  rimportance  des  populations  tant  européennes  qu'indigènes  pouvait  nous  faire 
espérer  des  résultats  fructueux.  Notre  espoir  n'a  pas  été  déçu  et  ce  nouveau  bureau  i\  dès  les 
premiers  mois  donné  des  recettes  importantes  permettant  de*  couvrir  plusieurs  fois  les  frais 
d'exploitation. 

Peu  à  peu  il  sera  possible  d'étendre  ces  ouvertures  de  bure  lUx  aux  différents  points  où  la 
France  à  des  représentants,  et  d'abord  à  Tonghin  (Quang-toun),  Long-tcliéou  et  Outchéou 
(Quang-si). 

Il  serait  à  désirer  également  que  nous  puissions  embrasser  dans  la  sphère  de  notre  exten- 
sion tant  au  point  de  vue  politique  que  commercial,  Swatao,  Ainoy  oii  nous  avons  déjà  un 
bureau  télégraphique  de  câble  et  Foutchéou  (Fokien). 

RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 

Mieux  que  tout  autre  exposé,  les  chiffres  qui  suivent  donneront  une  notion  exacte  des  résultats 
obtenus  dans  l'administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  comme  conséquence  de  l'extension 
du  réseau  et  des  améliorations  introduites  dans  le  service  intérieur. 

En  1897,  r Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  l'Indo-Chine  comptait  149 
bureaux  à  service  complet;  à  la  lin  de  1901  ce  chiffre  s'élève  à  224,  plus  11  gares  ouvertes  au 
service  de  la  télégraphie.  —  A  ce  chiffre  de  224  il  y  a  lieu  d'ajouter  une  aug  mentation  de  32 
bureaux  secondaires  dans  les  régions  exenlriques  du  Tonkin. 

La  longueur  du  réseau  Indo-Ctiinois  qui  en  1897  était  de  13.000  kilomètres  de  fils  atteint 
actuellement  celui  de  18.000  kilomètres. 

En  comparant  les  résultats  de  l'exploitation  pendant  la  période  de  1897  à  ceux  de  la  lin  de 
1901  on  constate  que  le  trafic  a  augmenté  dans  les  proportions  suivantes: 

55  p.  o/o  pour  les  taxes  télégraphiques  ; 
65  p.  o/o  pour  les  mandats  locaux  ; 
50  p.  o/o  pour  les  mandats  métropolitains  ; 
150  p.  ^lo  pour  les  colis  postaux; 
143  p.  o/o  pour  les  recouvrements  ; 
123  p.  o/o  pour  les  abonnements  aux  journaux  ; 
500  p.  o/o  pour  les  correspondances  postales  de  toute  nature  ; 
68  p.  o/o  pour  les  recettes. 

Aussi  bien  au  point  de  vue  des  facilités  offertes  au  public  qu'au  point  de  vue  des  recettes, 
l'Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  l'Indo-Chine  est  donc  en  progrès  complet. 

Son  action  s'étend  môme  en  dehors  de  la  Colonie  ;  nos  lignes  télégraphiques  sont  reliées  à 
celles  de  la  Chine  :  la  frontière  du  Quang-si  à  Dong-dang  ;  celle  du  Yunnan  à  Laokay  et  à 
Muong-hou  ;  celle  du  Quang-tong  à  Moncay,  ainsi  qu'à  celles  du  Siam  à  Kompong-prat  (Cam- 
bodge). 

Nous  avons  vu  que  nous  possédions  déjà  en  Chine  six  bureaux  relevant  de  l'office  indo- 
chinois;  le  nombre  de  ces  bureaux  tend  à  augmenter  chaque  jour. 

Des  subventions  accordées  à  des  armateurs  français  permettent  de  montrer  notre  pavillon 
entre  Canton  et  Hongkong  sur  le  Sikiang  et  sur  le  Yang-tsé. 

Malgré  toutes  ces  améliorations  et  le  développement  de  ces  opérations,  les  dépenses  faites 
par  le  Service  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  l'Indo-Chine,  pour  son  personnel  augmentent 
fort  peu^  grâce  à  un  judicieux  emploi  de  l'élément  indigène  qui  permet  de  réaliser  d'apprécia- 
bles économies. 
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Eu  résonié.  la  Otloiiic  est  dotée  à  Theure  actuelle  d'une  administration  postale  et  téJégra- 
(»hi(|ue,  orgaiiistMï  de  favon  à  donner  la  plus  large  satisfaction  possible  aux  besoins  des  senice» 
publics  et  des  iiitôivts  particuliers,  et  pouv^t  sans  crainte,  presque  avec  avantage, 
supporter  la  comparaison  avec  les  offices  voisins. 

Hanoi,  le  31  décembre  1901. 


U  Directeur  iêê  Puieê  et  ée»  TéUgrgpket. 

BROU. 


NOTE 


SUR 


L'ORGANISATION    MILITAIRE 


DE    L'INDO-GHINK 


De    1897   à   1901 


PÉRIODE  ANTÉRIEURE  A  1897. 

Des  origines  de  la  guerre  da  Tonkin  (1883),  au  commencement  de  l'amiée  1897,  Tarmée  de 
rindo-Chine  était  passée  par  deux  phases  : 

La  première  celle  de  la  conquête,  qui  nécessita  un  déploiement  de  forces  relativement     Phase  de  la  con- 
considérables,  prit  fin  avec  le  traité  de  Tien-tsin  (9  juin  1885).  quôte. 

A  cftte  période  succéda  celle  de  la  pacification  et  de  la  réorganisation  du  pays.  Pendant  '^"^®  ti  P*^^^" 
cette  seconde  phase,  qui  fût  naturellement  la  plus  longue,  l'armée  fût  employée  à  expurger  le 
Tonkin  de  la  grande  et  de  la  petite  piraterie,  toutes  deux  alimentées  par  les  Annamites  restés 
irréductibles  à  notr^;  domination,  par  les  grands  contrebandiers  chinois  et  par  les  aventuriers 
des  deux  pays;  elle  porta  l'ordre  jusqu'aux  confins  les  plus  extrêmes  de  la  colonie  et  donna  aux 
habitants  rendus  méfiants  par  de  longues  années  de  guerre,  de  troubles  et  d'anarchie,  des 
sentiments  de  confiance  en  nous;  autour  des  nombreux  postes  dont  elle  couvrit  la  zone  frontière 
comme  d'un  réseau  de  mailles  très  serrées  à  travers  lesquelles  les  bandes  pirates  pouvaient 
difficilement  se  mouvoir,  les  populations  des  hautes  régions  se  sentant  à  Tabri  des  insultes  et 
des  vols  des  coureurs  de  grands  chemins,  vinrent  se  condenser  et  remirent  peu  à  peu  en 
valeur  les  terres  abandonnées  et  devenues  improductives.  La  dernière  grande  expédition  de 
police  qui  fût  organisée,  eût  pour  objet  en  1895-96,  d'expulser  du  Dong-quang  (près  de  Ua- 
giang)  les  bandes  de  A-coc-Thuong  et  de  purger  la  Rivière  claire  et  le  Song-con  des  partisans 
de  Mac-que-An. 

C'en  était  fait  de  la  piraterie  dont  les  dernières  convulsions  se  firent  sentir  sur  le  haut  Fleuve 
Rouge  pendant  l'hiver  1896-97. 

Un  seul  point  noir  subsistait  à  l'horizon.  Le  De-tham,  bien  que  le  nombre  de  ses  partisans 
fût  très  réduit,  occupait  toujours  le  Yên-thé  et,  sans  être  un  danger  pour  notre  puissance,  il 
n'en  pouvait  pas  moins  être  une  cause  de  trouble  et  de  malaise  par  sa  proximité  du  Delta.  Sa 
soumission,  habillement  amenée  sans  effusion  de  sang,  a  fait  disparaître  tout  nuage  de  Thorizon 
intérieur.  Le  calme  le  plus  grand  règne  dans  toute  l'Indo-Chine  et  il  n'est  pas  qu'apparent. 
Certaines  populations,  autrefois  turburlentes  et  hostiles,  nous  sont  absolument  dévouées 
ai^ourd'bui,  car  elles  ont  compris  qu'avec  la  paix  et  la  sécurité,  nous  leur  avons  apporté  le 
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Préoccapations  mi- 
liUires  nouvelles 


hicii  t'irv  ri  l.i  rit  |icsM>  Kll<>>  nmis  vu  ont  dimiK'  In  prouve  tout  rêccnimpnt,  i|uand  les  insurtr^'s 
(liiiiois.  |M»iir*iiii\is  par  le  iii.'iivrli:il  Son.  ont  fraiirhi  noln.^  frontM're  en  mai  1(Mt1  et  rli<.*ri-tii'' â 
se  rr|MiiMln'  du»  \v  '2*-'  tciritoii'tf  militaire.  Il  ne  s*cst  pas  produit  une  défection  dans  les  ran^< 
de  nos  parli>ans,  ipii  ont  (ioniii'  um^  chasse  sans  trêve  à  Tennemi,  bien  que  celui-ri  &e  fi'it 
prorlauié  leur  liliérateur  vi  lenr  ami. 

I^'nd.uit  tontif  lottr  période  d<*  paciliiatîon,  le  (ïuuverneur  (iiMiênU  et  le  haut  cunmiandifnieiit 
nnliiain'  ne  m*  pr«'*orrup<'T«*nt  tpH' di*  cette  tâche,  qui  suflis:i il  d'ailleurs  amplement  à  l'activité 
de  riirmcc.  mais  ipii,  um*  lois  accoinptii*.  laissait  le  champ  libre  à  d'autres  soucis,  rendait  plus 
apparcnlN  d'aiitri'N  hexiins,  d'initro  néct>ssitcs  auxquelles  il  fallait  satisfaire  le  plus  toi  possible. 

Il  ne  snttit  pa^.  en  l'Mel,  d'édilii  r,  de  bâtir,  il  faut  conserver.  L*incorpordtion  du  Tonkin  au 
(bmiaine  i  tijonial  de  la  France  avait  lait  resM)rtir  tout  le  parti,  plus  considéitible  qu'on  ne  Tavait 
cru  d'abord,  à  liier  de  (<tie  riche  acqui>ition.  Mais  tout  naturellement  aussi  la  connaissance 
pins  comph'te  de  se>  rit  liesses  et  de  celles  connues  depuis  longtemps  et  nettement  établies  de 
sa  sn-nrainë(>  la  Cocbincliiiie.  ne  \a  pas  sans  excister  la  convoitisfe  des  étraii(|[ers, surtout  enc^t 
sitVIe  qui  est  celui  de  la  curée  des  régions  coloniales.  Nous  avions  donc,  après  avoir  conquis, 
après  av«iir  pacilié  i>t  loul  mis  en  état  )iour  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  nouvelles,  à 
mettre  celles-ci  en  sécurité,  à  protéger  nuire  Indti-iJiiiie  non  seulement  contre  un  coup  de 
main  ]>ossil)le.  mais  aus>i  contre  une  attaque  sérieusi-ment  et  longtemps  préparée  d*une  armée 
qiielcompie  or^'anisée  :t  Teanq^éenne. 

(a>lte  attaque  ne  peut  éire  prononcée  que  par  une  puissance  ayant  des  forces  maritimes 
considérables  dans  les  mers  d'Exlréme-Orient.  l.a  protection  de  notre  escadre  suflirait  en  effet 
pour  dissiper  lou!e  itnlative  d'a^Tosion  ipii  se  produirait  dans  d'autres  conditions.  II  fallait 
dune  songer  à  or^ani^er  déiénsivemciit  riiidu-llhiiie  de  favon  à  lui  pcnnettre  de  lutter,  avec 
ses  seides  ressources,  contre  un  ennemi  ipii  se  serait  rendu  mailre  de  la  mer  et  par  conséquent 
d«^  iiosli<>iies  lie  counnunicalio  i  avec  la  iMère-l'alrie.  (l'est  le  but  qu'ont  poursuivi  activement, 
éner^iqnemenl.  depni>  le  commencement  de  181)7,  le  Gouverneur  tîénéral  de  rindo-tUiine  et 
les  (ié[,éran\  qui  se  sont  succédés  dans  le  conunandement  en  chef  des  troupes  de  cette  colonie. 


OlUiA.MSATlU.N  hKKE.NSIVE  DE  L'INIKJ-OHINE 


Cochinchine 


Ânnnm 


l/lndo-(lliine  ollre  à  rassaillanl  trois  objectifs  principaux: 

I"  l.a  Oocliinchine,  pays  très  riche,  ipii  )»arail  devoir  être  une  proie  facile  pour  un  ennemi 
maître  de  la  mer  et  posssédant,  en  «piantité  sutlisunte.  des  canonnières  de  rivière. 

Son  éioij^Miemcnl  du  Tonkin  la  met  dillicilemenlen  état  d'être  soutenue  par  les  troupes  fonnaut 
le  •;ron|ii'  de  beaucoup  le  plus  important  (|ue  nous  a\ons  dans  la  Colonie.  I /établissement  d'un 
ciiemin  de  ter  allant  du  Tonkin  à  Saigon  ))0urra  seul  remédier  en  partie  à  cet  inconvénient. 
Fhu'ore  faudrait -il  (|u'd  ne  lut  pas  vu  de  la  haute  mer  pour  échapper  aux  coups  du  large  ou  aux 
tentatives  de  destruction  «pie  pourrait  iaire  unt;  Hotte  adverse  à  l'aide  de  débarquements  rapides. 

La  situation  déiavorabie  pour  la  délensc  dans  hniuelle  se  trouve  la  Cochinchine  par  rapport 
au  reste  d(>  la  (^)loiiic.  devait  iurcément  attirer  ratteulion  du  Gouverneur  Général  et  du  Conseil 
de  délensf».  Aussi  cette  assemblée  s'en  occui>a-t-elle  avec  un  soin  tout  particulier,  dans  les 
deux  réunions  qu'elle  tint  en  I8!17  et  résolut  d'y  faire  un  point  d'appui  important  de  la  flotte. 
Celui-ci  devait  interdire  en  même  tem[»s  l'accès  des  rivières  menant  k  Saigon,  dont  la  chute 
serait  <j;ro>se  de  conséquence  pour  nous  à  cause  de  son  importance  comme  ville,  comme 
capitale  de  la  Cochinchine  et  connue  arsenal. 

1'"  l.a  baie  de  Tourane  a  une  «jurande,  valeur  également,  parce  qu'elle  est  le  point  de  débar- 
ipiement  pour  se  purltM*  sur  Hué,  lacapiUile  de  l'Annam.  Il  est  bien  certain  qu'un  ennemi  maître 
de  Hué  pourrait  nous  attirer  de  gros  désagréments,  s'il  arrivait  à  capter  la  confiance  du  roi  et 
â  soulever  ce  pa)s  contre  notre  autorité.  Mais  après  avoir  débarqué  à  Tourane,  il  resterait 
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au  corps  expédilionnaire  à  faire,  pour  atteindre  Hué,  une  centaine  de  kilomètres,  dans  un  pays 
dillicile,  par  une  route  où  une  poignée  d'hommes  pourrait  arnHer  l'ennemi  à  chaque  pas.  Dans 
ces  conditions,  il  était  inutile  de  faire  de  grosses  dépenses  pour  fortifier  Tourane  et  d'immobi- 
liser dans  une  place  une  garnison  pouvant  rendre  des  services  bien  plus  considérables  en  rase 
campagne.  Aussi  le  Conseil  de  défense  ne  s'arréta-t-il  pas  au  projet  d'y  élever  des  ouvrages. 

3«»  Quant  au  Tonkin,  il  offre,  il  est  vrai,  plusieurs  points  de  débarquement,  dont  les  deux 
principaux  sont:  Haiphong  et  Hongay  (port  Courbet).  Mais  après  avoir  débarqué,  l'ennemi 
tomberait  dans  le  réseau  inextricable  de  cours  d'eau  et  d'arroyos  du  Delta.  Il  n'aurait,  le  plus 
souvent  pour  se  mouvoir,  que  des  digues  étroites,  commandées  par  des  villages  dont  les 
enceintes  de  bambous  et  les  mares  constituent  de  formidables  fortifications  naturelles  de  campa- 
gne et  nos  forces  mobiles  du  Tonkin  auraient  heau  jeu  contre  elles.  Si,  au  contraire,  l'adver- 
saire voulait  éviter  la  route  directe  de  Hanoi,  il  serait  rejeté  vers  la  région  de  Kep,  à  travers 
un  pays  difficile,  sans  ressources,  et  il  offrirait  sa  ligne  de  communication  à  toutes  les  entre- 
prises de  la  défense. 

Il  était  donc  moins  nécessaire  et  par  conséquent  moins  urgent  de  fortifier  immédiatement  le 
Tonkin  que  la  Cocliinchine.  Néanmoins  il  y  avait  lieu  de  déterminer  un  point  d'appui  secondaire 
pour  notre  flotte  au  Tonkin,  si  l'on  voulait  (|uo  l'Indo-Chine  se  tint  à  la  hauteur  des  efforts  faits 
par  les  puissances  rivales. 

Les  Anglais  venaient  en  effet  de  perfectionner  l'organisation  et  d'augmenter  notablement  les 
garnisons  de  Hongkong  et  de  Singapore.  Les  Allemands  venaient  de  prendre  pied  en  Extrême- 
Orient  et  leur  flotte  attendait  des  renforts.  Enfin,  l'armée  et  la  flotte  japonaises  avaient  montré, 
par  la  guerre  qu'elles  avaient  soutenue  contre  la  (>hine,  qu'elles  pouvaient  être  des  adversaires 
redoutables. 

Quel  devait  être  ce  point  d'appui  ?  Deux  solutions  étaient  en  présence  : 

Haiphong,  le  port  de  commerce  du  Tonkin, 

Hongay  (port  Courbet)  au  fond  de  la  baie  d'Along. 

Or,  Haiphong  est  un  port  difficilement  accessible  aux  gros  bâtiments.  Il  est  dans  l'intérieur 
des  terres  et  il  n'est  point  nécessaire  d'avoir  des  batteries  de  côtes  pour  empêcher  un  déban^ue- 
ment  ;  la  défense  mobile  peut  y  suffire.  Haiphong  fut  donc  écarté  comme  point  d'appui  secondaire. 

Hongay  fut  choisie  pour  les  raisons  suivantes  : 

Cette  place  renferme  des  charboiniages  que  l'on  couvre  en  y  établissant  un  point  d'appui.  De 
plus,  son  occupation  rendrait  très  difficile  l'accès  de  la  baie  d'Along  à  une  flotte  emiemie.  En 
admettant  que  cette  flotte  ait  pris  le  parti  de  franchir  les  passes  malgré  les  dispositifs  de  tor- 
pilles, elle  ne  pourrait  stationner  longtemps  dans  la  baie,  où  elle  serait  constamment  dans 
l'attente  des  attaques  des  torpilleurs. 

On  décida  donc  en  1807,  la  création  d'un  point  d'appui  principal  au  Cap  Sl-Jacciues  et  d'un 
point  d'appui  secondaire  à  Hongay,  mais  on  ne  devait  procéder  à  l'organisation  défensive  de 
ces  deux  points,  que  par  ordre  d'urgence  : 

1^»  Cap  St-Jacques  en  Cochinchine. 
2*  Hongay  au  Tonkin. 


Tonkin 


Détermination  des 

points  d'appni   de 

l'Indo-Cbine. 


SAIGON.  —  CAP  SAINT-JACQUES. 


Bien  qu'antérieurement  un  plan  d'organisation  défensive  de  l'Indo-i^.hine  contre  une  puissance   Travaux     ezécntés 


autre  que  la  Chine  n'eût  pas  été  arrêté  dans  des  lignes  aussi  nettes  et  aussi  définies,  la  nécessité 
de  mettre  Saigon  à  l'abri  d'un  coup  de  main  avait  amené  à  élever  des  défenses  sommaires  au 
Cap  St-Jacques. Les  hauteurs  du  cap,  qui  se  dressent  comme  une  vigie  menaçante  à  l'entrée  de 
la  rivière  de  Saigon,  commandent  au  loin  la  mer  et  le  delta  de  la  (Cochinchine.  Quatre  batteries 
de  gros  calibre  avaient  été  construites,  mais  une  seule,  la  plus  mal  située  d'ailleurs  au  point  de 
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au  Cap  antérieu- 
rement à  1897. 
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Principes  d'organi- 
talion  du  Cap 
Saint-Jacques. 


viH*  (!»'  la  srciirilt'  di»  s«»s  s<»rvaiiLs,«'»t;iit  on  «Hal  di»  tirer;  cVsl  celle  organisalion  sommaire  que 
le  (ioii\t>niiMir  (irinM-al    prescrivit  do  (>iiiM|»lé(or  d'après  des  plans  <|ui  devaient  faire  du  C<ip 
nnflortorosM'  do  proiiiior  oniro. 
F.os  ouvrat:i's  olVoDsifs  dos  or»los  sont  do  deux  ospores  : 
llatlorii's  <lo  nipliiro.  par  !••  tir  diriMt  ; 
tSatiorio  do  hoiiihardmioiil  par  \o  lir  rourho. 
Mais  piiiir  dninH-r  à  n's  liatlorii's  louh»  leur  oflioarit»'».  il  osl  néressaire  de  proléffor  lours 
M'ixaiitN  non  MiiJiMnenl  )):ir  des  ahris  arliliriols,   mais  onrore  par  des  battories  de  soutien  do 
tnoxen  oaliKro,  doni  le  rôle  i*st  de  nuiihallro  rarlillcrio   léi|:oro    dont     sont  annôs  tous    los 
liaieaiix  de  ^iuerre  d  ipii  a  pour  objet  précisotneiit  d*ini|uiôter  le  porsonnol  des  baltorio«  de 
rupture  «•!  de  iMiuibardenient. 

Il  tallail  d'autre  part  euipèclii'i  roinieiiu'  do  prendre  à  revei*s  nos  ouvrap*s,  <:o  qui  hii  oût  été 
laeile  en  débarquant  sur  la  pla;je  de  Tiwaii.  située  à  leur  opposé.  Il  fallait  donr  créer  uno  auti'o 
>éri(>  d'ou\ra^e<ide*«tiné('s  à  rendre  iuqtossible  tonto  tontativo  de  débarquement  et  doubler  par 
tonNrtpicnt  notre  jj^^ne  du  Iront  de  nier  d'une  lijrue  du  Iront  do  torro. 

Etat   d'avancement       l'^>>  ''''«i  *'>>  p'^'*"  pi^s^é.  Le  tijuNoniour  (îénéral  dcnuia  dos  ordres  pour  que  toutes  les 
des   travaux     di:    «grosses  lialtene>  (-(MiNtriiile^  tussent  nn>e>  on  état  do  tiror  et  pour  que  leurs  battories  de 


Cap 


Défense  des  riviè- 
res et  de   Saigon. 


soutien,  les  nia^aNin^  à  niunitiiMis  (>t  tous  los  or^^MUos  arcessuiros  que  comporte  le  service  des 
battories  liivsenl  entrepris  au»ilôt.  Kn  quoltjuos  mois,  ^rràcc  à  Tintelligence  et  i\ractivilé 
dépln\ées  par  l'artillerie,  ic  Iront  do  mer  du  iA\i  Si- Jacques  était  en  étal  de  tirer. 

Depuis,  les  traviiuv  sin'  vi"  point  ont  été  continués,  suivant  los  plans  arrêtés  par  MM.  I^s 
(iénéranv  de  division  nor);nis-l)e>bordes  ot  hohnubro,  qui  avaient  été  cbar^fés  aux  colonies 
d'une  niisNion  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Le  Inuit  do  nior  a  été  aj^raiidi,  de  fa^on  à  exercer 
son  action,  dans  la  limite  do  portée  du  canon  moderne,  siu*  la  bauto  mer  d'une  paii,sur  Tamont 
de  la  rivière  ilc  l'autre,  (juant  au  Iront  de  torro.  renqilacenient,  l'organisation  et  rfirmemenl 
de  tous  ses  ouM-a^'os  ont  été  arrêtés  et  los  travaux  soi  ont  entrepris  dés  le  complet  acbévement 
du  Iront  de  nier.  .Mais  on  l'état  actuel,  on  peut  déjà  considérer  le  point  d*appui  du  Cjqi  St- 
Jacques  comme  liors  d'atlointo  des  insultes  de  l'onnemi.  Kn  cas  de  conflit,  la  défense  mobile 
aurait  \ite  tait  de  construire  des  ou\ra<;es  do  cauqia^Mie  sur  les  lieux  mêmes  oii  sVIéveront 
plus  tard  les  batteries  permanentes  du  Iront  do  torro.  et  la  monaco  d'un  débarquement  sur  la 
pla^'e  de  Tiwan  n'es|  pins  à  cniindro. 

pour  on  finir  a\ec  la  C.ocliincliine,  disons  de  suite  que,  sur  la  proposition  des  (lénéraux  de 
(lixision  llorj^nis-hesbordes  et  Delambre,  il  a  été  décidé  en  I8*.K)  que  les  défenses  du  Cap  Si- 
Jacques  seraient  complétées  par  l'interdiction  des  principales  rivières  du  delta  du  Donnai  et 
par  (les  retranclienuMits  à  éjexer  autour  de  .^ai^M)n. 

Ces  deux  olliciers  «généraux,  orijjinaires  le  j»ri»iuior  do  l'Artillene  de  marine,  le  second  du 
tiénir,  avaient  leçu.  du  .Ministre  de  la  .Marine,  la  nu'ssion  d'étudier  les  conditions  des  points 
d'appui  de  la  Motte  aux  colonies.  On    ne  pouvait  s'adresser,   pour  de  telles  études,  h  des 

techniciens  «le  plus  jurande  «ompétenco. 

Les  (iénéranx  firent  observer  que  si  le  tiap  St-Jacquos  était  une  menace  sérieuse  pour  toote 
Hotte  qui  tenterait  de  lorcer  l'emboucburo  du  Donnai,  il  n'avait  aucune  action  sur  le  Soirap 
par  leipii'l  l'on  pon\ait.  ensuixanl  ensuite  le  Miàbè.  remonter  .sur  Sai^fon,  et  que,  d*nutre  part, 
par  le  Soirap  ot  le  Naico.  l'ennemi  pouvait  débarquer  à  courte  distance  de  Saigon  et  se 
porter  sin*  celti*  ville  par  une  marclie  rapide.  11  convenait  donc  d'iuterdii*e  à  Tennemi  les 
rivières  donnant  accès  sur  Sai^'on  et  de  mettre  on  outre  cette  ville  à  l'abii  d'une  insulte. 

Les  ri\ièi'es  doivent  être  détendues  par  des  batteries  de  rupture  avec  batteries  de  soutien. 
plai'èes  à  cliaqm»  extrémité  du  .Miabè.  he  plus  des  batleris  do  canons  revolvers  protégeronl  les 
li^fuos  do  torpilles  mouillées  dans  les  rivières.  Enfin,  une  batteno  do  iiqUnre  avec  batterie  de 
soutien  battl*a  le  Soirap  et  le  cours  inférieur  du  Vaïco. 
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Quant  à  la  ville  de  Saigon,  on  a  projelé  de  Tentourer  de  seize  ouvrages  détachés.  Son  en- 
ceinte continue  est  naturellement  constituée  par  les  rivières  et  arroyos  qui  Tenceignent  et  par 
des  murs  de  clôture. 

Les  ouvrages  des  rivières  sont  actuellement  à  l'étude  et  pourront  être  entrepris  dès  le  com- 
plet achèvement  du  Cap. 

Quant  aux  ouvrages  détachés  de  la  place  de  Saigon,  leur  emplacement  est  déterminé  et  ils  se- 
raient rapidement  remplacés  par  des  ouvrages  de  campagne,  s'il  y  avait  la  moindre  menace  de 
guerre  avant  leur  achèvement. 

Poulo-Condore,  qui  commande  stratégique  ment  les  bouches  du  Mékong  et  le  delta  du  Don- 
nai, recevra  un  fort  qui  interdira  ses  mouillages  à  l'ennemi.  Mais  ces  travaux  de  seconde  ur- 
gence ne  seront  entrepris  que  lorsque  ceux  des  points  d'appui  seront  terminés. 


Poulc-Ccndore. 


HONGAY 


Dans  la  séance  du  Conseil  de  défense  du  !29  décembre  1897,  le  Général  de  division  commandant 
en  chef  les  troupes  de  Plndo-Chine  présenta  un  projet  d^organisation  de  Hongay  en  point 
d'appui  secondaire,  comme  il  avait  été  décidé  dans  la  séance  du  3  mai  précédent.  Ce  projet,  qui 
consistait  à  armer  les  deux  rives  de  la  passe,  fut  adopté  et  les  travaux  immédiatement  entrepris. 

Mais  le  Ministre  de  la  Marine  se  prononça  nettement,  dans  deux  dépêches  du  8  octobre  et 
du  8  septembre  1898,  pour  la  création  à  port  Courbet  d'un  point  d'appui  principal  et  non  se- 
condaire de  la  flotte.  11  basait  sa  décision  sur  la  nécessité  d'avoir  au  Tonkin,  qui  est  à  plus  <le 
300  lieues  de  Saigon,  une  base  d'opérations  et  un  lieu  de  ravitaillement  analogue  à  ce  dernier 
point  d'appui.  La  flotte  agissant  en  Extrême-Orient  devait  pouvoir  trouver  à  port  Courbet 
(Hongay),  un  refuge  dans  lequel  elle  viendrait  se  ravitailler,  en  toute  sécurité,  en  charbon, 
vivres  et  munitions,  et  où  l'on  trouverait  toute  facilité  pour  procéder  à  d'importantes  opérations. 

Un  fait  nouveau  s'était  produit  toutefois,  qui  pouvait  modifier  les  intentions  ministérielles 
sur  port  Courbet. 

La  Chine  venait  de  nous  céder  la  baie  de  Quang-tchéou  à  l'ouest  de  la  presqu'île  de  Liao- 
tchéon.  Il  convenait  donc  de  suspendre  les  travaux  entrepris  à  Hongay  et  d'attendre  que  les 
généraux  Rorgnis-Desbordes  et  Delambre  aient  fait  connaître  leur  avis  sur  la  valeur  respective 
de  port  Courbet  et  de  Quang-tchéou-wan. 

Cet  avis,  exposé  dans  la  séance  du  6  mai  1899,  du  Conseil  de  défense,  et  tout  à  l'avantage 
de  Quang-tchéoa-wan   peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

Port-Courbet  ne  fera  jamais  qu'un  point  d'appui  médiocre.  C'est  un  port  sans  étendue, 
inaccessible  aux  gros  navires,  et  dont  le  développement  reste  subordonné  à  des  travaux  con- 
sidérables. Sa  position,  au  fond  de  la  baie  d'Along,  dont  on  ne  peut  sortir  que  par  un  petit 
nombre  de  passes  faciles  à  bloquer,  se  prête  mal  à  une  organisation  défensive  directe  et 
moins  encore  à  la  conservation  de  la  liberté  de  manœuvre  pour  une  flotte  qui  s*y  serait  volon- 
tairement abritée  pour  compléter  ses  approvisionnements.  H  convient  néanmoins  de  protéger 
ce  point  à  cause  de  ses  charbonnages  qui  seraient  si  utiles  à  notre  marine  en  cas  de  guerre. 

L'occupation  de  la  rivière  Ma-tché,  de  la  baie  de  Quang-tchéou  et  des  Iles  qui  la  bordent 
ou  la  précèdent,  aflirmerait  l'intention  de  la  France  de  faire  prévaloir,  sur  les  régions  qui 
sont  ses  voisines  immédiates,  son  influence  h  l'exclusion  de  toute  influence  étrangère.  La 
position  ofl're  une  énorme  étendue  de  mouillages  parfaitement  sûrs  qui,  dans  la  rivière  seule 
n'a  pas  moins  de  18  kilomètres  de  long  sur  un  kilomètre  de  largeur  moyenne  par  des  fonds 
variant  de  dix  à  30  mètres.  Elle  permettrait  aux  plus  grandes  flottes  du  monde  de  trouver  un 
abri  sûr  et  de  manœuvrer  à  l'aise.  EMe  a,  pour  les  navires  de  faible  tirant  d'eau,  torpilleurs, 
destroyers,  etc. . ..  trois  sorties  distinctes  leur  permettant  de  menacer  dans  toutes  les  direc- 
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Poarqaoi  Hongay  ne 
peut  être  un  point 
d'appui  principaL 


lions    lliM'    i">r:u)r«'   iMiliciiiif   ipii   xihuIimiI    r-i>i<«<'r    ijrv.tiit  li*   ^'tiult'l.    Kllc     (*<1  |m-(''i-im1i'i>    ;i..-i 

siMiliMiKMil  irnii  )>.iiii'  i|iii  )H*iit.   l'ii  r.iliNfiH'i'  (]<'  h.-tliN^itjf'.    rti'i'   liM't    iJ:iii;:('nMi\    |H»iir  i  »mi!ii'MI. 

iiui*^  (i'iiiit*  iiiiT  tn'>  liiM'c.  inlfMiiiMf  iiiriiii'  |i;ir  i-cil.-iiiiN  vi'iiis  cl  i|iii   riMiiliMit   •»!)  n**  }»"iii  ]:iii> 

|M'ri'airi'  le  iiiiniitii'ii  li'iiii  IiIcmii^  filiMiil.  Kllr  >r  |ir(*ti>  «Miliii  :'i    iiin*  nr;:.irMN:itjiiii  |i-r«   ^riiipi'  . 

I  »'v  I  •iiK'IllNliHiv.  :Hli)|ilrr.s  |i;il' li-  «mi"!'!!  «I«*   ili'liMI»»»'.  lUfiMll  <|IU*  lio^;.^'l\    iji'\,il|  •■Irr  uf;.  i.  i>r 

CI)  point  <rM|i|Mii  «^cioimI.'MI'c  cl  ipril  \  .i\:iit  li<-ii  itc  irccr  filii^^  i:\n\  un   |ioiiii    i|  .-i|i|iiii    viTiiili- 

îi  nu.tii;:-li  licoii-  \v;iii. 

Etat    d'avancemont         \   iln-urc  Mituclli-    Ic-^ili-li-n^»--  ili- Hmi;:;i\.  ijui    romiiurtcnl  j|»'  cli:n|tii>  ri'ilc  iji*  |;i  jijvKi- :iii.. 

dos  travaux.  Iiallcric  «!•■  i- iihni'»  ilc  ^ro>  raliliir  .i\,u-  iKtiicncx  di»  Mtiiti*'n  cl  lic  i'aiiiin>  ."«  lîr  r;»|»ni»'  -.niti 

Icn  !n?"|ii:!i'iii'»>.  ^oiil  li'»'^  .ix  :iimi'n  I  lu*  ImIIi-iic  ilc  {ji'ii'i  i  alihrc  »'Sl  tcrriiiiii'c  ol  ;u*fiii'»-  .ii--' 
ijiii-  If"*  hillcîh'*.  lii»  laiioi»"  .1  lir  f  ij-i.li-  I  ••<-  h-i  r".i''»'iMiii'nl>  tii.*  la  >ci'iiniic  liallonc  fli*  i  iiin:!> 
<!♦■  ^nns  «.tlilnr  l'I   lie-  li.itlt'r  II",  il"  ^oiilif;i  voiil  ''III  Ic  jHiiii!  «Ictrc  linis. 

oi  AN«.-n:iiK«»i  -\v.\N 

In  pio|cl  iToi-::.!!!!^  ilimi  'l'*  ',hi.iii^-lili<'oii-\\.iii.  iiaiK  li-i|ni'|  il  a  ch'  tciin  rnMi|it»-  il"* 
)iri>)>osiiion>  toriiiiilccs  |i.ir  |f  (  nniiic  irrliiui|uc  militaire  iit>s  c-<iluni(ïs.  i*st  artiicDcnicnt  ^oiimh^ 
à  ra|i|>riilialiiin  iinîn^tiTH-ll'-  Il  •  iMiiiu-'-.'-il  h  lirli-iiNC  do  dciix  n*i|cs  <hi  ^lUilrl  ••!  do  i-iix 
n\t'<  de  la  iiM-i'i  (iiiiiii  d*'  ni'-i  .  {I  rr  it'>>  li.itlcni'>  de  iMiiiiliardrmciit.  de  n]|itiirc  et  d* 
>oiilicii  f{  I  l'Idili-^-^i'niiril  lîioiil  di*  l'irr.  d'>  d^MV  MnM'ai;!"»  |irini'ip:tii\  t»l  ili»  <|ii;i!i*c  iiii\ra;;r* 
nn)iiis  iiii)>iiri,inis  ri'|i.ii!i^ -ui  !l•^  d"ii\  i"i\oil'-  \\i  ii\icrc. 

t.tHJi'^  inMj.i  ivvrioN 

Ganses  d'accroisse-        ^'"  mcini*    lcini»>    «imc   -^c    dc\iîii|i|».Mi   ror^aniN.ition    «l'Iiiiisivc   diî  i'Indo-flhiiM',    le  mrjis 
ment     du     corps    (i'or(-U|>atioii  xinx.m  une  maiilir  |i.u mIIi  le  de  |>ei  reetioiiiitMiUMit  ut  (l'an'ii>isM!iiicnt  et  iini  a^jit 

d'occupation.  |,^„^,.  „|,,,.i  . 

I"  de  le  iiiellie  en  él.il  de  luiii'iiii  !e>    ;jai-ii:son^   di;s    fioiiits    d'ap[MiJ    ai    d'uri;aiiiMT   dt*" 
troupes  de  ranipaune  rliai-^/'es  de   hi  déleiise  arlivc  tU*.  la  r.nlonic  ; 

2"  de  le  uiiimi"  de  toM>  |o  iM'Li.ine.s   nê«  e>'«,ure>  aiix  ai'inccs  en   campaj^ne  PC   doiil  il  s'éLiil 
peu  à  )>cu  depuiir\u.  [ur  i'.n<>on  d  éi'oni>iiiic. 
Le  principal  gron-        '■■'  P'"^  ;:rande  parii»'  iU'>  trinipcs  de  rhuin-dhinc  'jclail  cnii  icnsêc  au  Tonkiii  pour  l«"> 
poment  des  forces   raison''  Miixanii"^: 

doit  stationner  au         |     KI|,.s  \  i-iaienl  neie'-s.Hre>  iioui    j^^urei-  l.r  p.irilii-aluHi  du  pa\>  : 

'!'•  I.i>  1  Iniial  du  loiikin  e>t  mono  .tneiui. cil  <pii'  i  elui  de  la  (!oi  hiiirliinc  <»t  perriu»!  diMiiicui 
tMUi>el'\cr  les    elleetlts. 

I.a  >C('t»nde  de  i  e>  rai>on>  sera  toiiiniirs  \r.ue.  Ouanl  à  la  prciiiicre,  si  clh*  a  hcducnup 
perdu  d»'  sa  v.denr.  i'Ile  ueii  MiliMsiera  p:i>  moins  en  partie  eiUMUV  loii<;tiMiips.  S'il  «st  vnii 
ipic  nous  n'a\ons  pin.s  ,«  i  iimli.itlrc  des  sii;e|N  insin-M,.s  eoDire  iiolro  autoiitc..  il  iitwi  es!  pas  * 
moins  rertain  ipie  je  voisinage  de  la  (.liinc  nmis  oldi^e  à  piviidre  du  ^rnmivs  prccaulion» 
pour  cmpèrlier  lo  itii-ur.sion>  sur  niiln>  lerritoirt^  doljaiides  pirates  tuuj un rs  organisées,  jamui> 
détruites  par  l'armée  ré^julière  eliiiioiM',  >ur  laipicllc  elles  reiuportenl  mrriie  rréciueninieiit 
dos  sur<ès. 
Situation    au   com-  -^u  rominonrcmcut   de  I  .nméc  tsiiT.  la    ««miposilion   du    corps   d'occupnlion    êliil  lu 

mencement  de   suivante: 

lanne  1»97.  ^J,.  ,vMi,|ient  d'inlanterie  de  Marine  :i  :i   batûlluiis  au  Tonkin  ; 

lo-        —  —  -  :\         -  — 

h.itiullons    de    Lésion    éii.uijjère  l  — 

]1«-  ré^Miiiciit  d'inianleric  di*  manne  a  2  cil  (lucliincliine  ; 

hatiillcM)  de  l,é;jii»u  l'Iraiii^ère  à 'J  «'omp.iuuie>  1  'i  — 

ToUl l'J  1  :!!  ourupécns,   dunt    \{)  au   Tonkin  et 

:2  ou  l^ocliiucliinti  Je  1 1  *  détucliiil  deux  ('oiupat^nic>  en  Aiiuani). 


;   <-;iva»r. 
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l'^r  réjîinient  de  Tirailleurs  annamites  à  3  bataillons   en  Cochincliine  ; 

!«''                  _  tonkinois   à   5                      au  Tonkin  ; 

-2«                   -  _         à   4           - 

3o                    -  à   :i         - 

Total 1()   bataillons  indigènes,    dont  trois  en  Cochinchine 

et  13  au  Tonkin. 

Artillerie  :  7  batteries,  dont  5  au  Tonkin  et  2  en  Cochinchine  (sur  les  7  batteries,  5  étaient 
de  montagne  et  "1  à  pied). 

i   compagnie  de  conducteurs  au  Tonkin. 

2  compagnies  d'ouvriers  dont  une  au  Tonkin  et  une  en  Cochinchine. 
Pontonniers  :     1   section  au  Tonkin. 
Kn    résumé  :   12  hatiiillons  et  demi  européens  ; 
K)  bataillons  indigènes  ; 

7  batteries  d'artillerie  dont  "2  à  pied  ; 

2  compagnies  d'ouvriers  ; 

1   compagnie  de  conducteurs  ; 

1  section  de  pontonniers. 

A  ces  troupes  et  à  leurs  états-majors,  il  fallait  ajouter  les  services  du  Commissariat  et  de 
Santé  (|ui  (.sauf  le  service  de  santé  des  corps  de  troupe)  étaient  complètement  indépendants 
du  haut  commandement  militaire.  Celui-ci  était  exercé  par  un  Général  de  division,  aidé  d'un 
Général  d»-  brigade  au  Tonkin  et  d'un  (iéiiéral  de  brigade  en  Cochinchine. 

La  division  du  haut  Tonkin  en  (]ualre  territoires  militaires  et  l'affectation  en  principe  d'un       Accroissements 
régiment  de  tirailleurs  tonkinois  à  chacun  d'eux  avait  fait  désirer  depuis  longtemps  la  création  saccessifs, 

d'un  quatrième  régimenl.  Celle-ci  fut  elfectuée  en  1897  par  prélèvement  de  2  bataillons  sur  le 
j'-''  régiment  de  tirailleurs  tonkinois  et  création  d'un  nouveau  bataillon,  de  sorte  qu'il  y  eut 
4  régiments  de  tu'ailleurs  tonkinois  au  lieu  de  trois,  les  le""  et  4^  régiments  à  3  bataillons,  les 
2"  et  3'"  à  4  bataillons.  Le  nombre  total  des  bataillons  indigènes  était  augmenté  de  un,  mais 
pour  réaliser  les  économies  nécessaii'es  à  la  création  du  ic  régiment  de  tirailleurs  tonkinois, 
on  supfjrimait  un  des  quatre  bataillons  de  Légion  «lu  Tonkin  et  le  demi  bataillon  de  Légion  de 
Cochinchine 

Ultérieurement,  l'occupation  de  Quang-tchéou-wan  en  avril  1898  avait  augmenté  les  charges 
du  Tonkin,  sans  accroissement  d'elïectifs. 

Les  années  1897  et  1898  n'apportent  donc  aucun  changement  réel  dans  les  effectifs,  mais 
elles  donnent  le  jour  à  de  nombreux  projets  de  réorganisation,  qui  commencent  à  recevoir 
leur  exécution  vers  la  lin  de  1898.  (^est  ainsi  qpe  le  décret  du  27  octobre  1898  affecta  un 
second  général  de  brigade  au  Tonkin,  dont  les  troupes  pouvaient  être  ainsi  mieux  encadrées 
et  mieux  commandées. 

Kn  mars  1899,  le  10'  régiment  d'infanterie  de  marine  fut  porté  à  4  bataillons,  pour  lui 
j>ermettre  d'occuper  Quang-tchéou-wan  sans  dégarnir  le  Tonkin,  et  le  11«-  régiment  à  3  ba- 
taillons, en  vue  de  constituer  la  garnison  du  cap  Saint-Jacques. 

f/artillerie  n'avait  qu'un  nombre  de  battries  vraiment  trop  restreint.  Aussi,  dès  le  1"*"  janvier 
1899,  et  malgré  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  supprimer  l'unique  troupe  du  train,  la  compagnie 
de  conducteurs  était-elle  transformée  en  batterie  et,  le  1er  mars,  une  nouvelle  batterie  était 
constituée  avec  des  cadres  venus  de  France. 

Mais  le  nombre  de  batteries  était  encore  insuflisant.  Pour  arriver  à  l'accroître,  sans  grande 
au^j^mentation  de  dépenses,  on  imagina  de  faire  concourir  au  service  de  l'artillerie  des  indi- 
gènes à  titre  d'auxiliaires  et  l'on  put  ainsi  passer  de  9  à  14  batteries.  Cette  transformation,  qui 
fut  approuvée  le  20  décembre  p.ir  le  Ministre,  a  donné  d'excellents  résultats  :  les  batteries  de 
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rindo-Ckiiiie  employées  duiis  rexpédition  du  Petcliili  ont  en  effet  montré  la  plus  grande  solidité 
et  les  auxiliaires  indigènes  qui  en  faisaient  parti  n'ont  mérité  que  des  éloges  pour  leur 
attitude  au  feu. 

Un  arnHé  du  :!0  octobre  de  la  iiieiue  année  a  organisé  les  réserves  indigènes  en  Indo-Chine 
et  créé  des  roinpa^'nies  de  dépôt  d«ms  It^s  régiments  de  tirailleurs.  Vingt  capitaines  et  vingt 
adjudants  finviit  envoyés  de  Kraiice  pour  l'eiicadreraent  des  réserves.  Us  sont  employés  comme 
adjudaiits-niajors  et  adjudants  de  bataillon. 

La  méiiit*  année,  M.  le  (îénéral  Horgnis-Desborde  avait  établi,  dans  un  mémoire  d*ane  logique 
serrée  (>t  irréfutable ,  le  nombre  minimum  de  bataillons  d*infanterie  européenne  et  indigène  et  de 
batteries  de  rMiiipa^riie  et  do  forteresse  qiril  fallait  à  T  Indo-Chine  pour  assurer  Tautonomie  de 
sa  défense.  11  n^'•tail  p  is  nécessaire  évidemment  d*avûir  immédiatement  ce  nombre  de  batteries 
et  de.  bataillonN,  puisifue  le  point  d'appui  de  (juang-tchéou  n'était  pas  créé  et  que  la  place  de 
lioi);;ay  sortait  à  peine  di>  ttM*re.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  ouvrages  seront  terminés  et 
anrés,  l'armét*  de  T Indo-Chine  devra  tendre  vers  ce  nombre  minimum  de  bataillons  et  de 
batteries,  si  Ton  ne  veut  pas  que  les  foires  de  ses  troupes  mobiles,  qui  doivent  être  le  prin- 
cipal facteur  de  ^>es  succésjie  diminui^it  au  point  de  compromettre  irrémédiablement  la  défense. 
Les  aiïaires  de  (ihine  tirent  naître  l'occasion  de  démontrer  la  solidité  de  notre  édifice 
militaire  en  Kxtréme -Orient.  Kn  etlVt,  envisageant  sans  inquiétude  l'hypothèse  d*nn  conflit 
armé  sur  ses  frontières  du  Quang-si  et  du  Yunnan,  Tlndo-Chine  put  envoyer  au  Petchili  et  à 
Shanghai  ({uatre  bataillons  et  trois  batteries,  pour  sauvegarder  nos  intérêts  en  Chine,  eu 
attendant  l'arrivée  des  troupes  de  France.  Ce  détachement  prit  une  part  glorieuse  aux  opéra, 
tions  contre  Tien-lsin. 

Quatre  batteries  de  renfort  furent  envoyées  de  France  pour  remplacer  les  trois  parties  en 
Cliin(>.  Quant  aux  bataillons  d'infanterie  de  marine  qui  étaient  au  Petchili,  ils  revinrent  aa^ 
Tonkin  dès  l'arrivée  du  corps  expéditionnaire  de  Chine.  Seul  le  bataillon  de  Slianghai  et  les 
trois  batteries  restèn^nt  détachés. 

La  mort  vint  fnqiper  .M.  le  Cénéral  Horgnis-Desbordes,  en  pleine  œuvre  d'organisation,  au 
mois  de  juillet  IIKHK  Ot  éminent  otlicier  général  fut  iHiuqdacé  dans  son  commandement  par 
M.  le  (iénéral  iMnids,  (|ui  partageait  complètement  les  idées  de  son  prédécesseur  sur  l'orga- 
nisation défensive  de  riiido-Chine  et  sur  la  réorganisation  de  son  corps  d'occupation.  Tous  deux 
fuient  constamment  soutenus  d'ailleurs,  dans  la  poursuite  de  la  réalisation  de  leurs  projets,  par 
l'appui  éclairé  du  Gouverneur  (iénéral,  M.  Doumer. 

Vers  la  lin  de  raimée  19(M>,  le  corps  de  Flndo-Cliine  fut  renforcé  de  t  bataillons  de 
légion  à  I.CHH)  hommes,  de  ^  bataillons  de  tirailleurs  algériens  et  d'un  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique   à  OlMMionimes  et  de   trois  batteries  de  la  guerre. 

Mais  les  accroissements  d'efl'ectifs  n'avaient  jiorté  jusqu'ici  que  sur  Tinfanterie  et  l'artillerie- 
Les  autres  armes  ou  services.qui  avaient  disparu  après  la  période  de  la  conquête,  avaient  besoin 
d'éti'e  représentés  |)our  constituer  un  tout  liarmoni(|ue.  C*est  pour  cette  raison  que  par  voie 
«rarrété  on  créa  en  1900  un  escadron  de  chasseurs  et  un  peloton  de  cavaliers  de  remonte  et 
que  1*011  put  constituer  en  janvier  I1K)!2,  grâce  aux  nombreux  mulets  reçus  de  Chine,  une 
compagnie  du  train  et  des  trains  régimentmres. 

Il  importait  d'autre  part,  dans  l'accroissement  prévu  des  troupes  indigènes,  de  ne  pas  faire 
portfM'  exclusivement  les  charges  de  plus  en  plus  lourdes  du  service  mihtaire  sur  les  Annamites. 
On  était  donc  amené  à  organiser  des  corps  avec  nos  sujets  cliinois  du  Tonkin  et  avec  nos 
sujets  camhogiens.  (.omme  il  n'était  pas  possible  de  connaître  avant  d'en  avoir  fait  l'essai,  la 
valeur  de  ces  nouvelles  troupes,  on  substitua  deux  compagnies  chinoises  au  Tonkin  et  une 
compagnie  cambod(>icnne  en  Cochinchine  à  trois  conqtagnies  de  tirailleurs  tonkinois  et  anna- 
mites, de  façon  à  ne  ]ias  au{j;menter  l(>s  charges  budgétaires.  Si  l'essai  réussit,  les  compagnies 
annamites  ainsi  sup|»riniées  seront  rétablies  et  les  compagnies  chinoises  et  cambodgiennes 
poun'ont  être  transformées  en  bataillons.  (|ui  viendront  en  déduction  du  nombre  de  bataillons, 
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indigènes    qui  reste  à   créer  pour  que  notre  organisation  militaire   atteigne  son  complet 
développement. 

En  1901,  les  cinq  bataillons  d*infanterie  et  les  trois  batleries  d'artillerie,  venus  d'Algérie  et 
de  France  en  1900,  furent  rapatriés,  après  la  cessation  des  hostilités  en  Chine  et  remplacés 
dans  la  Colonie  par  le  IS"»  régiment  d'infanlerie  coloniale  et  trois  batteiies  d'artillerie  colo- 
niale détachés  de  la  brigade  d'occupation  du  Petchili.  A  la  fin  de  la  même  année,  on  créa  un 
nouveau  bataillon  au  9™»  régiment  d'infanterie  coloniale,  pour  remplacer  celui  détaché  à 
Shanghaï,  qui  fut  définitivement  incorporé  dans  un  des  régiments  de  Chine.  L'on  peut  espérer 
que  le  18"»®  régiment  d'infanlerie  coloniale  et  le  <,TOupe  de  b:«tteries  venus  du  Petchili  res- 
teront acquis  à  la  Colonie,  quand  on  supprimera  la  brigade  d'occupation  de  Chine.  Dans  ces 
conditions  et  après  la  création  des  deux  bataillons  de  tirailleurs  indigènes,  le  Tonkin  (y  com- 
pris l'Annam  et  Quang-tchéou-wan)  aura  à  peu  de  chose  de  près,  le  nombre  de  bataillons 
réclamés  comme  un  minimum  par  le  commandement  militaire.  11  restera  à  faire  un  elTorl 
relativement  considérable  pour  doter  la  Cochinchine  de  toute  l'infanterie  qui  lui  est  néces- 
saire, mais  si  l'effort  entrepris  depuis  cinq  ans  se  continue  aussi  progressivement,  ce  deside- 
ratum sera  vite  réalisé.  Quant  à  l'artillerie,  il  sera  nécessaire  de  l'augmenter,  ainsi  que  nous 
J*avons  dit,  au  fur  et  à  mesure  que  les  ouvrages  seront  terminés  et  armés. 

11  y  a  lieu  de  signaler  que  dix  groupes  de  mitrailleuses  ont  été  reçus  de  France,  à  la  lin  de 
1901,  pour  en  doter  un  même  nombre  de  bataillons  d*infanterie. 

Le  tableau  récapitulatif  ci-dessous  permettra  de  mieux  se  rendre  compte  des  progrès  ac-   Tableau  comparatif 

complis  depuis  cinq  ans.  ^^„^^  composiUon 

^        "^  ^  du    corps    de 

Jan>ier  18in  Janvier  lUOâ  rindO-Ghine       aU 

Bataillons  européens 121/2  17  commencement^^ 

i>  .   Il       •  ^    A  ta  Al  ^®«  années  1897 

Hataulons  mdigènes 16  17  ^^  1902. 

Batteries * 7  18 

Compagnies  de  conducteurs 1  » 

—  du  train »  1 

—  d'ouvriers 2  2       détachements 

Section  de  pontonniers 1  1 

—       do  télégraphie  mihtaire 1  1 

Escadron  de  cavalerie »  1 

Peloton  de  remonte »  1 

L'on  voit  que  le  progrès  est  considérable  et  tout  fait  présager  qu'il  continuera.  Une  seule 
chose  frappe,  c'est  le  manque  de  sapeurs-mineurs  pour  la  défense  des  points  d'appui  et  la 
faible  proportion  de  pontonniers  dans  un  pays  où  une  troupe  ne  peut  marcher  sans  avoir  à 
traverser  plusieurs  fois  par  jour  des  cours  d'eau  ou  des  arroyos.  La  création  en  1901  en 
Cochinchine  d'une  Direction  des  Travaux  militaires  composée  d'officiers  du  Génie  peut  faire 
espérer  qu'on  ne  tardera  pas  à  combler  cette  lacune. 

Les  services  n'ont  pas  été  plus  négligés  que  les  corps  de  troupe.  SarvicAs  M Tt  * 

Le  bureau  topographique  de  l'Etat-major  des  troupes  de  l'Indo-Chine  a  été  transformé  en 
1899  en  Sei'vice  géographique  de  l'Indo-Chine.  La  triangulation  du  Tonkin  a  été  très  sérieuse- 
ment entreprise,  le  levé  de  la  carte  au  1/25.000'*  du  Delta  est  très  avancé  et  certaines  brigades 
topographiques  opèrent  dans  la  haute  région.  Le  Service  géographique  a  été  pourvu  de  tout 
le  matériel  lui  permettant  de  satisfaire  aux  multiples  besoins  de  la  Colonie  (armée,  travaux 
publics^  etc.).  Le  budget  général  lui  fait  cette  année  une  dotation  de  100.000  piastres. 

In  bureau  de  recrutement  et  des  réserves,  ayant  les  attributions  des  bureaux  de  recrute- 
ment aux  colonies,  a  été  créé'à  Hanoi  en  1901.  Un  bureau  annexe  a  été  établi  à  Saigon.    * 
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CaièniemenU 


Grandet      manœu- 
vres 


La  loi  sur  rarrnci-  (-i»loni:i)<'.  ^;n  ptaçaut  les  xtvh  es  aduiiaistniiils  et  le  ser\ïri*  di:  saiiU* 
niilitaiiv  sous  la  (ii'priMlaiici.^  du  lioiniiiaïKiLMiicnt.  **^i  v«mui  appoiler  un  nouvel  t'iénieiit  de  force 
à  l'or^anisilhMi  inilitain?.  l  ii<^  Nciiion  d<*  < nuiiiiis  ei  d'uuxriers  d'udiiiinislration  cl  une  sertioii 
d'intinniors  luilitaircs  sont  en  voie  df  créiitioii. 

Le  bii-nrlro  niutfrii'l  n'a  |ia>  cU'  nô^li;;é  non  plus.  I.a  période  de  pai'itiratiun.qui  s'étend  de 
1885  à  I8in.  obligeait to  tioupes  à  se  déplar.er  tréi)ueinmenl  et  à  urruper  !•'>  rêj^ions  à  pacifier 
par  une  infinilt' di^  po.slo  <jui  n'ont  plus  leur  raison  d'ètn*.  L'on  peut  aujourd'hui  établir  pour 
le  corps  dort  (ipalion  une  a^>iettc  de  caseiih'nieiil  délinitive  baMMi  sur  la  rvpartition  raliou- 
nellt'  des  lroupr>,  savoir  :  dans  les  loi  .ilitês  |i'<  plu>  sauies  du  helta.  la  majeure  partie  ;  dans  l.i 
haute  réj^at)n,  u-  >|ui  f^l  n«T.e>s,niiî  pour  i'ui|»i*clier  toute  incursion  des  ]iirates  ou  toute  airres- 
:»ion  lirUM]ue  de.  l'arnu-e  chiiiuise. 

i)es  caserne>  ronlorlabics  s'élèvenl  en  ce  niuiuent  à  hap-cau.  Phu-lanj^-thuon;;.  Sontay.  <iap 
>l-.laci|ues.  Ouan^-t»  héou-wan.  »'li-. 

La  néce.v»»ilr,  pour  le^  lroup«'s  du  l'iiiikni.  de  >«•  Ifou'  conslaninienl  pr«'les  à  laire  lace  à 
Tattatpie  d'uni-  at  nici'  (11^.11  i^er  .1  reuropt'i'iuu*.  a  j)oin'  corollain*  leb  grandes  nianii'uvre^ 
annuelles.  i|ui  >enle>  [mm mettent  li*  inaninni-nt  di's  luas.ses  et  sont  le  meilleur  exeivice  de 
comiiiandt'iiHMil  ))our  l«'s  ottji  i>'r's  de  liant  ^^imiI*;  t^t  di'  cnhêsiiM)  pour  les  tr(»upes.  (^es  niinuen- 
vresannueJN's  ont  •■li-  ii).ju^uir«'s  a  ver  sucii''s  eu  l-Hi|  i:l  ont  produit  les  nieillours  résultat^. 
Klles  dtmnml.  v\\  drlini-  il»-  h.'u»''iii  <*s  t<'cliuiiju»'s  iju'en  nMin»  raruiêe,  ravanta;r«^  de  montrer 
aux  populations  nidi;:»''nc^  d»*s  troupe>  r>iiMd)ri'U>es.  disciplinées,  bien  orjraoisêes  et  de  leur 
inspirer  confiance  dans  la  puissance  niilitan-e  de  la  France. 


CONTIUhrTIO.N    FINA.NCIKHK    DK  LA  COLONIE. 

l/etTort  linancicr  de  la  tlolonic  .1  d'ailleurs  été  .  ousidérahle.  lies  l'institution  .lu  bud;;et 
général,  nous  voyons  â  sachar;;»*,  «mi  IN'.M)  : 

Les  cin«{  régiments  de  tirailleurs  indi^ènt^s  ; 

Les  «lépenses  accessoires  de  la  ^'cndanncrie  ; 

Les  dépenses  d!wr.>esde>  SiTvices  Miljt.t'res  df  ia  '".ociimcliin»' et  du  (laïubod^e. 

Soit  it .:37l.'»')n  pj.i^lfeN,  ou.  an  lau\  \l'  2  Ir.   iU,  >epl   million^  huit  cimpiante  mille  Irancs. 

L'au^nuMititmii  a  éle  de  '2  millio[,>  eri  ]!MHi. 

de  1  1  '2  nullion  en  tlHM, 

de  \\\u^  de  1^  millions  en  1002. 

Klle  sera  prohahlenient  de   1  million  en    1*.»0'.L 

Kn  l'MKi  rindo-t'hi[n-  lunnnra  connue  contribution  :i  la  .Métropole  1*2  millions  1/2. 

On  ne  j)«'nl  loutetoib  (••»usidéror  ci'>  dépe.n>e>  comme  n'étant  d'aucun  rapport  inunêdial, 
connue  u'étiut  «pie  de.N  déj»enses  de  pure  protection,  i/armée.  olliciers  et  hommes  de 
tnnipe,  a  été  Iar';^»Mnent  employée  à  la  «onstruction  des  roules  en  territoire  militaire,  aux 
étude>  préliiuinaires  des  chemins  de  in-  au  Tonkin.  en  Anuam  et  au  Vunuan,  aux  levés  de  la 
carte,  au  I  2r».<MHl«  du  hi'lta.  ainsi  ipi'à  ladministration  des  territoires  militaires  Elle  est 
appelée  à  participer  lonjçtenij)s  encore  à  ces  travaux  <|ui  ne  sont  pas  exclusivement  de  son  res- 
sort et  à  contrihu«*r  à  To'uvre  do  c«)lojjiMiij)n  et  de  rivilisation  i\iu*  nous  ax'ons  entreprise  en 
Extrême-Orient. 


RÉSUME 

En  résumé,  on  cinq  ans,  l'Indo-Chine  qui  pouvait  être  considérée  comme  n'aviuU  pas  de 
sy.stème  délensil,  a  vu  s'élever  au  cap  S«-.l;u(pit'>  un  ensemble  de  batteries  qui  interdit  à  toute 
flotte  ennemie  l'entrée  du    houai  ;  la  partie  In  pl■*^  ntih'  du  itoint  d'appui  principal  Saigon-Cap 


-  361  — 

St-Jacques  peut  donc  être  considérée  comme  tonuiné**  ;  le  point  d'appui  secondaire  deHongay 
est  très  avancé  ;  les  études  du  futur  point  d'appui  principal  de  Quaiig-khéou-vvan  sont  termi- 
nées et  il  ne  reste  plus  qu'à  attendre  l'approbation  ministérielle  pour  entreprendre  immédiate- 
ment les  travaux. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  militaire,  le  commandement  a  été  plus  solidement  cons- 
titué, le  nombre  des  bataillons  et  surtout  des  batteries  s'est  accrûmes  réserves  ont  été  créées, 
la  cavalerie,  le  train  des  équipages,  la  remonte  sont  venus  combler  une  lacune,  les  services 
ont  été  perfectionnés. 

La  guerre  de  Cliine  a  permis  à  l'Indo-Cliine  d«i  prouver  à  la  mére-patrie  que  celle-ci  avait 
en  elle  une  sentinelle  vigilante  prête  à  ne  rien  laisser  sacrilier  des  intéi-éts  de  la  France  en 
Extrême-Orient.  La  Colonie  et  son  armée  marcbent  paralléleinenl  dans  la  voie  du  progrés  et, 
rindo-Chine,  dont  on  ne  saurait  se  lasser  de  dire  qu'elle  est  le  plus  beau  lleuron  de  noire 
couronne  coloniale,  pourra  envisager  sans  crainte  une  aj^ression  étranjj-ère  le  jour,  (ju'il  faut 
espérer  prochain,  où  aura  été  accompli  l'effort  linal  qui  donnera  à  son  année  le  mininmm  de 
puissance  nécessaire. 

Hanoi,  le  20  janvier  1902. 


Le  Général  de  division. 
Commandant  en  chef  les  Troupes  de  Vlndo-Chine, 

DODDS. 


NOTE 


SUR  LES 


RÉFORMES  JUDICIAIRES 

ACCOMPLIES   EN   INDO-CHINE 


De  1897  à  1901 


Du  1er  janvier  1897  au  31  décembre  1901,  T Administration  de]  la  Justice  a  subi  en  indo-Chine 
certaines  modifications  qui  toutes  ont  eu  principalement  pour  but  d'assurer,  d'une  façon  plus 
complète,  la  sauvegarde  des  intérêts  des  justiciables. 

Les  réformes  accomplies,  durant  cette  période,  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  ont  trait  à 
l'organisation  proprement  dite,  et  ont  été  consacrées  par  des  décrets,  les  autres  ont  fait  l'objet 
d'arrêtés  du  Gouverneur  Général,  pris  dans  la  limite  de  ses  attributions,  et  elles  ont  eu  pour 
objet  de  régler  et  de  répartir  d'une  façon  plus  équitable  la  quotité  des  frais  de  justice.  En 
réalité  un  triple  but  était  à  atteindre  :  donner  d'abord  au  Service  de  la  Justice  en  Indo-Cliine 
plus  de  cohésion  et  plus  d'autorité,  augmenter  ensuite  les  garanties  des  justiciables,  ne  pas 
compromettre  enfin  les  intérêts  du  fisc. 

A  ces  divers  points  de  vue  les  réformes  accomplies  sont  intéressantes  à  étudier. 

i.  —  RÉORGANISATION  JUDiCJAiRE  EN  INDO-CHINE 

La  situation  du  Cambodge  devait  tout  d'abord  attirer  l'attention  de  l'autorité  supérieure,  car 
nos  nationaux,  nos  sujets  et  nos  protégés  se  trouvaient,  au  point  de  vue  judiciaire,  en  assez  fii- 
cheuse  posture.  Par  une  série  de  mesures  restrictives  et  de  concessions  faites  au  Gouvernement 
Cambodgien,  on  était  parvenu  à  fausser,  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre,  le  traité  du  11  août 
1863.  11  est  utile  en  effet  de  rappeler  qu'aux  termes  de  ce  traité  la  France  garantit  aux  Cam- 
bodgiens, entre  eux,  leur  juridiction  naturelle  ;  que  les  mêmes  garanties,  tant  au  point  de  vue  civil 
que  criminel,  sont  concédées  aux  Français  établis  ou  de  passage  au  Cambodge.  Ces  derniers 
relèvent  de  la  juridiction  française.  Ce  même  traité  établit,  en  outre,  que  les  Européens  et,  d'une 
façon  générale,  les  étrangers  sont  également  soumis  a  la  juridiction  de  la  nation  prolectrice. 
Or,  le  24  février  1881  intervint  un  décret  créant  à  Pnompenh  un  Tribunal  de  France  et  ce  texte, 
au  lieu  d'accentuer  la  séparation  des  pouvoirs  administratifs  des  pouvoirs  judiciaires,  divisa 
au  contraire  les  pouvoirs  judiciaires  entre  l'Administration  et  la  Justice.  Aussi,  la  création  d'un 
tribunal  de  France  n'eut,  en  réalité,  d'autres  résultats  que  de  jeter  la  confusion  dans  l'Adminis- 
tration du  Protectorat  et  de  conduire  à  la  méconnaissance  flagrante  des  clauses  du  traité  de 
1863  les  plus  favorables  à  la  sauvegarde  de  notre  prestige  et  de  notre  autorité.  — C'est  de  cette 
confusion  que  naquirent  les  tribunaux  mixtes  composés  d'un  Résident  et  d'un  Cambodgien. 
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C.i'>  Irilinniiiix.  de  tiv.ciiiii  IimmIi-.  .ixaitT.t  plfiiitiuit'  (!•>  juhilirtiun  tant  :lii  civil  i{u':iu  tiimiii»*!. 
|)rs  iinnn  lU'  no>  n.iliPii.uix  .ix.ut  *h-^  \>:\r\*  [^  .1  (ii'li,iUn';i\ri  un  i.aiiibod;:ieii  ou  <|u  il  l'tail  S'Mi 
coiiipliri'  il  Vf  M)\;iii  lii-iiMit  (|f  ^«.'N  ji'^c^  ii.itiit'i^  l't  li'iiduit  ({'Maiii  I  l'iU' juriilri'tiiiu  (r<f\<'c{)lH>ii. 
\U'  ti'lli' M.u'ti' t|iril  l'I.iil  }H»^«ilitf  1111(111  I  r.ir}i  ii^  lut  riii.diiinri*''  il.ui>  i«'  l'rMltM'lural  aune  peui»* 
aillirliM'  et  iiil:ini:iiih'.  .1  la  pi'itif  (l<-  nuit  !:it'!iir.  par  un  lîi^sjdfMl  v.i  un  uutiiilarifi  t'.aiit)M.id^i''ii. 
On  rn  rtail  .iriivôà  1  ••  |Hiiiit  i|ii<<  (uni  iirvihidun  dMwiiail  l^I|l•l^^dJle  «fl  <|u'd  taliait  ou  sufjpri- 
UH'f  Ir  Trihun.ii  di*  Ir.un»-.  l'I  ;.i:i«»  •  r  -  .«s  MTiiler.  i>n  NUj.jir  iiuer  l<->  trihnnaux  niiMos  ni  rt-ve- 
nant  à  r.i|>|>lii'altiiii  r.n^^^niin.ddi-  <-t  |iii  ii!h|(if  du  Iraiif  dt*  |S(>o.  (.cttr  drr'iiiiTe  soliilion  a  'ti' 
cousat  i'<M'.  a  l.i  di'iii.tntli-  df  M-  !•-  <inii\  ci  iinii  tiruiia!.  jiar  li'  iiouvt>riu'rutM)t  (^«inihud^ii^n  >ui- 
vanl  tii'donii.iiiii*  it»\.di'  du  I  I  jiiilli't  18''T  I  •"»  dj^,iii»ili<iiis  df  vv\  ,\vW  ont  ♦Misuito  ô\**  !ni»»;> 
tMi  \i;:u(*ur  pal  ari'>'(i'  du  !•>  anil  df  i.i  !•!  îiit'  aiiiii'i'  l-.iiiui  (Ui  d(M-r»'t  itu  ^î  mai  1SII8  .1  doiiië  à 
(*('Ur  rc4tr>^auis.itiiiu  sa  hirim'  di''iiiiiii\  •■ 

Km  <.orhni<  liiiif.  It'>i'i\iii  <Ii-  i.i  li^tin' hMii  (i'>i:ri.iM  a  pi>ii  pi  >'n  norruali'UKMit  partoiil.  i*t  nial- 
^iv  |f>  tiilitpir^  plu^  «lUMMiiiis  iij|ir«Nxi',«x  tiiiiifiM'^  t  .iiMii'  I  ni>tituliiMi.  on  rlail  oldi;;r  de  rt-i'nu- 
naiti'i'  ipii'  ri*r';:.iiU'^atioii  jiidh  iaii  •■  de  i-  (.«M'Inn  hiin-.  l«>il«>  i{u  «'lie  l'xistait.  rtait  devenue  It^ 
coiilrt'  \uiu\<  nrrr>san'«'  vl  l»-  r«''j:ulali'iM  .ud'^piMi-^alilf  il»*  {.idniuiislration  propi'riueiit  dite  du 
jiays.  [  iHMlillicullr  . ■>><■/  li't'-tjiiriilr  -r  ,  ii'-riit.iit  i  »'pfrjd.iiit  d«'\aiit  !«'*;  luMii't'S  de  l'aix  à  t'onipf- 
tt'iut*  l'tcndur.  ('.'('t.iil  un  a^t-iit  d«'  1  VdiiMi-i^li-.ilion  «jiii  i-tMnpli»ait  l(*s  toiicluMis  de  Minislrr** 
puldir  prrN  rr>  jni'idi«  lion>.  nr  lc>  t«M,riiiMi;<airi  >.  de  Tnidn'  adiiunislratit'.  soil  qu'ils  tussent 
ahsorhrs  par'  Iimu*^  tiHn  tii»!i>  h.tlutiirlii'N.  <ni\  ijuils  iw  lisst'ut  pas  toujours  pr»*uve  de  z«*'I»»  dans 
l'extMTiri'  d«*  If'ui-;  Iniii  h-inv  iiiilu-i.iin*^  m  .uri\aii'Ml  à  sr  désinlêfi'ssi'r  par  Irop  de  iii  libert»"' 
des  justiri.d»l«'N  ri  d**  lixcrMii'  d»'  jiiir^  i|mi:1  il  r<\  ni«»uu'  ari'ivr  que  le  eoiir>  de  la 
justiK!  a  t'ti'  :ii'rrl«-  daii>  c-i>rt.iU)N  (iiImjii.iux  ilc  l'aiv  pai*  suite  de  rabseiicr  prolongée  de  lot- 
lincr  du  Alinisl/'ic  puiilic  rliaij4>  |)ai  1  Xdinun^tr.itcui-  d«'  mission^  >pèriales  rHloijrnani  du  clief- 
litfu.  l.f  l'nMurtMu  -iih'tiI  a  r^s.iy.  d  .Miurd  av«M  .M.  I(>  l.iruienaut-(îuuverneur.  d'améliorer, 
pariruxnj  «rni>ti*uriitinx  nuit  "rn'i'.-N  l'Mtrr  i-ax  rt'lt»*  làrhrns»'  >ituation.  .Mais  011  constata  bim- 
lùt  «pu^  Ifs  dilli4iill«->  n'i-ri  >iili>i-|.iU'tit  pa>  nhmiis  ti  ipii'jli  s  piiisaii'iU  leur  ori;jiiie  dans  1  or- 
ganisation bàlai'di'  di'<  liislni-N  di*  Imiv.  Il  n  \  .\\:\\\  •pi  ni:  ri'inrclf  :  c'était  d<*  ili'cidcr  «pie  la 
présence  du  .Miiii>l«''r«?  piil»!;i  11  i"}.!!!  pa>  -li»!!-  «tm:»-  d'-xant  itn  luriilictions.  On  avait  d  ail- 
leurs dan>  h'  r»'^>«irt  I  i-xi-mph-  il  iim  lii^in  ■■  de  l'.iix.  •  rilc  de  l'oulo-()ondo!'.  tonctionaaiit 
sans  ra.s>i>laiu»' d'un  niitini  du  >l,ni«-ti'i  e  ji:il»!r'-  iiiijiun\ail  ••iic«»r"  >  iii>pirer  de»;  tlispo>ilii>ns 
(h*  l'arrêté  uiiiusiéiii-l  du  JN  d»M  e:iil»!i'  ,^i:^  1  ••!  iii;  im  mé-a'"  ohp'l  jiour  les  li'ibiinuux  de  paix 
de  r.\l;:éne.  -  (■.«■.stri*  ipu  !iii  ttil  el  !«■  1,'  iiiillet  I  s!»T  i;»ter\  l'ualt  un  décret  portant  bUppiV'.- 
.sioii  du  MiiiislèiT  public  devant  le>  .iii>tici'>  di*  l'.iix  .1  ccuiipélence  étendue.  I)epuis~l«»rs  ces 
juridictroris  tonclioiineiit  i'i-juli<'-r(>iiieiit  e(  s.m»  eii(i'.i\e>. 

i.Uvi  les  a\orat^-di"'teii>rinN  i-n  »\.  i(  ii  r  »-îi  (.nrlinniiine.  il  existait  aussi  des  babitudes 
làclieu>e>  et  dt'>  pialnpie^  bl.uualili"^  i  tmlre  leMpii*||fs  li  »''t;iit  a>se/  dil'licik*  de  réajjir  couiplè- 
leiueiil.  I.es  niNiHiahli's  liidi.iiéncs  ('■laieiii  explniii's  p.ii- luie  loule  de  pi>leurs.  d\i*^eiits  d'al!air«.'> 
véi'eux  qui  >nii\»Mil  jH n\ iHpi.Mi'Mi  ie>  pniiév  i-i  M'iiaient  ensuite  1rs  nllrir  aux  avocats-déien- 
.seur.s.  il  séiablissail  alors  i-iitce  I  avmal  ri  ce  poiir-voxeiii'  d'all'aires  un  xéritaldt!  niarchan- 
da^^e.  dont  le  rvsullal  i>iaii  irixar'iableiiieni  \o  iiiéioe  :  rallocaliori  par  l'avocat  d'une  partie  de 
si's  ln»ihUMire>  à  Inidixidu  qui  lui  ;i\ail  apptH'lé  une  <au>e  à  plaider.  Iles  procédés  le^fretiable.s 
donnaient,  il  va  san^  dire.  Miivechp-e  a  une  (  (nicurr-eiice  déioxale  «riitre  avocat>-défenseurs  el, 
au  point  de  \ur  ni<>ial.  ,-,.<  d>>i-nier's  >  perdiiient  loule  cousidéralion  et  tout  crédit.  Leurs 
uilérvts  pécuiiiair-es  n'y  ;;a-n.iirrit  in-n  non  plu>.  puisque,  par  la  l'oice  des  cboses,  ils  se  trou- 
vaient dans  la  néccssiié  de  pacl  <;^er  leurs  lionoraii'es  av«ic  un  tiers.  Quant  au  jubticiable  indigèue 
il  n^st  lit  loiijoiM-x  le  iuoiu<  bien  |)ar-t:i;:é,  pui^qiril  éi  dl  la  proie  du  pisteur  et  de  Tuvocat  qui 
avaient  Yuu  el  I  aiilr-e  nitéiéi  à  t'xa.i^écer  les  honoraires  .'i  percevoir  sur  lui.  Les  avocats-défeii- 
s«Mirs  séi'ieiix  se  plai;^iiaienl  de  cet  état  de  «  lioses  saii>  que  le  IVocureur  général  put  jamais 
obtenir  d'eux  des  déiioncialnins  r'é^nlièr«'s.  H  K'ur  répu;;nait.  n'y  étant  coiitraînls  par  aucun 
t«'xte,  de  >e  porter  dénoiiciaieur>  d  oUire  (!»»>  agissements  de  l«'urs  confrères.  Il  devenait  donc 
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urpMit  d'associer  les  avocals-détenscurs  eux-inr^mcs  à  roxercico  de  l'action  disciplinaire  et  il 
importait  de  les  rendre  responsables  des  pratiques  phis  haut  sijjiiaiées  en  leur  fournissant  les 
moyens  de  maintenir  chez  eux  l'ordre  et  la  discipline,  concnrreinmcnt  avec  U»  Prociu'eur  j^énéral 
et  sous  son  contrôle  étroit.  C'est  le  hut  (|u'a  eu  en  vue  et  qu'a  atteint  le  décnît  du  20  avril 
I8î>8  poi-lant  réorj^anisation  du  corps  des  avocUs-délenseurs  en  (^icliindiine  et  création  dune 
chambre  de  discipline.  —  Enfin  le  dévelo}»pemenl  du  commerce  en  Codiinchine  et  en  parti- 
culier à  Saigon,  rendait  nécessaire  la  constitution  d'uiîe  juridiction  spéciale,  chargée  de  con- 
naître des  affaires  commerciales.  Il  eût  été  toutefois  iniprudenl.  les  circonstances  ne  le  permet- 
tant pas  encore,  d'organiser  cette  juridiction  entièrement  d'après  les  règles  adoptées  dans  la 
métropole.  Il  convenait  de  recourir  à  une  assimilation  atténuée  t-n  créant  un  Tribunal  de 
commerce  composé  de  juges  con.sulaires,  sous  la  présidence  d'un  magistrat  de  carrière.  Cette 
importante  réforme  a  été  consacrée  pour  la  Cochinrhine  p.ir  le  décret  du  1)  août  1898. 

Après  avoii"  organisé  la  Justice  au  Cambodge  et  amélioré  le  fonctionnement  de  l'organisation 
judiciaire  de  la  Cochinchine,  l'attention  devait  naturelIcMiient  se  porter  sur  les  conditions  d'ad- 
ministration de  la  justice  française  en  Annam  et  au  Tonkin.  Là  on  se;  trouvait  en  présence 
d'un  ressort  indépendant  de  celui  de  la  (Cochinchine  et  du  Cambodge,  ayant  son  organisme 
propre  et  son  individu;dilé.  Une  cour  d'Appel  autonome  et  un  Procureur  général,  chef  du 
Service  .ludiciaire  en  Amiani  et  au  Tonkin,  y  assuraient,  concurremment  avec  deux  tribunaux 
siégeant  à  Hanoi  et  à  Haiphong,  la  distribution  et  l'administration  de  la  Justice.  Cette  organi- 
sation avait  été  consacrée  par  un  décret  du  13  janvier  !89l,  complété  par  un  second  décret  du 
15  septembre  1896.  Klle  avait  pour  but,  tout  en  rendant  plus  rapide  l'expédition  des  affaires, 
de  faciliter  aux  justiciables  l'exercice  du  droit  dappel.  (h-  le  chiffre  des  affaires  n'avait,  de 
i894  à  1898,  nullement  augmenié  et  cette  ('our  d'Appel  autonome,  dotée  d  un  personnel  res- 
treint, fonctionnait  toujours  défectueusement.  Aussi,  cette  organisation,  loin  d'accroître  le 
prestige  de  la  justice,  était  plutôt,  de  nature  à  diminuer  l'autorité  de  ses  arrêts.  De  plus,  on 
ne  pouvait  nierijue  la  dualité  île  direction  à  laquelle  était  soumise  la  magistrature  en  Indo-Chine 
ne  produisît  des  anomalies  regrettables.  (Vest  ainsi  que  les  Français,  Européens  et  assimilés 
trouvaient  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  les  garanties  d'une  chambre  des  mises  en  accusation 
siégeant  à  Saigon,  alors  qu'en  Annam  et  au  Tonkin  ces  mêmes  justiciables,  étaient  soumis,  par 
suite  de  la  pénurie  du  personnel,  à  un  régime  d'exception,  (tétait  le  Procureur  générai  qui 
statuait  seul  en  matière  de  poursuites  criminelles.  Il  fallait,  à  tout  prix,  donner  à  l'administration 
de  la  justice  en  Indo-CJiine  plus  de  <ohésion  et  plus  d'autorité,  tout  en  évitant  avec  soin  d'ac- 
croître inutilement  les  charges  budgétaires.  —  C/ette  réforme  a  été  coiîsacrée  par  le  décret  du 
8  août  1898  réorganisant  la  Justice  en  Indo-Chine.  (>e  décret  supprime  la  (Courd'Appel  de  Hanoi, 
etcrée  la  Cour  d'Appel  de  l'Indo-Chine,  composée  de  trois  ch;nnbres,  dont  les  deux  premières 
siègent  à  Saigon  et  la  troisième  à  Hanoi.  L'n  Parquet  général  foi'tement  constitué  siège  près  la 
cour  d'Appel,  et  un  Procureur  général  unique  est  chef  du  Service  Judiciaire  en  Indo-CJiine. Cette 
organisation  rationnelle  a  donné  et  donne  chaque  jour  d'excellents  résultats;  elle  fonctionne 
d'ailleurs  dans  des  conditions  absolument  satisfaisantes. 

En  unifiant  le  Service  Judiciaire  en  Indo-Chine  le  décret  du  8  août  1898  confirmait,  au  fond, 
en  les  fortifiant,  l'ensemble  des  mesures  prises  antérieurement  en  vue  d'organiser  la  justice 
en  (Cochinchine,  au  Tonkin  et  au  Cambodge.  11  réunissait  ces  divers  services  sous  une  même 
direction  et  l'unité  de  vues  qiri  en  résultait  devait  nécessairement  conduire  <à  la  constatation 
d'une  lacune  qu'il  devenait  politique  de  combler,  il  n'existait  pas  en  effet  en  Annam  un  seul 
tribunal  de  droit  commun.  La  création  d'un  Tribunal  français  s'imposait  à  Tourane.  Depuist 
longtemps  tout  le  monde  était  d'accord  sur  cette  question  dont  la  solution  était  seulement 
ajournée  pour  des  raisons  budgétaires.  Or,  au  moment  oîi  l'administration  de  la  Justice  était 
unifiée  en  Indo-(îhine,  un  décret  du  9  août  1898  créait,  comme  nous  l'avons  vu  plus  iiaut,  un 
Tribunal  mixte  de  commerce  à  Saigon.  Ce  fonctionnement  de  celte  juridiction  nouvelle  venait 
modifier  la  distribution  du  travail  (pii  incombait  précédemment  au  Tribunal  de  Ue  Instance  de 
Saigon.    Aussi  il  devenait   possible,    sans  compromettre  la  marche  du  service,  de  supprimer 


—  366  — 

cinq  pinpiois  do  jufrps-suppl^ants  à  Saijroii.  Cette  suppression  permettait  de  réaliser  une  écono- 
tni(>  (I(>  :t5.(HX)  francs  ilunt  W  tiioiitaiit  puuvait  «Hre  atTerté  k  la  création  d*une  justice  de  l^ii 
à  coiiipr>ti>iiC(*  tUpiuhic  à  Toiiranc,  s<Mnhlai)le  à  civiles  établies  en  Cochinchine.  Ijbl  dépense  à 
l'IltHiuer  dans  ce  but  ne  diMait  pas  en  cITt't  df'>passer  23.Û(X)  francs.  L'unification  du  Service 
judiciain*  de  rindo-Chint*  avait  donc  puur  premier  résultat  de  réaliser  des  éconoinies  par  les 
suppr«>ssions  (jn^'lli'  entraînait  et  de  pennettre  ensuite,  à  Taide  des  modifications  survenues 
au  nirnii'  moment  l'n  (  j)chinctiine,  d'employer  une  partie  de  ces  économies  à  Teitension  de  la 
justic«'  de  droit  connniim,  qui  apparaissait  pour  la  première  fois  en  Annam  et  qui  était  le  corol- 
laire natur«*l  d >.*s  concessions  importantes  obtenues  de  la  Cour  de  Hué  par  le  Gouvernement 
(iên«'*ral  de  Tlndo-Cliint^  —  La  Justice  de  Paix  à  compétence  étendue  de  Tourane  a  été  créée 
par  le  décret  du  25  mars  IN^HK  l-n  décret  du  même  jour  supprime  quatre  emplois  de  juges- 
suppléants  au  Tribunal  de  1"'  Instance  de  Sai(;on  et  un  emploi  de  suppléant  à  la  Justice  de 
Paix  d(*  la  même  villt». 

tlomme  complément  des  mesures  qui  précédtMit  et  dans  le  but  d'unifier  l'œuvre  entreprise 
sur  tous  les  points  on  cette  nnilication  paniissail  devoir  être  utile,  il  a  été  créé,  à  Hanoi  et  à 
liaipbon^.  par  décret  du  i\  décembre  181M,  des  tribunaux  de  commerce  mixtes  en  tous  pointât 
semblables  à  ct^ini  vrvi*  par  le  décret  du  *.)  août  1898  à  Saigon.  Ces  juridictions  nouvelles 
t'onclionneni  d'une  façon  satisfaisante,  i^ràce  au  cboix  judicieux  des  électeurs  consulaires  et  à 
l'entente  parfaite  qui  existe,  par  suite,  entre  les  magistrats  et  les  juges  élus.  I^  seul  incon- 
vénient sérieux  qu'a  [irésenté  à  l'usage  crtte  législation  consistait  dans  Timpossibilité  dans 
laijuelle  or)  se  trouvait  parfois  de  remplacer  les  juges  consulaires  absents  on  empêchés,  quand 
les  suppléants  s(^  trouvaient  eux-mêmes  dans  le  même  cas.  Ces  circonstances  pouvaient  être 
assez  fréqutMites  dans  un  pays  on  les  causes  d'indisponibilité  sont  certainement  plus  nombreuses 
tpren  France.  — 11  a  été  porté  remède  à  c(>tte  situation  par  un  décret  du  Sa  décembre  1901 
qui  r«Mul  applicables  aux  tribunaux  de  cormnei*ce  de  Tlndo-Chiae  les  dispositions  de  Farticle  i 
de  la  loi  du  5  décemlnv  187(). 

l'n  décret  du  5  janvier  lOiN).  ronlîant  l'administration  du  territoire  de  Qnang-tcbéou  au 
tiou\ern«Mir  tiéuéral  de  l'Indo-i^hine.  a  soulevé  la  ({ueslion  délicate  de  Forganisation  et  du 
ionctionnemcnl  d«'  la  juslici>  en  ci*  pays.  Au  fond  il  convenait,  d'une  part,  d'assurer  à  nos 
nationaux  les  ^^^aranti's  judiciaires  auMpielles  ils  sont  en  droit  de  prétendre  partout  où  flotte 
notn*  drapeau.  t;t  il  impi)rtait.  d'autre  part,  de  ne  point  porter  une  atteinte  brusque  et  irréflé- 
cbi«'  aux  coulufU(^s  chinoises  sous  l'efnjiire  desquelles  vivaient  les  habit-mts  de  ce  territoire. 
Kii  la  forme  se  posait  la  question  di;  savoir  s'il  appartenait  au  Gouverneur  Général  de  régler 
la  matière  judiciaire  par  voie  d'arrêté.  Il  est  ceilain  que  sur  toute  Tétendne  du  territoire  de 
rindo-Cliine  il  n'est  pas  dans  les  pouvoirs  du  (Gouverneur  (lénéral  de  modifier  quoi  que  ce  soit 
de  i'(M'ganisalion  judiciaire  en  vigueur.  (iCtte  matière  a  été,  depuis  longtemps  déjà,  évoquée 
par  le  iégislatiMir  métropolitain  et  seuls  des  décrets  peuvent  y  pourvoir.  Mais  le  territoire  de 
(Juang-tcliéou  fait-il  partie  intégrante  du  territoire  de  l'Indo-Cliine  française?  Juridiquement 
la  question  parait  devoir  être  résolue  par  la  négative.  Qnang-tcbéou  est  bien  une  possession 
française,  toutefois  nous  ne  la  détenons  qu'en  vertu  d'un  contrat  $ui  generis  qui  apparaît 
pour  la  pi  emière  fois  en  ces  dernières  aimées,  dans  les  rapports  des  puissances  européennes 
av(>c  rKmpire  chinois,  contrat  qualifié  par  les  actes  diplomatiques  de  c  cession  à  bail  •  pour 
une  période  déterminée.  Notre  prise  de  possession  de  ce  territoire  reste  donc,  en  droit  et  pour 
le  moment,  exclusive  de  tout  acte  d'annexion  à  d'autres  territoires  voisins  nous  appartenant 
déjà,  ('/est  lellement  vrai  que  le  décret  du  5  janvier  11KK|.  respectueux  du  contrat  intervenu, 
n'incoi'pore  point  le  territoire  de  (ju:mg-tchéon  à  rindo-Cbine.  mais  cliarge  seulement  le 
Gouverneur  (iénérai  de  notre  possession  indo- chinoise  de  Fadminist ration  de  ce  territoire.  1^ 
décrj't  du  5  janvier  1900  ajoute  que  le  (îouvernenr  Général  exerce  pour  Quang-tchéou  les 
pouvoirs  ({ui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du  ?1  avril  1891.  Or  l'article  2  de  ce  décret  lut 
donne  le  pouvoir  d'organiser  /av  srrrices  et  d'en  régler  les  attributions.  Il  y  a  dans  ce  texte.- 
qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  extension  des  dispositions  des  décrets  du  27  janvier  1886  en  ce  qui 
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concerne  le  Protectorat  de  TAnnam  Tonkin  et  des  17,  20  octobre  et  12  novembre  1887  en  ce 
qui  concerne  l'ensemble  de  nos  possessions  d'Extrême-Orient,  une  délégation  législative 
expresse  conférée  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  au  Gouverneur  Général.  Cette  délégation 
n'est  limitée,  d'après  la  jurisprudence,  que  pour  les  malières  évoquées  parle  législateur  métro- 
politain et  déjà  réglées  par  des  décrets.  II  suit  de  là.  —  le  territoire  de  Quang-tchéou  n'ayant 
jamais  été  incorporé  à  Tlndo-Chine  et  le  chef  de  l'exécutif  n'y  ayant  encore,  pour  aucune 
matière,  fait  acte  de  législateur  —  que  le  Gouverneur  Général  spécialement  délégué  de  l'Exécutif 
par  le  décret  précité  du  5  janvier  1900,  exerce  sur  ce  territoire,  sans  restriction  ni  réserve, 
les  pouvoirs  législatifs  que  lui  confère  le  décret  du  21    avril  1891. 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  considérations  de  fond  et  de  forme  qu'a  été  pris  par  le 
Gouverneur  Général  l'arrêté  du  27  janvier  1900.  L'Administrateur  de  notre  nouvelle  possession 
est  chargé  des  fonctions  attribuées  en  Cochinchine  aux  Juges  de  Paix  à  compétence  étendue  en 
cette  juridiction  a,  jusqu'à  ce  jour,  régulièrement  fonctionné  sous  le  contrôle  du  Procureur 
général  qui  n'a  eu  qu'à  se  louer  du  concours  apporté  à  l'œuvre  de  la  justice  par  M.  l'Admi- 
nistrateur du  territoire  et  par  son  adjoint. 

En  Cochinchine  il  convient  de  signaler  une  mesure  intéressante  pour  les  justiciables  indigènes. 
Un  arrêté  du  5  septembre  1882  chargeait  les  administrateurs  de  l'exécution  des  jugements  en 
matière  civile  et  commerciale  indigène.  Ces  fonctionnaires  apposaient  leur  visa  sur  les  grosses 
des  jugements  et  des  arrêts  et  les  transmettaient  ensuite  aux  autorités  indigènes  pour  exécu- 
tion. Cette  façon  de  procéder  n'était  pas  exempte  de  critique  et  on  comprenait  mal  que  des 
sentences  revêtues  de  la  formule  exécutoire  fussent  soumises  à  un  visa  administratif  avant 
exécution.  Il  y  avait  là  une  confusion  de  pouvoirs  qui,  pour  être  voulue,  n'en  était  pas  plus 
heureuse  dans  ses  résultats.  Sous  le  Gouvernement  annamite  on  peut  dire  que  les  procès 
n'étaient  jamais  terminés,  la  loi  ouvrant  aux  plaideurs  une  série  de  recours  qui  souvent  leur  per- 
mettaient de  porter  leurs  différends  jusqu'à  l'autorité  royale.  Aussi  les  plaideurs  malheureux, imbus 
de  leurs  anciennes  coutumes,  profitaient-ils  parfois  des  dispositions  de  l'arrêté  du  5  septembre 
1882  pour  s'opposera  l'exécution  des  jugements  les  concernant.  Ils  en  appelaient  naturellement 
à  l'autorité  de  l'administrateur,  pensant  avec  leurs  idées  simplistes  que  le  fonctionnaire  qui 
visait  les  sentences  de  la  justice  avant  l'exécution,  avait  le  pouvoir  de  les  réviser.  Trop  souvent 
peut  être,  dans  un  but  évidemment  louable,  MM.  les  Administrateurs  prêtaient  une  oreille 
bienveillante  aux  récriminations  des  justiciables  et  il  arrivait  ainsi  que  des  indigènes,  nantis  de 
jugements  réguliers,  ne  pouvaient  que  difficilement  et  à  la  suite  d'interminables  lenteurs  les 
ramener  à  exécution.  Il  est  évident  que  cette  situation  fâcheuse  était  moins  le  résultat  du 
mauvais  vouloir  des  agents  do  l'Administration  que  de  la  mise  en  vigueur  d'un  texte 
compliquant,  sans  profit  pour  personne,  les  rouages  de  la  justice.  Les  administrateurs 
étaient  souvent  les  premiers  à  le  reconnaître.  11  a  été  porté  remède  à  cet  état  de  choses  par 
on  arrêté  du  Gouverneur  Général  du  14  janvier  1901.  Ce  sont  aujourd'hui  les  Procureurs  de 
la  République  et  les*  juges  de  Paix  à  compétence  étendue  qui  sont  chargés  en  Cochinchine  de 
transmettre  aux  autorités  indigènes,  sur  la  demande  des  parties,  les  grosses  des  jugements 
et  arrêts  pour  exécution.  On  peut  encore  mentionner,  pour  la  Cochinchine,  l'abrogation  « 
conformément  aux  instructions  du  Département  d'une  circulaire  locale  interdisant  aux 
Procureurs  de  la  République  de  visiter  les  locaux  affectés  à  la  détention  des  individus 
incarcérés  par  mesure  disciplinaire.  Les  Parquets  ont,  de  par  leurs  attributions,  libre  accès 
dans  tous  les  locaux  civils  de  détention,  leur  mission  étant  de  veiller,  concurremment  avec  les 
représentants  de  l'autorité  administrative,  sur  la  régularité  des  incarcérations  et  de  faire 
cesser,  en  les  dénonçant  à  qui  de  droit,  celles  qui  seraient  arbitraires.  La  circulaire 
locale  du  29  janvier  1886  était  donc  illégale  et  la  dépêche  ministérielle  du  30  janvier  1901, 
n«  19,  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  rétablir  dans  Tintégrité  de  leurs  droits  les  magistrats  com- 
pétents. 

La  constitution  de  ce  grand  ressort  judiciaire  de  l' Indo-Chine  devait  progressivement  con- 
duire à  d'autres  réformes.  Il  était  impossible,  par  exemple,  de  se  désintéresser  de  la  distribution 
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dt*    b  jiistirr    ;iii\  iiHii^'«'iH'<  (In  TiMikiii.   i.i'  |»n)tortorat  purement  noniinnl  i|at*  nmis  y  cxt-r- 
cons  iiniis  riv:iil.  an  {M»iiil  ilf  \n«' jiKliri.iirf.   iW^  fihti;::itii)ns  i|iii  tious  iipfiariiis^aieiit   d'autant 
plus  uptlrs  t\\io  rinlr  i>  ai  lion  Mir   r«'  pay^  >':illirinait  d'uni*  fai.'on  plus  directe  et  plus  étroitt*. 
Seulement,  si  noin*  pnili-itoral  snr  i«*  Tonkin  sf  lrou\e  eu  fait  réduit  à  une  lietioii  de  droit, 
il  n fst  pas  d<>ntcu\  «pi<*  rt'tlf  lirtion  prt'si'nte  pnur  mitre  douiiiiutiuii  de  précieux  avaiiLiges. 
Il  riait  (Iniif  indi-pciisalilr  diMU*  point  d«''lruirf  d'une  t'a v* ni  liruUde.  sous  prétexte  d*or(;anisation 
judii'iairt*  niitMiN  approriée.    le*^  piiiiripcs   rs>enli«'ls  «pii  président  à   rAduiiiiistratioii  «rénérale 
du  pii>s.  Inc  ordonnarMi'  ro\ale  du  \\  juin    IHSO,  prise,  eu  vue  de  la  prompte  expédition  de> 
allarrcs  dn  Ponkin.  a>ail  dt  lé^né  I«'n  pou\o  r>  ro\au\  au   kinh-i.uoc.   Le  Vire-roi  du   Tonkin 
d<'\iMiait  ain>i   \r  .jii^'i>  il'apprl  t*n  niatirn-    indi^féne  et  tous   les  procès,  civils  ou  oriniineK. 
êiaiciit  pnrli-s  en  léxiNJon  dc\itiit  lui.  ('.riti*   or;:anisatioii   lonctiunua  jusfprau  13  août  iSt^T. 
époipH'  à  la<pii'lle  intrrxint  une  iiouvrlle  ordonnance  royaji*  supprimant  les  fonctions  du  kinh- 
l.uoi-  au  Tonkin  ft  décidant  ipic  <-t'>  tonclitMiN  siTaicnt  dévolues  au  llésident  Supérieur,  i^et 
acte  d  une  porlér  politiipn*  cnnsid>-rai)lc  interxfiiait  à  son  heure.   L'autorité  franvnise  se  trou- 
vait  ainsi.^sanv  iicnrl  i>t  sans   hmil.    .Nnl»tUnéi'  à  Tantorité  royale  au  Tonkin.  Mais  cette  subs- 
titulion.  pour  rcMcr  opportnnr.  ne  devait  pas  être  interprétée  dans  un  sens  trop  étendu.  11  est 
certain,  qu'an  point  de  \uc  |ndiciain>,  l'aulorilé  Irançaisi;  devenait  ju^'e  eu  appel,  avec  le  cou- 
conr>   des  mandarin^  prccédeninu'nt   attachés  au   cabinet  du  Kinb-Luoc,   des  procès  civils  et 
criminels  en  niatiérc  pnriMncnl  indigène,  mais  rii'u  de  plus.    L'ordoiniauce  du  \o  août  1807  ne 
pouvait  avoii'  ponr  etlét  juridique  de   modilii>r  les   tribunaux  indi^^ènes   statuant  au  pn-mier 
di'^ré.  Il  eut  lalln  pour  cria  obtenir  de  la  (îonr  de  Hué  une  nouvelle  convention  modilicative 
du  traité  du  (î  juni  issi.  Il  fst  permis  de   penser  (pi'il  eût  été  impolili({ue  de  s'ei](;ai;cr  dans 
cette  V'iie.  (/eut  été.  en  elb't.  réaliser,  d'un  trait  de  plume,  la  suppression  de  cette  liction  de 
droit  ipji  nous  penn«'t.  smis  la  dénomination  de   Protectorat,   d'assurer,  dans    des  conditions 
satisfai>antes  et  appropriéi>s  à  la  situation  actuelle,  l'administration  de  ce  pays.  £tail-ce  à  dire 
<pie  rien  de  plus  ne  restait  à  taire  7      -  Non.  évidennuent.  11  impoilail  seulement  de  respe<'ter, 
au  fond.  la  nouvelle  tormnie  judiiiaire  résultant  de  l'ordonnance  du  13  août  1897,  de  ne  point 
modilier  dans  si>>  parties  esM>ntielle>  la  lé^i>lation  annamite   et  de  maintenir   la   constitution 
des  tribunaux  indi;:én«'s    Mais.  an-de>sn.N   de   c(>s  tribunaux  indi(:ènes    restait  l'autorité  fran- 
çaise  chartiéi'   (le  réviser  en  appel   lenr>  décisions,  or  depuis  le  13  août  1897,  le  Tribunal 
suprême  en  matière  indi^èni'  était  représenté  p  ir  IWdmiui.stration  elle  même,  la(|uelle  par  la 
force  d«*s  cho.-^es  se  trouvait.    dan>  la  plupart  des  cas.  à  la  fois  ju(;e  et  pailie  dans  sa  propre 
cause.  Le  (lonverneinent  a  piMisé  «pie  l 'autorité  de  rAdministralioti  supérieure  ne  perdrait  rien 
à  être  l«'nu«'  en  ilelnn-s  di»  ce   trilmnal  Miprêfue  de  révision.  C'est  pourquoi  est  intervenu  le 
décret  dn  1"  no\embre  \\H^  qui  1  :it  p:i>ser  aux  mains  du  iVocureur  général  de  ]*Indo-<'.bine 
les  attributions  piêeêdennneni  «ievolnes  mi  liêsidiwtl  .Nipérieiir  du  Tonkin.  Ce  décret  orj^anise 
mie  (".«iinniisNinn  il'Appel  toinposi-»'  «le  trois  l'onM'illers  à  la  cour  d'Appel  de  l'Indo-Chinc  et  de 
deux  mandarins.  Il   n  (>!    ilonc.  an  ttnid.  ruMi  moditié  à   Torp^anisalion   résultant  de  Tordon- 
nance  du   l)î  août  is'.C    les  |oiine>  de  procéder  rest«MJt  les  mêmes,  t'/est  toujours  l'autorité 
lraui;ai>e  qui  siidnc  en  deriner  ressort,  .senlenient  la  couunission  nouvelle  dépouille  tout  carac- 
tère administratif  pour  prendre  la  foiine  d'une  juridiction  spéciale,  composée  de  magistrats  et 
de  mandarins  et  hmdionnani  >ons  la    direition    et  le   contrôle  du  t^befdu  Service  Judiciaire 
en  Indo-t'.hine. 

Kn  un  mot  I  antorilê  tr.ineaisr.  héritière  des   pimvoirs  du  kuih-i^uoc.   au  lieu  d'être  repré- 
sentée en  appel  par  le  liê.sidciii  .^iqtérieiir.  assiMé  d'une  conuuission  administrative,  est  repré- 
sentée désurniais  par  le  l'i-oeureui    général,  assisté  d'inie  commission  judiciaire,  les  forme 
de   proeédnr«'  restant  d'aillenis  re  ipi'elle.s  étaient  antérieurement. 

L  association  d«'s  ma^isiials  à  la  distribution  de  la  justice  indigène  au  Tonkin  devait  uéces- 
saireiiHMit  appt'Ier  de  nouveau  l'attenlion  du  (louvernement  sur  la  nécessité  d*imposer  à  la 
ma«jistratnre  lnlo-()liin(»i>e  la  cormaissaïue  d«'  la  langue  atuiamite.  Il  était  impossible  d'at- 
teindre ce  but  .sau.s  constituer  un  corps  spécial  et  sar>s  fermer,  dans  une  certaine  mesure,  le 
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ressort  de  l'Indo-Chine.  Ce  n*est  point  qu'à  l'heure  actuelle  les  magistrats  anciens  dans  le  res- 
sort —  et  ils  sont  nombreux  —  ne  parlent  et  ne  comprennent  très  suffisamment  la  langue  du 
pays.  Mais  il  importait  pour  Tavenir  que  ce  qui  jusqu'ici  était  facultatif  devint  obligatoire.  D'un 
autre  côté  la  constitution  d'une  magistrature  spéciale  à  l'Indo-Chine  restait  une  question  déli- 
cate. Fermer  d'une  façon  absolue  notre  ressort  aux  autres  ressorts  coloniaux  et  métropolitains 
c'était  enlever  à  nos  magistrats,  en  leur  fermant  l'accès  de  ces  ressorts,  la  possibilité  de 
renoncer  un  jour  à  poursuivre  leur  carrière  en  Indo-Chine.  Cependant  il  arrive  Irop  souvent 
que  des  raisons  de  santé  et  de  famille  les  y  contraignent  impérieusement.  I.e  législateur 
devait  donc  tenir  compte  <io  ces  considérations  et  ne  créer  une  magistrature  indo-chinoise 
que  sous  la  réserve  qu'il  serait  toujours  possible  de  lui  infuser,  dans  des  proportions  déter- 
minées et  suivant  les  cas,  un  peu  de  sang  nouveau.  Un  décret  du  l^r  novembre  1901,  pris 
le  même  jour  que  celui  qui  institue  une  commission  d'appel,  a  sanctionné,  sous  une  forme 
équitable,  cette  proposition. 

il  convient  de  signaler  encore  l'attribution  qui  a  été  faile  par  le  décret  du  !25  août  1901  des 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  Procureur  de  la  République,  aux  sous- 
officiers  et  commandants  de  brigades  et  de  postes  de  gendarmerie  en  Indo-Çhine.  Cette  mesure 
facilite  aux  Parquets  du  ressort  l'exercice  de  leur  action  répressive  et  a  très  heureusement 
complété  le  précieux  concours  qui  nous  est  prêté,  en  toutes  circonstances,  par  cette  arme 
d'élite. 

A  côté  de  l'ensemble  de  ces  mesures  générales^  toutes  aujourd'hui  en  vigueur,  il  est  d'autres 
questions  dont  le  règlement  devient  chaque  jour  plus  nécessaire  et  sur  la  solution  desquelles 
le  Gouvernement  central,  depuis  longtemps  saisi,  ne  s'est  pas  jusqu'ici  prononcé.  M.  le  Directeur 
des  Douanes  et  Kégies  a  maintes  fois  signalé  les  inconvénients  qui  .résultaient,  pour  la  bonne 
marche  du  service,  du  jugement  par  les  tribunaux  des  mandarins  des  contestations  ou  des 
conllits  délictueux  s'élevant  entre  les  contribuables  annamites  et  les  agents  indigènes  de  son 
administration.  Un  projet  de  décret  a  été  envoyé  à  Paris  en  vue  de  rendre  justiciables  des 
tribunaux  français  les  fonctionnaires  et  agents  indigènes  des  Douanes  et  Régies. 

1^  décret  du  15  septembre  1896,  réorganisant  la  Justice  au  Tonkin,  a  donné  compétence 
aux  tribunaux  de  Hanoi  et  de  Haiphong  sur  toute  l'étendue  du  territoire  du  Protectorat.  Ce 
texte  divise  le  Tonkin  en  deux  zones  dont  l'une  a  été  attribuée  au  tribunal  de  Hanoi  et  l'autre 
au  tribunal  de  Haiphong.  De  telle  sorte  que  chacun  de  ces  tribunaux  se  trouve  avoir  sous  sa 
juridiction  une  circonscription  territoriale  extrêmement  étendue.  Cette  organisation  pouvait 
être  suflisante  au  moment  où  elle  est  intervenue,  mais  depuis  que  les  intérêts  français  se 
développent  partout  à  la  fois  dans  l'intérieur  du  pays,  on  ne  peut  que  constater  la  difficulté 
qu'éprouvent  nos  nationaux  pour  faire  valoir  leurs  droits  en  justice,  par  suite  de  l'éloignement 
où  beaucoup  d'entre  eux  se  trouvent  du  cheMieu  judiciaire. 

11  ne  pouvait  être  question,  pour  le  moment  du  moins,  de  pourvoir  certains  centres  de  tribu- 
naux réguliers,  mais  le  Gouvernement  Général  a  pensé  qu'il  était  possible  tout  en  réservant 
aux  tribunaux  de  Hanoi  et  de  Haiphong  uiia  circonscription  territoriale  étendue,  de  créer  dans 
certains  centres  éloignés  des  tribunaux  de  résidence,  lesquels  fonctionneraient  tout  comme 
les  juridictions  de  droit  commun  sous  le  contrôle  de  la  cour  d'appel  (S^^  chambre)  et 
la  surveillance  du  Procureur  général.  11  convient,  en  un  mot,  d'appHquer  sur  certaines 
portions  du  territoire  du  Protectorat  l'organisation  actuellement  en  vigueur  au  Cambodge.  —  A 
coté  des  intérêts  civils  des  justiciables  il  y  a  aussi  le  coté  criminel  qui  devait  nécessairement 
solliciter  l'attention  du  Gouvernement  Général.  L'unité  de  direction  de  l'administration  de  la 
Justice  en  Indo-Chine  nous  conduisait  à  la  constatation  d'une  regrettable  anomalie.  Tandis  que 
les  crimes  commis  sur  toutes  les  autres  parties  du  territoire  de  la  colonie  par  les  justicia- 
bles des  tribunaux  français  sont  déférés  à  des  Cours  criminelles,  dont  la  constitution  libérale 
donne  aux  accusés  une  somme  de  garanties  que  nul  ne  saurait  méconnaître,  en  Annam  au 
contraire  ces  mêmes  justiciables,  quand  ils  commettent  un  crime,  sont  déférés  à  la  3^  chambre 
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(1<>  la  Ooir  M«''^(Miil  il  llaiiui  cl  (cttc  cliaiiiln-ii  dnit,  aux  leriues  de  la  loi,  statuer  seule,  sans  le 
i-onniiirs   ni  la  partirip  ilioii   .rassi>>s(>iirs.   iNxirquiii  doux  poids  et  deusL  mesures  dans  un 
liiiMni*  pays  à  l'c^'ard  d'uni'  nirnic  ratc^^orie  dt>  juslicial>lcs?  ~  Cette  situation  a  pu  sVspliqutT 
à  un<*  f''pi)i]Ui!,  Hii;  mi  se  jiislilii*  plus  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  jusqu'aux   indigènes  habitant  les 
ronccsMuiis  do  Hanoi  ot  d<*   ll.iiphon}^  <|ui  n'éprouvent  eux-mûmes  au  point  de   vue  civil  de 
sérii'u>t's  ditlirultés  pour  faire  valoir  leurs  droits  en  justice.  11  n*a  évidemment   été  porté  au- 
cune alleinle  ni  à  leur  statut  personnel,  ni  à  leurs  lois,  ni  ù  leurs  coutumes,  mais  au  point  de 
\ue  des  formes  de  procéder  on  les  a  laissés  sous  l'empire  des  régies  de  notre   procéiiure.  ce 
«pii  coMi[)lii]ne  sinjrulièremenl  l'exercice  de  leurs  droits  devant  nos  tribunaux.   Là  encore  il 
importe  dunilier.  et  les  formes  de  procéder  en  matière   indigène  sur  les  territoires  des  con- 
cessions Irançaises  doivent  être  ici  ce  qu*(*lles  sont  en  Cocliincliine,  simples,  peu  coûteuses,  et  à 
la  portée  de  tous. 

Knfin,  notre  organisation  judiciaire  présente  à  un  autre  point  de  vue  une  lacune  plus  grave  : 
il  n'existe  pas  de  juridictions  françaises  au  Laos.  Le  Laos  est  resté  longtemps  ignoré  de 
nos  rofuinorvants  et  de  nos  colons.  Or,  il  arrive  aujourd'hui  que,  subissant  les  efT;ts  de  ce 
merviilienx  développement  écono:nii[ue  dtmt  nous  sommes  les  témoins,  le  Laos  a  lui  aussi  ses 
justiciables  européens.  11  ne  vivent  même  pas  toujours  en  parfaite  intelligence,  ils  sont 
parfois  divi.sés  par  de>  intérêts  cmilraires  et  n'ont  à  leur  disposition  aucun  tribunal  compétent 
p(mr  connaître  de  leurs  dilTérends.  l/'i  encore  le  remède  à  appliquer  est  simple  ;  il  suflit,  pour 
le  moment,  de  ro;istitne;'  di>s  Irilmnauv  de  résidence  et  d'investir  les  administrateurs  des 
pouvoirs  judiciaire>  dans  les  mêmes  ton  litioiis  que  celles  prévues  plus  haut. 

Le  titmvernenr  (iénéral  de  l'Indo-Cliine  frappé  do  ces  lacunes,  de  ces  anomalies  et  de  ces 
imperfections  a  depuis  longtemps  résoli  d'y  mettre  un  tenu  *.  Ces  questions,  toutes  connexes, 
puisipielles  inléres>ent  un  seul  et  ménie  p.iys,  dont  l'unilioation  méthodique  est  aujourd'hui 
réalisé(>,  ont  fait  l'objet  d'un  seul  décet,  actuellement  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir 
métropolitain. 


II.   -  UKSILTATS  ri>A><:iKllS.  TAÏUF\  FïlAlS  DE  JUSTICE. 

Km  même  temps  que  les  mesures  d'or^^anisation  proprement  dite  prenaient  corps,  le  Gouver- 
nement (îénéral  se  préoccupait  des  modifications  à  apporter  aux  Uirifs  existants  et  de  la  diminu- 
tion df^s  frais  de  justice.  In  arrêté  du  15  d''ceinbre  ISiJ7  a  étendu  en  Cochinchine    l'usage  du 
jiapier  timbré  <;n  matière  indi^^éne  et  u;i  arrêté  de  la  même  date  modifie  le  Lirif  de  perception 
des  ta\i*s.  Toujours  à  celte  m^ne  date  da  15  décembre  IS97,  est  intervenu  un  arrêté  portan  t 
ré<{lementatiou  dt^s  droits  de  ^n'eife  et  d  ein'e^istromiMit  au  Cambodge.  Enfin   le  28  décembre 
1S!)8  un  dernier  arrêté  rendiiil  applicables  au  (îambod<(e  h>s  arrêtés  des  15  décembre   1897  et 
17  janvier  ISIT)  en   vij^meur  en  liociiinchiiK'  et  relatifs  a.i\  droits  de  greffe,  d'enregistrement  e 
de  papier  timbré.  Ces  m(*>ures,  autérieares  à  l'unilicationde  l'organisation  judiciaire  de  l'Indo- 
Ctiine,  procédaient  néamnoins  d*  la  même  idé.>.  La  (iochinchine  et  le  (^mbodge  étaient  à  ce 
moniiiil.   an  point  de   vue  judiciaire,   placés  sous  une  direction  unique,  celle  du  Procureur 
(fénéral  sié^^eant  à  Sai;(on.  Il  paraissait  par  suite  rationnel,  l'expérienci}  faite  en  Cochinchine 
élant  concluante,  d'étendre  les  tarifs  en  vi<;iieur  dans  cette  colonie  à  notre  possession  du  Cam- 
bod^'e,  surtout  après  l'ordonnance  du  H  juillet  IX. )7  t\  li,  ca  supprimant  les  tribunaux  mixtes^ 
dimnait  à  la  Justice  française  so  i  véritalile   rôle.  On  peut  dire  aujoiuni'hui  que  ces  mesures 
d'unification  partielle  ont  parfaitement  réussi  et  qu'elles  nous  ont  naturellement  amené  à  une 
uniticalioii  [tins  ciMiijilête.  bun>'tionaêi',  au  point  de  vue  organique,   par  le  décret  du  8  août 
ISUS,  plus  haut  mentionné,  et  au  point  de  vue  des  tarifs,  de  la  perception  des  taxes  et  des  frais 
de  Justice,  par  Tarrélé  du  U  décem'jre  LSIM,  p.irla  it  application  au  Tonkin  et  eu  Annam  des 

arils  en  vigueur  en  Cochinchine  et  au  Cambodge. 
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Il  est  indispensablj  de  noter  que  l'enseirible  des  mesures  prises  n'a  eu  pour  but  qu'une 
répartition  plus  équitable  des  frais  sans  augmentation  réelle  des  tarifs.  I^  seule  mesure  fiscale 
nouvelle  édictée  à  ce  moment  a  consisté  dans  l'extension  à  certains  actes  de  procédure  indi- 
gène de  Tusage  du  papier  timbré.  —  Ces  mesures  sanctionnées  à  la  fin  de  1897  ne  sont  entrées 
en  vigueur  qu'en  1898  et  seulement  pour  la  Cocbincliine  et  le  Cambodg'.  — Or  il  devient  intéres- 
sant d'examiner  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à  l'Administration  de  la  Justice  pour 
l'année  1897  et  de  comparer  la  situation  de  cette  époque  à  celle  des  années  1898  à  1901. 

Le  tableau  1  (Annexe)  donne  Texposé  exact  des  résultats  obtenus  en  1897. 

Ainsi,  en  1897  les  recettes  des  greffes  et  celles  elTectuées  par  le  service  de  l'enregistrement 
à  Saigon  pour  le  compte  du  service  judiciaire  se  sont  élevées  à  la  somme  de  176.877$  17 
et  les  dépenses  réellement  effectuées  à  la  somme  totale  de  407.567  g  59.  —  Si  on  consi- 
dère que  l'administration  de  la  Justice  n*est  pas  une  administration  fiscale,  on  est  obligé  de 
reconnaître  que  ces  résultats  étaient  déjà  très  satisfaisants  puisqu'ils  réduisaient  les  dépenses 
delà  Justice  dans  des  proportions  appréciables  et  a  un  chiffre  (280.690  $  4^),  bien  in- 
férieur, toute  proportion  gardée^  aux  dépenses  de  ce  même  service  dans  les  autres  ressorts 
coloniaux. 

11  convient  de  remarquer  que  le  tribunal  de  Pnompenh  ne  figure  point  dans  le  tableau  qui 
précède  et  cela  pour  la  raison  qu'en  1897,  il  n'avait  qu'une  compétence  re^treinte,  et  ne  pro- 
duisait que  des  receltes  insignifiantes  ou  à  peu  près  nulles.  Nous  le  voyons  entrer  en  ligne  de 
compte  au  cours  de  l'année  1898,  en  conséquence  des  mesures  prises  au  Cambodge  en  1897, 
mesures  de  pure  organisation  et  n'ayant,  à  vrai  dire,  aucun  caractère  particulièrement  fiscal. 

Le  tableau  2  (Annexe)  donne  l'exposé  des  résultats  obtenus  en  1898. 

Nous  voyons  donc  en  1898  les  recettes  atteindre  le  chiffre  de  Deux  cent  trente-huit  mille 
cinq  cent  huit  piastres,  quarante-quatre  cents  soit  une  différence  en  plus  sur  l'année  1897  de 
soixante-et-un  mille  six  cent  trente~et-une  piaMres,  vingt-sept  cents.  Quant  aux  dépenses 
elles  se  maintiennent  à  peu  près  dans  les  mêmes  limites  qu'en  1897  ;  elles  s'élèvent  à  la  somme 
de  417.749  $  29.  Les  dépenses  du  Service  Judiciaire  se  trouvent  donc  atténuées  en  1898  dans 
des  proportions  plus  appréciables  encore  qu'en  1897,  puisque  pour  cette  période  l'excédent  des 
dépenses  sur  les  recettes  atteint  seulement  le  chiffre  de  178.240$  85. 

Au  cours  de  l'année  1899  le  Carquet  général  s'est  attaché  à  diminuer  encore  le  plus  possible 
les  dépenses  tandis  que,  d'autre  part,  les  divers  arrêtés  locaux  de  1897  fonctionnaient  d'une 
façon  plus  régulière  et  plus  complète  par  le  fait  même  de  l'expérience  acquise  dans  leur  appli- 
cation par  les  agents  de  perception. 

Les  résultats  de  l'année  1899  sont  exactement  consignés  dans  le  tableau  3  (Annexe)  : 

Nous  avons  vu  l'année  1898  fournir,  par  suite  de  l'application  des  tarifs  rectifiés  et  autre- 
ment répartis  par  les  arrêtés  de  décembre  1897,  un  excédent  de  61.631  $  27  sur  les 
recettes  de  l'année  précédente.  Or  l'année  1899  a  fourni  en  recettes  la  son^me  de  267.979  $89 
soit  une  somme  encore  supérieure  de  29.471  $  45  aux  recettes  de  l'année  1898. 

D'autre  part  les  siges  économies  apportées  dans  l'administration  de  la  justice,  réduisaient, 
pour  la  même  période,  les  dépenses  à  la  somme  de  381.8i2$  21.  Le  Service  Judiciaire 
a  donc  réellement  dépensé  en  1899,  118.862$  32.  Il  est  intéressant  de  noter,  quand  il 
s'agit  d'un  service  aussi  peu  fiscal  que  celui  de  la  Justice,  cette  marche  ascendante  des  recettes 
en  présence  d'une  dimimution  progressive  des  dépenses. 

En  un  mot  les  recettes  du  Service  Judiciaire  ont  augmenté  en  deux  ans  de  91.103  $  52. 

Il  est  à  remarquer  que  les  résultats  qui  précèdent  sont  afférents  uniquement  à  l'administration 
de  la  justice  en  Cochinchine   et  au  Cambodge.   Il  sont  la  conséquence    de  l'unification  plus 

24. 
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étroite,  au  point  de  vuejiidicinire,  du  (liinibod^^e  <>t  de  la  ('.ociitncliinet  et  de  la  mise  en  vif;:ueur 
sur  les  deux  territoires  des  nii^iiies  tarifs,  mesures  (|ui  remontent  à  Fordonnance  royale  du 
11  juillet  t8<)7. 

l/autunoiiiie  judiciaire  de  l'Antiani  et  du  Tuiikin  avait  eu  naturellement  pour  consé4|Qencc de 
tenir  ce  ressort  indépendant,  en  dehors  des  ré|,'lenientations  prévues  pour  la  Cochinchioe  et  le 
Cîiinhodj;**.  Le  taril  des  frais  était  iixé  au  Tonkin  par  rarrèté  du  4  août  1894.  Cet  arrêté  n  éUil 
d'ailleurs  que  la  reprodui  tion  partielle  de  celui  du  12  octobre  WJi  fixant  les  tarifs  des  frais  en 
niatirre  inuivaise.  II  n'e.\i>tait  pas  au  Tqnkiii,  jusijuà  ccsdeniiers  temps,  do  tarifs  spéciaux  en 
matière  indigène.  C'était  èvideiiinient  un  tort  puis({ue,  dans  l'étendue  des  circonscriptions  des 
villes  de  llanui  et  de  llaipliong,  les  indi^ànes  entre  eux  sont  justiciables  de  nos  tribunaux,  .\insi 
on  appliijuail  la  procédure  et  les  Uirifs  franyuis  aux  indi^^ènes,  ce  qui  était  extrêmement 
dispendieux  pour  ces  derniers  sans  prolit  appréciable  pour  le  Trésor  la  majeure  paitic  de 
ces  perceptions  ét;int  ellecluêe  par  l'huissier  ou  par  le  grelle  à  leur  prolit  persomiel.  L*unili- 
cation  du  service  judiciaire  devait  porter  remède  à  ce  fâcheux  état  de  clioses  en  rendant  possi- 
ble l'application  à  l'Annain  et  au  1  onkin  des  tarifs  judiciaires  en  vigueur  en  Codiincbine  et  au 
Cambodge. 

Malheureusement  il  est  facile  de  compreiidi*e  que  les  errements  antérieurs  avaient  créé  des 
situations  ac(]uises  qu'il  inq»orlait  de  ménager  dans  une  certaine  mesure.  Il  a  fallu  prendre  le 
tenqis  nécessaire  à  l'élude  de  l.k  question  et  attendre  aussi  de  coimaiti*e  les  résultats  donnés  en 
Cocliinchine  et  au  Cambodge,  par  les  arrêtés  de  décembre  18U7,  avant  de  substituer  des  t;u*ifs 
nouveaux  à  ceux  evi^tant  en  Anuam  et  au  Tonkin.  Ces  résultats  sont  aiyourd'liui  connus  ;  ils 
ressorlent  des  chillres  plus  haut  indiqués  et  on  ne  saurait  méconnaître  leur  import;nice.  Aussi  est 
intervenu,  à  la  date  du  14  décembre  {X\)\.iy  un  arrêté  portant  application  au  Tonkin  tt  en  An- 
nain  di.'s  tarifs  en  vigueur  en  (îuchinchine  et  au  C«uiibodge.  («ette  modilication  des  tarifs  ne  pou- 
vait malheureusement  pas  avoir  à  elle  seule  pour  ell'et  de  modilier  en  faveur  des  indigènes  la 
procédure  en  vigueur  dans  les  concessions  françaises.  II  a  été  pourvu  à  cette  question  par  la 
proposition  au  (iéparlement  d'un  décret  d'ensemble  (]ue  nous  mentionnons  d'aiUeurs  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  rapport. 

Les  résultats  pour  l'année  lîHX)  sont  exposés  dans  le  tableau  4  (Annexe)  : 

Ces  résultats  pour  l*J<X)  donnent  un  excédent  de  recettes  de  55.4^9  $  37  sur  les  dépenses 
occasionnées  par  l'installation  et  le  fonctionnement  du  Service  Judiciaire.  Le  total  des  recettes 
s*e^t  en  etiét  élevé  à  58i.478  $87  Uuidis  <[ueles  dépenses  ont  atteint  seulement  5^.U4U  ;(  50. 

La  marche  ascendante  des  receltes  signalée  à  Tocc^ision  de  Tannée  1899  est  donc  aujourd'hui 
démonlrée.  Klle  est  due  à  l'uniticalion  du  Service  Judiciaire  de  l'Iiido-Cbine,  bien  que  le  déve- 
loppement nécessaire  de  celle  unilicaiion  ait  entraîné  eu  lUUOuue  augmentation  des  dépenses. 

L'excédent  des  recèdes  du  service  judiciaire  sur  les  dépenses  all'éreutes  au  fonctionnement 
de  ce  service  parait  devuir  être  toujours  assurée  grâce  à  la  sage  économie  recommandée  à 
tous  les  par(|uets  du  ressort  el  à  la  mise  en  vigueur  au  Tonkin  et  en  Annam  de  l'arrêté  du 
14  décembre  1899  portant  application  des  tarifs  et  des  droits  de  greffe  eu  vigueur  en  Codiin- 
cbine et  au  Cambodge. 

Les  résultats  pour  l'année  19<.)1  n'ont  fait  que  justiiier  les  prévisions  antérieures.  D'ailleurs 
ces  résullats  sont  consignés  dans  le  tableau  (5  Annexe)  ; 

Nous  enregistrons  pour  1901  un  excédent  de  recettes  de  150.026  $  54  sur  les  dépenses  qui 
ont  atteint  seulement  le  chillre  de  457.722  8  80. 

.Nous  voyons  donc  les  dépenses  diminuer  alors  qu*au  contraire  les  recettes  suivent  invaria- 
blement une  marche  ascendante.  Cet  excédent  de  recettes  est  dû  à  une  firéquentatiou  plus 
suivie  des  Tribunaux  devanl  lesquels  les  indigènes  viennent  cliaque  jour  plus  nombreux  porter 
leurs  dill'érends  el  leurs  litiges,  il  est  dû  éjçalement  -*  la  bonne  tenue  des  greffes  et  à  Fétroite 
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surveiJlance  dont  ils  sont  Tobjet  de  la  part  du  Parquet  supérieur.  C'est  aussi  cette  surveillance, 
s'exerçant  journellement  sur  remploi  des  crédits  afférents  aux  frais  de  justice,  aux  déplacements 
et  aux  transports,  qui  a  permis  de  réduire  les  dépenses  au  chiffre  plus  haut  constaté. 

La  généralisation  de  l'usage  du  papier  timbré  et  son  extension  aux  Européens  par  l'arrêté  du 
i3  novembre  i900  n'a  pas  été  non  plus  sans  influencer  heureusement  les  recettes. 

Le  rapprochement  des  résultats  financiers  obtenus  au  cours  de  ces  cinq  années  suffirait  à  lui 
seul,  s'il  était  nécessaire,  pour  justifier  l'unification  du  Service  judiciaire.  —  De  l'exposé 
qui  précède  résulte  pour  le  Gouvernement  Général  de  l'Indo-Chine  le  droit  d'affirmer  qu'il 
a  atteint  au  cours  des  années  i897  à  i901  le  triple  but  qu'il  se  proposait  en  matière  judi- 
ciaire :  donner  au  service  de  la  Justice  en  Indo-Chine  plus  de  cohésion  et  plus  d'autorité, 
augmenter  les  garanties  des  justiciables,  ne  pas  compromettre  les  intérêts  du  lise. 

Hanoi,  le  i2  janvier  1902. 


Le  Procureur  Général, 
ASSAUD. 
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Tribunal  di!  1"^  inslnmc  de 

Traïinli 

Tribunal  de  1»  insLince  de 

C^n-tlm 

Tribunal  de  Ir*  instance  de 

l'Iinudoc 

Tribunul  de  Ini  instance  di 

Soclrani; 

Justice  dit  l'aix  de  llac-liuu 

—  Itacli-fia 

—  Tayninh. 
Tribunul  do  l"  instance  di 

l'nom-|icn|] 

'   Chambre   de   la    f'xiur 

d'uppel 

Tribunal  de  ko  instance  di' 

Tribunal  de  jrc  instance  de 

Haiphonir- 

Justice  depaixdcTourane. 


i.'JSr.  88 
!.93i  59 

700  W 
Î.f21  CI 

I.IU!)  (13 


3.206  33  : 

3,374  Ofi  I 

ttHï!  76 

2.  in   iH  : 

1.70a  fi3  ! 

I.73U  flK  ; 

ÎW?  22 

I  .ft->n  «Il  ' 

4118  II» 
317  90 
853  95 
415  58 


2.727  (i5 

13.575  08 
394  »i 

3. m  80 

1.876  32 

1.036  82 

I .907  66 

1.678  28 

2.010  a 

< .009  46 

1 .812  74 
393  76 
079  95 
tiPi  28 
485  52 

2.033  22 
1.133  tO 


13.046  09 

15.625  62 

4.025  8S 

9.065  n 

7.060  «2 

9.407  45 

3.748  il 

6.906  28 
1.658  30 
2.092  40 
2.690  69 
1 .694  90 

8.132  88 


ts  d'cnnciàn 


Il  )  .'  liru  d-fima 
J>  wnis»   la  ta 

MjHtin. 


170.913  82 
308.431  80 
105.133  26 
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Dépenses 


DICTIONS 


u 

oc 

(A 


OS 


ipil  de  Saigon . . . 
Je  Iro  instance  de 

9  paix  de  Saigon . 
de  Irc  instance  de 

de  1>^  instance  de 

ng 

de  1  re  instance  de 

'Uj  cil. •••...,.•. 

de  1»*  instance  de 

5 

de  1  re  instance  de 

ih 

de  Ire  instance  de 

j 

de  Irc  instance  de 

tC 

de  Irc  instance  de 

ng 

i  paix  de  Bac-lieu. 

—  U:ich-gia. 

—  Bien-hoa. 

—  Tayninh.. 
de  Irc  instance  de 

)enh 

bre   do    la    i^our 

de  1  rc  instance  de 

de  Iro  instance  de 

ng 

)  paix  de  Tourane. 


piastre» 


25.449  45 


27.519 
2.461 

6.392 

7.500 

3.288 

3.790 

4.889 

4.469 

3.415 

5.44i 
2.041 
i.589 
2.304 
1.576 

4.095 
21.891 


26 
66 

15 

60 

39 

66 

84 

61 

76 

31 
59 
09 
36 
80 

43 
78 


7.864  34 
2.531  50 


u 

oc 

H 
O) 

M 

S 

m» 

ai 

w 
(M 


pia.«trcs 

27.378  86 

24.915  10 
2.464  66 

5.515  48 

6.376  29 

4  235  00 

4  012  91 

4.017  63 

4.648  46 

3.874  32 

5.440  1»0 
1.846  06 
1.571  95 
1.922  m 
1.471  09 

4.095  43 


16.056  05 


7.306  28 
2.153  33 


un 

S 

X 

H 

V 

00 


piastres 

27.186  55 

23. 79'^  72 
2.464  76 

6.030  18 

6.634  07 

4.9Ô8  14 

4.049  71 

3.962  59 

4.864  80 

3.966  53 

4.806  15 
1  841  35 
1.539  84 
2.011  39 
1.571  25 

4.095  43 
15.764  89 


8.553  64 
2.025  24 


ce 
s 

H 

m 


piastres 

25.474  26 

2i.23;  18 
2.464  66 

5.552  14 

5.905  21 

5.390  77 

4.391  99 

4.389  19 

3.996  07 

4.185  92 

3.931  28 
1.833  44 
1.326  65 
2.514  60 
1.493  55 

4.095  43 
20.166  06 


8.141 
1.911 


24 
54 


TOTAL 


piastres 

105.489  12 

100.462  26 
9.858  64 

23.489  95 

26.416  17 

17.882  30 

16.215  27 

17.258  95 

17.978  91 

15.442  53 

19.321  94 
7.562  44 
6.027  53 
«.753  07 
6.112  69 

16.381  72 
73.878  78 


31.8t>5  50 
8.621  01 


529.049  50 


OBSEItVATIONS 


1 


Recettes 


AN 


JURinXlTIONS 


C.our  d'nppe'  de  Sai|(Oii  *. 
Tribunal  île  i"- liisuincr  .li 

Saijïon» 

Justice  <]<■  piiiside  Silicon. 
Tribunal  df  1"  Insanrc  di 

MvUio 

Tribunal  ie\'f  Inslnnieib 

Vînli-louK 

Tribunal  de  1""  liislanitde 

l-onu-)iuy..n 

Tritiun.ll  de  \"  Instanre  de 

IWn-lre 

Tribunal  de  1»  Insiance  de 

Tra  Tiiih 

Tribunal  del"'  Insbinre  do 

i:au-Tlw 

Triliunal  del™  liislanti-di 

Quiudot 

Tribubal  de  \'<'  Ineluiiredu 

Soc-lran|[ 

Justice  de  iiaix  de  ilic-lir 

Haib-gia 

—  Ilieii-boa 

-  'I'<iy-iiii)li 

Tribunal  de  1rc||i$iam.-e  de 

l>nc)ni-i>enb 

3'  01i:iint)re  de  la    fjiui 

d'appel' 

Tribunal  lie  If"  Insiam.c  di 

Hanoi- 

Tribunal  du  Ire  liisimiredi 

[lai|iboiiK 

Justice  de  paix  de  Tuuran, 

TOTAIX 


3.231 

t.sn  wi 

1 .010  2' 
1.701  14 
1.110  12 
1 .H70  21 
845.31 

1.073  12 

'MH  -. 

i.o:ii  1 

S(i4  I 
552  ; 

1,547  67 

l'Jti  811 

871  35 


a  a 


2.510  20 


3.3INI  li 

i.OOO  t 

1  .(Hll  30 

i.fiiO  do 

I .soi  33 

2.033  62 

WH  S7 

l.ithl  H2 

1.014  30 

1 .0.10  5C 

«7»  78 

51»  7'J 

1  .rai  63 

121  «r. 

73i.8« 


3.410  07 
i.6<38  09 
1.035  45 
1.778  71 
1.557  70 
2.038  5(1 
'.HH  97 


1 .020  3i 

OB:l  8(1 


I2.3ÎI  3i 

3i6  77 

3.4Î4  12 
4.7U 

1 .043  3i 
1.701  43 
I.i79  59 
2.049  48 

007  15 

1,371  «3 

1.044  32 


t  .tlU2  05 

711  30 

2.25i.2i 


10.465  52 


13.374  82 
IK.538  36 
4.09; 
6.881  50 
4.tU0  82 
7.997  Si 
3.5fii  70 


58i  08 
3.6*7  53 


153.838  20 
320.174  68 
133.636  52 
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Dépenses 


JUHIDICTIONS 


lour  d\ippel  de  Saigon. . . 
Pi-ibunal  deiro  Instance  de 

Saigon 

fusisce  de  Pii.x  de  Sai;iôn! 
Tribunal  de  V^  Instance  de 

Mytlio 

■"ribunal  de  ire  Instance  de 

Vinh-long 

Tiibunal  de  Ire  Instance  de 

l-onç-xuyên  

nbuna]  de  ire  Instance  de 

Bôn-Tre 

tribunal  de  ire  Instance  de 

Tra-vinh 

IVibunal  de  1^  Instance  de 

Cau-cho 

Tribunal  de  U^  Instance  de 

Chau-d(»c 

Tribunal  de  iro  Instance  dé 

Soc-trang 

Justice  de  Paix  de  Bac-liêû 

—  Hach-gia. . 

—  Oien-hoa.. 
_  .^  —  Tay-ninh.. 
T nbunaJ  de  Ire  inslance  de 

l'hnom-penh 

3o    Chambre   de    la    Cour 

d'appel 

Tribunal  de  ire  Inslance  de 

Hanoi 

Tribunal  de  ire  Instance  de 

Hai|iliong 

«jstice  de  Paix  de  Touranê! 


b3 

es 

H 
CA 


fi 
H 


piastres 

i2.820  00 
1.970  50 

5.400  15 

5  390  70 

i.590  05 

4.483  S3 

3.508  37 

5.0i6  12 

3.1M0  46 

3.903  10 
1.900  29 
1.530  35 
2.100  8i 
1.951  15 

4.547  92 

8  0S9  47 

6.600  85 

8.497  56 
2.279  36 


u 

fi 

H 
S 

fi 

H 

o 
9) 


piastres 

24.970  20 

12.821  0^ 
1 . 980  40 

5.407  10 

5.350  70 

4.764  57 

4.683  81 

3.687  93 

5.2^5  10 

3.916  40 

4.040  30 
2.020  49 
1.552  30 
2.104  64 
1 .970  53 

4.569  30 

8.256  85 

6.246  50 

8.833  80 
2.3-i5  21 


u 

H 

S 

fi 

H 


CO 


piastres 

24.961  25 

12.821  20 
1 . 970  80 

5.405  10 

5.495  73 

4  615  56 

4.494  27 

3.528  16 

5.136  13 

3.903  50 

3.966  15 

1.946  28 
1.521  40 
2.093  90 

1.947  48 

4.536  86 

8.593  99 

6.935  44 

7.489  75 
2.3^2  60 


flC 


o 


piastres 

24.970  21 

12.820  86 
1.980  70 

5.408  25 

5.395  71 

4.787  78 

4.673  37 

3.668  14 

5.213  09 

3.922  48 

3.983  25 
1.982  30 
1.561  15 
2.111  58 
1.977  20 

4.580  38 

11.467  90 

7.474  77 

7.182  97 
2.420  84 


< 

O 


piastres 

99.864  76 

51.283  12 
5.902  40 

21.620  60 

21.632  84 

18.757  96 

18.335  28 

14.392  60 

20.500  44 

15  652  84 

15.892  80 
7.849  36 
6.165  20 
8.410  96 
7.849  36 

18.234  48 

36.408  21 

27.557  56 

31004  08 
9.408  01 


457.722  86 


OBSERVATIONS 


NOTE 


SUR   LE 


DÉVELOPPEMENT  DU  TONKIN 


DE    1897     A     1901 


Tonkin  à  la  fin  de 
rannée  1896. 


Avant  d'aborder  Tétnde  de  Torganisation  politique,  économique  et  financière  du  Tonkin    situation  financiè- 
depuis  le  i or  janvier  1897,  il  est  nécessaire  de  fair.«  quelques  pas  en  arrière  et  de  tracer,  en     re  et  politique  du 
un  résumé  succinct,  Tétat  du  pays  pendant  la  période  de  temps  qui  précéda  immédiatement 
l'année  1897. 

Les  deux  années  1895  et  1896  constituent,  dans  l'histoire  de  notre  possession,  une  époque 
de  transition.  La  période  des  marches  et  colonnes  militaires  contre  les  pirates  et  rebelles  a 
pris  fin;  les  fortes  bandes  pirates,  qui  portaient  le  trouble  et  l'insurrection  dans  les  hautes 
régions  et  dans  le  moyen  Delta,  sont  dispersées  et  la  plupart  de  leurs  chefs  capturés  ou  soumis. 
Mais  la  pacification  n'est  pas  encore  diHinitivement  el  solidement  établie  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Les  provinces  de  Thai-nguyén,  de  Bac-ninh  et  de  Bac-giang,  sont,  dans  le  cou- 
rant de  1897,  le  théâtre  de  déprédations  et  d'actes  de  pillage  commis  par  les  bandes  et  les 
partisans  de  Dê-Tham. 

Au  point  de  vue  financier,  la  situation  est  loin  d'être  satisfaisante  à  la  fin  de  1896.  Le  Tonkin 
ne  peut  pas  équilibrer  son  budget  et  faire  face  à  toutes  ses  dépenses.  L'exercice  1895  s'était 
clôturé  avec  un  déficit  de  2.936.328  francs  et  l'exercice  suivant  devait  se  solder  par  un  nouveau 
déficit  de  deux  millions  de  francs.  La  situation  parait  tellement  compromise,  malgré  le  vote 
de  la  loi  du  10  février  1896,  autorisant  le  Protectorat  à  emprunter  80  millions,  que  le 
Déparlement  envoie  au  Gouverneur  Général  des  instructions  pressantes  pour  réduire  certaines 
prévisions  de  recettes  inscrites  au  projet  de  budget  de  1897.  Les  craintes  du  Département 
étaient  basées  sur  les  rappoits  de  la  Direction  du  Contrôle  financier. 

En  effet,  dans  les  rapports  envoyés  mensuellement  à  Paris  par  le  Directeur  du  Contrôle 
financier,  —  rapports  dont  les  copies  étaient  fournies  au  Gouvernement  Général,  le  Ministre 
pouvait  lire  cette  affirmation  qui,  depuis  deux  ans,  se  répétait  invariablement  dans  ces  docu- 
ments :  a  La  situation  financière  du  Tonkin  est  très  mauvaise.  Pour  Taméliorer,  il  est  intpos- 
sible  de  songer  à  créer  de  nouveaux  impôts  ou  à  augmenter  les  impôts  existants.  Une  seule 
solution  s'impose  :  réduire  les  dépenses  et  diminuer  le  personnel  ». 

Une  pareille  situation  devait  se  répercuter  fatalement  dans  les  divers  rouages  de  l'Adminis. 
tration  et  arrêter  le  développement  de  la  Colonie. 

En  effet,  l'état  de  prospérité  d'un  pays  est  intimement  hé  à  l'état  de  ses  finances.  Celte 
vérité  est  passée  à  l'état  d'axiome  et  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 

Aussi,  les  capitalistes  français,  effrayés  par  la  mauvaise  réputation  qu'avaient  dans  la 
Métropole  les  finances  du  Tonkin,  n'osaient-ils  s'aventurer  dans  un  pays  qui  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  d'équilibrer  son  budget.  La  colonisation  agricole  faisait  peu  de  progrès, 
le  commerce  était  statioimaire  et  l'industrie  n'existait  qu'à  l'état  embryonnaire. 

SITUATION  DE  L'INDO-CHINE  (ANNEXES)  S5 
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t.:i  population  ii»li;ïi*Mî«'  *»«•  Innnait  «Ijiii'»  iiiif  siiuatimi  <li»s  plus  pm-airvs.  Vne  s«*rlnTi'ss»* 
piT>i>tan!i'  niiprihi.  diiraii!  Ifs  anm'-i's  |S<Ci  «'l  \X\H\,  li's  nVollos  d'aiTÎver  ;i  iiiahirit**  *-{  le 
iiiainpir  (!«'  ri/  si*  lit  rriit'lli'iiifiil  sniiir  dittis  li>>  raiiipa;'iii's.  Pour  parer  au\  ]>lus  dure^i  lierez- 
>itrs  et  altt'nurr  W>  soiilVraiicfN  el  li><  iitixTfs  raus«'>rs  par  la  famine.  rAdiniiitslralion  dut  iaire 
venir  il«r  r.ncliiiirliini*  ije^  pro\isinii>  roiisiilêralile*;  il«!  ri/  ipi'elle  distribua  aux  \illa^es  les  piu< 
éprouvt's  par  la  disette. 

(•race  aux  ine-ure>  prises  par  li'  Proifrioral  et  à  la  hnnue  aduiinisiration  des  Itésidents.  Ir 
lié  u  u'eul  pas  de  r«''peiTUs>inM  >iir  la  silualiou  )»olitiipie.  .Mais  dételles  conditions  éconouiii|ues 
ne  ptHivaieiit  «pia^i-rraver  v\  l'aire  re>siirlir.  aver  la  pins  triste  êlo(|uenre,  TéLil  dêplondile  des 
liiiaureN  du  Tunkiii. 

Kniin.  la  haissi*  )ii'i'>i>la  .It;  de  la  \alenr  d«'  l'ar^'enl  axait  amené  des  défirils  1res  iinpoiiaiils 
dan>  le.s  revenus  publies  cl  ineiiarail  di*  «in-xer  Inurdeuieul  le-i  l'ësullals  de  roxeiTire  IS97. 

Telle  «'•lait  la  situation  au  rornnienri'Mienl  de  l'amiée  VX^l.  Ktie  était  peu  eiicounips'inte  et 
parai»ail  loin  de  répondre  au  [»ul  ipi«r  >'esl  proposé  li  Métropole  eu  tondant  ses  élahlissements 
d'i>utre-mer.  On  >ait  eu  ellél  ipie  «e  i|iie  la  mère-patrie  demande  à  ses  possessions  en  matière 
d'adnnnislralion  linaniién*,  e'est  d'éipnlihrer  h*urs  hudjrels,  de  payer  toutes  leurs  dépenses. 

Il  faut  reronnaitre  «pian  délml  de  IS*.)7.  le  Toiikin.  au  lieu  de  i-onrourir  à  ce  but.  suivmtune 
voie  dianiétralennMil  opposéf.  pnisipie.  rainiée  prérédeute,  il  avait  été  oblijré  de  recourir  au 
erédit  métropolitain  pour  liipiiiler  ses  aiTiéré>  de  travaux  et  ses  déficits  budt;ét;iii*es,  notani- 
nuMit  celui  de  ISîC». 

A  s(Mi  airivée  au  Tonkin,  en  lévrier  1X^)7.  le  Gouverneur  (îénéml  se  rendit  compte  (|u*d 
était  de  t  Mite  nécessité  di>  mettre  le  pays  eu  me^nre  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  ses 
rirliesses  naturelles,  ipi'il  fallait  •«  donner  au  Tonkin  -  connue  il  le  disait  lui-même  à  la  Tribune 
de  la  llliambre.  en  lin  décembre  ISf)8  —  •>  les  organes  dont  il  avait  besoin  et  créer  un  :«vsléme 
fiscal  adopté  à  son  état  social,  à  sa  population,  de  manière  à  passer  des  déficits  suc.4*es»ifs  des 
années  antérieures  à  des  exe  'dents  de  rcelles. 

Mais  il  ne  sutlisail  pas  tpie  1»  Tonkin  fui  di>lé  d'une  m-^anisation  financière  en  rapport  avec 
les  néces.silés  présentes  el  les  besoins  du  pays.  Il  fallait  encore  que  ce  pays  fùl  complèlemeiit 
pacifié  pour  ponv(»ir  tirer  profit  et  bénéficitM*  îles  ressoun*es  i\nv  le  nouveau  réj^inie  allait 
lui  procuHM'. 

La  réor^ranisalion  financière  et  l'achèvement  de,  la  pacification  furent  donc  la  première 
o'uvre  à  entrepreinlre. 

Nous  allons  faire  Pexposé  du  ré/im<'  fi. lancier  institué  au  Tonkin  par  les  arrêtés  des  \<'r  et 
:2  juin  tS*.)7  et  di's  tr.instormaiitHis  donf  ce  régime  a  été  l'objet  dans  les  a  inées  suivantes. 
Nous  veiTtHis  aussi  le  svsièrne  financier  tel  ipf  il  fondiomic  aujourd'bui  et  (|ui  fonne  en  quel- 
que  sorte  la  clef  de  vin'ite  de  r.\drninistr.ition  générale  en  Indo-Cliine. 

La  situation  politique    et  les  faits  principaux  survenus  au  Tonkin  depuis  le  l«'r  janvier  t8tl7 
dans  le  domaine  politiqiu',  feront  l'objet  d'un  chapitre  .spécial. 

.Nous  exposerons  ensuite  le  ré^nin:>  administratif  du  Tonkin  avec  ses  divei's  rouages,  son 
personnel  européen  et  indi;:ène  et  I  *  fonctioanenient  des  divei's  services  : 

Justice  ; 

Douanes  et  llèjfies  ; 

Agriculture  et  C.unnnerce  ; 

Tra\aux  publics  : 

l'osles  et  Téléjrraplies  ; 

Trésor; 

Services  .sanitaires,   etc 

Police,  en   indiquant  les  pro^^M'ès  réalisés  dans  chacun  de  ces  services  et  Ic3  résulLits 
obtenus  au  1«'  janvier  \\h)2. 
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CHAPITRE  PREMIER 

ORGANISATION  FINANCIÈRE   DU  TONKIN 
Section  première.  —  Impôts  directs  et  taxes  assimilées 

Le  fonctionnement  du  système  fiscal  au  Tonkin  pendant  les  huit  années  d'application  des 
règlements  financiers  en  matière  d'impôt,  de  1889  à  181)7,  avaient  démontré  (fue  l'assiette  des 
divers  impôts  annamites  était  défectueuse. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier,  h?  c'assement  des  dilTreiUos  cultures  était  dos  plus 
compliqué  et  son  application  entraînait  des  mesures  arbitraires  et  abusives  do;U  le  résultat 
retombait  le  plus  souvent  sur  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population.  L'impôt  des  corvée^ 
occasionnait  les  mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  pratiques  vexaloires. 

Les  rapports  adressés  au  Résident  Supérieur  par  les  chefs  de  province,  dans  les  premiers 
mois  de  1897,  étaient  unanimes  à  signaler  les  défectuosités  de  l'organisation  fiscale  et  tous, 
consultés  sur  cette  question,  étaient  favorables  à  des  réformes  susceptibles  de  procurer 
de  nouvelles  ressources  au  Protectorat  en  augmentant,  d'une  façon  rationnelle,  les  taxes 
existantes,  et  d'amener  une  péréquation  et  une  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques 
parmi  la  population  indigène. 

Le  16  mai  1897,  un  arrêté  du  Gouverneur  Général  institua  une  Commission  chirgée  de 
procéder  à  l'étude  des  diverses  questions  relatives  à  la  révision  des  impôts  indigènes  et  à 
l'exumen   d'un  plan  de  réfomies  proposé  par  le  Gouvernement. 

Cette  Commission,  se  basant  sur  les  enquêtes  faites  par  les  Résidents  dans  les  provinces  du 
Tonkin,  fut  amenée,  au  début  même  de  ses  travaux,  à  constater  que,  théoriquement,  le  contri- 
buable annamite  était  loin  de  payer  à  l'Etat  tout  ce  que  les  pouvoirs  publics  étaient  en  droit 
d'exiger  de  lui. 

Dans  la  pratique  il  en  était  autrement  et  les  frais  de  perception  irréguliers,  les  exactions  des 
innombrables  agents  indigènes  chargés  de  répartir  ou  de  lever  l'impôt  dans  les  villages 
grevaient,  dans  une  proportion  considérable,  les  taxes  proprement  dites  que  le  contribuable 
devait  verser  au  Trésor.  Ces  agissements  avait  le  résultat  fâcheux,  tout  en  pesant  lourdement 
sur  la  population,  de  réduire  l'élasticité  de  la  matière  contribuable  et  d'annihiler  les  efforts  de 
l'Administration  pour  augmenter  le  produit  des  impôts  ou  en  établir  de  nouveaux. 

Quant  à  l'impôt  personnel  indigène,  il  était  démontré  avec  la  plus  claire  évidence,  grâce  à 
l'expérience  acquise,  qu'un  nombre  considérable  d'habitants,  le  triple  au  moins  des  inscrits, 
échappaient  au  paiement  de  la  taxe  personnelle. 

Le  !28  mai  1897,  la  Commission  de  révision  soumettait  à  l'Administration  son  rapport  sur 
l'ensemble  de  ces  travaux  et,  quelques  jours  après,  le  deux  juin,  \q  Journal  O/'/îaW  publiait 
les  arrêtés  règlement  ml  l'assiettti,  le  tarif  et  le  mode  de  perception  de  Timpôt  foncier  et  de 
l'impôt  personnel  annamites  au  Tonkin. 

A,  —  Impôt  foncier  indigène 

Aux  ternies  d'une  circulaire  du  !20  décembre  1889,  l'impôt  foncier  annamite  était  basé  sur   j^n^i^   ^^   2    \u 
la  division  des  terres  en  lizières  et  cultures  diverses.  1897. 

Les  rizières  étaient  divisées  en  trois  classes  suivant  leur  degré  de  fertilité  et  respective- 
ment imposées  à  1  piastre  35,  I  piastre  Oi,  0  piastre  70  par  mâu  et  par  an. 

Les  cultures  diverses  étaient  divisées  en  12  classes  et  payaient  parm.'u  un  impôt  variant  de 
2  piastres  63  à  0  piastre  06,  suivant  h  classe  de  cultures. 

25. 
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l/am*l<^  du  'i  juin  t><9"    divis«»  l;i  proprit'li*  liHirii'To    en  deux  rnU^j^oriis   bien  distiiicles. 
1^  Irt*  caU'^pforio  roiiiprcnd  les   lorrains  propres  à  In  rultun;  du  riz  et  se   divise  en  trois 
classes  de  rizirn^s  payant  par  an  et  par  mAu  : 

l^lrtî  classe 1#50 

1^  t''  classe 1      iO 

Li  3«  classa; 0     Si) 

Les  ternn'ns  impropn's  à  la  nilture  du  riz  el  propres  î^  d'autres  cultures,  les  fermins  incul- 
tes, les  terniins   vaseux,  les  mares  el   salines,  sont  divisés  en  l  classes  payant  : 

1 41  t'<^  classe .  :2  piastres  (M)  par   niâu   et    par  an. 

1^  !2«   classe (I  50 

1^  3«  chisse 0  3()  — 

La  4«  classe 0  10  — 

Le  m^Miie  arn^lé  exemple  provisoirement  de  rimpôt  foncier,  en  vue  d*encourager  certaines 
exploitations  a«;ric<)lt(s.  les  terrains  plantf'*s  en  caréiers  et  autres  cultures  coloniales  à  introduire 
dans  le  pays,  les  terrains  consacrrs  exclusivement  à  la  culture  du  jute. 

Os  taxes  ont  été  appliipiées  au  Tonkin  à  partir  du  1**''  janviiT  tK98  ;  on  verra,  plus  loin, 
les  produits  i|ue  lt>  Tivsor  en  a  retirés,  comparativement  aux  recettes  réalisées  au  même  titre 
suus  le  ré^nnie  précédent. 

H.  —  Impôt  i»kks(»nnkl  ixoigèMî: 

arrêté   du    2    juin       Avant  Tor^^ariisation  actmlle,   Timpot  personnel  annamite  était  tixé,  aux  termes  de  la  circ^i- 
1897.  taire  du  7  décembre  18Sil.  à  Opia^tre  iO  pour  les  inscrits  de  1>^  classe  âgés  de   21  à  54  ans 

et  à  0  piastre  :2(>  cents  pour  les  inscrits  de  ::!«'  classe  âgés  de  18  à  ^)  ans  ou  de  55  à  59  ans. 

Des  modifications  profondes  onlélé  apportées  à  ce  système  par  Tarrèté  du  2  juin  1897,  fixant 
l'assiette,  1(*  tarif  et  le  mode  de  perception  de  rimpiH  personnel  annamite.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle ^'^  l'impAt  personnel  estd>1,  sous  la  réserve  des  exemptions  et  des  dispenses  énumérées 
au  dit  arrêté,  par  tout  houime  valide  à}(é  de  18  à  <>0  ans  révolus. 

Il  est  fixé  par  année,  y  compris  le  montant  du  rachat  dt>s  20  journées  de  prestations  obliga- 
toireni'Mit  raclieUibles  ^ui  va  cesser  d'être  perçu  à  titre  distinct  : 

Pour  les  inscrits,  à  2  piastres  50  ; 
Pour  les  non  inscrits,  à  0  piastre  'M). 

La  (commission  de  révision  estimait  ifue  l'impôt  personnel  éudili  sur  ces  nouvelles  bases  était 
su.sceptihie  de  donner  une  ;ai^nMei>tati(m  d'environ  liO<).(N M)  piastres  sur  les  recettes  de  Texercice 
précédent.  Klhi  laisait  ressortir,  d'autre  part,  (|ue  le  prix  minime  de  0  piastre  30  cents  pour 
lu  carte  à  délivrer  aux  non  inscrits  n'était  pas  une  charge  onéreuse  et  que  cette  taxe  serait 
facilement  acceptée  des  contribuables.  La  CiOmmission  ajoutait  que  le  désir  pour  les  non 
inscrits  défaire  connaître  leur  identité,  d'éviter  remprisonnement  pour  v<igabondage,  de  comp- 
ter davanta<:e  dans  le  vj||a(;i>.  étaient  autant  de  motifs  qui  faciliteraient  l'application  du  nouvel 
impôt  et  permettaient  de  bien  au«^mcer  liu  succès.  Il  était  h  prévoir  d'ailleurs  qu'un  grand 
nombre  d'habitants  viendraient  d'eux-mém''s  solliciter  dans  la  suite  la  délivrance  de  la  carte  en 
raison  des  avantages  réels  qui  y  sont  attachés. 

•     L'avenir  devait  réaliser  ces  prévisions. 

L'article  U'i*  de  l'arrêté  du  i  juin  1807  porte  que  le  monianl  du  rachat  des  20  journées  de 
prestations  obligatoirement  rachetahles  est  compris  dans  la  taxe  de  2  $  50  due  par  les 
inscrits. 


'  j*îj 
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Ces  dispositions  modiiient  partiellement  les  termes  de  rarrêté  du  30  juin  1889  qui  avait  fixé  à 
30  le  nombre  de  journées  de  prestations  à  fournir  par  inscrit  et  par  an.  Dix  de  ces  journées  étaient 
réservées  aux  villages  pour  être  employées  à  Tentrelien  et  à  rainélioralion  des  petites  voies  de 
communication.  Les  vingt  autres  journées  étaient  obligatoirement  rachetables  au  prix  de  0  8  10 
par  journée.  Chaque  inscrit  devait  donc  acquitter  en  dehors  de  l'impôt  peisonnel  une  somme 
de  deux  piastres  par  an.  L'arrêté  du  2  juin  1897  a  fondu,  avec  l'impôt  personnel,  celui  des  20 
journées  de  prestations  obligatoirement  rachetables.  C^el  impôt  était  vexatoire  et  mal  vu  des 
indigènes  qui  préféraient  l'acquitter  sous  une  autre  forme. 

La  Commission  maintint  les  dix  journées  de  prestations  non  rachetables.  Ces  ressources  sont 
très  nécessaires  dans  les  provinces  pour  faciliter  les  travaux  agricoles  et  de  vicinalité. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  30  juin  1889  restent  en  vigueur  en  ce  (jui  concerne  les  10 
journées  de  prestations  en  nature  dues  par  les  inscrits.  Toutefois,  leur  rachat  facultatif  au  prix 
de  08  10  cents  et  actuellement,  au  prix  de  0$  12  cents  la  journée,  autorisé  par  deux  arrêtés  des 
20  octobre  1896  et  28  janvier  1900  pour  les  provinces  de  Hanam  et  de  llaiduong,  tend  à  se 
généraliser.  Le  Conseil  du  Protectorat,  consulté  à  ce  sujet,  a  émis,  dans  sa  séance  du 
15  décembre  1899,  un  avis  favorable  au  rachat  facultatif  d'une  ou  plusieurs  des  journées  de 
prestations  réservées  aux  villages. 

Un  arrêté  du  15  septembre  1895  avait  créé  une  taxe  additionnelle  de  5  o/o  au  principal  de 
l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  personnel  annamites.  Le  produit  de  cette  taxe  était  destiné  à 
constituer  et  à  alimenter  un  fonds  spécial  pour  subvenir  aux  dégrèvements,  secours,  récom- 
penses et  encouragements  à  Tagricuiture  ainsi  qu'à  l'exécution  des  travaux  agricoles.  Cet  impôt 
qui  donnait  un  rendement  d'environ  130.000  piastres  était  très  impopulaire  parmi  la  population 
qui  n'en  comprenait  ni  le  but  ni  la  portée.  La  commission  proposa  la  suppression  de  cette  taxe 
en  se  basant  sur  cette  considération  que  la  nouvelle  tarification  des  taxes  de  rizières  compen- 
serait la  recette  provenant  de  la  taxe  additionnelle  en  question  et  donnerait  même,  dès  la 
première   année,  une  plus-value  de  40.000  piastres. 

Le  Gouvernement  approuva  les  conclusions  de  la  Commission  et  la  taxe  additionnelle  de  5  o/o 
au  principal  des  impôts  indigènes  fut  supprimée. 

Il  est  intéressant  de  faire  connaître,  après  l'examen  de  la  nouvelle  organisation  relative  aux 
impôts  foncier  et  personnel,  les  résultats  obtenus  à  la  clôture  de  l'exercice  1898  qui  a  suivi  la 
mise  en  vigueur  des  arrêtés  du  2  juin  1897  et  de  comparer  ces  résultats  avec  ceux  de  l'exer- 
cice 1897,  dernière  année  d'application  de  l'ancien  régime  fiscal. 

En  1897,  les  receltes  réalisées  enfin  d'exercice,  au  titre  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt 
personnel  annamites,  y  compris  celles  du  rachat  des  prestations  et  de  la  taxe  additionnelle  de 
5  o/o,  se  sont  élevées  à  2.936.890  piastres. 

En  1898,  les  recettes  réalisées  en  fin  d'exercice,  à  ce  même  titre,  se  sont  élevées 
à  3.413.546  piastres. 

Les  réformes  apportées  à  l'assiette  et  au  tarif  de  ces  deux  impôts  ont  donc  amené,  dès  la 
première  année  de  leur  application,  une  plus-value  de  476.656  piastres.  Hâtons- nous  d'ajou- 
ter que  l'application  de  la  nouvelle  réglementation  s'est  effectuée  dans  les  provinces  sans 
soulever  aucune  difficulté  ni  aucun  incident.  Les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice 
1902,  au  titre  de  l'impôt  foncier  et  personnel  annamite,  s'élèvent  à  3.896.000  piastres,  soit 
près  d'un  million  de  piastres  de  plus  que  le  chiffre  des  recettes  réalisées  en  1897. 

C.  —  Droits  d'enregistrement  des  brevets  de  mandarins. 

Parmi  les  personnes  dispensées  de  l'impôt  personnel  et  recevant  gratuitement  des  cartes 
d'identité,  figurent,  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  2  juin  1897,  a  celles  qui  sont  munies  d'un 
<f  brevet  de  9»  degré  "2^  classe  et  au-dessus,  sous  la  réserve  que  le  brevet  ait  été  approuvé 
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«  par  \o  lU^idpiit  SiipAriiMir  ot  i|iril  soit.  î\  purtir  du  l*!*  janvier  1K98,8aur  pour  les  inaiicLiriiis 
«  on  fonctioïK.  soiiiiiis  Ions  Ips  iruis  ans  à  la  foriiialitt''  de  renregi!»tn;nicnt  en  chancellerie, 
«  (onniiiih*  eiilniiiiaiil  rliaipio  fois  le  paiement  d'une  laxe  de  5  piastres.  » 

(va  di>posiijons  so  jiiNiilirnl  pai'  les  eonsidi'Mation.s  ipii  précèdent  le  corps  de  ramHé  du  t 
juin  IXI'T  et  «pii  n'poM  ni  sur  ce  piiniipt'  que  le  mode  «  d'assiette  de  Timpùt  personnel 
n  pennet  à  un  \ivi\in\  noiiiltre  di*  eontriluiahles  de  se  soustraire  indûment  au  paiement  de 
«  l'iinpôl.  qu'il  admet  des  exemptions  injustiti«*es  et  qu'il  entraine  ainsi  une  répartition  inipar- 
«   faih*  des  i'liarjîe>  «le  l'impôt.   » 

Les  ?MTell<»s  proK-nanl  de  r.ippliration  de  celte  taxe  se  sont  élevées  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice ISîKSîi  T.C.tV,)  piastres. 

/>.  —  Impôt  koncikr  ErRopÉEN 

Airété   du    2    juin       Dans  le^  \illes  de  Hanoi  et  de  llaipllon^^  des  anvtés  spéciaux   déternitnent  Jos   tarifs  et  les 
^S97.  zones  imposées.   I.e  produit  total  des  inq»ôls  directs,  perçus  sur  leur  lemloire,  est  aban- 

donné à  ces  deux  villes,  en  verlu  d'un  arrêté  en  date  du  *J9  décembre  ISiH. 

I.'arréié  dn  :îjuin  ISDT  a  modifié  l'assieltt;  de  l'impôt  à  percevoir  sur  les  propriétés  appar- 
tenant à  des  Kuropéens  uu  à  des  Asiatic|ues   étran^rers  et  sises  en  dehors  des  territoires  de 
Hanoi  et  de  llaiplion^^ 
I,a  nouvelle  rè^li*mentation  divise  ces  propriétés  en  deux  catégories. 

Dans  la  (iremière,  pour  laipielle  il  e>t  perçu  des  taxes  de  T»  à  i5  piastres  par  hectare  et  par 
an.  sont  classées  les  propriétés  immithilières  situées  sur  1rs  territoires  urbains  des  chefs-lieux 
de  provinces. 

Haiis  la  seconde,  pour  laquelle  les  taxes  s'élèvent  de  0.10  à  ^  piastres  par  an  et  par  niàu 
sont  classées  les  propriété>  immobilière  situées  dans  les  centres  autres  que  les  cliefs-licux  de 
provinces  et  sur  tout  \r  reste  du  territoire  du  TouMn. 

Les  nuulitications  appiu'lées  à  l'ancienne  oi  «lanisation  relative  à  cet  impôt  ont  eu  pour 
but  de  réduire  le  larif  de>  taxes  cpii  tV  ippaii  lit  les  propriél-'s  situées  dans  les  chefs-'ioux  de 
proxiiices  el  dont  le  taux  avait  piru  Iriqt  èle\é.  Kn  ellel,  l'arrêté  du  ()  mai  18KS  avait  fixé  ces 
laxes,  suivant  les  calé«;ones,  à  {)  l'r.  17,  <Mr.  li.  0  fi .  07,elOfr.  (li,  par  mètre  carré,  soit, 
respeclivemenl par  hectare,  I.TtH».  Ir.  I.-2IH),  fr.  7(K)  fr.  etStM»  fr. 

Toutefois  un  arrêté  du  r>  avril  ISDS  a  prescrit  l'assimilation  de  certains  centres  importants 
aux  chefs-lieux  de  provinces.  Cette  nouvelle  mesure  eut  pour  eflet  de  classer  à  la  première  ca- 
têj^orie  cerlaines  pro|»i'iétês  >ituées  dans  les  centres  de  Sept  Pajfodes,  Ilong-triéu,  Ninh-^çiang, 
d;  ils  la  pro\ince  df  llaiduon*:  ;  de  l'lin>nlio-quan.  Tri-cliinli,  et  Bonf^-hai,  dans  la  province  de 
Ninh-binli  ;  de  Hoson  dans  la  province  de  llaiphon^. 

Le>  propriétés  situées  dans  ces  localités  n'étaient,  sous  le  ré^nine  «le  TarriHé  du  â  juin  1S97, 
as>ojellies  qu'à  des  taxes  insij:ni(ianles,  peu  en  rapport  avec  leur  valeur  ei  leur  importance. 

Le  ronctionnement  de  la  réglementation  de  rinq»ôt  foncier  européen,  depiis  le  i  juin  1N07, 
a  amené  des  moins-values  en  rai.son  des  diminutions  de  tarifs  indiipiées  plus  haut. 

I  e  produit  de  cet  inq>ôt  s'e>l  élevé,  pour  l'exercice  ISi>7,  à     9.913  {I  96. 
Pour  l'exen  ice  I81»S,  les  recettes  ont  été  de 5.â3;i      37. 

/s.    —   DlUHTS    d'iMMATHKHI.ATIO.N    r»KS    ASIATIQUES    ÉTRANGERS 

Arrête  du    i"-'  juin       ^*'*^^  ^"i(^  <h*  I  abaissement  du  taux  de  la  piastre,  le  tarif  de  cette  taxe  était  inférieur,  en  1807. 
1897.  de  Ai)  O/t)  environ  au  larif  fixé  par  les  lèj^lements  antérieurs. 
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I/arrété  du  1er  juin  i897  a  relevé  cette  taxe  dans  la  proportion  indiquée  ci-dessus. 
Une  plus-value  notable  a  été  la  conséquence  de  cette  majoration. 

Le  chiffre  des  recettes  provenant  du  droit  d'immatriculation  des  Asiatiques  étrangers  était 
pour  l'exercice  1897  de  29.954  piastres. 
Les  recettes  de  l'exercice  1898  se  sont  élevées  à  il  .694  piastres. 

F.  —  Laissez-passer,  permis  et cartks  de  circulation  des  asiatique  étrangers 

Les  taxes  établies  sur  les  laissez-passer  et  les  permis  et  cartes  de  circulation  ont  dû  égale-   Arrêté  ^Xk  1er 
ment  élre  relevées  par  suite  de  la  baisse  de  la  piastrt*.  -  1897. 

L'arrêté  ilu  1er  juin  i897  a  porté  de  0  fr.  75  à  i  piastre  le  droit  d'enregistrement  des  laissez- 
passer  et  des  permis  de  circulation.  Le  prix  de  la  carte  de  circulation  (|ui  était  de  3  piastres  a 
été  élevé,  par  le  même  arrêté,  à  4  piastres. 

Les  recettes    provenant    de    la    perception     de    ce     droit    (fui     étaient     pour    Texer- 

rice  1897,  de 2.994  piastres 

se  sont  élevées,  pour  l'i'xercice  suivant,  à 7,417     — 

G.   —   Passeports  des  asiatiques  étrangers 

L'arrêté  du  27  décembre  1886  avait  fixé  à  12  francs  le  prix  du  passeport  délivré  atout   Arrêté  du  1er  juii 
Asiatique,  soumis  à  la  carte  de  séjour,  qui  quittait  le  territoire  du  Tonkin.  Toutes  les  autres  1897. 

taxes  concernant  les  Asiatiques  étrangers  ayant  été  fixées  en  piastres,  la  même  mesure  a  été 
étendue  aux  passeports  par  l'arrêté  du  U»*  juin  1897  et  leur  prix  a  été  fixé  à  6  piastres. 

Les  recettes  provenant  de  la  vente  des  passeports  se  sont  élevées,  pour  l'exer- 
cice 1897,  à 2.002  piastres. 

et,  pour  l'exercice  1898,  à 5.400     — 

H.  —   Cartes  d'immatriculation  pour  les  asiatiques  étrangers 

Cette  recette  n'est  pas  nouvelle,  mais  elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  droit  d'im- 
matriculation dont  on  a  parlé  plus  liauL  Elle  représente  le  prix  de  vente  des  cartes  d'im- 
matriculation avec  la  photographie  du  titulaire. 

/.  —  Barques  et  jonques  de  rivière 

L'impôt  sur  les  barques  et  jonques  de  rivière  applicable  aux  Français,  aux  étrangers  et   Arrêté  du  lor 
aux  Annamites  était  fixé,  pour  le  Tonkin,  conformément  aux  tarifs  ci-dessous,    déterminés  par  1897. 

les  arrêtés  du  22  février  1889  et  du  16  mars  1893  : 

Irc  catégorie,  barques  de  300  piculs  et  au  dessus 15  piastres. 

2o  —  de  150  à  300  piculs 5      — 

3e  —  de    50  à  150  piculs 3      — 

L'Administration  a  été  amenée,  en  raison  de  la  baisse  de  la  piastre  et  du  développement 
de  la  grande  et  petite  batellerie,  à  élever  les  taxes  existantes  1 1  à  frapper  d'une  taxe  minime 
les  barques  d'une  jauge  inférieure  à  51  piculs. 
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l.'arrrh'  du  l«*i  juin  \H\n  :i  t^tabli  les  c^itétrories  et  les  tarifs  ci-apivs  : 

|rc  rat«^);uri(>.  bnrqiu^s  de  'MH)   piouls  et  au-desssos 2<)  piastres. 

i'  —  d«M  5(»  à  3(K)  piruls 7       — 

3«  —  de  50  à  150  piculs. 5       — 

l'  —  de  !26  à    50  piculs 2       — 

5^  —  de  10  à    25  piculs I       — 

|{an|ues  au-dessous  de  10  piculs  : 
droit  d'enrejfislrenienl  de  0.20  cents. 

Les  recettes  provenant  de  cet  impôt  se  sont  élevées  pour  l'oxercice  1897  ù.     1  ^.425  piastres, 
et  pour  l'exercice  IXÎW,  à l9.tU7      — 

Tn  airété  tnVrécent    répailit  cet  impôt  plus  é(|uitaltlenient: 
Les))an|ues  au  dessous  de  10  piculs  paient  un  droit  annuel  de  2(t  cents, 
l.cs  barques  de  10  à  20  piculs  paient  un  impôt  annuel  d*une  piastre. 

Au-dessus  de  20  piculs  les  barques  paient  0  $50  de  plus  par  10  piculs  d'augmentation  d« 
jau^e. 

('.es  nouveaux  tarifs  vont  entrer  en  application  à  partir  du  l<^r  janvier  11102. 

J.  —  Febmis  de  coupe  de  bois 

ilTÔté  du   i^'*  Inin       L'arrêté  du  1«'r  juin  1X1)7  a  (ixé  à  W  piastres  la  redevance  à  laquelle  donne  lieu  la  délivrance 
1897.  d'un  pennis   de   coupe  valable  pour  un  trimestre.  Antérieurement  la  redevance  iTéUit  que 

d'une  piastre. 

Le  produit  de  cette  taae  s  est  élevé 

Va\  tsin  à 1  583  piastres. 

Kn  1898  à 1  749       — 


A'.  —  Patentes. 


Urrété  du  It  juin 
1897. 


Le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  17  avril  180;{  ne  comprenait  pas  cerUiines  industries  qui 
avaient  été  créées  au  Tonkin  après  la  mise  en  vijjfueur  de  cet  arrêté. 

L'arrêté  du  10  mars  1897  a  ajouté  à  ce  tableau  les  industries  nouvelles  et  a  élevé  les  classes 
pour  les  industries  llorissantes  et  |>roductivcs. 

('.es  modilications  ont  eu  pour  résulUU  une  plus-value  notable  dans  l'impôt  des  patentes  : 

Les  reretles  elleitées  en  1SU8  s'élevaient  à 1(». l(îG  piastres. 

Klles  ont  atteint,  à  la  (in de  l'exercice  1808,  le  cbillre  de 23.893       — 

Dans  ces  cbiltrcs  n'est  pas  compris  le  produit  des  patentes  de  Hanoi  et  de  Haiphong.  1^ 
totalité  des  recettes  provenant  de  cet  impôt  a  été  abandonnée  aux  budgets  municipaux  de  ces 
deux  villes  par  arrêté  du  iJl  décembre  18*11. 


L.  —  Hacs  et  mauciiés. 

Il  convient  de  mentionner  l'aup^mentation  très  sensible  du  |)roduit  des  bacs  et  des  niarrliés 
pendant  les  trois  dernières  années. 

()ette  plus-value  doit  être  attribuée  au  développement  des  transactions  résultant  de  la 
pacilication  plus  complète  du  pays  et,  aussi,  à  la  mise  en  adjudication  publique  de  ces  diverses 
exploitations. 


.«jL.  ' -' 
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Les  bacs  et  les  marchés  étaient  auparavant  exploités  par  les  villages  (jui  ne  payaient  quane 
redevance  peu  élevée  et  nullement  en  rapport  avec  l'importance  des  bacs  et  des  marchés  qui 
leur  étaient  concédés. 

li'alTermage  à  des  particuliers  à  la  suite  d'adjudications  publiques  a  produit  des  résultats 
très  appréciables. 

I^e  produit  des  bacs  s'est  élevé  : 

en  1897,  à 59.522  piastres. 

en  1898,  à ' 06.506      - 

en  1899,  à  77.525      - 

en  1900,  à. 109.474      - 

Le  produit  des  marchés  s'est  élevé: 

en  1897,  à 52.795  piastres. 

en  1898,  à  76.431       - 

en  1899,  à 107.828      — 

en  1900,  à 194.561       - 

Section  II.  —  Contributions  indirectes  et  Régies. 

Le  régime  des  contributions  indirectes  des  Douanes  et  Régies  a  subi,  au  Tonkin,  comme 
celui  de  l'impôt  foncier  et  personnel,  de  profondes  modifications  en  1897.  Les  contributions 
indirectes  et  les  régies  ont  cette  supériorité  sur  l'impôt  direct  qu'elles  ne  frappent  que  le 
contribuable  qui  consomme  la  matière  sujette  à  l'impôt  vi  que  leur  perception  ne*  donne  lieu  à 
aucun  des  abus  et  des  exactions  dont  l'indigène  est  trop  souvent  victime,  dans  les  village  lors 
de  la  confection  des  rôles  et  du  recouvrement  de  l'impôt  foncier  et  personnel. 

D'autre  part,  la  matière  imposable  au  point  de  vue  des  impôts  indirects  otTre  à  l'Administra- 
tion, par  sa  variété  et  Tétendue  de  sa  consommation,  des  ressources  considérables,  et  offre 
l'avantage  de  donner  aux  budgets  la  souplesse  et  l'élasticité  nécessaires  pour  parer  aux  besoins 
économiques  et  financiers  des  pays. 

Nous  allons  exposer  l'organisation  du  système  fiscal  créé  en  1897  en  ce  qui  concerne  les 
contributions  indirectes  et  les  Régies. 

A.  —  Alcools  indigènes 

L'arrêté  du  lor  juin  1897  a  substitué  au  Tonkin  le  monopole  au  libre  exercice  pour  l'exploi- 
tation des  alcools  indigènes.  Le  monopole  est  accordé,  après  adjudication,  à  des  particuliers  •  jgg^       ' 
moyennant  une  redevance  fixe  due  sur  un  minimum  déterminé  d'alcool  vendu,  plus  un  quantum 
sur  les  produits  consommés  en  excédent  de  ce  minimum. 

La  fabrication  de  l'alcool  est  restée  libre  en  principe,  mais  tout  distillateur  est  oblig/^  de 
vendre  le  produit  de  sa  fabrication  aux  débitants  provinciaux  adjudicataires  de  l'exploitation 
des  alcools. 

Le  monopole  ainsi  constitué  n'a  pas  été  organisé  d'nne  façon  uniforme  dans  tout  le  Tonkin  et 
l'Administration  a  t«mu  compte  des  besoins  propres  à  chaque  région,  d'après  la  densité  de  la 
population  et  d'après  sa  production  «le  riz.  Dans  cet  ordre  d'idé  s,  des  contrats  ont  été  conclus 
par  l'Administration  avec  des  débitants  locaux  cantonnés  dans  une  région  déterminée,  chaque 
contrat  étant  adapté  aux  besoins  locaux  par  des  clauses  particulières. 


> 
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L*  s  rlaust>8  |>riiH'i|Kilos  inx'ivfs  :iu\  cahiers  dus  rliaiyes  sondes  sui%'»ntes  : 
1"  Cliaqiio  (Irliilaiil  doit  s'ci);:a^M*r  û  vendre  iiiensuellemeiil  un  nombre  mininmm  de  liln: 
d'alcool,  variable  suivant  les  |>ro\inces. 

2"  La  taxe  à  payer  par  litre  d'alcool  xendu  e>t  tixée  pour  chaque  région  exploitée.  Ilelte  Uw. 
varie,  suixaiil  les  provinces  et  les  ti'rriloires  militaires,  de  0.0'JùO.OÔ  cents  par  litre  d'alcool 
à  iO". 

r.i'lti*  rê<:lenienlation  des  alcools  irdi«,'t''nes  qui  a  été  mise  en  vi^n^i-ur  n  compter  du  1*-'' juillet 
I8'.)7  a  donné  des  plus-\alues  considéraliles  sur  les  résultats  des  exercices  précédents.  A 
re\[iiration  des  diviTs  ci»nirats  pour  Texploitation  du  monopole  des  alcools  indigènes  en  Aniiam 
et  au  Tonkin.  r.\dininislralion  des  houanes  et  Kéjjries  sera  char^rée,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
7  décendire  \H\)\),  d'i  xeper  directement  le  monopole  dans  les  conditions  prévues  par  rarrélé 
du  10  septembre  ISOS. 

Ko  I^<1M^.   les  receltes,  provenant  de  la  perception  des  droits  sur  ralco.d,  se  sont  élevres 

à  126.208  piîustres 

i:ile  sont  montées,  en  l«î»7,  à 386.580      — 

iMi  \HW.  à 806.371      — 

l.«>s  protluits   de  la  ré^MC  des  airools  finirent  en  recette  au  budget  général  de  l'Indo-Ohine 
depuis  b*  1«'  jaiiviiM"  ISÎKK 

//.  —  Droit  iœ  consommation  sur  les  ALLrMETTEs 

.irrétë  du  i<'r  jnio        L'arrêté  du  1"  juin  IS07  a  uiiilié  b's  di\ erses  taxes  (|ui  frappaient  anlérieui-enient  les  allu- 
1897.  mettes  t'abriqui'es  dans  le  pays  et  celles  provenant  de  l'étranger.  Ol  arrêté  a  été  modifié  par 

celui  du  7  lévrier  LStM)  réglnneiitiinl  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes  en  huio-('liii:e. 
Lfs  allum(>tt<'s  cliimiipies  di;  touli'  |»rovenance  sont  assujetties,  en  Indo-tHiine,  à  mie  taxe 
de  consommation  fixer  à  0  $  015  /un  cent  et  tlemi)  par  paquet  de  10  boites;  elles  supportent, 
en  outre,  les  frais  d'<»xercicr  si  elles  sont  <le  fîdn4cation  locale,  ou  une  taxe  représentative  de 
ces  frais,  fixée  à  f>  §  fil  par  paquet  de  10  boites  si  elles  sont  importées  de  Tétranger. 

Les  droits  de  consommation  sur  les  allumettes  se  sont  élevés,  en  ce  qui  concerne  le  Tonkin: 

l'our  l'exercice  iSîKi,  à , 37 .7-12  piastres: 

Pour  l'exercice  lSt)7.  à 37.71-1       — 

Pour  lexercic.»  1898,  à 48.74(»       — 


C.   —    1mIM")T   SITR    LE   SEL 

Arrêté  da  i^r  jnin  dette  niatière  a  été  l'objet  d'une  réglementation  spéciale  tantaupoint  de  vue  de  lafabrica- 
1897.  ^    tioii  qu(^  di*  la  vente.  C'est,  à  vrai  dire,  une  contnbutiou  indirecte  toute  nouvelle  qui  a  été 

créée  |)ar  l'arrêté  di  1«>  juin  1807.  Auparavant,  la  consommation  du  sel  était  simplement 
frappée  d'un  droit  de  0  $  07  cents  par  pi<*ul,  cl  ne  donnait  t]ue  de  très  faibles  revenus  an 
budget. 

f!e  droit  a  été  porté,  par  arrêté  du  t«*'  juin  1807.  à  0.  $  30  cents  par  picul  de  60  kilogrummes. 
L'arrêté  du  10  octobn*  1800  a  élevé  cr  droit  à  2.  $50  par  quintal  métrique  (100  kilos)  ou  par 
dixiêiiH?  «le  mètre  cube,  soit  (».  fr.  025  (2  centimes  et  1/2)  par  kilogramme.  Un  arrêté  ultérieur 
du  12  novembre  P.KM  a  relevé  ce  droit  de  consonnnation  à  quatre  francs  les  100  kilos. 

Le  monopole  de  l'achat,  do  la  mise  en  entrepôt  et  de  la  vente  du  sel,  à  charge  du  paiement 
de  la  taxe  de  consommation  de  0  $  iK),  avait  él^i  accordé,  par  contrat  du  9  août  1807,  à  des 
particuliers  pour  une  pério  le  de  dix  années,  (le  contrat  fut  résilié  par  arrêté  du  iO  mai  1808. 


_     •  -J.J 
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A   compter  de  celle  date,  Timpôt  de  consommation  sur  le  sel  a  été  perçu  en  régie  directe  par 
l'Administration  des  Douanes  et  Régies. 
Les  recettes  provenant  de  l'impôt  de  consomnation  sur  le  sel  se  sont  élevées  : 

en  1896,  à 37.  lS-2  piastres  ; 

en  1S'J7,  à 00.376        - 

en  i898,  à 333.612        - 

pour  le  Tonkin  seulement. 

Le  régime  du  sel  est  réglementé  dans  toute  l'étendue  de  l'Indo-iMiine  par  l'arrêté  du  20 
octobre  1899. 

D.  —  Droits  sur  l'opium. 

Le  régime  de  l'opium  a  été  réorganisé  en  Indo-Cliine  par  rarrété  du  7  février  1899  qui 
spécifie  que  le  monopole  d'Etat  pour  la  fabrication,  l'achat  et  la  vente  de  ropiiim  continue  à 
être  confié  à  l'Administration  des  Douanes  et  Régies.  Pour  la  vente,  l'article  30  de  cet  arrêté 
consacre  le  régime  qui  existait  aniérieurement  au  Tonkin  et  porle  que  «  l'Adininistration  pour- 
ra concéder  à  des  particuliers,  moyennant  certaines  conditions  et  en  vertu  de  contrats  spéciaux 
passés  avec  eux,  le  droit  exclusif  de  vente  de  l'opium  dans  une  région  quelconque,  arrondis, 
sèment,  province,  canton,  cercle  ou  territoire  militaire  du  Tonkin  ou  du  Laos.  » 

Des  arrêtés  spéciaux  du  Gouverneur  Général  fixent  le  prix  He  vente  de  l'opium  par  les  entre- 
poseurs et  débitants  ainsi  que  le  prix  des  licences  et  des  livrets  à  délivrer  aux  débitants  au 
détail. 

L'exploitation  du  monopole  a  donné,  comme  receltes,  en  1806 865.901  piastres 

pour  le  Tonkin  seulement  ; 

en  1897  et  pour  toute  l'indo-Cliine,  ces  recettes  se  sont  élevées  à  :. .  i. 579. 428  -- 

en  1898 5.344.366  — 

en  1899 5.647.966  - 

en  1900 5.683.559  - 

(les  recettes  fij;urent  au  budget  général  depuis  le  U-r  janvier  1899,  ainsi  que  celles  prove- 
nant des  droits  de  consommation  :  1»  sur  les  alcools  européens  qui  ont  donné,  en  fin  d'exercice 

1900,  un  chiffre  de  recettes  s'élevant  à  : 414.219  piastres 

2"  sur  les  tabacs  qui  ont  produit,  la  même  année 381 .444       — 

3«»  sur  les  huiles  minérales 285 .318      — 

4"  sur  l'arec. ; 77.614      — 

E.  —  TAXE  REPRÉSENTATIVE  DE  L'iMPOT  FONCIER  ÉTABLIE  A  LA  SORTIE  DES  RIZ 

DE  l'iNDO-CHINE. 

Dans  un  but  de  protection  intérieure,  l'Administration  avait  établi  au  Tonkin  une  taxe  locale 
de  0  piastre  25  par  picul  île  riz  exporté  avec  une  détaxe  mobile  de  0  $  25  applicable  par 
gradation  de  0  $  25,  par  arrêté  du  Résident  Supérieur,  suivant  les  besoins  économiques 
du  pays.  Après  délibéiaiion  du  (lonseil  du  Protectorat  et  du  Conseil  Colonial  de  laCochinchi- 
ne,  l'unité  de  la  taxe  représentative  de  l'impôt  foncier  établie  à  la  sortie  des  riz  de  l'Indo- 
Chine  fut  adoptée  par  le  Conseil  Supérieur  dans  sa  séance  de  janvier  1891).  Le  tarif  de  cette 
taxe  a  été  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général  en  date  du  7  février  1899. 

Les  recettes  réalisées  au  Tonkin  par  la  perception  des  droits  représentatifs  des  taxes  foncières 
se  sont  élevées,  en  fin  d'exercice  1896,  à 449.639  piastres. 

En  1900,  elles  ont  atteint  en  tin  d'exercice,  pour  toute  l'Indo-Chine, 
le  chiffre  de 1 .405.553  piastres. 
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F.  —  Produits  df:  i/enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 

Les  droits  ir(Min*}:islreni(M)l,(rins(Tiiition  cl  de  Irauscription  dliypothèipies  étaient  réglementée 
au  Toiikiu  |».ir  les  arnHés  dfs  \\)  septembre  \H\)7)  et:2(»  février  18%. 

Les  re('t*tles  du  S<T\it't^  de  rKiirt*^nslreiiient  et  des  Hypotliè4|ues,  comprenant  les  droits 
dViire^'islretneiU.  de  i^n^H'e  et  d'liyp(illit*'ques,  frtiis  de  justice,  amendes,  condamnations  des 
Trihunaux  français,  se  sont  élev(^es  au  Tonkin.  pour  l'exercice  1897  à 65.32^  piastres. 

Les  récrites  de  l'exerrice  lîXM.).  au  titre  de  T enregistrement  et  des  hypo- 
tliè<)ues,  se  sont  élevées,  pour  Itiule  rindu-Qiine,  à 332.280  piastres. 

(les  receites  sont  iiisrrites  au  hud^rel  général. 

G.  —  Papier  timbré 

l/aiTtHé  du  pr  juin  18t)7  a  i*égl«Mnenté  rusa{>e  du  papier  timbré  indigène  et  supprimé  les 
quatre  eatégories  de  feuilles  employées  aiitêrieurenicnt.  Il  a  établi  seulement  deax  catégories 
de  feuilles  dont  le  prix  a  été  fixé  à  0  piastre  U5  la  feuille  pour  la  première  catégorie,  à 
0  piastre  m  la  feuille  pour  la  seconde. 

Le  produit  de  la  vente  du  papier  timbré  s*est  élevé  : 

Pour  Texercire  ISiM».  à il .401  piastres  ; 

Pour  l'exercice  I8*J7,  à 4G.05S  piastres  ; 

Pour  l'exercice  1898.  à 61 .062  piastres  ; 

Pour  l'exenice  \H\^.),  à 65.000  piastres. 

les  recettes  provenant  du  papier  timbré  ont  été  rattachées  au  budget  général  à  partir  du 
^r  janvier  tîKM». 

hivers  arréiés  en  date  du  l'<  novembre  IINM)  ont  déterminé  mic  nouvelle   réglementation: 

1"  De  renregislrement  des  actes  régis  par  la  loi  française  ; 
t'  De  reiH'egistremeiil  des  actes  indigènes  ; 
i^  De  la  contribution  du  timbre  ; 
i"  Des  droits  d'li>pothè(|ue. 

Par  arrêté  du  10  lévrier  1*.H)1,  la  nouvelle  réglementation  de  FËnregistrcment,  du  timbre 
et  des  liypotbèques  en  Indo  (.bine  a  été  mise  en  vigueur  à  dater  du  15  mars  1901. 

Les  produits  lU'  rKiire^istrement,  des  Domaines  ol  du  Timbre  ont  donné,  pour  Texercice 
K>IM»,  un  toUd  de  recettes  dr  (iH:j.():^7  piastres. 

Les  prévisions  de  leceltes  inscrites  au  budget  général  de  1892,  au  titre  de  rEnregistremeot, 
des  Domaines  et  du  Timbre  s'élèvent  à 1 .027 .0(X)  piastres 

L'examen  des  principales  innovations  et  réfonnes  survenues,  depuis  le  l«>'jan%ier  1897,  et 
matière  <rim)»ôt,  étant  terminé,  il  reste  à  noter  l'évolution  t|ui  a  marqué  un  progrès  si  consi 
iléiable  dans  le  développement  économiipie  de  l'Indo-Cibine. 

Le  décret  du  Ti  octobre  1897,  créant  le  service  des  Douanes  et  Régies  de  Tlndo-Chine,  fut  la 
première  éta[)e  V(m*s  l'établissement  des  services  généraux  et  vers  Tunification  progressive  des 
divers  [lays  (|ui  l'orm«>iil  rindo-tlbine  Iranvaise.  La  réalisation'  de  ce  programme  devait  amener 
le  (jouvernement  à  établir  une  démarcation  bien  nette.  d*une  part,  entre  les  services  et  les 
œuvre>  d'intérêt  général,  aux  dépenses  desquels  il  serait  pourvu  par  des  ressources  déterminées 
demandées  à  la  Colonie  tout  entière  el,  d'autre  pijirt,  les  services  et  les  travaux  ayant  un 
caractère  local  (pii  doivent  être  mis  à  la  cbarge  des  budgets  locaux  et  dépendre  des  autorités 
et  d<*s  iissemblées  loc  îles. 

In  bu(l;^el  de  dépenses  communes  à  l'Indo-Cbine  avait  déjà  prévu  les  besoins  de  la  période 
transitoire  de  l'exercice  1898. 
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Le  31  juillet  de  la  m(^me  année,    fut  signé  le  décret  portant  création  du  budget  général 
de  rindo-Chine. 

Les  dépenses  communes  aux  différentes  parties  de  T Indo-Chine  et  d'inlénH  général  prises  à 
la  charge  du  budget  gêné  al,  sont  énumérées  ci-après  ; 

1o  Gouvernement  général  ; 

2**  direction  des  Affaires  civiles  ; 

3°  Direction  du  Contrôle  financier  ; 

4©  Direction  de  l'Agricullure  et  du  Commerce  ; 

5o  Services  militaires  ; 

6o  Services  maritimes  ; 

7»  Service  judiciaire  ; 

8»  Gendarmerie  ; 

9o  Administration  des  Douanes  et  Régies  ; 
10«  Administration  des  Postes  et  Télégraphes  ; 
1 1  o  —        Trésorerie  (à  partir  de  1  V)0-2)  ; 

12»  Enregistrement,    Domaines  et  Timbre  ; 
1 3o  Service  forestier  ; 
14®  Service  géographique  ; 
15»  Travaux  publics  ; 
16«^Chemins  de  fer  ; 
17o  EtabHssements  scientifiques  ; 
18»  Etablissements  français  en  Extrême-Ori(»nt  ; 
19o  Primes  et  subventions  à  la  marine  marchande  ; 
20o  Transports  ; 
tio  Dépenses  diverses  ; 
fio  Dettes  remboursables  par  annuités  ; 

11  est  fait  face  à  ces  dépenses  par  les  recettes  provenant  : 

1*»  des  Douanes; 

2*  des  Contributions  indirectes  et  des  régies  ; 

3**  de  l'Enregistrement,  Domaines  et  Timbre  ; 

4"  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  ; 

5o  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

6®  de  l'exploitation  des  Forêts  ; 

7°  de  l'intérêt  des  capitaux  ; 

8o  de  produits  divers  ; 

9"  des  recettes  d'ordre. 

Comme  conséquence  de  l'application  du  décret  du  31  juillet  1898,  le  budget  du  Tonkin  s'est 
trouvé  profondément  modifié,  à  partir  du  commencement  de  l'exercice  1899. 
Ses  principales  recettes  comprennent  : 

Impôt  foncier  européen, 
impôt  des  patentes, 
io  Les  contributions  directes  et    \  Droit  d'immatriculation  des  Asiatiques  étrangers, 
les  taxes  assimilées j  Laissez-|»asser,   curies    et  permis  de   circulation,  pas- 
seports,  et  cartes  d'immatriculation   des  Asiatiques 
étrangers. 

i  Impôt  foncier  annamite. 
Impôt  personnel  annamite. 
Droits  d'enregistrement  des  brevets  de  mandarins. 
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J"  l/impùt  sur  h»s  lian|ues  et  joiH|ues  de  rivirn»  : 

!Bacs. 
Marchés  des  villages. 
Amendes  administratives  et  provenant  de  condamnations 
des  tribunaux  indigènes,et  des  recettes  divei^'s,  etr. 

Avec  le  produit  de  ces  impôts  et  de  ces  taxes,  le  Tonkin  fait  face  aux  dépenses  : 

1"  he  la  n«'*sidence  sup«*Tieure  ; 

i"  I)e  rAdniinistratioii  des  provinces  ; 

'.V>  hela  Police  administrative  et  judiciaire  ; 

V'  Des  Terriloire-i  militaires  —  pour  une  partie  de  ces  dépenses  —  (sous  forme  de 
subventions  aux  budj^^ets  des  3''  et  4»'  territoires,  et  pour  payer  le  personnel  des 
peireptions)  ; 

5»  De  la  (îarde  indigène  ; 

(h>  Des  linli-co  et  partistins  ; 

7®  Des  Services  pénitentiaires; 

8a  De  rinstruction  publique  ; 

7"  Des  Services  médicaux  locaux  ; 
ID"  De  la  Trésorerie  ; 
I  h»  Des  Travaux  publics  ; 

12"  Du  S<»rvicede  l'AgriculUire,  du  Commerce,  de  llndustrie,  des  Services  lootechniqiies 
et  des  épizuoties  : 

I  >  Des  transports  ; 

1  i"  Des  dépenses  diverses  extraordinaires  ; 

1,")"  Des  dettes  exigibles  (pour  une  partie). 

Budgets   proTin-         ^'^-t  ex[)osé  de  l'organisation  financière   du  Tonkin  serait  incomplet,  si  nous  ne   disions 
cianx.  quebpies  mots  des  budgets  provinciaux  et  de  Pexlension   qui  leur  a  été  donnée   dans  ces 

dernières  années. 

l/airèté  (lu  8  novembi-e  \H\)'i  a  crin'  au  proHt  de  certains  centres  du  Tonkin  des  ressources 
spéciales  destinées  à  couvrir  une  partie  de  leui*s  dépenses,  (^t  arrêté  a  été  modifié  par  celui 
du  il  mars  18*13  et  par  celui  du  30  octobre  180.'),  le  seul  actuellement  en  vigueur. 

Cet  arrêté  a  créé  au  Tonkin  pour  les   services  urbains  et  provinciaux,  un  budget  unique 
désigné  sous  le  nom  de  budget  provincial. 
Ce  budget  est  alimenté  : 

Taxes  personnelles,  rachat  des  prestations,  impôt  des 
maisons  et  des  terrrains. 

Fermes  diverses  :  bacs  et  marchés  urbains,  abattoirs. 
1"  Par  les  recettes  urbaines.  .^  pousse-pousse,  bouages  et  vidanges. 

Revenus  divers  :  produits  de  la  fourrière,  des 
amendes  de  simple  police,  des  livrets  de  domes- 
tiques, etc.. 

2o  Hecettes  provinciales I      '''**^^"'*  ^^^  centimes  addiUonnels  h  l'impôt  foncier. 

/  Partdes  prestations  non  rachetables  (journées  en  nature). 

3«'  Decclles  communes,  diver-C      ^  !..,««•:«.,«  i    n    i^  t  ^t  x  .*.      j» 

. ,       ,,                   '  5      Subventions  du  Protectorat  a  titre  d  avances. 

ses  ou  accidentelles ( 

Le  budget  des  dépenses  comprend  : 

lo  Dépenses  urbaines \      '^^^^'^'^^^  de  voirie,  police,  cimeUères,  construction 

i  et  entretien  des  bâtiments  urbains . 
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(      Entrelien  des  voies  do  cominunicalion,  exécution  des 

2"  Dépenses  provinciales •  petits  travaux  d'art,   entretien  des  bâtiments  aiïeclés 

(  aux  mandarins  provinciaux. 

Frais  de  service  des  Résidents,   du  personnel  euro- 
péen   et    indigène    des    Résidences. 

3»»  Dépenses  communes l      Achat  d'outils  agricoles,  de  matériaux,  d'instmments 

géographiques,  d'imprimés  et  fournitures  de  bureau. 
Dépenses  diverses  et  imprévues,  fêtes  publiques,  etc. . 

L'institution  et  le  fonctionnement  des  budgets  provinciaux  ont  contribué  pour  une  large  part 
à  étendre  et  améliorer  les  voies  de  communication  dans  les  provinces,  à  créer  des  centres 
commerciaux  et  un  mouvement  important  de  transactions  d ins  les  chefs-liiux  par  la  construc- 
tion démarchés,  à  assainir  et  embellir  les  principaux  centres  urbains  par  des  travaux  de  voirie 
et  d'assèchement. 


CHAPITRE  II 

FAITS  SURVENUS  \U  TONKIX  DANS  LE  IX)MAINE  POLITIQUE,  DEPUIS  LE 

1er  JANVIER  1897. 

En  même  temps  que  le  Tonkin  était  doté  d'une  organisation  financière  qui  devait  lui  assurer 
son  développement  agricole,  commercial  et  industriel,  le  Gouvernement  Général  avait  h  tîkhe 
de  terminer  Teeuvre  de  pacification  entreprise  dans  le  pays. 

Comme  il  a  été  dit  au  début  de  cette  Note,  la  période  des  opérations  militaires  était  close 
au  commencement  de  l'année  1897.  Quelques  bandes,  débris  des  anciennes  troupes  rebelles 
dispersées  au  coui's  des  précédentes  annéivs,  s'étaient  réfugiées  dans  des  repaires  inattaquables, 
au  pied  des  montagnes  du  Tam-«Iao  et  dans  les  régions  escarpées  du  Yen-thé.  De  ces  deux 
points,  ces  bandes  faisaient  de  fréquentes  incursions  dans  les  provinces  de  Bac-ninb  et  ce 
Bac-giang,  incendiant  les  villages  et  pillant  les  habitants.  Leur  extrême  mobilité,  la  difficulté 
de  les  poursuivre  dans  leurs  repaires  inaccessibles  et  la  complicité  de  plusieurs  villages  et  aussi 
de  certains  mandarins  étaient  autant  d'obstacles  que  nos  troupes  de  garde  indigène  durent 
surmonter,  souvent  au  péril  de  leur  vie^pour  donner  la  chasse  à  ces  bandes,  les  harceler  et 
les  capturer. 

I^ur  chef,  le  Dê-tliam,  avait  conservé  sur  ses  hommes  une  grande  autorité.  11  était,  d'autre 
part,  très  redouté  des  habitants  de  la  région.  Dans  la  crainte  de  terribles  représailles,  ils  ne 
dénonçaient  aucun  de  ses  mouvements  aux  agents  de  l'Administration  française. 

La  poursuite  de  la  bande  du  Dé-Tham  fut  longue  et  pénible,  souvent  meurtrière. 

Peu  à  peu,  le  cercle  dans  lequel  opéraient  ces  rebelles  se  rétrécit,  grâce  aux  efforts  et  aux 
manœuvres  de  la  colonne  de  garde  indigène  spécialement  organisée  pour  rétablir  le  calme  dans 
cette  région,  et  grâce  aussi  aux  détichements  de  lir«iilleurs  qui,  sous  les  ordres  de  l'autorité 
militaire  du  le»*  territoire,  gardaient  et  surveillaient  le  Yén-thé. 

Insensiblement,  le  prestige  du  Dê-tham  diminua  en  même   temps   tjue  son  autorité  sur  ses    Soumission  du  Dô- 
hommes.  Plusieurs  de  ses  partisans  l'abandonnèrent  et  vinrent  se  soumettre  aux  représentants  Tham. 

de  la   France  en  livrant  leurs  armes   et  leurs   munitions.    Le  Dê-tham  lui-même,  se  voyant 
refoulé  dans  des  régions  montagnauses  et  dépourvues  de  ressources  et  se  voyant  condamné  à 
une  existence  misérable,  pril  le  p;irli    de  quitter  la  brousse  et  de  faire  des  offres  de  soumis- 
sion. 
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Lr  (lonvMHKMDont  r.urepla,  h»  i<»  novciiihrr  1897.  sons  In  réserve  qnc  \e  Dô-Uiain  rendrait 
ses  iirincs.  «in'il  s(>  roiuliiirail  (iésoriuais  en  sujet  iidvU*  <H  soumis  di".  la  France  et  qu'il  n'^side- 
rnit  dans  le  litMi  que  rAdiiiinistralion  jugerait  Itou  dt^  lui  assigner. 

("est  dans  um*  région  voisine  du  poste  de  Mia-naui.  alors  occupé  par  Tautonté  militaire,  que 
le  nê-ttiain  dut  éUdilir  sa  ré^ideure.  Hepuis  i  ans.  il  vit  avec  sa  famille  dans  une  tranquillité 
parfaite,  se  livrant  e\i'lusiv(Miient  à  des  travaux  agricoles.  Depuis  que  le  Yèn-thé  a  été  placé 
.sous  le  régime  de  l'adniinistratitm  rivilt>,  un  délégué  du  Késident  de  Bac-giang  est  installé  à 
Mia  nain  où  il  se  trouve  en  rapports  constnits  avec  le  chef  soumissionnaire.  En  maintes  occa- 
sions U)  Hé-Tliam  a  donné  des  preuves  de  son  entière  soumission  aux  ordres  de  Pautorité 
française  et  de  sa  fidélité  aux  engagenuMits  (|u*il  a  contractés  vis-à-vis  de  nous. 

La  soumission  du  l)é-tliam  a  été  le  dernier  fait  important  de  l'histoire  de  la  pacification  du 
Tonkin.  Depuis  cet  événement  <|ui  eut  un  retonlissenient  considérahie  dans  le  pays,  les  habi- 
tants des  provinces  de  Hac-ninh  et  de  Bac-giang  jouissent  d'une  tranquillité  qu'ils  n'avaient  ja- 
mais connue.  Les  «{uelques  faits  ci'iminels  ijui  se  sont  produits  dans  ces  dernières  années  ont  été 
conunis  soit  par  des  contrehandiei*s.  soit  par  de  vulgaires  malfaiteurs.  Ces  crimes  de  droit  com- 
mun n'ont  amené  aucun  trouhie  dans  la  région  où  ils  ont  été  commis  et  n*ont  nullement  com- 
promis la  sécurité  publique. 

(Juf>lques  mouvements  d'un  caractère  particulier  se  sont  manifestés  en  1897  et  en  1898  dans 
certaines  provinces,  sans  entraîner  aucune  conséquence  fAclieusc  au  point  de  vue  politique  :  tel 
le  mouvement  (|ui  s'est  produit  en  décembre  1X97  dans  les  provinces  de  Haiduong,  Thai-binh 
et  llaipliong  et  qui  fut  suscité  par  quelques  meneurs  se  prétendant  investis  par  le  ciel  de  la 
mission  de  restaurer  sur  le  trAne  le  descendant  d'une  anciene  dynastie. 

Ce  mouNenu'nt  fut  réprimé  sans  etlortsel  sans  ditïicultés.  D'ailleurs  les  indigènes  qui  avaient 
suivi  les  meneui^s  n'étaient  porteurs  il'aucmie  anne  à  feu  ;  ils  ne  possédaient  que  des  bambous, 
des  lances,  dis  étendards  et  une  poudre  d'une  vertu  merveilleuse,  disaient-ils,  et  qui  devait  les 
rendre  invulnérables.  Ce  détail  montre  suffisamment  le  canictère  de  celte  équipée. 

Le  mouvement  moins  important  qui  eut  lien  à  la  (in  de  l'année  1898,  entre  Hanoi  etSontay, 
avait  la  même  origine  et  le  même  caractère. 

(les  divei*s  incidents  tirent  n^ssortir  les  diflicultés  réelles  qu'éprouvaient  les  chefs  de  pro- 
vince dans  Tadministration  des  vastes  territoires  qui  leur  étaient  confiés  et,  d'autre  part,  la 
néressité  de  rendre  plus  directe  l'action  du  Protectorat  sur  les  indigènes. 

Création  de  la  pro-       ^'  ^*^l  P<^i"'  <>béir  ;i  des  considérations  de  cette  nature  que  les  récents  événements  venaient 
▼ince  de  Haiphong.    de  justitier.  que  l'Administration  de  la  province  do  llaiphong  a  été  détachée  de  celle  de  la  ville 

par  arrêté  du  «il  janvier  189S.  La  nouvidie  circonscription  dont  le  chef-lieu  est  si  Phu-lièn,  non 
loin  de  la  Montagne  de  Crdépliant,  a  été  placée  sous  le  même  régime  que  les  autres  provinces 
(d  doté(>,  dès  sa  création.  d(t  tous  les  services  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'administration 
française  et  indigène. 

La  .sé|)aration  de  la  ville  et  de  la  province  de  llaiphong  a  eu  pour  résultat  d*ac«roltre  l'ac- 
tion administrative  dans  les  districts  de  Tintérieur,  ei  de  rendre  plus  riche  et  plus  prospère 
celte  région,  à  la  suilt;  des  travaux  de  digues,  de  canalisiition  et  de  routes  qui  y  ont  été  exécutés. 

Création  des  cen-  ^'^^^  ^^'^^^^  '*'  '"''"•*-  ^''^'**'  <l'»il<^*<*s  4"<''  V'*^^  arrêté  du  15  février  1898,  le  Gouverneur  Général 
très  administra-  a  décidé  la  création  de  centres  administratifs  dans  certaines  provinces  du  Tonkin.  il  était  de 
tifs.  bonnt*  polititpie,  m  etlet.  an  moment  ilc  ra|){dication  ilu  nouveau  régime  financier  et  à  l'ins- 

tant où  on  allait  demander  aux  habitants  de  nouveaux  sacrifices,  d'éclairer  le  peuple  annamite 
.sur  le  but  et  la  portée  des  actes  de  l'Administration  et  sur  les  moyens  employés  pour  accroître 
la  richesse  du  (lays  vi  au^mentei*  le  bien  être  des  habitants.  11  fallait  également  mettre  les  indi- 
gènes fMi  garde  ccmtre  des  meneurs  et  des  perturbateurs,  dénués  de  tout  scrupule,  qui  exploi- 
taient la  population  et  dont  les  abaissements  {suivaient  provoquer  de^  désordres  de  la  ii.ituro 
de  ceux  (|ue  nous  avons  signalés. 
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I.a  création  de  centres  administratifs  fut  donc  déterminée  par  la  nécessité  d'accroître  l'action 
et  le  contrôle  de  F  Administration  dans  les  provinces  du  Tonkin. 

Ces  centres  sont  dirigés  par  des  fonctionnaires  désignés  par  le  Résident  Supérieur  et  ayant 
le  grade  d'administrateur  de  i^  classe  ou,  à  défaut,  par  des  administrateurs  de  S**  classe  ou 
des  commis  de  Résidence  de  U^  classe.  Leurs  attributions  sont  fixées  par  le  Résident  qui  reste 
responsable  de  l'administration  dans  toute  la  province. 

I/arrôté  du  28  décembre  1889  a  créé  une  nouvelle  circonscription  administrative  sous  le  nom    «  x  *•      a    % 
de  province  de  Vinh-yén.  Elle  a  été  constituée  par  des  territoires  situés  sur  la  rive  gauche  du     yince     de    Vmh- 
Fleuve  Rouge  qui  faisaient  antérieurement  partie  de  la  province  de  Sontay.  Yen. 

L'étendue  considérable  de  cette  dernière  province,  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  l'Administration 
à  étendre  d'une  façon  plus  effective  son  action  dans  la  contrée  montagneuse  formée  par  les 
contreforts  du  Tam-dao  et  dans  les  huyén  de  Yén-lac  et  de  Yén-lang  autrefois  ruinés  par  la 
piraterie  et  par  les  inondations  périodiques  du  Fleuve  Rouge,  enlin,  l'importance  économique 
que  vont  acquérir  ces  régions  qui  seront  bientôt  traversées  par  le  chemin  de  fer  de  Hanoi  à 
Viétri,  furent  les  motifs  qui  amenèrent  le  Gouvernement  à  créer  la  province  de  Vinh-yôn. 

Une  autre  circonscription  administrative  a  été  organisée  tout  récemment  sous  le  nom  de    r,.XqfiAn  da  la  nro- 
Proiince  de  P/iu-lo.  Elle  a  été  ft)rmée  par  des  territoires  qui  dépendaient  en  majeure  par-      vince  de  Phu-Lo. 
tie  delà  province  de  Rac-ninh  et  par  des  subdivisions  administratives  détachées  de  la  province 
de  Vinh-yén. 

Bien  que  la  pacification  soit  entièrement  faite  dans  cette  région  qui  a  été  si  longtemps 
dévastée  par  la  piraterie,  l'esprit  d'une  partie  de  la  population  y  est  resté  défiant  et  les 
indigènes,  peut-être  par  un  reste  d'habitude,  accueillent  et  cachent  chez  eux,  avec  trop  de 
complaisance,  les  quelques  malfaiteurs  qui  vivent  encore  de  vols  et  rapines  dans  cette  contrée. 
D'autre  part,  plusieurs  concessionnaires  européens  se  sont  fixés  dans  la  région  de  Phu-lo  et 
y  ont  entrepris  des  exploitations  agricoles  très  importantes  qui  occupent  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ou  de  métayers  indigènes. 

Les  services  provinciaux  qui  commencent  à  fonctionner  dans  la  nouvelle  circonscription 
établiront  une  police  plus  active  et  une  surveillance  plus  étroite  et  la  majorité  des  habitants 
qui  ne  demandent  qu'à  travailler,  de  même  que  les  colons,  n'auront  bientôt  qu'à  apprécier  les 
avantages  du  nouvel  état  de  choses. 


Des  modifications  importantes  ont  été  apportées  par  trois  arrêtés  du  il  avril  1900  dans 
l'administration  des  hautes  régions  du  Tonkin. 

Depuis  le  6  août  1891,  ces  régions  étaient  constituées  à  l'état  de  territoires  Militaires  et 
adminislrées  par  des  Commandants  de  Territoire  qui  exerçaient  à  la  fois  les  pouvoirs  civils  et 
militaires.  Cette  organisation  avait  pour  but,  en  réunissant  toute  l'autorité  dans  les  mômes 
mains,  de  purger  tout  le  haut  pays  des  bandes  chinoises  qui  le  dévastaient,  et  d'assurer,  par 
une  ligne  de  défense,  formant  une  sorte  de  ceinture  protectrice,  la  sécurité  des  populations 
laborieuses  du  Delta. 

Ce  régime  tout  d'exception  ne  devait  évidemment  subsister  qu'autant  que  les  circonstances 
l'exigeraient.  Déjà,  en  1892,  après  la  soumission  de  Luong-tam-ky,  la  province  de  Thai* 
nguyên  avait  été  détachée  des  territoires  militaires  et  placée  sous  le  même  régime  que 
les  provinces  du  Delta. 

L'état  de  tranquillité  qui  régnait  depuis  quelques  années  sur  tous  les  points  de  la  haute 
région  permettait  de  replacer,  sans  inconvénient,  sous  le  régime  civil,  une  grande  partie  des 
ten-itoires  militaires.  Le  Gouverneur  Général  a  ilonc  décidé,  en  avril  1900,  le  rattachement  au 
territoire  civil  de  fractions  importantes  des  territoires  mihtaires  comprenant  les  cercles  de 
Bac-kan,  de  Tuyôa-quang  et  de  Yên-bay.  En  raison  des  difficultés  pouvant  résulter  de  l'état 
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tl«>  troiibh*  ot  de  ri'llorvfscfîncc  i|ii*on  si^'iialail  dt'jà  dans  certaines  parties  de  la  Chine,  il  n'a 
pas  (Ht*  jii^'('*  titilo  df  mliiirt'  davaiila^'e.  pour  le  moment,  Tépaisseurde  la  zone  devant  rester 
M>iiiiiis«>  à  rantitriU'  iiiilitain'.  A  vit  les  portions  délarliées  des  anciens  territoires,  il  a  ««té 
loniié,  par  arn't*'*  <iii  11  :i\ril  P,MH»,  Unis  pmxiiires  ayant  l«»ur  ch»'f-lieii,  la  première  à  IW- 
kan  sur  le  Son^^-càu,  la  seconde  à  'ruyèii-(|uaii|(,  sur  lu  Uivière  (Jaire,  et  la  troisième  à 
Yèn-bay;  sur  le  Fleuve  Kou(>:c. 

11  y  a  lieu  de  meiitiniiner  dans  It*  domaine  politi4|ue,  la  formation  ou  la  réorganisation  des 
assemblées  placées  soit  auprès  du  liuuverneur  (Général,  soit  auprès  du  Résident  Supérieur 
et  des  chefs  de  province,  .le  veux  parler  du  (Conseil  Supérieur  de  rindo-<*Jiine,  du  Conseil  du 
Protectorat,   des  ('^tns«>ils  de  notables  provinciaux. 

i>s  :issemblé(>s  sont  plutr>i  des  coiisimIs  consulUilifs  délibérant  sur  des  questions  d'ordre 
purement  a* lministr.it if,  mais  leur  rôle  et  leur  iniluence  au  point  de  vue  politique  n'est  pas 
discutable.  Kl  les  contribuiMit.  en  etlét,  ;i  maintenir  Tunité  de  plan  dans  la  ligne  de  politique 
pMiérale  à  suivi'c  pour  la  din*ction  des  atfaires  d'un  grand  pays  comme  I*lndo-Chine,  la 
cohésion  et  la  continuité  d«',  vues  indispensables  diins  la  bonne  gestion  des  intérêts  de  la 
colonie.  Hlles  sont,  en  imtro,  les  dêpusit«iires  des  ti*nditions  politiques  financières  et  écono- 
mi«iues  et  constituent,  en  cette  qualité,  au{)rès  des  Gouverneurs  Généraux,  des  chefs 
d'administration  locai(^  appelés  à  se  snccêd(*r,  de  solides  et  de  précieux  appuis. 

Le  décret  du  :t  juillet  IS'.IT.  modifié  par  celui  du  S  septiimbre  1898,  a  créé  le  Conseil 
Su))érieor  de  rindo-tlhine.  I.c  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Oiine,  présidé  par  le  Gouverneur 
(iénéral,  se  compose  du  (Général  commandant  en  chef  les  troupes  de  Tindo-Chine,  de  1*  A  mira- 
commandant  en  chef  l'escidce  d'Kxtréme-Orient.  du  Directeur  des  Affaires  civiles  de  l'Indo- 
Chine,  des  Chefs  des  inlniinistrations  locales  et  des  Chef  des  principaux  services  généraux  : 
service  .ludiciaire,  Douanes  et  Ité^rios,  Travaux  publics,  (k)ntr()le  linancier,  .Agriculture  et 
Coiiimerc«>,  Postes  el  Télé^T.qihes.  Les  Cliaud»res  diiCiOmmerceet  d'Agriculture  de  Tlndo-Chine, 
h*  Conseil  colonial  de  la  (aichincliine  sont  représentés  par  leur  Président.  Font  également  partie 
du  (Conseil  Supérieur,  deux  notables  indi},'énes  el  le  Chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général. 
Le  (îonseil  SupéritHir  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  sous  la  présidence  du  Gouverneur 
(iénéral.  soit  à  Sai^'on.  soit  dans  timle  autre  ville  désignée  par  le  (^lef  de  la  Colonie. 

Lt*  CouveriK'ur  Cénénd  arrête  chaque  aimée,  en  Conseil  Supérieur,  le  budget  général  de 
r Indo-Chine,  et  les  hnd;;ets  locaux  de  II  Cochinchinc.  du  Tonkin,  de  TAnnam,  du  Cambodge 
et  du  Laos.  1/Assenihlée  donne  son  avis  suc  les  questions  de  colonisation,  de  finances,  de 
douanes,  de  travaux  publics  et  d'administration  ^'t'inérale  qui  sont  soumises  à  son  examen 
par  le  (iouvernenr  Cénéral. 

Le  décret  du  S  septembre  [S\^X  a  créé  en  même  temps  une  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur,  {MUivanl  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  questions  susceptibles  d'être 
soumises  au  CoUM'il  Snpéiieur.  Cet  avis  peut,  eu  cas  d'urgencd,  remplacer  l'avis  du  Conseil. 

Le  décret  (in  17  septembre  IHIIS  a  réorganisé  le  conseil  du  Protectorat  du  Tonkin  qu*avaît 
institué  le  décret  du  21  s  '|)tembr«»  lX9r>.  (iC  conseil  se  compose  du  Résident  Supérieur,  qui  en 
e>t  le  Présid'>nt,  du  Ciominimdant  dis  troupes  stationnées  au  Tonkin,  du  Commandant  de  la 
station  locale,  du  Directeur  des  Services  administratifs,  du  Délégué  du  chef  du  Service 
judiciaire  derindo-Chine,  du  représentant  du  Contrôle  iinancier,  d'un  délégué  des  Chambres 
de  (^onuncrce  et  de  k«  Chambre  d'Ap^ricnlture  du  Tonkin,  de  deux  notables  indigènes  et  du 
Chef  du  cabinet  du  Résident  Supérieur. 

Le  conseil  du  Protectorat  est  appelé  à  délibérer  sur  le  budget  local  du  Tonkin  préparé  par  le 
llé.sident  Supérieur,  à  donner  son  avis  sur  l'établis-semeut  d'impôts  nouveaux  et  sur  les  modifications 
à  ap[)orler  aux  impôts  existants,  sur  les  concesssions  à  accorder  aux  particuliers,  | associations 
et  compaj^mes.  de  mono[»oles,  d*.*  travaux  publics,  de  subventions  ou  d'avantages  engageant 
les  iinances  du  Tunkin^  ainsi  (jue  sur  les  concessions  de  terres  domaniales,  et  sur  les  travaux 
d'intérêt  local  à  exécuter  sur  les  fonils  du  Protectorat.  Avec  adjonction  de  deux  membres  de 
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l'ordrti  judiciaire,  d'un  magistrat  remplissant  les  fonctions  de  Commissaire  du  Gouvernement 
et  d'un  greffier,  le  Conseil  du  Protectorat  connaît  des  affaires  du  contentieux  arlministratif  en  se 
conformant  aux  règles  de  compétence  et  de  procédure  dcterniinées  par  les  règlements 
d'administration  publique  et  les  décrets  régissant  le  Conseil  privé  de  Cocliinchine. 

P.ir  arrêté  du  31  mars  1898,  le  Gouverneur  Général  a  institué  dans  chaque  province,  auprès 
du  Résident,  une  commission  consultative  de  notables  indigènes.  Ces  notables  représentent 
la  population  qui  se  trouve  ainsi  associée  par  leur  intermédiaire  aux  actes  principaux  du  chef 
de  la  province.  Ils  sont  appelés  à  lonner  leur  avis  sur  la  préparation  du   budget  provincial. 

Ces  conseils  de  notables  indigènes  sont  ainsi  à  môme  de  donner  à  l'Administrateur  des 
renseignements  et  des  avis  utiles  sur  l'opportunité  des  mesures  à  prendre  et  notamment  sur 
remploi  des  prestations  et  des  différentes  ressources  locales,  et  de  lui  présenter  les  desiderata 
que  la  population  pourrait  avoir  à  exprimer. 

Les  commissions  consultatives  indigènes  se  réunissent  deux  fois  par  an,  sur  la  convocation  des 
Résidents.  Elles  sa  composent  de  notables  choisis  par  le  ilésidont  d'après  les  bases  suivantes  : 
un  notable  dans  chaque  huyén  ayant  7  cantons  au  moins,  deux  notables  dans  chaque  huyên 
ayant  plus  de  7  cantons. 

La  conclusion  qui  découle  de  Fexposé  qui  vient  d'être  fait  et  de  l'examen  des  innovations  ou 
réformes  effectuées  depuis  l'année  1897,  au  point  de  vue  politique,  peut  se  résumer  en 
quelques  mots: 

I>a  pacification  du  Tonkin  est  définitivement  et  solidement  établie  sur  tous  les  points  du 
territoire.  De  vastes  étendues  de  pays  jadis  ruinées  par  la  piraterie  et  désertées  par  leurs 
habitants,  sont  repeuplées  aujourd'hui  et  rendues  à  l'agriculture.  Les  principaux  soumission- 
naires, Luong-tam-ky,  le  1)é-kiéu  et  le  Dé-tham,  sont  devenus  de  paisibles  agriculteurs  et 
contribuent  par  leur  travail  et  leur  influence  à  remettre  en  valeur  les  régions  que  leurs  bandes 
ont  dévastées  autrefois.  L'un  d'eux,  le  Dé-Kiéu,  a  fait  dans  la  province  de  Hung-hoa  des 
plantations  importantes  de  théiers  et  a  obtenu  des  résultats  très  appréciables.  Ces  résultats  ont 
encouragé  les  habitants  du  pays  à  se  livrer  à  cette  culture  rémunératrice. 

Dans  la  région  muong,  de  la  haute  Rivière  Noire,  la  sécurité  n'a  jamais  inspiré  la  moindre 
inquiétude.  Le  Quan-dao  de  Lai-châu,  Deo-van-tri,  dont  l'autorité  est  grande  dans  tout  le  pays 
muong,  a  toujours  eu  vis-à-vis  du  Gouvernement  une  attitude  correcte  et  soumise  et  a  mani- 
festé à  maintes  reprises  son  attachement  à  l'Administration  française. 

La  sécurité  est  également  complète  dans  les  régions  détachées  das  territoires  militaires  et 
placées,  en  avril  1900,  sous  le  régime  de  l'administration  civile.  Les  Annamites  du  Delta 
commencent  à  émigrer  dans  le  haut  Tonkin  et  à  cultiver  des  rizières  dans  les  vallées  ou  sur 
les  bords  des  fleuves.  De  nombreux  villages  composés  exclusivement  de  familles  Annan?ites 
se  sont  formés  dans  la  province  de  Yén-bay  dont  le  chef-lieu  est  en  train  de  devenir  un  centre 
important  de  transactions  commerciales. 

Les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour  maintenir  les  liens  qui  nous  unissent  à  la 
population,  en  assurant  plus  eflicacement  notre  action  et  notre  contrôle  dans  les  affaires  indi- 
gènes, ont  déterminé  une  situation  politique  en  tous  points  excellente.  Partout,  les  Annamites 
tiennent  à  nous,  pleins  de  confiance  dans  notre  protection  et  dans  notre  justice. 


CHAPITRE  III. 

MODIFICATIONS     SURVENUES    DEPUIS    LE  1«r    JANVIEK    1897    DANS 
L'ORGANISATION  ADMhNISTRATIVE  DU  TONKIN. 

Au  l<^i'janviei'  18D7,  l'Administration  civile  des  divers  pays  qui  constituent  l'Indo-Chine  était 
assurée  par  un  personnel  distinct  pour  chacun  de  ces  pays  et  réparti  dans  des  cadres  stricte* 

•m. 
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ment  tocniix  soumis  à  des  ré^i^imcs  très  difTérents.  Cest  ainsi  qu'au  Tonkin  l'Administration 
comptitit  dans»  sfs  cadres  des  Uésidciits  et  Viee-ltésidcnts,  des  clianceliers,  des  Commis  de 
résidence,  des  chefs  de  l)Ui*eau,  des  coni|>tables,  des  commis  de  comptabilité.  Eii  Cochinchine, 
le  service  était  assuré  par  des  Administrateurs  des  Aflaires  indigènes,  des  commis  et  des 
comptables  principaux,  des  commis  et  des  comptables  ordinaires. 

Les  autres  services,  tels  (|ue  Douanes  et  Uégies,  Trafaux  publics,  [*ostes  et  Télégraphes. 
Trésor,  avaient  également  une  organisation  propre  à  chaque  pays. 

A  la  tétc  de  l'Administration  du  Tonkin  se  trouvait  le  Secrétaire  Général  du  GouTemeroent 
de  rindo-Chinc  institué  par  décret  du  '£^t  février  181)5  pour  seconder  le  Gouverneur  Général 
dans  l'expédition  des  alfaires  et  remplacer  le  Chef  de  la  Colonie  en  cas  d*absence  du  territoire 
de  rindo-Chine.  Le  Secrétaire  général  exerçait  en  même  temps  les  fonctions  de  Résident  su- 
périeur au  Tonkin. 

Le  décret  du  :2Î(>  juillet  18*J7  supprima  le  Secrétiriat  Général  et  rétablit  l'emploi  de  Résident 
Supérieur  du  Tonkin  dont  les  attributions  étiiit  déterminées  par  Tarrétédu  l^r  avril  1892  flxant 
les  pouvoirs  des  Uésidents  Supérieurs  en  Annam  et  au  Tonkin  en  matière  de  personnel,  de 
police  générale,  administrative  et  judiciaire,  ainsi  qu'en  matière  financière,  administrative  et 
contentieuse. 

Le  décret  du  (i  octobre  1897,  portant  organisation  du  Service  des  Douanes  et  Régies  de 
rindo-Cliinc  constitue,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  premier  pas  vers  i'miilication 
progressive  de  l'Administration  dans  les  possessions  indo-cliinoises.  Le  Service  desliouanes  et 
Uégies  ne  forme  plus  ([u'on  seul  cadre  et  se  trouve  placé  sons  les  ordres  d'un  Dir^teur 
chargé  de  diriger  et  surveiller  toutes  les  opérations  relatives  à  ce  service  dans  les  différents 
pays  de  l'Indo-Chine. 

Em  1898,  le  décret  du  31  juillet  créant  le  budget  général  a  définitivement  engagé  nos  pos- 
sessions d'Exlrème-Orient  dans  la  voie  de  cette  unification  administrative.  Le  Budget  général 
ayant  à  pourvoir  à  des  dépenses  présentant  un  caractère  d'intérêt  général  pour  l'ensemble 
des  pays  de  l'Indo-Cliine,  il  était  nécessaii-e  de  ivglementer  et  de  délimiter  nettement  les 
attributions  des  services  dont  les  dépenses  sont  payées  par  les  crédits  inscrits  au  budge^ 
général. 

Services    généraux       ^^'®  réglementation  a  été  fixée  par  l'arrêté  du  13  février  1899  portant  création  des  services 
et     Services     lo-   généraux  et  des  services  locaux  de  l'Indo-Qiine. 

caaz-  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  services  généraux  placés  directement  sons  l'autorité  du  Gou- 

verneur Général  comprennent  les  directions  et  services  suivants  : 

Cabinet  du  Gouverneur  Général  ; 
Services  militaires  ; 
Services  maritimes  ; 
Service  Judiciaire  ; 
Direction  des  Aflaires  civiles  ; 
Direction  du  Contrôle  financier  ; 
Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 
Direction  des  Travaux  publics  ; 
Administration  des  Douanes  et  Uégies  ; 
Administration  des  Postes  et  Télégraphes. 

Les  services  locaux  relèvent  directement  :  en  Cocliinchine,  du  Ueutenant-Gonvemenr  ;  an 
Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos,  des  Résidents  supérieurs.  Us  comprennent  : 
L'administration  générale  ; 

Les  services  de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  impôts  directs  ; 
La  Trésorerie  ; 
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Les  directions  locales  de  rAgricnlture  ; 

L'Enseignement  ; 

La  justice  indigène  ; 

La  police  ; 

Les  services  médicaux  et  d'assistance  ; 

Le  service  pénitentiaire  ; 

Les  antres  services  dont  les  dépenses  sont  à  la  charge  des  budgets  locaux. 

Le  décret  du  20  janvier  1899,  promulgué  le  22  février  suivant,  a  complété  cette  règlemen-   Direction  des  Affai- 
tation  par  la  création  d'une  direction  des  Affaires  civiles  au  Gouvernement  Général  de  Tlndo-  ro*  Civiles. 

Chine.  1/arrôté  du  10  mars  1899  fixe  les  attributions  du  directeur  des  Affaires  civiles  qui  est 
chargé  de  Tétude  des  questions  d'administration  générale  relevant  du  Gouvernement  Général 
et  remplace  le  Gouverneur  Général  en  cas  d'absence. 

L'uniGcation  du  Service  des  Douanes  et  Régies,  la  création  du  budget  général,  celle  des 
services  généraux  et  locaux,  devaient  entraîner,  par  voie  de  conséquence,  la  formation,  en  un 
cadre  unique,  du  personnel  qui  était  distribué  sous  des  titres  différents  dans  les  divers  services 
de  l'Annam,  du  Tonkin,  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge  et  du  Laos. 

Le   décret   du    16  septembre  1899  a  réuni  en   un    seul    et    même    cadre    portant    le   Unification  da  per- 
titre  de  c  personnel  des  Services  civils  de  Tlndo-Chine  >  les  fonctionnaires,  employés  ou     sonnel  des  Servi- 
agents  du  Service  des  Affaires  indigènes  de  la  Cochinchine;  ®®*  civus. 
du  Service  du  Secrétariat  du  Gouvernement  de  la  Cochinchine  ; 
du  Service  des  Résidences  du  Tonkin,  de  TAnnam  et  du  Cambodge  ; 
du  Service  des  Comptables  de  l'Annam  et  du  Tonkin  ; 
du  Service  des  Comptables  du  Cambodge  ; 
du  Service  des  Commissariats  du  Laos. 
Ce  décret  détermine  en  même  temps  les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement  du  per- 
sonnel, le  classement  de  ce  personnel  au  point  de  vue  des  indemnités  de  route  et  de  séjour, 
des  passages,  et  des  hôpitaux. 

Le  personnel  des  Services  civils  étant  organisé  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  expo- 
sées,  un  arrêté  du  7  novembre  1899  a  fixé  nominalement,  en  un  tableau  unique,  le  classement 
dans  ce  personnel  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  Affaires  indigènes  de  la  Cochin- 
chine,  des  résidences  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge,  du  corps  des  comptables  de 
l'Annam  et  du  Tonkin,  du  corps  des  comptables  du  Cambodge,  des  commissariats  du  Laos. 

I^e  nouveau  corps  ainsi  composé,  sous  le  titre  de  personnel  des  Services  civils,  est  constitué 
d'après  la  hiérarchie  suivante  : 

Inspecteurs  des  Services  civils  ; 

de  1  re  classe  ; 
de  2e      — 

Administrateurs ^  de  3e      — 

de  4e      — 

de  5e      —   et  stagiaires  ; 
^  de  Ire  classe; 

Commis |  de  2e      — 

(   de  3e      — 

L'arrêté  du  21  décembre  1899  a  fixé  les  emplois  réservés  an  personnel  des  Services  civils 
el  a  institué  un  tableau  de  classement  pour  les  commis  du  3o,  2e  et  1^  classe,  pour  les  admi- 
nistrateurs stagiaires  et  les  administrateurs  de  5e  classe. 

Un  arrêté  du  28  janvier  1900  a  fixé  le  programme  de  l'examen  auquel  sont  astreints  les 
administrateurs  de  5e  classe  pour  pouvoir  être  promis  de  4c  classe. 


—    UVÎ  — 

nr*ji*i.  aux  tonnes  de  l'am*!^  du  \'^  juin  IKOK,  les  Tonclionnaires  des  Résidences  devaient 
pour  [ton  Voir  «'liv  |>roiinis  aux  ^M'ad(*<  su)>4'*riours.  avoir  obtenu,  Bprvs  exunien,  un  brevet  attes- 
tant <|u'ils  a\ aient  une  i'(>nnai^.san(*e  suilisanto  lic!  la  lanpie  anutimite. 

Kniin  un  anvté  récent  du  ifC»  août  ItNM  a  créé  un  tableau  d^avaneenienl  pour  tous  les  fonc- 
tionnaireN  du  personnel  des  Services  eivijs  jus<|u*au  ((rade  d'administrateur  de  \r*'  classC 
inclusivement,  ('.e  tableau  est  dressé  tous  les  ans  par  une  Commission  spéciale  et  arrêté  par  le 
tîouvemeur  liênéral. 


Garde  indigène. 


Caisse  de  retraite 
des  Servict  s  civils 
locanz. 


Le  ci>rp5  de  la  };arde  indi(réne  et  le  fonctionnement  de  ce  service  n*ont  pas  subi  de  modifi- 
cations notables  depuis  \H\)7.  I.e  décret  du  17  juin  de  cette  année  a  constitué  on  un  seul  corps 
de  la  ^'arde  indi^'éne  de  rindo-CInne.les  anciens  cadres  de  la  garde  indi^^éne  deTAnnani  et  du 
Tonkin.  L  arrêté  du  IX  janvier  \HW  a  rendu  obligatoire,  pour  les  inspecteui-s,  la  conniiissance 
d'une  des  lan^nics  annainitt*,  laotienne  nu  cainbod};ioiine.  Les  droits  du  personnel  européen 
de  la  };ard('  indi^féne  ont  été  établis  par  If  décret  du  i\  septembre  1896. 

Il  convient  de  compléter  cet  exposé  de  l'organisation  du  personnel  des  Services  civils  en 
indiquant  les  améliorations  apportées  dans  la  situation  de  ce  persoimel  au  point  de  vue  de  la 
retraite. 

A  Texi-eption  des  services  des  Itésidences  et  de  la  (iaixie  indigène  auxquels  avait  été  reconnu 
le  droit  à  pension  de  l'Ktat.  les  foncticnuiaires  locaux  des  diverses  administrations  locale^ 
ne  jouissaient  pas  de  la  laveur  d'une  pension  de  i*etraitc.  Sur  les  instances  du  Gouverneur 
Général,  un  décret  du  ô  mai  \H\)H  a  mis  lin  à  cette  anomalie  en  instituant  une  caisse  de 
retraite  des  Services  civils  locaux. 

Ont  droit  à  des  pensions  sur  les  fonds  de  cette  caisse,  les  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils,  citoyens  français,  dt>s  divers  services  locaux  de  l'Indo-Giine  qui  ne  peuvent  prétendre  à 
l'obtention  de  pensions  payables  sur  les  denici^  de  l'Htat  ou  qui  ont  renoncé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  W\  de  la  loi  de  linancesdu  Ki  avril  1898  au  bénélicc  de  la  loi  du  9  juin  18ô3. 
Les  dispositions  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  18U8  (article  43;,  portent  que  les  fonction- 
naires et  a^'ents  civils  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853,  qui  seront  adniifi  h  titre 
définitif  dans  les  services  locaux  de  rindo-t'.liine,  à  partir  du  l^'i*  janvier  189ï1,  ne  pourront  plus 
prétendre  à  une  pension  de  retraite  payable  sur  le  Trésor  public.  Les  pensions  de  retraite  à  leur 
attribuer  seront  payées  sur  les  fonds  di>  la  caisse  locale  des  retraites.  Ainsi  les  fonctionnaires  de 
rindo-t^bine.  qui.  avant  le  l*'!*  janvier  \H\W),  étaient  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9 juin  185)^ 
et  qui  n'ont  pas  opté,  connue  ils  en  avjiitMU  la  faculté  pour  le  régime  du  décret  du  5  mai  1898 
relatif  aux  retraites  locales,  continuent  à  jouir,  en  ce  tpii  concerne  leur  pension  de  retraite,  des 
dispositions  de  la  dite  loi.  An  contraire,  les  fonctionnaires  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la 
loi  du  f)  juin  \Hy,\  et  les  fonctionnaires,  agents  ou  cnqiloyés  noumiés  dans  les  services  locaux  de 
rindo-Cbine  à  partir  du  P'  janvier  18^)9.  sont  désormais  régis,  au  point  de  vue  de  leur  pension 
de  retraite,  par  le  décret  du  T»  mai  1898  instituant  les  retraites  locales. 


Congés. 


Diverses  modifications  ont  été  apportées  par  le  décret  du  1er  novembre  18^)9  dans  la  régle- 
mentation des  contrés  accordés  au  personnel  et  dans  le  mode  de  paiement  delà  solde  de  congé 
des  fonctionnaires  employés  ou  agents  rétribués  sui*  les  budgets  des  colonies. 

héjà  un  arrêté  du  l<^'  i.ovcMnbre  1N97  avait  accordé  aux  fonctionnaires  indo-cbinois  en  congé 
régulier  d.ins  leur  pays  d'origine,  le  remboursenier»t  de  leurs  fniis  de  transport  en  clieniin  de 
fer  pour  eux  et  leur  famille,  du  port  de  débarquement  au  lieu  de  leur  résidence. 


Coiapte  d'assistance       Le  décret  du  "1  octobre  IIKK)  a  réglementé  le  compte  d'assistanrc  institué  en  faveur  des 

fonctionnaires  franvais  des  dilférents  services  de  l'indo-iibine. 
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PERSONNEL  INDIGÈNE 

Une  ordonnance  du  Roi  d'Annara  rendue  exécutoire  dans  toute  l'étendue  du  Protectorat  Suppression  dei 
par  l'arrêté  du  13  août  1897,  a  supprimé  les  fonctions  de  Kinh-luoc  du  Tonkin  dont  les  attri-  j]*^  ™"^'  *®  ^""*" 
butions  ont  été  dévolues  au  Résident  Supérieur  dans  le  même  pays. 

Installé  en  1886,  ce  haut  dignitaire  annamite  avait  reçu  pour  mission  de  représenter  la  Cour 
de  Hué  au  Tonkin.  11  devait  prêter  au  Chef  de  l'administration  du  Protectorat  son  concours  et 
son  appui  pour  faciliter,  avec  Taide  des  mandarins  provinciaux,  la  répression  de  la  piraterie 
et  faire  cesser  l'état  de  trouble  et  d'insécurité  qui  régnait  à  cette  époque  dans  presque  toutes 
les  provinces  du  Tonkin. 

[/Administration  française  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  la  collaboration  active  et  efficace  four- 
nie par  le  Kinh-Luoc  à  l'œuvre  de  la  pacification  générale.  Lorsque  celle-ci  fut  établie  et  quand 
les  indigènes  furent  habitués  à  considérer  notre  occupation  comme  d«Minilive,  les  fonctions  de 
Kinh-Luoc  n'ayant  plus  de  portée  politique  se  réduisirent  à  l'état  de  simple  rouage  adminis- 
tratif faisant  double  emploi  avec  le  service  des  Affaires  indigènes  installé  dans  les  bureaux 
de  la  Résidence  supérieure.  Ces  considérations  amenèrent  le  Gouverneur  Général  à  supprimer, 
d'accord  avec  la  Cour  de  Hué,  les  fonctions  de  Kinh-Luoc.  Ses  pouvoirs  furent  intégralement 
confiés  au  Résident  Supérieur  du  Tonkin  qui  se  trouva,  par  suite,  plus  à  même  d'exercer  sur 
l'administration  indigène  des  provinces,  un  contrôle  plus  direct  et  plus  efficace. 

La  suppression  des  fonctions  de  Kinh-Luoc  ne  devait  pas  entraîner  de  modifications  notables 
dans  l'organisation  de  l'administration  indigène. 

Le  mandarin  qui  est  à  la  tête  de  l'administration  provinciale,  qu'il  soit  Tông-dôc,  Tuân-phu  Administration pro- 
ou  An-sat,  reste  toujours  le  collaborateur  immédiat  du  Résident.  Il  est  indispensable  pour  le  vinciale  annamite, 
chef  de  la  province  d'avoir  à  côté  de  lui  un  An-sat,  pour  examiner  les  jugements  rendus  par 
les  Phu  et  Huyên,  pour  rendre,  suivant  sa  compétence,  la  justice  conformément  aux  codes  et 
aux  ordonnances  royales  en  matière  indigène,  pour  discuter,  avec  le  représentant  de  l'autorité 
française,  les  réclamations  des  villages  en  ce  qui  concerne  les  impôts,  la  police  et  les  travaux 
publics. 

La  perception  des  impôts  par  nos  agents,  le  paiement  de  la  solde  des  troupes  de  police  et 
des  linh-co  par  nos  caisses,  le  niode  actuel  d'exécution  des  travaux  publics,  ont  réduit  nota- 
blement le  nombre  des  mandarins  provinciaux.  Il  ne  semble  donc  pas  nécessaire  de  maintenir 
plusieurs  grands  mandarins  dans  chaque  province.  Un  seul  mandarin  provincial  peut  sulïire 
et  c'est  le  cas  actuellement  pour  plusieurs  provinces  pourvu  qu'il  soit  intelligent  et  actif,  et  bien 
au  courant  des  mœurs,  des  rites,  de  la  justice  et  de  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  annamite. 

Les  Phu  et  Huyên  reçoivent,  soit  pari  intermédiaire  du  mandarin  provincial,  soit  directement 
du  Résident,  les  instructions  relatives  à  l'exécution  du  service  dans  les  arrondissements  qu'ils 
administrent  et  particulièrement  celles  se  rapportant  à  l'établisseme  it  des  rôles  d'impôt,  à 
la  police,  à  la  justice  et  aux  travaux  publics. 

Aucune  modification  n'a  été  apportée  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  la  commune 
annamite  qui  s'administre  elle-même,  et  qui  reste  chargée,  sous  sa  responsabilité,  de  la  police 
du  village  et  de  son  territoire. 

Le  chpf  de  canton  élu  par  les  notables  des  villages  existe  toujours  comme  représentant  de  la 
population  auprès  du  délégué  de  l'autorité  centrale,  Phu  ou  Huyên,  ou  même  auprès  du  Rési- 
dent auquel  il  expose  directement  les  besoins  et  les  revendications  des  habitants. 

Pour  avoir  le  droit  de  nous  montrer  plus  sévères  à  l'égard  des  mandarins  concussionnaires  Augmentation     da 

ou  prévaricateurs,  l'Administriition  à  décidé  de  relever  le  traitement  des  fonctionnaires  indi-  traitement  dos 

gènes,  de  manière  à  leur  permettre  de  vivre  convenaljlement.  Le  Gouvernement  du  Protectorat  mandarins. 
assure  à  tous  une  solde  bien  supérieure  à  celle  que  leur  attribuait  le  Gouvernement  annamite. 
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En  ouiro.  «'I  on  vniii  d'une  drcisinn  applii|iici'  à  partir  du  l**»"  janvier  iOOO,  il  esl  allooô,  sar 
li's  fonds  des  bud^'ris  |iri>vinriaii\.  aux  mandarins  administratifs  da  chef-lieu,  ainsi  qu'aux  Pliu- 
et  lluyrn,  une  indiMunité  de  fonctions  v{mU».  à  W  »!o  de  leur  solde. 

Linh  co.  l^*"^  p:irdos  spéciaux,  sous  le  nom  de  linh-co.  à  raison  de  dix  par  mandarin  provincial /sept 

par  l'hu  il  six  par  lluyrn  sont  au  service  de  ces  fonctionnaires  et  touchent  une  solde  sur  le 
Imd^'H  do  la  province. 

Création  de  retrai-  Os  anii'lidralinns  successivos  do  la  situation  des  mandarins  et  agents  de  T  Administration  an 
tes    indigènes.        uamito  mit  riô  coinpl«''tros  par  los  dispositions  do  l'anvlô  du  15  septcmhr*  l8))Xqui  ouvre  le 

droit  à  poiision  de  n'traito,nu\  iiuli^ônos  et  Asialiquos  «'trangers  titulaires  d'un  omplui  rêtribuô 
sur  les  liU(l;:ots  do  rindo-(!liiiie,  aux  ^^ardes  indi^^ônes  et  aux  tirailleurs  tonkinois. 

Les  sern*tairrs-intcr|)rrtos  et  lettros  omployrs  soil  dans  les  bureaux  de  la  Résidence  supt*- 
rieure.  soit  dans  los  provimos,  sont  compris,  bien  entendu,  parmi  les  a<,rentsà  bénélicier  de 
l'arcrti'»    pn-oil*'*. 

A  cetell'ot,  le  tiouvcrneur  Gônôral  acrôôune  caisse  dos  pensions  civiles  indi^ôncs  de  iJndo- 
(Ihine  otun  Conseil  d'administration  et  de  contrôlo  dos  retiaîtes  indig^'nos. 

Les  pensions  de  retraite  lios  tirailleurs  ot  des  gardes  indigi^nes  sont  payées  sur  les  crédit 
du  budget  gcnôral  de  l'indo-tlhine. 

I /Administration  ne  s'est  pas  bornôe  à  améliorer  la  situation  matérielle  des  mandarins  et  des 
fonctionnaires  indij^énos  ;  ollo  s*e>t  également  préoccupée  d'élever  leur  niveau  moral  et  intel- 
lectuel et  do  los  amener  peu  à  pt^u  à  l'étude  de  la  langue  franvaise.  Ces  mesures  ont  été  prises 
sans  à-coup  et  avec  une  sage  piiidenc<>,  car,  en  matière  d'ensoignemcnt  comme  en  toute  autre 
matière,  il  import(>  de  ne  pas  heurter  des  coutumes  héréditaires  et  des  traditions  respectables. 

Ecole  des  Hào-Bô.       I/Administration  a  ouvert,  à  Hanoi,  uno  école  dans  laquelle  sont  admis  30  élèves  choisis 

parmi  los  llàu-b(^  dos  provinces  du  Tonkin. 

t>s  Hàn-nô  s<mt  (?ux-mémes  rocrnt«''s  parmi  les  lauréats  des  examens  triennaux  tl  les  fils  de 
mandarins,  (lonfonnémoni  aux  dispositions  d'un  arrêté  du  1)  janvier  1897,  les  Hi\u-Rù  suivent, 
dans  cotte  écolo,  dos  cours  de  français.  Ils  y  aiqtronnont  aussi  les  principes  de  rurithniétique. 
<|uel<pios  notions  do  géographie  v.i  de  science  pratique  il  usuelle,  l/école  fonctionne  actuelle- 
ment d'nno  façon  très  satisfaisante  sous  la  direction  d  un  mandarin  instruit  et  parlant  cou- 
rannnonl  lo  fi-anvais.  Le  Chof  di^  la  section  dos  affaires  indigènes  do  la  Késidence  Supérieure 
contrôle  la  marche  «'t  le  développement  de  cette  institution  et  s'sssure  des  progrès  r&disés 
par  los  élè\cs.  A  Toxpiration  dos  cours  tpii  durent  deux  années,  les  futurs  mandarins  sont 
envoyés  m  st'rvico  dans  les  provinces. 

Hans  le  mémo  ordre  d'idées,  le  (iouverneur  (Général  a  institué,  par  arrêté  du  6  juin  1S98' 
une  sério  d'éprmves  supplémentaires  qui  font  suite  aux  épreuves  classiques  de  caractères 
chinois  des  concours  trionnaux  de  Nam-dinh.  Ces  épreuves  supplémentaires  portent  sur  la 
connaissant'  du  «pioc-ngn-  et  de  la  langue  française  parlée  et  écrite.  Aux  termes  de  Tarticle  3 
dudil  arrêté,  les  mandarins  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  gradués,  cu-'nhon  ou  ta-tai, 
ayant  subi  avec  succès  les  éprcîuves  supplémentaires.  Toutefois,  eu  co  qui  concerne  la  connais- 
sance du  français,  elle  ne  sera  obligatoirti,  pour  l'accès  aux  emplois  publics,  qu'à  la  session 
des  examens  tn«'nnaux  qui  auront  lieu  en  H)03  et  aux  suivantes.  .Mais  ceux  des  lauréats  qui, 
dés  la  session  do  lOod,  auront  justifié  di;  la  connaissance  du  français,  auront  un  droit  de 
préférence  sur  les  antres. 

Ces  mesures  contribueront  à  nous  attacher  par  des  liens  pins  étroits  la  partie  instruite  et 
inlluente  de  la  po{uilation  tout  en  facilitant  dans  les  proviuces  le  fonctionnement  de  rAdminis- 
tralion  ot  la  prompte  expédition  des  affaires. 


—  409  — 

CHAPITRE  III 

JUSTICE 

Le  service  de  la  justice  au  Tonkin  a  été  organisé,  eu  189G,  par  le  décret  du  15  septembre.  Organisation  de  la 
Ce  décret  fixe  la  compétence  et  l'étendue  des  ressorts  des  Tribunaux  de  Hanoi  et  de  llaipbong  Justice  au  Tonkin 
et  détermine  la  compétence  et  les  attributions  des  Hésidents  en  matière  de  justice,  dans  les 
provinces  du  Tonkin.  L'article  9  spécifie  que  les  Résidents  des  provinces  autres  que  celles  où 
siègent  les  Tribunaux  de  i«r  Instance,  conservent  la  connaissance  des  affaires  personnelles 
mobilières  et  commerciales  jusqu'à  la  valeur  de  150  francs.  Exceptionnellement,  et  toutes  les 
fois  que  les  parties  en  présence  y  consentent,  ils  peuvent  connaître,  en  premier  ressort  seulement, 
des  autres  affaires  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  Tribunaux  de  Hanoi  et  de  Haiphong. 

Aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du  15  septembre  1896,  les  Résidents-maires  de  Hanoi 
et  de  Haiphong  jugent  sans  appel  les  contraventions  dressées  contre  les  Annamites  de  ces  villes. 
Les  autres  justiciables  des  tribunaux  français  .sont  jugés,  en  matière  de  simple  police,  sur  les 
territoires  des  concessions  françaises,  par  les  tribunaux  français  et,  dans  les  provinces,  par  les 
tribunaux  établis  au  siège  des  Résidents  chefs  de  province.  Ces  derniers  exercent  également 
dans  leur  circonscription  les  attributions  lutélaires  confiées  aux  juges  de  paix  par  la  loi  française 

Des  innovations  importantes  ont  été  apportées  à  l'organisation  du  service  de  la  justice  en^    Décret   du   8   août 
Indo-Chine  par  le  décret  du  8  août  1898.  Ce  décret  supprime  la  Cour  d'Appel  créée  à  Hanoi  le  1898. 

13  janvier  1894  et  institue  une  Cour  d'Appel  dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire 
des  colonies  et  pays  de  Protectorat  del'lndo-Chine  française. 

La  Cour  d'Appel  de  l'Indo-Chine  comprend  trois  chambres  dont  deux  siègent  à  Saigon.  La   Installation  à   lîa 

troisième  chambre  siège  à  Hanoi  et  est  composée  d'un   Vice-Président  et  de  deux  Conseillers,     ûoi  d'une  3«  cham- 
bre. 

Le  décret  du  8  août  1898  supprime  la  Cour  criminelle  de  Haiphong.  La  Cour  criminelle  de   Suppression    de   la 
Hanoi  se  compose  des  magistrats  de  la  troisième  chambre  de  la  Cour  de  l'Indo-Chine  et  de   '  cour  criminelle  de 
quatre  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort,  sur  une  hste  de  50  notables  résidant  sur  les     Haiphong. 
territoires  de  Hanoi  et  de  Haiphong.  Cette  liste  est  dressée,  chaque  année,  par  une  Commis- 
sion composée  du  Résident  Supérieur  président,  des  présidents  des  Tribunaux  de  l^  Instance 
de  Hanoi  et  de  Haiphong,  d'un  membre  non  fonctionnaire  du  Conseil  du  Protectorat  et  d'un 
membre  de  chacun  des  Conseils  municipaux  de  Hanoi  et  de  Haiphong. 

Le  décret  du  21  décembre  1899  a  créé  au  Tonkin,  dans  les  villes  de  Hanoi  et  de  Haiphong,   Création    de    deux 
des  tribunaux  mixtes  de  commerce.  Avant  cette  date,  la  justice  consulaire  était  rendue  par  les     tribunaux    mixtes 
tribunaux  de  l»'o  Instance  de  Hanoi  et  de  Haiphong  dans  les  conditions  prévues  aux  ariicles      ^®  commerce. 
6  et  7  du  décret  du  15  septembre  1896. 

L'extension  et  le  développement  qu'ont  pris  au  Tonkin,  dans  ces  dernières  années,  les 
transactions  commerciales  ont  amené  le  Gouvernement  à  combler  une  lacune  qui  pouvait  nuire 
au  développement  du  commerce  local  et  à  la  marche  des  affaires.  Aux  termes  du  décret  du  21 
décembre  1899,  les  tribunaux  de  \f^  Instance  de  Hanoi  et  de  Haiphong,  lorsqu'ils  statueront  en 
matière  commerciale,  seront  composés  :  1»  du  Juge-président,  président;  2**  de  deux  juges  élus 
pour  deux  ans  par  l'assemblée  des  électeurs  français  de  la  Chambre  de  Commerce  de  chacun 
des  chefs-lieux  où  siègent  ces  tribunaux  et  suivant  le  mode  adopté  pour  l'élection  des  membres 
français  des  deux  Chambres  de  Commerce. 

Un  arrèlé  du  Gouverneur  Général  du  15  octobre  1899  a  comblé  une  autre  lacune  en  règle-     Assistance  Judi- 
mentant  l'admission  à  l'assistance  judiciaire  devant  le  Conseil  du  Contentieux,  la  Cour  d'Appel  ciaire. 
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de  rin«io-Qiine,  les  tribunaux  de  |ro  Instance  et  de  Commerce  et  les  Justices  de  Paîi  à  rom- 
|>('tenro  i'a<Midiii'  en  Aiinaiii  cl  au  Tonkiii.  l/assislance  judiciaire  en  matière  civile,  criminelle 
et  roiTcrtiniHicllo  avait  i''t«>  inlnuluilt'  en  Oochinchino  par  les  arrêtés  des  26  novembre  1867 
et  19  avril  1871  :  mais  re>  anvi«>s  n'avaient  pas  encore  été  rendus  applicables  en  Annani  et 
au  Tonkin. 

II.    —   JrSTICK    INDir.ÈNE. 

La  juNtit  ('  indi^'rne  oM  reiulin'  dans  los  provinces  du  Tonkin,  sous  le  contrôle  des  Késidents, 
par  les  tribunaux  des  pliu  et  liuyrn  <pii  sont,  dans  les  arrondissements,  les  représentants  de 
rautorité  provinciai«'.  «>t  par  le  tribunal  du  <Jnan-an  qui  siè}jfe  au  chef-lieu,  (le  dernier,  après 
avoir  instruit  l'aifain',  lait  les  eiH|uètes  nécessaires.  interro{;e  les  parties  et  les  témoins,  rend 
lejufçeinent  en  se  conformant,  au  point  ile  vue  de  la  compétence,  de  la  procédure  et  de  la 
pén.ilité  à  applii|uer.  aux  presrriptions  des  décrets  et  ordonnances  royales  dont  l'ensemble 
ronlribut'  à  former  le  (Iode  annamite.  Le  jn;;enient  est  ensuite  transmis  au  chef  de  la  province 
«pii  peut,  s'il  le  ju;;e  utile,  demander  au  ju<;e  provincial  de  precéderà  un  nouvel  examen  de 
raflTain*.  ou  lui  si;,Mialer  les  vices  de  forme  ou  de  fond  <]ui  pourraient  entacher  le  jugement 
rendu.  Lorsque  ce  ju^^^ement  a  été  traduit,  examiné  et  contrôlé  à  la  Résidence,  il  est  transmis 
pour  appr(»bation.  après  avoir  été  revêtu  du  visa  du  chef  de  la  province,  à  la  Résidence 
supérieure  aver  toutt^s  les  pièces  de  la  procédure.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  dossier 
de  l'aflain^  était  examiné  à  nouveau  au  bureau  des  Affaires  indigènes,  par  des  fonctionnaires 
français  et  annamites  nltacliés  spécialement  à  la  .section  de  la  justice  indigène.  Le  jugement 
ayant  été  leconnu  équitablement  et  légalement  rendu  était  revêtu  de  Tapprobation  da  Résident 
Su|»érienr  et  retourné  à  rAdminlNtrateur  pour  exécution. 

Commission  supé-  -^lin  de  donner  aux  Annamites  les  plus  grondes  garanties  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de 
rieure  de  revision  combltM*  les  lacunes  tpii  pouvaient  exister  dans  le  fonctionnement  des  tribunaux  indigènes, 
desiagements  in-    l'Administration  institua,  le  P-r  mars  lîKK),  une  Conmiission  supérieure  cliargée  de  Texamen 

des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux.  (UHte  Commission  qui  se  composait  de  trois  fonc- 
tionnaires européens  et  de  trois  mandarins  ann  unités  d*un  rang  élevé,  devait  émettre  son 
avis,  en  l'ait  et  eu  droit  :1^>  Soit  sur  l'appel  des  parties  condamnées,  soit  d^oflice  sur  tous  les 
jugements  nuidus  par  b>s  tribunaux  indi^^ènes  prononvant  I  application  d'une  peine  et  qui 
étai«M)t  soumis  à  Tapprobation  du  Uésident  .supérieur. 

^"  A  la  requête  des  pai'ties  et  à  la  suite  de  la  communication  qui  lui  en  était  faite  par  le 
lîésidiMil  supérieur,  .mu*  toute  contestation  entre  Annamites  jugée  par  Tautorité  indigène  et 
soumisi*  au  contrôle  du  chef  di>  la  province. 

Les  délibérations  de  la  conunissiou  étaient  transmises  au  Rési«lent  supérieor  qui  prononçait 

en  dernier  ressort. 

Décret    du  l'*"  no-       ^^^'^^  conimissîon  supéi*ieure  a  été  supprimée  par  suite  de  la  promulgation  au  Tonkin  du 
vembre  1901.        décret  du  1<'>  novembre    llNll   portant    organisation  d'une   commission   d'appel  chargée  de 

connaître  des  allaires  indigènes  soumises  à  son  examen. 

Aux  termes  de  ce  nouveau  décret,  la  commission  d'appel  se  compose  de  trois  conseillers  à 
la  ("iour  d'Appel  et  de  deux  mandarins  siégeant  avec  voix  délibérative.  Elle  est  saisie  par  le 
Procureur  général  et  connaît,  soit  d'oflice,  soit  sur  l'appel  des  parties  condamnées,  do  tous  les 
jugeni«*iils  des  tribunaux  indigènes  qui  étaient  auparavant  soumis  à  Tapprobation  du  Résident 
supérieur,  et  de  Imites  coiitestations  qui  lui  sont  soumises,  soit  par  les  parties,  soit  d'oflice,  à 
la  requête  du  Procm'eur  général,  sous  la  condition  que  ces  contestations  auront  été  jugées  par 
l'autorité  judiciaire  indigène. 
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les  châtiments  corporels  prévus  par  cette  législation  sont  formellement  supprimés  et  leur 
application  interdite  soit  comme  moyen  d'instruction,  soit  comme  pénalité. 

Il  convient  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que,  depuis  quelques  années.  d"s  instructions  du  Ré- 
sident supérieur  invitaient  les  chefs  de  provinces  à  ne  plus  autoriser  l'application  du  rotin  et 
des  peines  corporelles. 

IV.  —  Douanes  et  régies 

Le  décret  du  6  octobre  1897  a  unifié   en   Indo-Chine,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  le    Décrets  do  6  octo- 
service  des  Douanes  et  Régies  de  la  Cochinchine  et  des  Protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam  et     bre  1897  et  da  30 
du  Cambodge.  Cette  organisation  a  été  modifiée  par  un  nouveau  décret  du  30  novembre  1898,         ^®™  ^® 
aux  termes  duquel  le  service  des  Douanes  et  Régies  est  placé  sous  les  ordres    d'un   Directeur 
des  Douanes  et  Régies  de  rindo-Chine  française,  nommé  par  décret,  sur  la  présentation  du 
Gouverneur  Général. 

L'Administration  des  Douanes  et  Régies  formant  un  service  général  placé  sous  l'autorité 
directe  du  Gouverneur  Général,  et  d'autre  part,  les  recettes  et  les  dépenses  de  cette  adminis- 
tration étant  inscrites  au  budget  général,  l'examen  des  réformes  et  améliorations  apportées  à 
son  organisation  et  à  son  fonctionnement  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  delà  présente  note. 

On  a  vu  dans  l'exposé  de  l'organisation  financière,  au  chapitre  l«-'^  les  différents  régimes 
auxquels  est  actuellement  soumise,  au  Tonkin,  l'exploitation  des  alcools  indigènes,  du  sel  et  de 
l'opium,  et  les  augmentations  considérables  de  recettes  produites  par  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  législation,  dès  la  première  année  de  son  application. 

ENSEIGNEMENT 


public  depuis  1897 


En  1896,   l'Enseignement  public,    au    Tonkin,   comprenait:    1°-Pour  les  Européens,   des    Marche  du  service 
écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  dans  les  villes  de  Hanoi,  llaiphong  et  Nam-dinh  ;  ??J!??5?iÇÎ??2?i» 

2»  Pour  les  Annamites,  des  écoles  de  langue  française  au  chef-lieu  des  principales  provinces 
et  dans  quelques  postes  des  territoires  militaires,  plus  un  coilège  d'interprètes  indigènes 
à  Hanoi  ; 

3**  Pour  les  Français  et  pour  les  indigènes  des  écoles  congréganistes. 

Le  programme  des  écoles  primaires  françaises  était  et  est  toujours  celui  de  l'enseignement 
primaire  métropolitain.  Les  enfants  y  sont  admis  dès  qu'ils  peuvent  apprendre  à  lire. 

l-es  écoles  franco-annamites  ont  un  programme  spécial  approprié  aux  besoins  des  indigènes 
et  dans  lequel  la  langue  française,  qui  constitue  la  base  des  études,  n'exclue  pas  cependant 
l'étude  de  l'annamite  et  même  du  chinois  usuel. 

Deux  opinions  antagonistes,  quant  au  principe  de  l'enseignement  indigène,  étaient  en  pré- 
sence. Les  uns  préconisait  l'enseignement  à  outrance  delà  langue  française  dans  tous  les  milieux, 
et  pensaient  que  nous  devions  poursuivre  le  rêve  de  l'assimilation  de  la  race  par  la  langue.  Les 
autres,  au  contraire,  professaient  qu'il  était  préférable  de  laisser  les  indigènes  à  leurs  mœurs 
et  à  leurs  traditions  et  de  n'enseigner  le  français  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  en  pourraient  avoir 
besoin  pour  servir  leurs  intérêts  et  les  nôtres,  c'est-à-dire  aux  indigènes  que  leur  carrière 
mettrait  en  contact  avec  nous,  soit  à  titre  officiel,  soit  à  titre  privé. 

M.  le  Gouverneur  (iénéral  semble  avoir  adopté  cette  dernière  opinion.  Le  nombre  des 
écoles  franco-annamites  des  Résidences  a  été  successivement  augmenté,  mais  les  établissements 
ont  été  localisés  aux  centres  importants,  ou  plus  exactement  aux  points  où  l'élément  français, 
civil  ou  militaire,  est  suflisamment  représenté  ()our  créer  de  nouveaux  besoins  chez  les  indi- 
gènes. De  plus,  par  ses  arrêtés  des  6  et  7  juin  1898,  le  Gouverneur  (iénéral  décida  que  la 
connaissance  de  la  langue  française  serait  inscrite  au  programme  du  concours  triennal  pour 
les  grades  universitaires  annamites. 
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.lii^iiu'rn  \0O:\,  rt'tto  roiiiKiissiinn*  n*(>st  que  facultative,  mais  les  mandarins  sont  néanmoins 
rhiii<«iN  lie  pivfr>nMU'i>  |Kiriiii  les  harlielii^rs  f*t  los  licoiiriés  ayant  sobi  avec  succès  les  épreaves 
pri'M-ntos  sur  l:i  laiiv^ui'  friiiivu^'i'  ft  sur  la  transcription  de  la  langue  annamite.  A  partir  de 
1*M»!<,  ci's  ci)nii:(i*«N.iiiri'<s  si-r-nil  nl»liu'ttoirt*s  pour  i'accî^s  aux  emplois  publies. 

r.iMti'  (Icrnirr-i'  iih'simv  rM  la  plus  imporlantp.  (|ui,  (^n  matière  d'enseignement  français,  ait 
pt«'>  prJM'  au  Tonkiu  ili^pui^  l'oriL'iMi'  ^h'  uotre  intervention.  Les  études  confucîaiùques  ofiBcielles 
r«''uui<siMit  un  nonilin*  nnisidiT.iMt'  ir^iudiauts  qui,  tous,  ont  en  vue  les  emplois  publics  on, 
tout  au  inoin<.  l'ohiiMitiou  d'un  ^rradt'  universitairt*.  Les  soûls  examens  de  Nam-dinli  reçoivent 
parfi)!*^,  aux  rpriMivrs  «'liniinatoircs,  dix  millo  candidats  ;  or,  pour  un  qui  se  présente,  trois  au 
moins  s<'  ^-ont  pr«'»p:nv<,  <»i  piiisi(u<'  r«Mtr  pr«''paration  exijre  IVtude  de  la  langue  française,  fl 
n'«>st  pas  t<'Mu«'r.iir<'  ijt^  dirf  qu'on  y  nnuiircnaut  rAnnam,rarn*té  de  M.  Doumer  suscitera  dans 
If  pays  annamitt'.  sans  frais  pour  If  hudprft,  une  quarantaine  de  mille  étudiants  de 
franrais  et  a^surfra  la  |.r<»pa^ration  de  notre  lang:ue  dans  les  classes  supérieures  de  la  nation. 
Lfs  résultats  al1ministrali^^  rt  politiqu«>*i  do  r«'tte  mesure  sont,  pour  l'avenir,  faciles  à  prévoir. 

La  diffusion  dans  Ifs  classas  inférieurfs  Sf  fait  propr^^ssivement.  Pendant  les  premières 
aniuVs  df  notre  orcupation.  tons  lf<  iudi^'ènes  des  écoles  de  français  n'avaient  en  vue,  à  la  fin 
de  leurs  études,  qu'une  place  d'inter|»rMe  dans  T Administration,  et  l'on  put  craindre  un  instant 
de  voir  renseifrneineut  franrais,  au  Tonkin.  mériter  le  reproche  qu'on  adressait  jadis  à 
l'ensei^jnenient  en  t'.oi-liincliine,  de  former  une  niition  d'interprètes. 

Le  développement  industriel,  ap^ricole.  commercial  et  minier  de  la  Colonie  a  ouvert  de 
nombreux  déboucliés  aux  indiiiènes  parlant  le  français.  Contrairement  à  la  Cochinchîne  qui  est 
un  pays  exclusivemenl  a;;riro|e.  on  sait  i|ue  le  Tonkin  possède  en  nombre  considérable  des 
industriels,  des  artisans  et  des  commerçants.  Or,  il  n'est  pas  un  artisan  tonkinois,  pas  un 
couunenant  des  villes  ]iopuleuses  de  llaipliong,  Nam-dinb  et  Hanoi,  pour  ne  parler  que  de 
celles-ci.  qui  ne  rêve  pour  son  lils  de  bonnes  et  lucratives  affaires  et  ne  l'envoie,  dans  la 
[MMiséf^  de  les  lui  facilit«'r.  à  l'école  de  français.  Les  (n*andes  administrations,  les  services 
publics,  nécessitent  un  pecsoimel  indipréne  nombreux  qui,  tout  entier,  sort  des  écoles  du  Tonkin  : 
Uésidences,  Tribunaux.  Travaux  publics.  I^ostes  et  Téléfrrapbes,  Police,  Douanes  et  Régies, 
A^'ricutture.  KnNei;:nement  public.  Services  administratifs.  Bureaux  et  postes  militaires, 
Chemins  de  fer.  etc. 

Nos  écoles  ont  en  outre  fourni  des  commis,  des  ouvriers  aux  maisons  de  commerce,  aux 
exploitations  avrricoles.  aux  compagnies  de  uaviîjatiou.  aux  imprimeries,  aux  usines,  chantiers, 
entreprises  et  exploitations  de  toute  nature. 

La  coionii^  chinoise,  notnbreusi»  dans  les  villes  de  Hanoi,  Haipbong  et  Nam-dlnh,  qui  possède 
en  outre  des  nuMubres  dans  tous  les  centres  provinciaux  où  Padministration  française  est 
représenl'V,  entretitMit  dans  chacune  de  nos  écoles  un  fort  contingent  d'élèves.  11  n'est  pas 
une  maison  de  commerce,  pas  une  entreprise  chinoise  qui  ne  soit  en  état  de  traiter  en  françab. 
avec  l'administration  et  avec  les  particuliers,  ses  affaires  dMntérét  et  an  besoin  d'établir  en 
lanpue  française  sa  correspondance  et  sa  comptabilité. 

Depuis  iSî)7,  des  écoles  françaises,  pour  les  indigènes,  furent  successivement  ouvertes  à 
Thai-binh.  à  nap-càu,  h  Hac-kan,  à  Tuyén-quanjr  et  à  Tbai-nguyôn.  A  Nam-dinh,  oii  fonctionne 
l'école  la  plus  importante  du  Tonkin.  une  école  spéciale  de  français,  pour  les  édudiants  de 
rensei}rnement  indigène  qui  préparent  leurs  examens,  a  été  ouverte  en  octobre  dernier;  elle 
compta  prés  de  trois  cents  élèves  et  on  a  dA,  faute  de  place,  en  refuser  un  nombre  à  peu  près 
é;;al.  D'autres  écoles  enc'ore  sont  en  voie  d'organisation,  qui  vont  incessamment  s'oavrir. 

Mais  le>  résultats  «îénéraux  de  renseijrnement  français  échappent  h  la  statistique,  car  s'il  est 
facile  de  donner  les  tables  de  la  fré»juentalion  des  écoles  depuis  l'installation  du  service,  il 
est  plus  difficile  d'évaluer  le  nombre  des  indip^éncs  qui.  dans  la  sphère  de  rayonnement  de  nos 
écoltîs,  s'instruisent  auprès  de  répétiteurs  improvisés,  anciens  élèves  pourvus  d'emplois,  ou 
élèves  actuels  des  premières  classes  de  no«  -^n^r» 


—  413  — 

Une  association  de  nos  anciens  élèves  s'est  donnée  pour  mission  de  nous  aider  dans  notre 
tâche  et,  sous  le  titre  de  Société  d'Enseignement  mutuel  des  Tonkinois,  a  ouvert  des  écoles 
et  des  cours  dans  un  certain  nombre  de  localités  du  Tonkin. 

Le  Collège  des  interprètes  indigènes  qui,  depuis  1886,  fonctionnait  à  Yèn-phu  dans  une 
ancienne  pagode,  a  été  ramené  dans  la  ville,  installé  dans  un  immeuble  confortable  et  pourvu 
d'un  personnel  suffisant  de  professeurs.  Cet  établissement,  où  les  principes  de  Téducation  sont 
appliqués  concurremment  avec  ceux  d'une  inslruciion  appropriée,  est  devenu  le  type  par 
excellence  de  l'école  franco-annamite. 

La  langue  française  a  été  portée  jusqu'aux  parties  reculées  du  pays  qui  confment  au  Laos. 
Les  chefs  des  populations  Thai,  de  la  haute  Rivière  noire,  ont  envoyé  leurs  enfants  à  Hanoi 
pour  les  y  faire  instruire  ;  un  cours  spécial  de  français  pour  ces  jeunes  montagnards  fonctionne 
à  la  Résidence  supérieure,  sous  la  surveillance  directe  du  Service  des  affaires  indigènes. 
Une  école  franco-chinoise  a  été  ouverte  à  Lang-son,  par  les  soins  de  Tautorité  militaire. 

Bien  plus,  notre  enseignement  a  franchi  la  muraille  de  Chine  ;  à  Tabri  de  notre  pavillon 
consulaire,  les  instituteurs  français  enseignent  notre  langue  à  Mong-tzé,  Long-tchéou,  Tong- 
hinh,  Pak-hoi  et  Uoi-how. 

En  prenant,  d'une  part,  pour  base  d'évaluation  des  statistiques  de  la  fréquentation  des  écoles, 
tant  de  celles  du  Protectorat  que  de  la  Mission,  de  l'Alliance  Française  et  de  l'Enseignement 
mutuel  ;  en  tenant  compte,  d'autre  part,  des  résultats  des  écoles  des  territoires  militaires, 
des  écoles  libres  des  villages  et  des  quartiers,  de  la  propagande  des  répétiteurs  autour  des 
écoles  dans  les  régiments  de  tirailleurs  et  de  miliciens,  on  peut^  sans  être  taxé  d'exagération, 
porter  à  huit  mille  le  nombre  des  annamites  étudiants  de  langue  française  et  dont  la  moitié 
environ  échappe  à  la  statistique  officielle. 

L'importance  toujours  croissante  de  la  population  européenne  a  fait  augmenter  le  nombre  des 
enfants  dans  les  écoles  françaises.  Les  locaux  des  écoles  de  Haiphong  sont  devenus  insafftsanls 
et  on  étudie  les  moyens  d'en  doubler  la  surface.  La  municipalité  de  Hanoi  a  complété  l'ins- 
tallation de  ses  écoles  primaires  et  jeté  les  bases  de  l'Enseignement  secondaire.  Les  frères  des 
écoles  chrétiennes  et  les  Sœurs  de  Saint  Paul  de  Chartres  ont  donné  une  grande  extension  à 
leurs  établissements  scolaires  de  Hanoi  ;  entin,  de  nouvelles  écoles  primaires  pour  les  jeunes 
européens  des  deux  sexes  ont  été  ouvertes  à  Phu-lang-thuong,  à  Bac-ninh  et  à  Hanam. 

TRAVAUX  PUBLICS 

Avant  la  création  des  Services  généraux,  le  Tonkin  et  l'Annam  étaient  administrés  au  point 
de  vue  des  Travaux  publics,  par  une  direction  et  un  personnel  affectés  spécialement  à  ces 
deux  pays.  Ce  service  organisé  par  l'arrêté  du  11  novembre  1895  relevait  des  Résidents  supé- 
rieurs du  Tonkin  et  de  l'Annam  et  était  indépendant  de  celui  des  autres  pays  de  ITndo-Cliine. 

La  création  du  budget  général  devait  amener  l'organisation  d'un  service  des  Travaux  publics 
de  rindo-Chine  pour  l'étude  et  la  préparation  des  travaux  d'intérêt  général  et  l'exécution  de 
ceux  prévus  au  budget  de  l'Indo-Chine. 

L'arrêté   du  9  septembre  1898  a  réglementé  le  service  des  Travaux  publics  qui  a  été  ^ 

placé  sous  l'autorité  directe  du  Gouverneur  Général  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'intérêt  Direction  generaio 

général  pour  nos  possessions  françaises  d'Extrême-Orient  et  sous  Tautonté  des  chefs  d  adminis-  blics    de    l'Indo- 

tration  locale  pour  les  travaux  d'intérêt  local  gagés  sur  les  ressources  des  budgets  locaux  et  Chine, 
provinciaux. 

La  nouvelle  organisation  a  été  complétée  parles  arrêtés  du  1 1  octobre  1899  et  du  2  mars  1900 
qui  déterminent,  l'un,  les  grades,  classes  et  soldes  du  personnel  des  Travaux  pubhcs.  Tau- 
re, la  répartition  des  services  permanents  de  cette  administration. 
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Budget  extraordi-  lii(lt''|wMi(i;iiiiiiioitt  dt's  souuih's  insrritos  au  budget  général  et  aa  budf^ot  da  Tonkin  pour  !«><: 
naire   de  rAnnam   tn»\jni\  «l'intriTl  criu'ial  nu  local,  \v  l*ri)l<»«  toml  trouvo  depuis  i896,  dans  le  budjrct  «xli'aor- 

lîiiKtiri".  :iliiii(Mil«'-  par  1rs  Iniiiis  i\v  ri'iii)inint  di'  XII millions.  Ii»s  ivssonrcvs mVfssain-s  à  la  n-a- 
lisalinii  (1rs  travaux  prrxus  rlia(|Ui*  aunrf  à  ce  luid^iM  spiVial. 

Principaux  travaux  ^'^^  1X*)7,  avec  li*>  rcNSourrcs  ordinains  do  son  Inidifet,  TAduiinistraiion  dn  Prolectorat  a 
exécutés  au  Ton-  fait  ««uitinucr  li>s  travaux  df  ipiais  i^t  ih*  di;;u(?s  ronstruils  à  Hanoi  sur  ta  rive  droite  du  Monvo 
kinen  1897.  iJouj*»',  ri  liTuiiniM-  h's  travaux  do  routt  s  sur  1rs  terrains  livrés  à  la  ville  de  Hanoi  din.s  Pintê- 

ricur  de  la  ciladcili'.  Des  liun*aux  de  poste  el  de  douane  ont  été  ronstniils  à  Yen-bny,  lîao-lia 
ft  Lao-kay  ainsi  (pruii  l»:'diuienl  pour  leliésor  à  Hac-ninb. 

La  rnéuH*  aiuiéi>.  sur  li's  fonds  d'emprunt,  ont  été  exérulés,  en  partie  : 
I"  l.cs  tiiivaux  de  déuiolition  de  la  citadelle  de  Hanoi,  et  ceux   concernant  la  conduite  et  la 
distrihuliou  d'eau  à  la  ville  di*  llaiplion;;  ; 

±  Les  travaux  de  coustrurtion  du  cliemin  de  fer  de  Hanoi  à   llm-lang-tbuong,  de  Lni];-son 
à  la  rn»iiti«''re  do  tiliiue,  el  de  iransfonnation  de  la  voie  entre    l4iu-lan};-tbuong  et  I^ng-son  ; 
>  Les  travaux  relatifs  à  l'aruélioration  du  poil  de  Haiphong. 

Travaux     exécutés       Kn  iS'.H.  de  noudireux  travaux  d'irri^^ilions,  d'assècbeinents  et  de  digues  ont  été  construits 
en  1898.  sur  l«'s  crédit>  du  budget  ordinaire  du  Protectorat. 

A  parlii  do  janvier  ISlH),  le  Service  des  Travaux  publics  a  été  érigé  en  administration 
jîénérale. 

La  loi  du  .M»  dêceudire  \H\H\  a  alt'ecté  la  plus  grande  parti*,'  du  roliquat  de  l'emprunt  de  8t) 
uiillions.  -  reliipiat  qui  s'élevait,  à  cette  date,  à  environ  six  millions  de  francs,  à  lu  conslruc- 
tiou  de  routes  en  territoires  luilitaire^;,  aux  iriigations,  assèchements  et  autres  travaux  utiles  à 
l'aj^ricullure. 

Il  n'est  [Kis  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  que  présentent  des  travaux  de  cette  nature  pour  le 
dé\eloppeuieiit  éconoiuiipic  du  Tonkin. 

Kn  ellet.  le  Tonkin  est  un  pays  assez.  lual  |»arlii^é  au  point  de  vue  climatérique  :  tantôt  des 
pluies  iorrenli«'lle>  tonibeut  sans  interruption  pendant  plusieurs  jours,  font  déborder  les  fleuves 
et  les  arroyos  qui  inoud«'nt  les  cau)pa<;nes  oA  détruisent  les  récoltes  souvent  au  moment  de  la 
uioisson  ;  tantôt  des  sécheresses  persistantes  mettent  les  cultivateurs  dans  Timpossibilité 
d'a!i:erier  I'imu  dans  les  rizières  el  la  rérolte  périt  avant  d'arriver  à  sa  maturité.  L'abondance 
de>  pluies,  It^  manque  d'eau  sont  di^ux  dau/ers  éjj^alement  redoutables  et  qui  n*ont  que  trop 
souvent  provoqué  dans  rerlaiut^s  provinces  de  véritîd)les  disettes. 

l'uur  obvier  aux  inronxénients  parfois  désastreux  de  l'irrégularité  des  saisons,  il  était  né- 
ressiiire  d'entrepreîidie  dan>  le  Délia  luie  série  de  travaux  destinés  soit  à  révacnition  des  eaux 
dans  l:i  iv^^ion  où  elles  s(U)l  en  surabondance,  soit,  au  contraire,  «^  les  amener  et  à  les  dis- 
tribuer dans  les  <  iuupa^Mics  épi'ouvéos  par  la  sécheresse.  Os  travaux  auront  pour  résultat 
d'assurer  pie>qu«>  en  tout  temps,  dans  I  s  provinC'.'S  on  ils  auront  été  exécutés,  une  récolte 
moyenne,  sinon  tiès  bonne,  eiperuietiront  aux  a^Ticulteiirs  de  faire  dans  divers  endroits.deux 
récoltes  au  lieu  li'une  :  c'est  ain>i  que  hs  travaux  de  vannage  exécutés  dans  la  province  de 
Ilanam favorisent  l'évatuation  des  eaux  d'été  dans  certaines  régions  basses  et  donnent  aux 
habilanl!»la  larilité  «le  faire  sar  ces  terrains  une  récolte  supplémentaire.  Les  travaux  de  cana- 
lisation ellectués  dans  la  province  de  t^au-do  pourront  amener,  à  la  saison  sèche,  dans  les 
rizières  d'une  <;rand(^  partie  dt*  cette  ciiTonscnplion,  l'eau  du  Fleuve  Rouge  qu'une  usine  by- 
diaulique.  établie  à  lîa/.an,  élèvera  au  niveau  nécessaire  pour  la  faire  écouler  dans  les  canaux 
d'iin^ation. 

Les  études  de  nivellement  etlojtuées  à  l'heure  actuelle  par  les  soins  du  service  géographi- 
que pernurttront  de  continuer,  {lour  le  plus  ^M'and  bien  de  la  population  el  du  pays,  la  cons- 
truclion  des  travaux  d'irri^Mtion  et  d'assèchement  inscrits  sur  les  crédits ,  conformément  k  la 
loi  du  :2G  déceuibre  18UH,  au  budget  ext'*nordina<'*e  et  qui  s*élèvent  i\  2,500.000  francs. 
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AGRICUITURE.  —  COMMERCE.  —  INDUSTRIE 

Le  service  de  l'Agriculture  au  Tonkin  a  été  organisé,  pour  la  première  fois,  en  1897,  par 
farrêlé  du  30  avril  poitant  création  d'une  direction  d'Agriculture  et  ayant  pour  objet  la 
recherche  des  moyens  de  développer  la  richesse  agricole  du  [*rotectoral,  l'introduction  dans 
le  pays  de  cultures  nouvelles  et  l'étude  des  perfectionnemenis  à  apporter  aux  procédés  de 
culture  en  usage  dans  le  pays. 

La  Direction  locale  d'Agriculture  a  vu  augmenter  son  importance  et  ses  attiihutions  avec  le 
développement  de  la  colonisation  agiMCole. 

Le  service  des  concessions  de  terrains  domaniaux  ayant  pris  une  extension  considérable^ 
par  suite  du  nombre  sans  cesse  croissant  des  concessionnaires,  a  été  raltaché  à  la  Direction 
d'Agriculture. 

Un  laboratoire  d'analyses  et  de  recherches  agricoles  et  industrielles  a  été  créé  à  Hanoi  par  c^^ation  d'un  labo- 
l'arrété  du  20  septembre  1899.  Le  chimiste,  directeur  du  laboratoire,  est  placé  sous  l'autorité  ratoire  d'analy- 
du  Directeur  de  l'Agriculture  du  Tonkin.  ses. 

L'arrêté  du  26  septembre  1900  a  créé  au  Tonkin  un  service  spécial  de  géomètres  rattaché  à  la   création  d'un  corps 
Direction  locale  de  l'Agriculture.  Ce  service  est  chargé  du  levé  des  parcelles  domaniales,  de       de  géomètres, 
l'exécution  des  bornages,  demandés  par  des  particuliers  ou  par  l'Administration,  des  expertises 
en  cas  de  contestations  entre  propriétaires  de  biens  immeubles. 

Aux  termes  de  .an été  du  22  décembre  1899,  le  domaine  national,  dans  les  possessions 
françaises  de  l'Indo-Chine,  se  divise  en  Domaine  public  et  Domaine  privé.  Le  Domaine  public  se 
compose  de  l'ensemble  des  choses  qui  ont  pour  destination  d'être  asservies  à  l'usage  ou  à  la 
protection  de  tous  et  sur  lesquelles  la  puissance  publique  exerce  sa  souveraineté.  11  est 
inaliénable  et  imprescriptible.  Le  Domaine  privé  se  compose  de  l'ensemble  de  biens  mobiliers 
et  immobiliers  et  de  tous  les  droits  appartenant,  soit  d'une  manière  générale  à  l'Indo-Chine,  soit 
en  particulier,  aux  autres  possessions  françaises  de  l'Indo-Chine,  soit  aux  provinces,  soit  aux 
villes  régulièrement  organisées  en  municipalités. 

Le  Domaine  privé  se  subdivise  de  la  manière  suivante  : 

lo  Domaine  privé  de  l' Indo-Chine,  ou  Domaine  colonial  ; 

2o  Domaine  privé  des  différentes  possessions  françaises  de  l'Indo-Chine,  ou  Domaine  local  ; 

3«  Domaine  privé  des  pro\inces,  ou  Domaine  provincial  ; 

4©  Domaine  privé  des  villes  régulièrement  érigées  en  municipalités,  ou  Domaine  municipal. 

Un  arrêté  du  25  février  1900  a  institué  en  Cochinchine,  en  Annam,  au  Tonkiri  et  au  Cam- 
bodge, à  raison  d'une  commission  dans  chacun  de  ces  pays,  des  commissions  chargées  de 
dresser  Tétat  des  immeubles  qui,  par  suite  de  leur  affectation,  font  partie  du  domaine  colonial, 
du  domaine  local  ou  du  domaine  provincial.  Le  30  juillet  de  la  même  année,  une  commission 
a  été  chargée,  sous  la  présidence  du  Directeur  dès  Affaires  civiles,  d'élaborer  les  règlements 
prévus  par  l'arrêté  du  22  décembre  1899  portant  définition  et  réglementation  du  domaine  en 
Indo-Chine.  Ces  règlements  concernent  la  procédure  des  concessions,  adjudications  aux 
enchèrei  publiques,  ventes  de  gré  à  gré,  échange  de  biens  immobiliers  du  domaine  colonial. 

Le  régime  des  concessions  de  terrains  domaniaux  est  actuellement  réglementé  par  l'arrêté  Concessions  de  tor- 
du 18  août  1896.  Les  concessions  sont  accordées  d'abord  à  titre  provisoire  après  enquête  du  rains  domaniauz. 
chef  de  la  province  intéressé  et  après  délibération  du  Conseil  du  Protectorat  du  Tonkin  qui 
est  obhgatoi rement  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  ayant  tniit  au  domaine. 
Le  Résident  Supérieur,  toutes  formalités  accomplies,  et  le  Conseil  du  Protectorat  consulté, 
signe  les  arrêtés  de  concessions  provisoires  de  terrains  dont  la  superficie  est  inférieure  à 
500  hectai  es.  S'il  s'agit  d'une   surface  plus   gran*le,   le  dossier  est  envoyé  au  Gouverneur 
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(i(''i)t'*nil  i|iii,  avitiit  (l«*  rlt''li\n>r  la  roiirossioii,  pnMid  Tavis  de  la  section  permanente  du  <^nseil 
Su  I  »!•  ri  l'ur. 

!.(*  cnnrfssioniiairt*.  sous  \w\iu*  ih\  st*  voii'  r<>ltivr  la  totalité  des  terrains  (|u*il  irauniit  pas 
lirlri'  lii's  ilaiis  les  tii'lais  )iri*st'rils,  dtut  avuir  mis  en  valeur  le  cinquiî^nie  au  inoins  de  la 
n)iir<'s>i(Hi  llall^  le  ddai  dr  deux  ans  (>t  la  concession  eiiti«'Te  au  bout  de  cinq  ans.  Si  le  con- 
n»ssinmiiiin'  na  pas  iviiipli  dans  c«*^  d/'Iais  les  divei*ses  conditions  requises  par  Farrèté  du 
IN  .iiu'il  ISIM»,  la  dtM-liranct'  totalo  ou  parlielh*  ost  prononcée  après  avis  du  Conseil  du 
l'ri>tc«(nrat.  I/anvli»  dt»  «oncrs^iou  di'tinilive  n^'st  pris  qu*apn>s  procès- verlial  établi  par  une 
('(  iiirni.ssion  cliarKi''«^  d>'  vrciliiT  l'état  di'  la  concession  et  après  remise  par  l'intéressé  d'un 
plan  du  d'irain.  iln'>sé  (ont'orrnérucnl  aux  indications  de rarrêlê  de  1890. 

Km  mtIu  irinstiurtluns  spéciali's  du  (jouviM-nenient  (ién«'>ral,  les  parties  boisées  demeurent, 
juMpTà  nouvel  onliv,  réx^rvées  et  n«'  peuvent  être  concédées.  Il  est  également  fait  d^ 
réserves,  contonuénuMit  aux  vumix  de  la  direction  des  Travaux  publics,  pour  les  gisements 
miniers,  s'il  x  a  lieu. 


Réglementation  de 
la  main-d'œuvre 
indigène. 


l.a  rnain-d'ii'uvi'c  indi<r:énc  (Muployée  soit  sur  les  concessions,  soit  dans  les  villes  a  été 
rèirlenieniée  |iar  l'anïté  du  {'1  août  \H\H]  et  par  celui  du  iin  Août  18U9.  Ce  dernier  arrêté 
cunsanv  la  pn»iliiliié  pour  les  roinuierçants,  induslriHs  et  planteurs  de  passer  des  contrats 
d'cn;:a^«MniM>(  d'iuii'  cert:iinif  durée  avec  lcui*s  ouvriers  ou  employés  à  gagi*  et  impose 
rolili^'iition  (lu  iixrt^,  .sorli>  de  carte  d'identité,  de  séjour  et  de  circulation,  à  tous  les  indigènes 
du  Tonkin  nu  a>iaii<pies  étran^fcs  travaillant  corunie  domestiques  ou  ouvriers  dans  les  villes 
et  dans  le>  cainp.t;:nes.  Ci's  nie>ures  ont  donné  salisfartiou  pendant  quelque  temps  aux  dosi- 
der.ila  de  l.i  (iliainhre  d\\;;ricullure  du  Tonkin,  qui  avait  demandé  Tapplication  d'une 
ré^leui«>ntatiiMi  susceplilile  d'amener  la  lixité  de  la  main-d'œuvre  annamite  et  de  donner  aux 
«■«lions  les  ino\ eus  jniiiliques  île  faire  respecter  leurs  contrats  avec  leurs  ouvriers  ou  employés 
iniii^'ènes. 


Gardes  champêtres.       In  arrêté  dii  ±)  janvier  T.IOI  a  donne  aux  planteui*s  l'autorisation  de  recruter  des  gardes 

cliampèln-N  particuliers,  européens  ou  indigènes,  pour  la  surveillance  des  exploitations  agri- 
coles. Ces  ^^u'des  cliaiupèties  sont  destinés  à  remplacer  les  linh-co*  laissés  provisoirement 
à  la  dispo>ition  des  colons  européens  et  qui  ne  seront  plus  remplacés  quand  ils  auront  aclievé 
leur  enj:aj(cmcnt  actuel. 

Tableau  G 
Ktnt  tir  trrntins  donnés  m  concessUvi  au  Tonkin  au  1^^  janvier  1902 


NOMS  iu:s  pu(>vin<:es 

NO.\IItHi:   nilKCTAnES  CONXÉDÉS 
an  30  <lécoml>rc  1001 

Hanoi 

1.473  h.  71  a.  12  c. 

3.117        m        43 
ll.iSÎ)        15        63 
thAW        «S        13 
4-2.831        01        iO 

Sonlay 

Vinh-vén 

llunj(-hi  a 

Tliai-n;ruvén 

.\  reporter 

il 

UM^\\     36  a.   71  c. 

OBSERVATIONS 
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NONS  DES  PROVINCES 


XOMBHE  D*HECTARES  CONCÉDÉS 
au  20  décembre  1901 


Report 

Bac-ninh 

Bac-giang 

Haiphong 

Hai-duong 

Nam-dinh 

Ninh-biiih 

Quang-yén 

Hunam  (Phu-ly). . . . 

Hung-yén 

Hoa-binh 

Tuyên-quang  

Y(în-bay 

\**  Territoire 

2c        — 

3^        -        

4c        —        

Total 

Haiphong 

Hung-yén 

Phu-ly 

Vinh-yên 

Hoa-binh 


84.026  h.   36  a.   71  c. 


20.831 

56 

70 

24.572 

92 

50 

550 

45 

45 

2.613 

53 

23 

2.580 

80 

18 

7.195 

35 

01 

20.003 

70 

60 

603 

69 

12 

0 

36 

00 

1.108 

00 

00 

13.892 

63 

30 

42 

65 

04 

73 

00 

00 

200 

00 

00 

1.100 

60 

00 

1.850 

00 

00 

181.245  h.  63  a.  84  c 


Propriétés  par  voie  d'achat 
240  h.  00  a.  00  c. 


Total  général  . . . . 


201 

ÙO 

00 

605 

00 

00 

959 

68 

80 

3.108 

04 

5.113  h.  72  a.  80  c. 


Concessions  aox  indigènes 


298  h.  24  a.  31  c. 


18fi.657  h.  60  a.  95  c. 


OBSEnVATIONS 


/exploitation  des  lianes  à  caoutchouc  a  pris  pendant  ces  dernières  années  dans  les  hautes   Réglementation  de 

.v^i^ionsdu  Tonkin,  une  extension  considérable.  Pour  éviter  une  exploitation  intensive  qui  eût     Texploitation   des 

détruit,  en  peu  de  temps,  les  plantes  à  caoutchouc  et  tari,  pour  une  longue  période  de  temps,     pwntos  à   Caont* 

fi  onc 


I 

rég 
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Forêts. 


Eaux  minérales. 
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une  [sourrt!  important!*  d<*  revenus.  1<^  (JouviTiieur  (lénéral  a  établi,  le  14  février  19U1.  une 
n*'(;lfMn(MitatJon  provisoire. 

Lq^  fonHs  <>l  \v>  liois  ilu  Ttmkin  ne  sont  iMuoro  soumist  à  nncun  régime  d'exploitation.  Il  ne 
peut  Hvv  d«*livré  ucliielleniont  i[uv  des  peniiis  de  coupes  de  bois  (fans  un  périmètre  déûni  ot 
pour  un  nombre  dêteniiiné  de  bûcherons. 

In  arrrté  du  Gouverneur  (i«*néral,  en  date  du  23  février  IIMXK  a  réglementé  la  propriété, 
la  concession  et  l'exploitation  des  sources  d'eaux  minérales  en  Indo-Chine. 


DéTeloppement    de       Le  tableau  C,  ci-joint,  indique  le  mouvement  de  la  colonisation  agricole  enropéenne  dans 
la  colonisation   chaque  province  du  Tonkin,  et  le  total  des  terrains  concédés  à  la  fin  de  1901.  Certaines  pro- 


agricole. 


Arrêté  du  14    no- 
vembre 1901. 


Chambre  d'agricul- 
tnre. 


vinces,  connue  celles  de  Tliai-nguy«*n,  de  Hung-boa,  de  Bac-giang,  de  Ntnh-binli  et  de 
Tu\èn-quan)f,  sor>t  devenues  de  véritables  centres  de  colonisation,  irimportantes  plantations 
de  café  ont  été  entreprises  dans  la  province  de  .Ninh-binb,  il  y  a  cinq  ans  environ,  et  com- 
mencent actuellement.  };ri\ce  aux  elVorls  persévérants  des  colons  installés  sur  ces  exploitations, 
à  doinier  un  rendement   rémunérateur. 

Il  n'est  pas  possible  de  passer  en  revue  les  nombreuses  exploitations  agricoles  que  nos 
colons  ont  entreprises  dans  les  divei  ses  répons  du  Tonkin  où  ils  ont  obtenu  des  concessions 
Mais  il  est  permis  d'aflirnicr  «[ue  grâce  à  la  pacification  complète  du  pays,  grâce  aux  cq>itanx 
qui  arrivent  toi^ours  plus  nombreux  de  la  .Métropole,  et  aux  grands  travaux  d'intérêt  général 
achevés  ou  en  cours  d'exécution,  la  colonisation  agricole  au  Tonkin,  déjà  très  prospère  acyoui^ 
d'hui,  est  appelée  à  prendre  une  extension  de  plus  en  plus  considérable  et  de  plus  en  plus 
brillante. 

CHAMUIŒS  DE  COMMEHCE  ET  DAGRICULTURE 

Les  Chambres  de  commerce  de  Hanoi  et  de  Uaiphong  ont  été  instituées  et  réglementées  par 
les  arrêtés  du  H  novembre  1881.  du  3  juin  188G  et  du  16  février  i8S9.  L'arrêté  du  16  novem- 
bre lUul  a  rè(;Iementé  à  nouveau  la  formation  et  le  fonctionnement  des  Chambres  de  commerce 
et  agrandi  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Les  Chambres  de  connuerce  donnent  au  (iouvemement  les  avis  et  les  renseignements  qui 
leur  sont  demandés  sur  les  ({ueslions  commerciiles  et  industrielles  et  notamment  sur  les 
changements  apportés  dans  la  léj^islation  commerci  de,  sur  Texécutlon  des  travaui  qui  peuvent 
intéresser  le  commerce  et  l'industrie  et  .sur  l'établissement  des  banques  locales.  Elles  présen- 
tent leurs  vues  et  leurs  observations  sur  Tétat  du  commerce  et  de  l'industrie  et  les  moyens 
d'en  accroître  la  prospérité. 

Les  Chambres  de  commerce  jieuvent,  depuis  Tapplication  do  Tarrété  du  14  novembre  1901. 
être  autorisétis  à  fonder  et  à  administrer  des  établissements  à  Tusage  du  commerce,  tels  que 
magasins  (généraux,  salles  de  venlt^s  publi(|ues,  entrepôts,  écoles  de  commerce  et  écoles  pro- 
fessionnelles, cours  pour  la  propa<;ation  des  connaissances  commerciales  et  industrielles.  Les 
autorisations  sont,  à  cet  effet,  données  aux  Qiambres  de  commerce  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral. Elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du  (Gouvernement,  acquérir  ou  construire  des  bâtiments 
pour  leur  installation,  etc.. 

Li  Chambre  d'Agriculture  du  Tonkin  a  été  réorganisée  par  arrêté  du  24  février  1900.  Elle 
donne  son  avis  sur  les  questions  d'intérêt  agricole  qui  lui  sont  soumises  par  le  Gouverneur 
Cénéral  ou  le  Résident  supérieur  au  Tonkin  et  peut  émettre  des  vœux  sur  les  objets  de  sa 
compétence. 


Primeset  encoura  -       Tour  encourager  les  plauteui^  français  dans  leurs  entreprises  agricoles  et  récompenser  le 

gements  à  l'agri-   résultiU  de  leurs  efforts,  le  Gouverneur  Cénéral  a  décidé,  par  arrêté  du  26  juin  1898,  d'accor- 
Qoltura. 
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der  annaellement  des  primes  en  argent  aux  exploitations  convenablement  établies  etentretenues 
et  comprenant  les  cultures  suivantes  : 

Café; 

Thé  ; 

Coton  à  longues  soies  ; 

Indigo  ; 

Jute; 

Ramie. 

Des  primes  exceptionnelles  peuvent  être  également  attribuées,  aux  termes  dudit  arrêté,  à 
des  exploitations  agricoles  ne  comprenant  pas  ou  ne  comprenant  que  partiellement  les  cultures 
désignées  ci-dessus,  pour  la  bonne  tenue  de  l'exploitation,  les  recherches  faites  et  les  progrès 
réalisés. 

Les  demandes  présentées  par  les  colons  pour  l'obtention  d'une  prime  sont  examinées  par 
une  commission  qui  tient  compte  dans  l'attribution  des  primes,  des  efforts  faits  par  le  planteur, 
de  leur  utilité  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  du  développement  de  la  colonisation  au 
Toukin,  des  sacrifices  consentis  et  des  résultats  obtenus. 

Une  somme  de  18.000  piastres  est  inscrite  au  budget  de  1902  pour  les  primes  et  encou- 
ragements à  l'agriculture. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Hanoi  avait  émis,  en  1898,  un  vœu  tendant  à  la  création  d'une   ^qIq     nrofession- 
école  professionnelle  qui  serait  instituée  spécialement  pour  les  indigènes  et  qui  serait  placée  nelle. 

sous  son  patronage  et  sous  sa  direction.  L* Administration  approuva  cette  délibération  et  au- 
torisa la  création  d'une  école  professionnelle  qui  fut  installée  dans  les  locaux  dépendant  de  la 
Chambre  do  Commerce.  Un  nombre  déterminé  d'élèves  indigènes  suivent,  dans  celle  école, 
des  leçons  de  dessin,  de  comptabilité,  d'art  décoratif,  d'architecture  et  de  construction  prati- 
que. La  Chambre  de  Commerce  s'est  appliquée  notamment  à  rénover  et  à  développer  les 
diverses  branches  de  l'art  indigène  au  point  de  vue  des  travaux  d'incrustation,  de  laquage,  de 
sculptures  sur  bois,  de  broderies  sur  tissus,  d'orfèvrerie,  etc. . . 

En  1900,  deux  artistes  japonais  ont  été  attachés  à  l'Ecole  professionnelle  en  vue  d'appren- 
dre aux  indigènes  à  perfectionner  les  procédés  employés  au  Tonkin  dans  l'industrie  du  laquage. 

Ijes  progrès  réalisés  par  les  élèves  qui  ont  fréquenté  cette  école  pendant  deux  ans  font  bien 
augurer  de  l'avenir. 

L'industrie  de  la  soie  est  très  répandue  au  Tonkin,  mais  les  procédés  rudimentaires  et  défec-    -      .        a  •    %    a 
lueux  qu'emploient  les  indigènes  dans  la  culture  du  mûrier,  l'élevage  des  vers  et  la  préparation  Nam-Dinh 

du  fil  donnent  un  produit  qui  s'écoule  facilement  sur  place,  mais  qui  ne  saurait  être  livré  à 
l'exportation. 

Sur  la  proposition  du  (jouverneur  Général,  le  département  a  confié  à  un  sériciculteur  de  la 
Métropole  une  mission  ayant  pour  objet  d'étudier  les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées 
à  l'industrie  séricicole  au  Tonkin.  Des  essais  et  des  expériences  ont  été  faits,  en  1899,  pour  la 
culture  du  mûrier.  L'année  suivante,  une  filature  a  été  installée  à  Nam-dinh  sous  la  direction  de 
M.  Dadre,  chargé  de  cette  mission  et  de  ces  travaux  séricicoles.  De  sensibles  progrès  ont 
été  d'ores  et  déjà  réalisés  et  les  résultats  obtenus  à  Nam-dinh  permettent  d'espérer  que  les 
Annamites  s'assimileront  rapidement  les  procédés  usités  en  France  pour  l'élevage  des  vers  à 
soie,  la  sélection  des  graines,  la  manipulation  des  cocons  et  le  tissage  des  fils  de  soie  de 
manière  à  obtenir  des  produits  qui  pourront  lutter  sur  les  marchés  d'Europe  contre  les  pro- 
duits similaires  importés  de  Chine  ou  du  Japon. 

Un  crédit  de  7433  piastres  a  été  affecté  en  1902  au  fonctionnement  de  la  station  séricicole 
de  Nam-dinh, 
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Institotion  de  l'or- 
dre de  Mérite. 


l'nr  aiivlt't  du  'M)  aM*il  P.KKI,  !«>  (inuvi'rncur  (léin'Tal  u  institué  en  lndo-(Jiine  Tordre  de 
M<'>rit(>  pour  nViMii|H'iisrr  li>>  MMvirt»  n'iuiiis  à  rii;;ririi)tiir(\  au  coinmcn'O,  à  rinduslrie  parles 
iihli^rih's  l'i  A-ia(M|nfs  »'*lr\in;:i'iN.  I.«»s  tiiiihiiros  île  In  vroix  du  Mérite  de  \^\  '2**  et  3»^  cla^fs 
auront  ri*s|HM'(i\<Miiriil  t.in;;.  duis  h*^  rr'iviii'iiiii's  ()iihlii)U(*s,  de  Tùn;:-dôi*,  Pliu  et  Huyèii.  Iài 
croix  du  rni'hle  peut  vivo  «'^aleuM'ul  aciordre aux  personnes  qui  ont  libéralement  exécuté  des 
(l'uvi'i's  d'iiitiMvl  puhlif  ou  l'onde  des-  iii<titulious  de  bieufaisance. 

l.fs  prinrip.'des  eiid'eprisi's  ducs  à  l'iiiiiiative  privée,  dans  le  domaine  industriel,  sont  les 
suivaiiti's  : 


DéTeloppement    de 
l'Industrie. 


La  siluali<in  des  cliarltonna^ics  de  llon};ay  est  très  prospère  et  leur  production  va  en  s'élevant 
coiistauuni  lit  avec  le  cliillre  de  ses  exportations  et  de  ses  ventes. 

(lie  usine  importante  \ient  de  s*êle\(>r  à  llaiphon^  pour  la  fabrication  de  la  chaux  hydrauli- 
«pie  et  des  cjinent<i.  Cette  usine  est  complètement  tenniiiée  et  fonctionne  depuis  quelques  mois 
dans  d'excellentes  conditions. 

l'anni  les  autres  élablis>enieiits  industriels  de  premier  ordre,  il  faut  citer  les  Glatures  de 
coton  Meillre  et  Cousins  à  Hanoi.  île  la  StM'i«''té  cotonnière  h  llaiplion;;,  Dupré  à  Nani-Dinh,  les 
bnipieteries  et  fal»ri(|ues  de  produits  céraiiii(|ues  lllazeix  à  Dap-t^u,  Neiflre  et  Dourgouin 
à  Hanoi,  sans  coiiipler  les  innombrables  briqueteries  indigènes  réparties  sur  le  territoire 
du  Helta  et  toutes  en  pieim^  activité,  Nuflisant  à  peine  aux  besoins  de  la  consonuuation 
actuelle. 

L'usine  élertriqne  construite  à  Hanoi  et  destinée  à  fournir  la  force  motrice  au  réseau  de 
tram\\a\>  iiislallé  diins  cette  ville  est  terminée  et  le  service  d'exploitation  fonctionue  depuis 
deux  mois  sur  ibux  lignes.  Dans  quelques  jours,  une  troisième  ligne  de  tramways  sera  livrée 
à  l'exploitation. 

halls  la  pro\ince  de  llaiduon;,^  la  conslruotion  de  la  ligne  de  tramways  sur  route,  qui  doit 
relit'r  le  centre  iinp< triant  de  .Ninh-i^ian;;  à  késat,  est  sur  le  point  d'être  achevée.  D'antres 
|>rojeis  de  tramways  sur  route  sont  à  Létude  ou  en  construction  dans  les  provinces  de  ^am- 
diiib  et  de  Son-tav. 


Service    des    Epi- 
zooties. 


Les  iionibreuses  é[»i/t)oiieN  qni.  dans  le  cmirant  de  ces  dernières  années,  à  des  périodes 
iv<;nlières  et  mallienreusenient  tciq»  rapprochées,  ont  décimé  le  bétail  du  Tonkin,  ont  appelé 
ratleiition  du  (louvernement  sur  la  ii'cessité  de  créer  un  Service  Vétérinaire  chargé  de  la 
surveillance  de  l'élit  sanilaiiv  du  b  'liil,  d<'  l'application  des  mesures  de  précaution  contre  les 
maladies  contagieuses  et.  en  ^^énéral.  de  l'étude  de  tous  les  moyens  tendant  à  la  conservation 
et  à  rainélioratimi  des  races  (raiiiinaux  iloniestiques. 

Kn  IS^T,  un«>  épi/oolie  de  peste  bovine,  probablement  introduite  au  Tonkin  par  des  ani- 
maux im|>orlés  du  Ouan;:ton^  (>t  du  Ouan;;-si,  se  pnq»agea  sur  une  grande  partie  du  terri- 
toire  et  lit  péril*  une  (|n  mtité  coii>idéral)le  de  bétail.  Le  fléau  se  développa  si  rapidement  e- 
séxit  av«'c  une  telle  intensité  «pie.  sur  plusieurs  points,  la  totalité  des  bœufs  et  des  buHles  fut 
pre>que  anéanlii'  et  qii«»  îles  ri/iéres  ne  purent  être  ensemencéos,  les  propriétaires  n'ayant  put 
se  procurer  d«*s  butlbrs  pour  les  ira\an\  de  lalMUir. 

L'AdministialioM  prit  iniiiirMiialenient  des  mesures  énergiques  pour  restreindre  la  marche 
de  ré|ii/ootie  e(  i'iein<lre  les  r<)\iM's  d'iiirectioii.  In  de  ses  premiers  soins  fut  de  demander  la 
proinnl;:ation  de  la  loi  d  i  iM  juillet  IS'vl  sur  la  p(»lice  sanitaire  des  animaux. 

i'v  décret  lui  proiiiul<:ué  par  arivté  du  ±)  avril  ISHS.  Dn  même  temps,  des  parcs  quarante- 
iiaires  1 1  des  si:.lion>  >.i!iilaii  e.s  lurent  install"s  soit  dans  la  province  de  Ninh-binh,  sur  la 
froiiliére  de  rAnnaiii.  soit  sur  la  Irontiére  de '.bine  et  notamment  à  Moncay  et  a  Nam-quan. 
Des  circulaires  indiquant  les  niesiiivs  à  prendre  contre  la  peste  bovine  et  la  Ûèvre  aphteuse, 
turent  adressées  aux  cliels  de  province  et  pmlées.  par  voies  d'instructions  et  d*afliches,  à  la 
connaissance  des  autorité:)  indigènes  et    des  villages. 
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Mais  il  n'existait  pas  encore  au  Tonkin  un   service  régulièrement  organisé  au  point  de  vue   Arrêté    da  13  no- 
des  épizooties  et  des  établissements  zoolechniquos.    L'arrêté  du  13  novembre  1901  a  comblé        vembre  1801. 
cette  lacune  en  organisant  le  service  vétérinaire  ot  d'inspection  dos  épizooties,  sous  la  direc- 
tion technique   d'un   vétérinaire,   inspecteur  du  service   des   épizooties  et  des  établissements 
zootechniques. 

Le  service  des  épizooties  au  Tonkin,  placé  sous  l'autorité  du  Résident  supérieur,  assure  la 
surveillance  de  Tétat  sanitaire  du  bétail  et  l'application  des  mesures  contre  les  maladies  conta- 
gieuses. Les  vétérinaires  inspecteurs  des  épizooties  peuvent  être  chargés,  suivant  les  besoins, 
de  l'inspection  des  viandes  et  animaux  de  boucherie,  de  l'inspection  des  marchés,  foires, 
abattoirs  et  du  matériel  de  transport  ou  de  dépôt  servant  au  bétail  et  aux  denrées  ou  produits 
en  dérivant. 

Des  aides-vétérinaires,    vaccinaleurs   indigènes,  sont   adjoints,  dans  chacun  des  pays  de   Vaccinatenrs  indi- 
rindo-Chine,   aux  vétérinaires  du  service  des  épizooties.   Ils  sont   nommés   après  un  stage  gdnes. 

d'études  à  l'Institut  Pasteur  de  Nha-lrang  et  sur  un  certificat  d'aptitude  délivré  par  le  direc- 
teur de  cet  établissement. 

Grâce  à  la  réglementation    qui   vient  d'être  exposée,    l'Administration  se  trouvera  mieux 
armée  que  précédemment  pour  lutter  contre  les  maladies  contagieuses  qui  ont  si  souvent  déci- 
mé le  bétail  au  Tonkin  et  qui  ont  des  résultats  si  funestes  pour  l'agriculture  et,  en  général, 
pour  l'état  économique  du  pays. 

POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES 

Jusqu'au  ier  janvier  1902,  le  service  des  Postes  et  Télégraphes  du  Tonkin,  de  l'Annam  et 
du  Laos  était  indépendant  de  celui  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge  et  placé  sous  les  ordres 
d'un  Directeur  des  Postes  et  Télégraphes  relevant  directement  du  Gouvernement  Général.  Le 
personnel  européen  composé  d'agents  métropolitains  hors  cadres  et  d'agents  du  cadre  local 
spécial  au  Tonkin,  était  réparti  dans  ce  dernier  pays,  en  Annam  et  au  Haut-Laos,  dont  l'ad- 
ministration au  point  de  vue  postal  et  télégraphique  était  dirigée  par  la  même  direction. 

La  création  du  budget  général  et  des  Services  généraux  de  Tlndo-Chine  devait  amener  na- 
turellement l'unification  d'un  service  dont  le  caractère  d'intérêt  général  n'a  pas  besoin  d'être 
démontré.  Cette  unification  a  été  consacrée  par  l'arrêté  du  14  novembre  1901. 

Depuis  1897,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés  au  Tonkin  en  ce  qui  concerne  l'extension 
du  réseau  télégraphique  du  Delta  et  de  la  haute  région.  Auparavant,  les  chefs-lieux  des  pro- 
vinces étaient  seuls  reliés  à  Hanoi  par  le  télégraphe.  Aujourd'hui  presque  tour  les  centres  ad- 
ministratifs et  les  locahtés  importantes  possèdent  un  bureau  ouvert  au  service  postal  et  télé- 
graphique. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  une  tentative  effectuée  tout  récemment  au  Tonkin  en  vue  de  l'éta-  ^  ^^  . 

blissement,  dans  l'intérieur   des  provinces,  de  bureaux  auxiliaires  tenus  par  des  agents  indî-  indigènes. 

gènes.  L'essai  a  été  fait  dans  la  province  de  Bac-ninh  et  semble  donner  de  bons  résultats.  Ces 
bureaux  sont  ouverts  à  la  vente  de  timbres-poste  et  la  transmission  des  correspondances  est 
faite  par  des  facteurs  ruraux  indigènes.  Les  bons  résultats  obtenus  paraissent  démontrer  que 
les  annamites,  loin  d'être  réfractaires,  comme  on  l'avait  pensé  tout  d'abord,  à  l'usage  de  la 
poste  française,  sont  nu  contraire  disposés  à  profiter  des  facilités  et  de  la  sécurité  que  leur 
offre  l'Administration  dans  la  transmission  de  leurs  coirespondances. 

TRÉSORERIE 

Le  Service  de  la  Trésorerie  est  assuré  au  Tonkin  par  des  agents  détachés  de  la  Trésorerie 
d'Afrique,  par  des  agents  détachés  de  l'Administration  centrale  du  Ministère  des  Finances,  par 
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des  aponts  foiiniis  provisoirement  par  les  Services  Civils  de  l'Indo-Chine,  et  aussi  par  des 
af^ents  (cinponiires  remîtes  sur  plaro  suivant  les  besoins  du  service.  Ce  personnel  est  placé  sous 
les  onlrcs  d'un  l'ivsoricr- Payeur  qui  est  lui-mômc  soumis  a  l'aulorité  du  Ministre  des  Finan- 
ces et  du  Ministre  dt^s  Colonies. 

Suppression  des  l/arnHr*  du  t  diM-onibrc  IStK)  a  supprima,  à  partir  du  1«r  janvier  1900,  les  postes  de  pré- 
postes  de  prepo-  posrs-pavfurs  à  Sonia v  t't  à  Nani-dinli.  L«  service  de  la  perception  dans  ces  deux  centres  est 
Sfis  "  navAurs       qa  ■  •    •  ■         ■ 

Sontavelde  Nam-  *'**^^"*'*'  P«"''<*'*  pfrrojitours  du  cadre  local,  dans  les  conditions  prévues  par  les  rùglenients.  Ac- 

Dioli,  tudlenifMit,  il  n'y  a  de  prôpusés-payeui^s  qu'à  Haiphon((,  a  l..ang-son  et  à  Bac-ninli. 

Nouvelle  organisa-  ^'^  <ïouvoriieur  <irnôral  a  institué,  par  arn^té  du  ti  février  1900,  une  commission  chargée 
lion  du  serrice  de  (rrludicr  It^s  modifii'ations  qu'il  conviendrait  d*apporter  à  l'organisation  du  Service  de  la 
la  trésorerie.  Trêstirrrit»  en  Indo-r.hinc  et  au  personnel  de  ce  service.  Un  projet  d'organisation  a  été  soumis 

à  Tapprohation  des  départements  intéressés. 

r.EMlAHMElUE. 

Création  d'une  com-  Le  décret  du  21  août  18VK)  promulgué  par  Tarrété  du  31  décembre  de  la  même  année  a 
pagnie  de  Gendar-  apporté  certaines  modifications  aux  cadres  et  à  Teflectir  du  détachement  en  lndo-(Iliine.  t'.e 
Chine  ^         détachement  a   été  transformé  en  compa^niie  de   gendarmerie.  Comme  consét|uence  de  celte 

modification,  il  a  été  créé  à  Hanoi  un  emploi  de  chef  d'escadron  et  un  emploi  de  Lieutenant- 
trésorier. 

r»OLICE. 

Le  persoimel  européen  et  indigène  de  la  police  à  Hanoi  et  à  Haiphong,  dont  le  cadre  est 
fixé  par  le  Couvemour  Général,  est  placé,  dans  chacune  de  ces  municipalités,  sous  les  ordres 
du  Hésidcnt-Maire.  (iOnl'urniémcut  à  l'arrêté  du  10  février  1897,  les  Commissaires  de  police  à 
Hanoi  et  à  Haiphong  sont  chargés  des  fonctions  de  Commissaire  de  police  aux  délégations 
judiciaires  pour  toute  l'étendue  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  ces  deux  villes. 

Création  de  la  po-       '^  ^'^"'^^  d'être  créé  au  Tonkin  une  police  administrative  et  judiciaire  à  la  tête  de  laquelle  se 
lice      administra-    trouve  placé  un  f'^ounnissaire  central  soumis  à  Tautorité  du  Hésident  supérieur  et  du  Procureur 
tive  et   judiciaire   général. 
au  Tonkin. 

PRISONS 

Prison  de  Hanoi.  L'arrêté  du  4  novembre  1898  a  fixé  la  réglementation  de  la  prison  civile  de  Hanoi.  Cet 

établissement  stM't  à  la  lois  de  maison  d'aiTét  et  de  maison  de  correction  ;  il  reçoit  à  ces 
divers  titres  les  prévenus  et  rondanmés  européens  et  asiatiques  de  toute  origine  à  Tcxccption 
des  prévoiuis  n^ssorlissant  de  la  justice  miliUiire  et  des  individus  condanmés  à  des  peines 
devant  être  subies  dans  les  établissements  spéciaux. 

La  [irison  de  Hanoi  est  placée  sous  la  surveillance  d*un  chef  de  bureau  de  la  Résidence 
Supérieur!;  ;  son  action  s'étend  à  toutes  les  parties  du  service  qui  est  assuré  par  un  gardien- 
chef  ayant  sous  ses  ordres  un  personnel  euro[>éen  et  un  personnel  asiatique. 

Le  produit  du  tnivail  des  détenus  dans  les  ateliers  installés  à  l'intérieur  de  la  prison  et  dans 
les  corvéï'S  oxlérieures  est  vereé  au  budget  local. 

Les  détails  de  service,  les  prix  de  cessions  et  toutes  autres  questions  relativei  h  cet  éLiblis- 
seinenl  sont  rèj^iés  par  des  arrêtés  du  lîésident  Supérieur. 

Le  servit!^  iiiédit'al  est  assuré  par  les  ofiiciers  du  corps  de  santé  des  colonies. 

Lue  maison  d'arrêt  destinée  à  retenir,  pendant  la  durée  de  leur  prévention,  les  préveims 
européens,  a  été  installée  à  Haiphong  en  exécution  de  Tarrété  du  19  janvier  1899. 


■_A      k_ '■ 'r>^ 
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L'arrêté  du  1er  mars  1898  a  réglementé  la  main-d'œuvre  pénale  au  Tonkin  en  ce  qui  con-   Main  d       ne 
cerne  les  annamites  condamnés  par  les  tribunaux  indigènes.  Les  travaux  auxquels  seront  adec-         Q&l®  i  '• 

tés  ces  prisonniers  devront  toujours  revêtir  un  caractère  d'intérêt  public.  Ils  seront  effectués 
sous  la  surveillance  de  linh-co,ou  de  gardes  civils  en  nombre  suflisant  pour  assurer  un  travail 
continu  et  empêcher  les  évasions. 

SERVICES   MÉDICAUX 

Les  services  hospitaliers  de  lindo-(ùhine  ont  été  organisés  par  un  arrêté  du  Gouverneur  Hôpitaux. 

Général  du  6  janvier  1898.  Au  Tonkin,  il  existe  un  hôpital  central  à  Hanoi,  un  hôpital  secon- 
daire à  Quang-yên  et  des  ambulances  à  Haiphong,  Yêii-bay,  Viélri,  Hagiang,  Tuyên-quang, 
Thai-nguyén  Ti-câu,  Cao-bang  et  Lang-son.  Dans  les  localités  où  la  faiblesse  des  effectifs 
militaires  entretenus  ne  permet  pas  la  création  d'une  ambulance,  mais  où  cependant  l'impor- 
tance de  la  population  européenne  nécessite  la  présence  de  médecins,  il  peut  être  établi  des 
postes  médicaux  attribués  soit  à  des  médecins  des  colonies  ou  de  la  marine  placés  hors  cadres,  Postes  médicao] 
soit  à  des  médecins  civils. 

Le  tableau  A,  annexé  au  décret  du  16  septembre  1899,  détermine  le  classement  dans  les 
hôpitaux  des  fonclionnaires  et  employés  des  Services  civils  de  l'Indo-Chine. 

Dans  plusieurs  provinces  les  Administrateurs  ont  installé,  avec  les  ressources  des  budgets    Hôpitaux  indigèn 
provinciaux,  des  hôpitaux  indigènes  où  les  malades  sont  soignés  gratuitement. 

A  Hanoi,  un  hôpital  indigène  dirigé  par  la  Mission  cathohque,  reçoit  un  nombre  important 
de  malades  et  fonctionne  dans  d'excellentes  conditions. 

L'Administration  se  fait  un  devoir  d'encourager  et  de  favoriser  la  création  et  le  développe- 
ment de  ces  établissements  qui,  en  dehors  de  leur  caractère  philanthropique,  présentent  le  plus 
grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  parmi  les  indigènes. 

Des  hôpitaux  ont  été  fondée  dans  les  provinces  de  Nam-dinh^  Thai-binh,  Sontay,  Haiduong 
et  Bac-giang.  Ils  sont  visités  périodiquement  par  des  médecins  du  corps  de  santé  des  colonies. 
Le  service  intérieur  est  assuré  soit  par  des  sœurs  hospitalières,  soit  par  des  infirmiers  indi- 
gènes. L'Administration  fournit  également  quelques  allocations  à  la  Mission  pour  l'entretien 
des  léproseries  de  Thanh-tri,  dans  la  province  de  Hanoi,  et  de  Ninh-binh. 


digène. 


Le  Gouverneur  Général  a  décidé  récemment  de  créer  à  Hanoi  une  école  de  médecine  indi-    Création  d'une  éoi 
gène.  Les  travaux  d'installation  sont  déjà  commencés  et  le  nouvel  établissement  pourra  fonc-      ÎS^l®  ^  ^*®*'** 
lionner  dans  un  bref  délai. 

CONCLUSION 

L'achèvement  complet  de  la  pacification  au  Tonkin,  les  nouvelles  institutions  et  les  diverses 
réformes  réalisée^  par  le  Gouverneur  Général,  aussi  bien  dans  le  domaine  politique  que  dans  les 
différentes  branches  de  l'Administration  civile,  ont  en  pour  résultat  de  donner  au  pays  une 
extension  rapide  et  un  développement  qui,  depuis  cinq  aimées,  ne  cesse  de  suivre  une  marche 
ascendante. 

Le  budget  de  l'exercice  1897  qui  se  présentait  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  s'est 
clôturé  par  des  excédents  importants  qui  ont  permis  de  combler  les  déficits  antérieurs  et  de 
constituer  la  première  mise  de  fonds  d'une  caisse  de  réserve  et  de  prévoyance  créée  par  ar- 
rêté du  15  septembre  1898. 

Le  régime  financier  du  Tonkin,  organisé  par  les  arrêtés  des  ier  et  2  juin  1897,  est  entré 
intégralement  en  application  à  partir  du  \^r  janvier  1898.  Les  résultats  obtenus  à  la  fin  de 
l'exercice  de  1898  ont  justifié  et  même  dépassé  les  espérances  que  l'Administration  avait 
fondées  sur  le  fonctionneroent  du  nouveau  système  d'impôts.  Les  excédents  réalisés  à  la 
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clôtiin*  (le  ct't  oKfîri'ice  se  sont  i^lcvAs  pour  le  Tonkin  k  la  somme  de  l.^i.923  piastres 
<|iii  a  été  vprsiMi  à  la  r:iisse  d<'  réservt^  et  de  prévoyance.  En  1899,  une  grande  partie  des 
recettes  du  luid^eldu  Tonkin  a  été  insrrile  au  budget  général  de  l'Indo-Chine.  La  caisse  de 
rt'sen'e  du  Tunkin  a  iiéaninoiiis  pu  rci'cvoir,  en  Mu  d*exercice,  un  nouveau  versement  de 
:Uâ.714  piastres.  L«\s  résultats  d*^  IVxtTcico  itXN)  ont  éié  exceptionnellement  brillants  pour  le 
Tonkin.  Lt»  chiffre  des  excédents,  i)ui  (>s(  allé  grossir  d*autant  les  fon  Is  de  la  caisse  de  pré- 
voyance, s'est  élevé  à  la  somme  de  IHHJ.OHi  piastres. 

('.es  excédents,  obtenus  chaijue  année  malgré  Timpjrtance  croissante  des  dépenses  occasi- 
onnées par  le  développement  des  divers  services  locaux  et  notamment  des  Travaux  publics, 
sont  plus   éloquents  que  tout  commentaire. 

Le  développement  et  la  prospérité  financière  du  Tonkin  a  marché  de  pair  avec  le  dévelop- 
piMucnt  de  l'Agriculture,  du  (^onuniTce  et  de  l'Industrie.  L'exécution  des  grands  travaux  de 
chemins  de  fer,  l'ouverture  de  nombreux  chantiers  privés  et  la  création  d'industries  nouvelles, 
l't'xtenion  de  la  colonisation  agricole,  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  indigène,  résultant 
d<>  cet  immense  et  rapide  essor,  ont  jeté  dans  la  masse  de  la  population  des  capitaux 
considérables  qui   circulent  et  produisent  pour  le  plus  grand  bien  du  pays. 

Tous  ces  brillants  résultats,  fruits  de  longs  et  incessants  efforts,  seront  condensés  et  résumés 
sous  une  fonne  en  quelque  sorte  tangible  dans  l'Kxposition  qui  s'ouvrira  à  Hanoi  à  la  fin  de 
Tannée  \\m. 

Celte  Kxposition  sera  la  consécration  officielle  et  solennelle  du  développement  économique 
et  de  lami>e  en  valeur  de  l'indo-tlhine,  et  r^-fllrmation,  aux  yeux  des  annamites  et  des  popula- 
tions d'Kxtréme-Orient,  de  l.i  puissance  civilisatrice  et  colonisatrice  de  la  France. 

Hanoi,  le  10  janvier  1901 

Le  Bétid€nt  Supérieur  mu  TotOtin, 
J.    FOURÈS. 


NOTE 


SUR    LES 


Réformes  effectuées  en   Annam 


De  1897  à  1901 


Les  difficultés  nombreuses  que  nous  avons  rencontrées  au  Tonkin  au  début  de  notre  occu- 
pation ont  pendant  longtemps  fixé  de  manière  un  peu  exclusive  l'attention  de  nos  Gouvernants 
sur  la  vallée  du  Fleuve  Rouge.  H  est  juste  de  reconnaître  que  si  les  difficultés  étaient  grandes, 
les  ressources  permettant  d*alimenter  un  budget  étaient  plus  visibles,  plus  immédiates  qu'en 
Annam,  ce  qui  explique  l'abandon  relatif  dans  lequel  ce  dernier  pays  a  été  laissé  pendant 
longtemps. 

Le  petit  nombre  de  vapeurs  qui  fréquentait  les  ports  de  T Annam,  l'aspect  souvent  désolé 
que  c  e  pays  offre  le  long  de  la  côte  avaient  détourné  l'attention  des  voyageurs,  et  peu  à  peu 
l'opinion  s'était  établie  que  l'Annam,  les  trois  provinces  du  Nord  exceptées,  offrait  peu  de 
ressources. 

Cette  partie  de  l'Indo-Cliine  était  délaissée  et  peu  estimée  parce  que  peu  connue.  Mais  peu 
à  peu  fonctionnaires  et  colons  prirent  une  connaissance  plus  complète  de  ce  beau  pays  ;  ses 
ressources  nombreuses  furent  constatées,  et  les  capitaux  français  commencèrent  à  être  moins 
timides. 

Pour  que  ce  pays  pût  prendre  son  essor  il  lui  fallait  avant  tout  un  régime  politique  stable, 
de  bonnes  finances,  des  voies  de  communications  commodes  et  lapides  et  un  régime  libéral 
pour  le  développement  de  la  colonisation  agricole.  C'est  ce  que,  dès  son  arrivée,  M.  Doumer, 
Gouverneur  Général,  a  compris  et  c'est  grâce  aux  mesures  prises  par  lui  dès  1807  et  aux  réfor- 
mes opérées  pendant  les  années  suivantes  que  depuis  quatre  ans  l'Annam  voit  son  développe- 
ment économique  suivre  une  marche  constamment  et  rapidement  ascendante. 

Il  est  à  présumer  que  le  mouvement  général  du  Commerce  de  l'Annam  atteindra,  en  1901, 
le  chiffre  respectable  de  70.000.000  de  francs;  il  suffira,  pour  justifier  le  progrès,  de  citer 
quelques  résultats  antérieurs  à  1897  ;  je  puise,  dans  la  statistique  des  Douanes  les  résultats 
suivants  : 

Le  mouvement  général  du  commerce  de  l'Annam  avait  atteint  : 

En  1893 25.733.769 

En  1894 34.980.072 

En  1895 27,763.831 

Le  résumé  suivant  des  réformes  opérées  permettra  d'en  comprendre  la  portée  et  montrera 
clairement  le  profit  que  le  pays  d' Annam  devait  en  retirer  et  qu'il  en  a  effectivement  retiré. 

L'insurrection  de  1885,  qui  suivit  le  guet-apens  dirigé  contre  le  Général  de  Courcy,  nous 
obligea  à  envoyer  des  troupes  dans  toutes  les  provinces  \ei  peu  après,  en  1886,  à  placer  des 
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RésidpiUs  dans  rliaqut'  rtiof-Iioii.  Cos  Irirrn's  iiiodifiralions  aux  stipulations  du  traité  de  IftSi 
niT«.>ssitt'M'$  par  l(>s  cirroiistarircs  uni  roiiiinencé  à  faciliter  les  relations  des  fonctionnaires  français 
ot  annamites. 

IMus  tard,  quand  rinsnrrertion  l'ut  ioralistV  dans  les  provinces  du  Nord,  et  en  dernier  lieu 
dans  le  N^Hiè-an  ei  lellatinli.  di^s  rolonnes  do  police  sous  la  direction  de  hauts  fonctionnaires  de 
la  Cour  et  de  l(r'>i  dents  Iran  vais  furent  or;;anisées  avec  succès  et  les  relations  créées  an  cours 
de  ecttt^  cullahor.ilion  ont  ;;randfMnent  favorisé  notre  influence. 

La  pari  pri'*poiid<''rante  <|ut>,  jiar  ses  agents  de  tous  (grades,  le  Gouvernement  français  avait 
prise  au  rétalilisscnient  de  Turdre  et  «le  la  sécurité  publiques  avait  beaucoup  augmenté  notre 
iniluence  nioral>;  «q  des  réfnriiies  furent  enlre|iriscs  dans  le  but  de  nous  donner  un  contrôle 
plus  dire*  t  sin*  radnnnistratittn  indi«;^éne  ;  mais  les  mesures  furent  incomplètes  et  ne  pouvaient 
permt'tlre  m\e  artion  vraiment  utile  au  d''*velopement  de  l'Annam. 

iVndant  li)n<:t<'mi)s  le  l'ruteetorat  de  la  France  sur  l'Annam  a  été  plus  nominal  que  réel. 
1/action  du  repré  s«*ntant  dr  la  France  se  lieuilait  h.  la  force  d'inertie  du  Conseil  de  Hégence, 
composé  en  majorité  de  maiidarinN  du  vieux  parti,  bostiles  à  toute  innovation. 

I/Ordnnnance  Itovale  du  tl  septembre  ISï^T  a  mis  lin  à  cet  état  de  choses.  Les  disposi. 
tions  lie  cette  ordonnance  furent  arrêtées  pa  r  M .  Houmer,  Gouverneur  Général,  pendant 
son  premier  séjour  à  Hué,  avi>c  le  concours  de  M.  Rrière,  Hésident  supérieur.  Elle  a  réor- 
ganisé les  hauts  const;ils  du  (îouvernemenl  annamite,  et  en  augmentant  Faction  du  représen- 
tant d«'  la  France,  a  ré«{lé  Fevercice  dt^  notre  Protectorat  dans  des  conditions  vraiment 
eflicaces  et  utiles. 

Les  dispositions  essentielles  de  cette  ordonnance  sont  les  suivantes  : 

Le  Itoi.  près  d'att-indre  sa  i(i<'  année,  est  déclaré  majeur.  Le  Conseil  de  Régence  se 
(rouve,  par  le  fait,  sup|M'imé.  Le  Conseil  secret  (Co-niiU)  est  réorganisé  sur  de  nouvelles 
bases,  le  nombre  de  ses  membres  e.sl  porté  de  i  à  (5  et  composé  exclusivement  des  Ministres; 
les  décisions  arrêtées  au  Conseil  sont  poursuivies  à  la  diligence  des  Ministres  compétents 
qui  en  assurent  l'exécution  sous  leur  responsabilité. 

Le  hésident  Supérieur,  en  sa  qualité  de  représentant  du  Protectorat  à  Hué,  a  la  prési- 
dence du  tlonseil  secret  et  celle  du  Conseil  de  la  Famille  royale. 

Toutes  les  (|uestions  importantes  sont  soumises  au  Cornât  ;  elles  sont  discutées  en  séance 
et  présentées  ensuite  au  Koi.  .Mais  les  ordonnances  prises  par  le  Roi  ne  deviennent  exécu- 
taires  ((u'après  approbation  du  représentant  du  Protectorat. 

Le  contrôle  devenait  de  la  sorte  etfectif  et  il  était  possible  désormais  d*introduire  dans 
Tadministralion  et  b^s  finances  du  Kovaume  les  réformes  rendues  nécessaires.  L'ordonnance 
du  :27  septembre  lStl7  laisse  subsister  entière  aux  yeux  du  peuple  annamite,  Fautorité  roya- 
le. Toutes  les  réformes  faites  l'ont  été.  au  nom  du  Roi,  par  lui.  C'est  grâce  au  prestige  que 
conserve  Fautorité  royale,  tpie  des  modifications  au.ssi  profondes  que  celle  apportée  au  régi- 
me de  rim|)ôt  par  e\(*mple,  (»nt  été  acce|ilées  sans  récrimination  et  ont  pu  être  appliquées 
sans  difficulté.  L'instrument  (|ue  nous  avons  aujimrd'bui  en  mains  est  d'une  souplesse  merveil- 
leuse. Il  donne  au  pays  protecttmr  le  contrôle  complet,  absolu  sur  tontes  les  brandies  de 
l'Administration.  Kn  même  temps,  il  laisse  intacte  la  forme  du  Gouvernement  annamite  et  ne 
froisse  aucune  susceptibilité. 

Aussi,  conmie  on  pouvait  s'y  attendre,  en  avons-nous  retiré  les  meilleurs  résultats. 


Après  cette  léforme  de  piincipe  qui  définissait  le  rôle  exact  du  représentant  de  la  Républi- 
que, il  devenait  ur<j:ent  de  s'occuper  de  la  ({uestion  des  impôts  qui,  en  Annam,  continuaient  à 
être  l'occasion  de  nombreux  abus. 
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Jusqu'en  1808,  les  impôts  direcls  indigènes  (impôt  foncier  et  impôt  personnel)  étaient  perçus 
par  le  Gouvernement  aimamite. 

Le  budget  du  Protectorat  bénéficiait  des  produits  suivants  :  impôt  de  capitation  des  Asiati- 
ques étrangers,  laissez-passer,  permis  de  circulation,  etc..  recettes  des  Douanes  et  des  Postes 
et  Télégraphes.  Encore  sur  le  produit  de  la  capitation,  des  contributions  indirectes,  un  tiers 
était-il  attribué  au  Trésor  annamite . 

Dans  le  budget  du  Protectorat  pour  1897,  les  prévisions  de  recettes  s'élèvent  h  1.201.759$. 
Ces  recettes  suffisaient  à  peine  à  faire  fa«îe  aux  dépenses  du  personnel.  Une  somme  de 
1 11.017  $  seulement  était  prévue  pour  la  construction  de  travaux  neufs  et  de  33.920  $  pour 
les  travaux  d'entretion  et  de  grosses  réparations. 

C'était  peu  de  chose,  mais  il  était  impossible  de  faire  plus  avec  des  ressources  aussi  limitées. 

Tous  les  travaux  de  routes,  de  digues,  de  canaux  dans  les  provinces  étaient  exécutés  par 
corvées.  Cet  impôt, en  nature  n'avait  jamais  été  réglementé  par  le  Gouvernement  annamite. 

Le  régime  des  corvées  était  laissé  à  l'arbitraire  des  mandarins.  On  comprend  que  dans  ces 
conditions,  il  ait  pesé  fort  inégalement  sur  les  populations.  Daus  certaines  provinces,  il 
avait  été  employé  à  outrance  tandis  que  dans  d'autres,  il  avait  été  fort  peu  mis  à  con- 
tribution. 

Dans  la  province,  elle  même,  cette  charge  était  très  imparfaitement  répartie.  Dans  les 
régions  où  la  population  présente  des  différences  de  densité  considérables,  les  corvéables 
étaient  souvent  obligés  à  des  déplacements  de  plusieurs  jours  pour  atteindre  les  chantiers. 

Dans  ces  conditions,  le  village  préférait  se  libérer  de  la  corvée  en  achetant  la  complaisance 
des  autorités  locales,  en  versant  en  un  mot,  un  prix  de  rachat  quelque  fois  élevé  et  qui  ne 
servait  nullement  à  payer  les  remplaçants.  De  même,  dans  le  village,  il  était  facile  aux  habi- 
tants riches  d'esquiver  la  corvée,  moyennant  un  versement  fait  aux  notables. 

La  corvée  constituait  donc  une  lourde  charge  pour  la  population,  et  pour  la  partie  la 
plus  pauvre  de  la  population,  et  les  sommes  versées  pour  obtenir  des  exemptions  illégales 
n'entraient  jamais  dans  les  caisses  de  l'Ëtat. 

Le  Gouverneur  Général  obtint  du  Gouvernement  annamite  le  rachat  partiel  des  corvées  et 
l'abandon  de  cette  recette  au  profit  du  Protectorat  à  partir  de  1898.  Une  ordonnance  du 
25  novembre  1897  lixa  les  corvées  dues  par  chaque  habitant  à  30  journées  par  an,  savoir: 
dix  pour  le  village,  dix  pour  les  travaux  d'utilité  générale,  dix  rachetables  moyennant  une 
piastre. 

Outre  que  cette  mesure  limitait  le  nombre  des  journées  de  corvées  exigibles  des  habi- 
tants, jusqu'alors  corvéables  à  merci,  elle  apportait  une  ressource  importante  au  budget 
des  recettes  du  Protectorat.  Le  produit  de  cet  impôt  qui  avait  été  évalué  à  3^K).000  $  dans 
le  projet  de  budget  de  1898  a  atteint  le  chiffre  de  420.376,  8  00. 

Cet  essai  de  perception  directe  ne  donna  lieu,  d'ailleurs,  à  aucune  difficulté. 

On  pouvait  donc  envisager  sans  trop  d'appréhension  la  possibilité  d'assurer  la  perception 
directe  de  l'impôt.  En  fait,  cette  réforme  s'est  ftiite  sans  troubles  et  les  craintes  exprimées 
par  quelques  personnes  ne  se  sont  heureusement  pas  trouvées  justifiées  par  les  événements. 

L'ordonnance  du  15  août  1898  qui  a  réalisé  cette  réforme  si  importante,  modifiait  en 
même  temps,  d'une  façon  profonde,  l'assiette  de  l'impôt. 

11  ne  sera  pas  inutile  de  faire  un  exposé  sommaire  de  l'organisation  financière  de  l'Annam. 

Les  rôles  dimpôt  étaient  établis  par  le  Quan-bo,  mandarin  chargé  de  la  perception  et 
mis  en  recouvrement  après  avoir  été  approuvés  par  le  Ministère  des  Finances. 

Ils  étaient,  en  théorie,  revisés  tous  les  cinq  ans  par  un  délégué  de  la  Cour  avec  le  con- 
coui*s  des  mandarins  provinciaux.  En  fait,  cette  i*é vision  avait  lieu  à  des  époipies  indéterminées 
et  constituait  pour  les  habitants  une  lourde  charge,  sans  donner  au  Gouvernement  les  plus- 
values  qu'il  était  en  droit  d'en  attendre. 
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Tout  individu  vnlido  de  ^)  â  55  ans  «'>(ail  insrrit  sur  les  rôles   et   devait  ]*inipôl  personnel. 
Los  vieillaiHls  de  55  :i  TiO  ans.  It's  jruix's  (ftMis  dt*  18  h  30  nus  payaient  moitié. 

L'i  i|iio(it<>  de  l'iinpnl  trrlait  pas  uiiifonut*  dans  tout  rAnnam.  IKiiis  les  trois  provinces  du 
Nord,  riinpôt  était  d  *  1  li^ralure  i.  tit'-n  vi  0  hat  d<'  ri/  par  insrrit  valide.  Dans  la  province  d-.* 
Tliua-tliién  [iniviiirt*  dt*  lln«'>  l'impôt  était  réduit  de  moitié  en  raison  des  charges  nom- 
l>rtMiM>s  ipriiiiposait  aux  lnl)i(aiil<  la  pré^Mne  dola  Co  ir.  Les  incrits  valides  des  autres  prn- 
vinces  de  rAniiatn  payaient  1  li;;ature  5  tien  ««l  pas  de  riz,  et  1  li^.iturt*  3  tien  sêule:ni*nt  pour 
les  villa^'es  ne  possédant  pas  de  tturains  rominunaux.  Oertiins' villages  voulant  fHre  exemptés 
du  service  militaire,  des  rorvéfs,  sefaisaitMit  inscrire  à  la  rit'';;<)ne  deî  l:)p-li()  :  les  inscrits 
de  res  villjjfes  |i,iyaitMit  une  laxt*  di»  S  li^r^^tnres  par    tête. 

Kniin  les  «  Minli-huiin;;  »  ruAtis  chinois  <>t  annamites,  payaient  deux  taëls  d*argent  (3  $  00) 
par  lioninit>  valide  de  1  $  50  par  vieillard  lie  55  ans  à  (>)  ans  et  jeune  homme  de  18  â  20  ans. 

1/impôt personnt'l  n'était  |ias  payé  pirtous.  Il  ne  pouvait  en  être  aqfrement  dans  un  pays 
aussi  hiérarchisé  iini*  l'Annani.  Il  y  avait  deux  calé);ories  trexempts:  les  chiic-sàc  et  les 
miàn-sai.  I.«*s  t'.hirc-.^âc  comprennent  :  les  mandarins  civils  et  militaires,  les  lettrés  ayant 
ohtenu  un  ^niule  aux  concours  triennaux,  les  i|uan-vièu-tir  (àm-sanh  et  i\m-danh)  fils  de  man- 
darins dn  l'T  au  3*'  de;?ré,  Ii>s  hâc-hô  et  les  chefs  de  canton,  les  Mit^n*sai  comprennent  :  les 
Tho-lai  et  Thôn^'-lai,  employés  de  l'Ktat,  les  sou-s-chefs  de  canton,  les  iiidi  (liuh-{;ian||(.  I init- 
ié, linh-tram). 

Toutes  i'cs  ex*in))tions  adniisi>s,  l'impôt  personnel  au  taux  de  Sligratares  parhOc  de  riz  (00  bât) 
et  S  liptures  à  la  {dastre  donnait  un  produit  net  pour  tout  i'Annamde  7  1 .158  piastres. 

1/impôt  des  >linli-huon(>[  ne  produisait  que  1 .278  ^  00. 

l/assiett«' de  rinipôt  foncier  présentait  plus  de  complications  encoie  que  celle  de  l'impôt 
personnel. 

La  terre  était  divisé*»  en  -l  jrrandes  catéjiories  ;  rizières  comnmnales  (công-dii'n),  ri- 
zières pailiculiéres  (tn-dién),  terrains  coninmnnux  ^côn^-thu),  terrains  particuliers  (tu'-thi). 
Ohacune  de  ces  caté;:ories  comprenait,  au  |»oinl  de  \ue  de  Timpôt,  suivant  la  situation  du 
terr.iin.  suivant  la  {irovince^  di>s  classt>N  t>xtréniement  nomhreuses,  'il  pour  les  rizières 
conununales,  li  pour  les  ri/iéres  particulières.  15  pour  les  terrains  communaux,  17  pour 
les  terniins  |)ai1iculiers 

Kn  dehors  des  (juatre  caté^rories  principales,  il  y  avait  encore  des  dinh-niôn,  terrains 
frappés  de  coninhutions  pour  diverses  cérémonies.  Ces  terrains  n'existaient  que  dans  les 
provinci's  du   .Nord. 

L'iniiiôt  variait  pour  les  rizières  de  18  à  il)  ihùn^r  de  paddy  et  3  ligatures  à  i  ligatures  1;2 
par  inau.  FVinr  les  terrains  de  cultui*es  diversi*s,  il  n'était  pas  exigé  de  redevance  en  nature. 
Ils  étaient  frap|»és  d'une  taxe  moyiMme  de  i  li<;atures  par  mau. 

(loinme  pour  l'impôt  pei*sonnel.  la  [irovince  de  Hué  jouissait  do  faveurs  spéciales.  L*impôt 
foncier  v  était    diminué  de  3  10. 

Oïlains  villajres,  exempts  de  corvées  et  de  service  militurc,  payaient  Timpôt  en  nature  : 
fer,   bois,   n)iel,   rotin,  corne  d'éléphant  et  de  rhinocéros,  etc,  etc. 

L'impôt  foncier  produisait  environ  58 i. 000  piastres  avec  les  taux  de  conversion  indi- 
qués ci-dessus. 

Le  simple  exposé  de  cette  organisation  suffit  â  indiquer  les  réformes  dont  la  nécessité 
s'imposait.  Nous  ne  pouvions,  eu  )>renaiit  la  perception  de  l'impôt  direct,  nous  borner  k  ap- 
pliquer un  système  aussi  nidirnentaire.  si  peu  conforme  aux  principes  admis  dans  les  Etats 
modernes,    d'après  lesquels  l'inipôl  doit  être  é^^al  pour  tous,  facile  a  percevoir,  fiie. 

Noire  pi'eniier  soin  devait  être  de  supiu'iuier  l'impôt  en  nature.  Cet  impôt,  —  je  parle  du 
plus  imi)orlant  —  rinq)ôt  du  ri/  —  [»esait  louitlement  sur  la  population.  Pour  les  villages 
éloipiés   du  chef-lieu,   il    se  trouvait  considérablement  iiugmenté  par  les  frais  de  tiansport. 


■^'^ 
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D'autre  part,  le  trésor  subissait  des  pertes  importantes  :  souvent  le  riz  s'avariait  dans  les 
magasins  et  on  était  obligé  de  le  céder  à  vil  prix. 

11  convenait  en  suite  de  fixer  un  impôt  uniforme,  égal  pour  tous,  et  de  faire  disparaître 
les  différences  de  traitement  existant  entre  les  provinces  du  Nord  et  celle  du  Sud. 

11  était  nécessaire  enfin  de  simplifier  l'assiette  de  l'impôt  foncier  et  de  réduire  les  catégories 
si  nombreuses  des  rizières  et  des  terrains.  11  était  bien  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible, 
avec  une  classification  aussi  étendue,  d'arriver  à  une  imposition  exacte  ;  cette  diversité  de 
classes  prétait  à  tous  les  abus. 

L'impôt  personnel  fut  fixé  à  2$  20  pour  les  inscrits,  à  0  $  40  pour  les  simples  habitants, 
qui,  sous  le  régime  annamite,  n'étaient  pas  assujettis  à  l'impôt  (i) 

l.es  rizières  furent  divisées  en  quatre  catégories  et  les  terrains  de  cultures  diverses  en  six 
catégories,  ainsi  qu'il  suit  : 

RIZIÈRES 

1er  catégorie 1  $  50  par  mâu 

2o        —       1     20    — 

3e        -       0    80    - 

4e        — 0    60    — 


TERRAINS 

1er  catégorie ' 1  $  50  par  mâu 

2e        —      0    70    — 

3e        —      0    50    - 

io        — 0    40    — 

5e        — 0    20    — 

6e        —      0    10    — 

Les  corvées  étaient  supprimées,  ainsi  que  l'impôt  du  rachat  des  corvées. 

Le  Protectorat  prenait  ;\  sa  charge  les  dépenses  de  la  Cour  et  du  Gouvernement  annamite. 
La  contribution  versée  de  ce  rhef  à  la  Cour  fût  fixée  à  925.000  $  représentant  les  recettes  de 
l'impôt  direct  et  la  part  que  versait  le  Protectorat  sur  le  produit  des  contributions  indirectes . 

Les  prévisions  inscrites  au  budget  du  Protectorat  en  1899  pour  l'impôt  personnel  et  foncier 
étaient  de  1 .540.000  piastres,  les  recettes  effectuées  se  sont  élevées  à  1 .698.010  $  90. 

L'augmentation  est  plus  apparente  que  réelle,  si  on  considère  la  diminution  des  charges 
résultant  de  la  suppression  des  corvées,  delà  suppression  de  l'impôt  en  nature. 

Un  impôt  spécial  a  été  créé  pour  les  Laotiens  dépendant  de  la  province  de  Thanh-hoa  (Ordon- 
nance Royale  du  8  octobre  1898)  les  Mois  (Ordonnance  Royale  du  9  octobre  1898),  les  Muong 
du  Nghé-an  (Ordonnance  Royale  du  20  octobre  1898). 

Il  a  été  prévu  en  1900  pour  l'impôt  des  Muong,  des  Laotiens  et  des  Man,  39.500  if  00,  et  en 
1901,  44.000300.  M.  le  Gouverneur  Général  a  pensé,  avec  juste  raison,  que  les  dépenses  oc- 
casionnées par  notre  pénétration  dans  ces  régions  devaient  être  compensées  par  de  légères 
impositions.  Ces  populations  versaient  un  impôt  en  nature  au  Gouvernement   annamite. 

Les  recettes  sont  allées  continullement  en  augmentant  depuis  1897.  Le  tableau  suivant  fait 
ressortir  cette  progression. 


.1,  En  réalité,  bien  quo  n'étanl   pas  portés  âur    ios  r^^les.  ils  n'en  participaient  pas  moins  au   paioneot  do  l'impôt, 
l'impôt  personnel  ou  des  inscrits  étant  réparti  dans  le  village  entre  tous  loi  habitants  biscriU  ou  non -inscrits. 
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Kxenice  1897 8li.571tdiK   |  non  compris  les  recettes  des  Douanes 

--      mm Titi  /M\     8*.f  j  et  des  Postes  et  Télégraphes. 

-      1«0î) i. 030.850    28  j 

-       lîNM» i.0î»i.4r,îl    .iH  ^  '^a"«««- 

I ,  ^  1 1  it.  08  i .  i  1 0    (  KJ        prévues  au  budget. 

'  i. 08:,. 321     70        réalisées  au  :îO  novembre  1901. 

I IM  ij 2 .  !  IM» .  805    (M)        prévues  au  budget 

Ih^puis  1807.  U*  i)udgtit  s'est  toujours  soldé,  en  lin  d'exercice  par  des  excédents  de  recettes. 
l^rs  évrédfiits  ont  été  versés  à  la  (laisse  de  réserve  et  de  prévoyance,  instituée  par  arrêté  du 
ir>  septciiilire  1808  de  M.  le  (inn\frneur  (îénéral. 

Les  vei>eineii!'i  ljiil>  à  c«'Ui'  cai»!*  s'élèvent  à  : 

h'  Part  attribuée  à  rAniiaiii  Nur  l'exrédt'iit  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  du  Protec- 
torat dt'  rAimuiii  t>l  du  Toiikiii  pour  l'fxenMce  1807  (arrêté  dul5  septembre 
ISOS, 84.587  $8U 

2"  Part  attribuée  à  rAuuain  sur  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  da 
biid^^et  du  Protectorat  de  rAunaïu-Tonkiu  pour  l'exercice  1898  (arrêté  daâ8 
octibre   18î»S) 500.000     00 

3»  \erscui«Mit  du  reli({uat    de  l'exercice  18*.)9.   Excédent  des  receltes 
sur  di'peuses 279.642     5G 

i««  VocMMiienl  du  reli(|uat  de  l'exercice  llXKl.  Kxcédentdes  recettes  sur  les 
depen>es 191 .038    03 

Total i  .056.168  #  39 

Tout  coinineutaire  est  inutile.  Les  chitlres  «pii  précédent,  parlent  éloquemmenl  et  disent 
combien  ('<*tte  lélurnit;  (inancière  était  justiliée  et  combien  grandes  sont  les  ressources  de 
l'Annani  si  né^lij:é  jus^ju'à  ces  deruiéivs  années. 


» 


( 


Le  pays  d  Annain  avec  sa  variété  de  climats,  ses  plaines  bumides,  ses  bautes  montagnes  et 
ses  belles  et  profondes  \  allées,  se  prêtera  sans  difliculté  à  toutes  les  collures  qu'on  voudra  y 
tenter.  .Mais  pour  eiiconra^'«M'  le  colon,  il  ne  faut  pas  seulement  la  pacification  complète,  la 
sécurité  matérielle  mai>  aussi  la  .sécurité  dans  la  possession  du  sol  et  la  certitude  de  conserver 
n  toute  projirir>ié  rétablissiMnenl  londé  avec  beaucoup  do  soins  et  de  peines. 

JuMpr<M)  ISOr.  la  prop:iété  l'in'opéenne  était  absolument  précaire,  et,  sauf  dans  les  postes 
ouverts,  le  oloii  trançais  ne  pouvait  posséder.  Il  était  autorisé  simplement  à  occuper  tel  on 
tel  point  à  titre  d(>  bail  d'uni;  durét;  ordinaire  de  30  ans.  Il  était  urgent  de  régler  cette 
qnestitni  dans  nn  sens  tavorablo  à  nis  intérêts  ;  et,  sur  la  proposition  dn  Gouverneur  Général, 
une  of  doimanc«'  lîoxale  dn  27  septembre  1807  a  décidé  ifue  les  biens  acquis  par  les  citoyens 
et  |)roléHé>  tVani;ais.  soii  à  litn»  ^n-alnit  par  suite  de  concessions  de  terrains  domaniaux,  soit 
à  titre  onéreux  par  suite  d'achat,  leur  ai)partiendraient  en  toute  propriété. 

(ietti*  onloimance  lîoyal<>  a  permis  au  (iouvernour  (Général  de  mettre  &  Fétude  le  mode  de 
concéder  à  nos  nationaux  les  terres  domaniales  susceptibles  d'être  livrées  à  la  culture.  La 
qnestimi  a  été  ré.solue  par  nn  arrêté  du  *J8  avril  1^*.)0,  très  libéral  dans  son  ensemble  et 
sim|iiilian(   (lan>  la  limili^  dn  possible  les  lornialités  de  la  mise  eu  possession. 

Paulin  W  dév(do[)|>ennM)(  dirs  centres  urbains,  et  la  création  des  comptoirs  et  maisons  do 
commerce  se  trou \  aient  é^'alement  enrayés  par  l'insécurité  et  le  caractère  inaliénable  dont 
la  loi  annamite  frappait  les  terrains  domaniaux  et  communaux. 
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Une  Ordonnance  Royale  du  19  mars  1901,  rendue  exécutoire  par  arrêté  de  M.  le  Gouver- 
neur Général,  en  date  du  4  juillet  1901,  a  porté  remède  a  cette  situation  ;  les  terrains  do- 
maniaux et  communaux  compris  dans  le  périmètre  des  centres  urbains,  leur  ont  été  aban- 
donnés  en  toute  propriété,  et  l'aliénation  en  a  été  autorisée,  à  charge  par  les  acquéreurs 
d'édifier  des  constructions  en  maçonnerie  couverte  en  tuiles. 

Cette  mesure  aboutit  au  double  résultat  de  faciliter  l'établissement  de  nos  nationaux  et 
protégés  et  de  procurer  aux  budgets  urbains  des  ressources  très  appréciables  pour  le  déve- 
loppement, Tembellissement  et  la  viabilité  des  villes  du  littoral. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  l'on  constate  l'essor  rapide  pris  par  l'agriculture  dans 
la  période  qui  s'est  écoulée  de  1897  à  1900  inclus. 

Je  ne  parle  que  des  progrès  réalisés  par  la  colonisation,  et  qui  constituent  la  mise  en 
valeur  de  terres  jusqu'alors  incultes,  ne  fournissant  aucun  profit  à  la  chose  publique  ;  l'An- 
namite est  et  restera  longtemps  encore  réfractaire  à  toute  idée  de  progrès  en  matière  de 
culture;  il  suit  la  routine  qui  lui  a  été  enseignée  par  ses  ancêtres,  et  n'entre  dans  la  voie  de 
l'amélioration,  soit  par  l'entreprise  d'une  plantation  nouvelle,  soit  par  un  perfectionnement  à 
ses  anciens  errements,  que  s'il  y  voit  un  profit  immédiat. 

L'Agriculture  annamite  était  d'ailleurs  tributaire  d'un  mal  commun  à  d'autres  pays  ;  je  parle 
de  l'usure. 

L*Administration  a  essayé  d'y  porter  remède  en  créant,  par  un  arrêté  du  11  janvier  1897, 
un  crédit  agricole  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  mais  les  rouages  de  cette 
institution  étaient  encore  bien  difficiles  pour  le  concept  indigène,  et  cette  première  mesure 
n'avait  pas  produit  l'eflet  qu'on  en  attendait.  Une  réglementation  plus  simple  (arrêté  du  25 
septembre  1898)  met  actuellement  le  crédit  agricole  à  la  portée  de  tout  détenteur  du  sol,  sans 
frais,  et  à  Pintérét  annuel  modique  de  8  o/o. 

Une  ordonnance  Royale  en  date  du  26  octobre  1898,  très  sagement  motivée,  a  créé,  à  Hué 
une  Ecole  d'Agriculture,  et  a  confié  le  soin  de  l'enseignement  nouveau  à  la  Direction  de 
l'Agriculture  en  Annam,  créée  par  arrêté  du  10  mai  précédent. 

De  nombreux  élevés,  choisis  dans  les  familles  notables  des  différentes  provinces,  y  ont  été 
admis  et  sont  entretenus  aux  frais  du  Gouvernement  annamite  ;  des  bâtiments  bien  aménagés, 
un  outillage  moderne  et  bien  choisi,  de  vastes  champs  d'expériences,  ont  été  mis  à  la  disposition 
des  jeunes  indigènes  désireux  de  s'instruire. 

La  colonisation  européenne  qui  a  pénétré,  pendant  les  quatres  dernières  années,  dans  presque 
toutes  les  provinces  de  l'Annam,  engagera  par  ses  résultats,  les  indigènes  à  l'imiter  et  les 
encouragements  que  l'Administration  ne  cesse  de  donnera  la  mise  en  culture  les  y  inciteront. 

Par  un  autre  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  en  date  du  20  juillet  1898,  les  primes 
d'encouragement  à  l'Agriculture  ont  été  créées  en  Annam  :  des  sommes  assez  importantes, 
variant  entre  150  et  550  piastres  ont  été  payées  aux  colons  qui  ont  introduit  dans  leurs  ex- 
ploitations agricoles  des  cultures  nouvelles  ou  amélioré  celles  existantes. 

La  Direction  de  l'Agriculture  de  l'Indo-Chinc,  utilement  secondée  par  la  Direction  locale  de 
l'Annam,  aide  les  colons  aussi  bien  par  des  dons  de  graines  ou  de  plantes  utiles,  que  par  les 
communications  intéressantes  qu'elle  leur  fuit.  Dans  le  Bulletin  Economique ,  elle  publie  le 
résultat  de  ses  recherches  particulières  ainsi  que  les  indications  utiles  recueillies  à  l'étranger. 

Les  intérêts  de  la  colonisation  sont  rigoureusement  défendus  par  la  Chambre  consultative 
mixte  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  l'Annam,  créée  par  un  arrêté  en  date  du  4  mai  1897; 
c'est  un  des  premiers  actes  de  l'administration  de  M.  le  Gouverneur  Général,  qui  a  voulu,  dans 
l'intérêt  du  développement  de  l'Agriculture,  solidariser  et  grouper  autour  de  lui  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  la  production  du  sol  et  sont  à  même  de  l'aider  de  leurs  conseils  pour  lui  permet^ 
tre  d'atteindre  plus  sûrement  son  but. 

L'expérience  a  fait  connaître  qu'en  dehors  des  terrains  susceptibles  d'être  cultivés  immédia* 
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temniit.  il  t'xistait  dt>  vastes  surfact's  improductives,  parce  qu'elles  manquaient  de  Teaa  néces- 
saiiv  à  li*ur  irri^'atiun. 

Los  ôtudes  l'I  ri*\t''riition  (i«'s  travaux  d'irrigation  sur  une  supertide  de  10.000  hectares, 
dans  la  rô^icm  di*  IMian-ran^'.  ont  iHé  ruiicédétis  à  M.  le  baron  Pérignoii  qui  est  sur  le  point 
de  voir  sos  i*trurts  rouronnt's  di'  succès;  d*autre  pail,  T Administration  a  fait  étudier  la  possi- 
bilit«'i  d'irriguer  la  vastt'  platiit>  dt?  Thanli-lioa,  dans  le  Nord,  ainsi  que  toute  la  région  de 
Plian-ri  dans  li*  Sud. 

Kn  outre,  la  cr/'ation  d'un  canal  d'irrigation  de  la  plaine  de  Tlmy-hoa,  province  de  F'hu-yén, 
a  (Hé  dôclaréo  d'utilité  publique  par  anvté  du  3  août  1901.  et  son  i*xécution  à  été  concédée  à 
l'industrio  privée. 

(hi  peut  estinuM*  à  plus  de  TiIMNM)  hectares  l'ensenibie  des  terres  incultes  qne  ces  travaux 
vtml  n?slituer  à  l'agriculturo. 

Kniin,  généralisiuit  la  question,  un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  en  date  da  8  octobre 
ilKM).  a  créé  auprès  de  la  Direction  des  Travaux  publics  de  l'Annam  un  service  spécial  d'études 
et  (le  travaux  d'liydrnulii|u». 

La  sollicitude  de  T  Administration  s'(*,st  portée  égidenient  sur  une  das  branches  los  plus  intéres- 
santes de  l'industrie  agricol(^  l'élevage. 

La  race  bovine  était  éprouvée  périodiquement  par  des  épizooties,  qui,  avec  Tapatliie 
caractérisant  le  peuple  annamite,  causaient  des  ravages  considérables  dans  toutes  les  provinces; 
un  service  vétérinaire  a  été  créé,  des  vaccinateurs  indigènes  ont  été  formés  à  Tlnstitut  bacté- 
réologique  de  Mia-trang,  de  sorte  que  les  secours  sont  pour  ainsi  dire  immédiats  sur  les 
points  nnmacés. 

11  en  est  résulté  une  activité  considérable,  dans  l'exportation  des  bœufs  sur  Tétranger  ;  on 
ne  peut  pas  évaluer  h.  moin  de  7  à  SOO  le  nombre  de  bœufs  qui  sont  aciietés  mensueUcment 
par  les  exi)ortateurs  dans  les  provinces  du  Sud,  ilinh-tliuân,  Khanh-hoa  et  Nha-trang  ;  et  ce 
mouvement  n'est  pas  moins  actif  au  .Ngh(>-an  et  au  Tbanh-hoa  qui  alimentent  en  grande  partie 
le  Tonkin. 

Les  prix  se  ressentent  nalurellenvint  de  ce  traiic  ;  lés  bœufs,  que  Ton  payait,  il  y  a  deux  ans 
à  peine,  de  i  à  (>  piastres,  atteignent  actuellement  un  valeur  de  12  à  18  piastres;  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  ce  (|ue  celte  hausse  s'accentue,  le  producteur  est  encouragé  dans  son 
entreprise  p:n*  l'élévation  des  prix,  et  tend  à  l'augmenter,  et,  malgré  cette  élévation,  le  con- 
sommateui*  continue  à  se  procurer  son  alimentation  à  bon  marché. 

Il  a  semblé  utile,  toutefois,  de  limiter  la  sortie  aux  bœufs  et  aux  taureaux,  et  de  conserver 
dans  liî  p.iys,  pour  la  lacililé  de  l'éleva^^',  les  vaches  et  les  génisses;  Huterdiction  de  cette 
exportation  a  lait  l'objet  d'un  arriHé  du  'ii)  aortl   1900. 

Kn  rc  i\\x\  concerne  la  race  chevaline  son  amélioration  et  sa  reproduction  ont  été  encoura- 
p!>es  par  un  arrêté  du  31  octobre  1S97.  qui  alloue  aux  propriétaires  de  juments  des  primes 
de  la  saillie,  ainsi  qu'aux  produits. 

Ile  plus,  pour  nmltiplier  l'élevage  et  conserver  dans  le  pays  les  plus  beaux  snyets  suscep- 
tibles d'améliorer  la  race,  un  arrêté  du  2â  juin  1901,  a  interdit  l'exportation  hors  de  TAnnani 
des  juments,  des  pouliches  et  des  poulains,  ces  derniers  jusqu'à  l'ûge  de  4  ans. 

On  conçoit  (|u'entonrêe  d'une  telle  sollicitude,  la  colonisittion  ne  soit  développée  en  Annam 
avec  une  rapidité  dont  il  est  peu  d'exenq)les.  Le  tableau  suivant  indiquant  les  concessions 
demandées  et  obteimes  depuis  le  l«'r  janvier  1897  le  démontre  surabondamment: 
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VTE 

c  ia 

Je  ou  de 
ipalion 

NOMS 
des  concessionnaires 

CONTE 
des     con 

Antérieures 
à  1891 

NANCE 
cessions 

Postérieures 
à  1891 

DATE 

do  l'arrêté  de 

concession 

CONCESSION 

en  instance 

provisoire 
ou  défioitive 

SUITE 

donnée  par  le 

concessionnaire 

Proyince 

de  Thanh-Hoa 

Casalta,  surveillant . . . 

4   75 

23  mai  1898 

Provisoire 

En  culture 

Didon,  planteur 

800  00 

29  juin  1899 

— 

i.  1899 

Société  cotonnière . . . 

900  00 

15  fév.  1900 

— 

— 

IV.  1900 

Société    des   missions 

étrangères 

52  00 

6  déc  1900 

Proyince  de  Nghé-An 

IV.  1898 

Poquel,  colon,  la  suc- 
cession    .      .    . 

• 

360  00 

12  00 

1.000  00 

16  sept.  1898 
18sepLl898 
20  sept.  1901 

Provisoire 

Partie  eD  coltore 

rs  1898 

Delineau 

il.  1900 

Des  Michels.    

ûl  1901 

Société  Laotienne. . .. 
Proyince  de  Ha-Tinh 

12  00 

6  nov.  1901 

li  1899 

Clop  Marins 

213  00 

6janv.  1900 

Provisoire 

En  culture 

— 

Clop  Charles 

U\  00 

— 

rsl900 

lioherl,  entrepreneur. 

500  00 

15  juin  1900 

— 

— 

li  1900 

Sibille,  comptable. . . . 

500  00 

6  déc.  190^J 

--- 

rsl900 

Girard,  Iniluslriel. ... 

400  00 

3  oct.  1900 

— 

U  1900 

Des  Michels,   proprié- 
taire .           

3  00 

en  instance 

Semble  ab&DdonDé 

Proyince 

de  Qaang-Binh 

s.  1898 

De  Pongerville,  plan- 
teur   

Province 
de   Qaang-Tri 

300  00 

7  avril  1899 

Provisoire 

— 

'.  1900 

lieausire,  entrepreneur 

Province 
de    Thaa-Thien 

Néant 

Concession  de  Toorane 

309  00 

23  août  1900 

• 

H.  1907 

Dewost,  pharmacien. . 

300  00 

24  fév.  1901 

— 

m  1901 

Société  Lombard  &C««^'. 
A  reporter 

500  00 

10  déc.  1901 

» 

6.406  75 

DATION   DE  L'INDO-CHINE  (ANNEXES) 


28 


i   18tHI 


Province 
de    QDaDg-Nam 

Kunlf!.  AuRiislc.  roloit. 
Ilmili'.  r^iiil.  l'olnii. 
Kirliarilsiiri.  phmti'ii 
Il'■lill^'>■llr■.  (.'ardu  [inii- 

'■ip' 

<:i'lli>T.  |il:intpur. . 
I.iiimIku-iI    fl    (loiiipii- 

fl<>nrj|iil.    :i|;Rnl     ili<£ 
.U<!Ss;i(.'<rips  Miiriliiiieh.. 

Iliiiilli  Jp  l;iTu.|ui^ ... 

Province 

de  Quang-Ngai 

Province 
de   Binh-Dinh 

11.'  I.iiIkiiiIi'  (leMon[i(;- 

Hudjuils..      . 

Iirl„i1<util<-  dcMuiipt^- 

tai.  jiliiiiluiir , , 

l'erre,  iii|ri>nieur  h{,tu- 

IlidiMu,    I^DÎs,  gilan- 

li'iir 

ProTiDce  de  Phn-Tén 

Di'Luburde  deHon|>#- 
/M.  iiliUlteur 

Prennes  deKbanh-Hoa 

li'    Y«rsin 

Kriiiucgnoii,  cajiitaiim. 

Mi^tli'lal.  avocat 

I.A-lia-Cu,    interprète. 

A  reporter. 


TillO  1)0 
ÔIM)  00 
4(1  1)0 


MO  110 

125  00 

I  .<)(HI  110 

100  00 


150  00 
490  00 

100  00 


DATE 

.le  VtnHi  di 


10  juin  1898 

36  sept. 

aoùl  1996 

12  avril  1896 
12  mai  1899 
7  oct.  1901 


t2janv.t90l 

6  dÉc.  1900 
4juil.  1901 
35juil.  1901 
iSjnil.  1901 


n  nov. 1896 
15juil,  189» 


Définit 
Provisoire 


en  instance 
Provisoire 


En    culum 
Sursis 
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DATE 

delà 

NOMS 

CONTENANCE 
des  concessions 

DATE 

CONCESSION 
en  instance 

SI  ITE 

demande  ou  de 

de:»  conce««ionnaire8 

Antérieures 

Postérieures 

de  l'arrêté  de 

proYisoire 

donnée  par  le 

l'occupation 

à  1897 

à  1891 

concession 

ou  définitive 

concetsionnaire 

Report. ...... 

1.829  00 

15.999  75 

Province 

de  Phan-Rang 

Travaux 

mars  1897 

Baron  Pérignon 

10.000  00 

28juil.  1897 

Provisoire 

d'irrigation 

mai  1875 

Gaggino,  négociant. . . 

1.000  00 

28  sept.  1895 

En    culture 

mars  1899 

De  Montfort,  planteur. 

1 . 500  00 

16juil.  1899 

— 

juin  1899 

Maheu,  missionnaire.. 

500  00 

lOnov.  1899 

— 

— 

30  oct.  1898 

Bazé,  planteur 

450  00 

10  avril  1900 

— 

— 

20  mai  190i 

Amavon  Honoré  plan- 

teur   

500  00 

6déc.  1901 

— 

— 

iO  avril  1900 

Marquis  de  Barthélémy. 

Province 
de  Binh-Thaân 

7.500  00 

18  oct.  1901 

mars  1901 

Dousdebès,  négociant. 

Province 
de  Haut-Donnal 

1.000  00 

18  oct.  1901 

18  avril  1900 

Grosieux,  négociant. . 
Totaux 

885  00 

18  oct.  1901 

1 

2.829  00 

37.834  75 

D'autre  part,  les  justifications  réglementaires  de  mise  en    valeur  ayant  été   faites,  les  concessions 
provisoires  suivantes  ont  été  converties  en    concessions  définitives  : 


DATE 

de  concession 

provisoire 

NOMS 
d»}  concessionnaire!* 

Avant  1891 

Après  1891 

DATE 
de  la  concession  définitive 

Nghd-An 

10  sept.  1898 

Succession  Poquet. . . 

5  $65 

29  avril  1901 

18  sept.  1898 

Société  «l.al^aotiennei> 
Tonrane 

12    70 

23  octobre  1901 

25iui1.  1896 

J.ombard  et  0»© 

Binh-Dinh 

170$00 

7  juillet  1901 

27  août  1896 

De  Montpezat 

400    00 

7  octobre  1901 

570800 
588 

18835 

835 

28. 
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Vnp  ôUuU*  plus  :i|t|tntron(lin  d«*s  rcsso.irct^s  du  pays  n  fait  ronstiter  l'eKisti^nce  dans  nos 
lonMs,  t»iï  ;ri*:"i«i<*  alMiihlann».  (I«'s  liants  à  raoïitclioiic  de  diflftrenlps   variêl*'»s. 

Il  nr  lallail  pas  siihonl  iriiHM'aii  foiirtiiHintMiUMit  ii*iin  régiiiH'  fornslier,  dont  rinslallalitm  est 
difliril(>  dans  la  iv^fioii  iiiip«>nr*lrabli%  Toxploitalion  de  cettn  richesse;  un  arrirté  du  14  révrit*r 
a  décidé  ipi(>  tout  riloyrii  français  «fui  en  ferait  la  demande,  pourrait  se  livrer  à  cette  industrie 
dans  une  zone  fore>tiére  réservée,  liinilée  provisoirement  à  5.000  hectares*  sans  autre  chiarge 
(pie  le  repeuplement  de  la  région  à  lui  roneédée. 

D'autre  part,  lt>s  indi;;éries  sont  autorisés  à  rérolter  le  caoutchour  sur  tous  les  points  non 
réservés, sdus  la  seule  olili^atitm  de  se  minir  d'une  autorisation  délivrée  par  le  cJief  de  la 
provim-f. 

O's  mesures  de  surveillance  étaient  indispensables  pour  la  conservation  de  Ja  précieuse 
liane  ;  elles  ont  eu  pmir  résultat  immédiat  la  création  d'un  marché   très  important   h  Vinli. 

D'autre  part,  les  aulorisalions  d*exploiUilion  en  zone  forestière  réservée   ont  été  accordées  : 

Par  an-été  du  :!K  mai  11HM,  à  la  Société  industrielle  et  commerciale  du  Tonkin,  sur  une 
superficie  île  i.H\2  hectares  au  lla-linh. 

Par  airété  du 'JH  août  1!H)|,  à  M.  iVire,  chimiste,  sur  une  superficie  de  430  hectares 
dans  la  province  de  hinli-dinh. 

A  M.  Kideau,  pl.inteur  sur  une  superficie  de  400  hec.tares  dans  la  même  province. 

l'ne  autre  demande  portant  sur  une  su[)ertîcie  de  3.000  hectares,  à  Ualat,  dans  la  province 
du  Haut  honaï.  formulée  par  M.  Aniavon,  est  en  instiuice  et  recevra  incessamment  une  solution. 


l-ne Ordonnance  Itoyale  du  29  novembre  IHlKla  créé  à  Hué  une  école  professionnelle  pour 
former  de>  nuvriei's  ih»  divers  métiers  :  maçons,  tailleurs  de  pieire,  menuisiers,  char|i«*ntiers, 
forpTons,  aju>teiirs,  etc.  A  un  point  de  vue  diflférenl.  cette  école  répondait  aux  mêmes  besoins 
que  l'écidi'  d'Aj;rirullure. 

Il  éiait  néces.siiice  de  préparer  des  ouvriei's  habiles  et  <ie  futurs  contre-mai  très  pour  les 
grands  traxaux  «pii  conunenvaieiit  el  pour  les  industries  qui  s'établiront  dès  que  les  voies  de 
comnmnication  auront  rendu  plus  faciles  les  relations  et  les  transports. 

L'écol<>  fonclioime  depuis  deux  ans,  et  on  peut  juger  de  ses  bons  résultats  car  un  certain 
nombre  d'ouvrier;»  ^onl  déjà  sortis  de  l'école  et  ont  été  immédiatement  employés  chez  les 
entrepreneurs  européens. 


• 
«     « 


1^  côte  d'Annam,  entre  Plian-thiét  etTourane,  renfennc  de  nomhreoaes  baies  et  rades  pou. 
vanl  offrir  un  abri  sûr  à  la  navigation  en  cas  de  mauvais  temps,  mais  où  les  bateaux  se- 
raient dans  l'impossibilité  de  renouveler,  en  cas  de  besoin,  leurs  approvisionnements, 
même  s'il  s'agissait  uniquement  de  faire  de  l'eau. 

L'Administration  a  dû  se  préoccuper  de  créer  en  un  point  de  la  côte,  d'accès  facile  et 
d'abri  sur,  un  port  qui  puisse  faire  face  à  tous  les  besoins  de  la  navigation  ;  la  magniûque 
rade  de  Tourane  éUiit  toute  indi({uéo  pour  cette  destination. 

Le  voisinage  des  gisements  dtî  charbon  de  Nong-son,  fournissant  un  combustible  d'excel- 
lente   qualité,  permettra  d'établir    des  dépôts   considéraldes. 

Il  fcdiail  toutefois  favoriser  la  reprise  de  l'exploitation  de  ces  gisements  houillers,  sus- 
pendue depuis  ))rés  de  quatre  ans,  et  c'est  ce  ({ui  a  été  réalisé  par  la  combinaison  arrêtée 
entre  l'Administration  et  MM.  Pila  et  Malon.  et  aux  tenues  de  laquelle  ceux-ci  se  sont 
engagés  à  établir  des  dépôts  de  charbon  à  Tourane,  provenant  des  mines  de  Nong-son 
remises  en  activité,  contre  le  droit  à  ceux    concédé  de  créer,   dans  Ttlot  de  l'Observatoire, 


Jv. 
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des  docks  et  entrepôts,  et  'l'y  construire  un  appontement  de  76  mètres,  en  eau  profonde. 
Gel  arrangement  a  fait  l'objet  d'une  convention  du  29  janvier    1898. 

f.es  installations  <les  liocks  et  entrepôts  de  Tilot  de  TObservatoire  sont  en  bonne  voie  ;  les 
travaux  de  construction  de  l'appontement  sont  en  cours,  les  mines  de  Nong-son  reprennent 
de  l'activité,  et  dès  à  présent,  les  navires  trouvent  à  Tourane  un  excellent  refuge  et  un 
centre  de  ravitaillement. 

Mais  l'établissement  prochain  des  voies  ferrées,  devant  faire  de  Tourane  une  tête  de 
ligne,  et  le  point  central  de  tout  le  commerce  de  TAnnam,  indiquait  à  l'Administration  la 
nécessité  de  rapprocher  la  navigation  des  entrepôts  commerciaux  de  la  ville  ;  les  études 
faites  par  le  service  des  Travaux  publics,  ont  établi  la  possibilité  de  doter  Tourane  de  quais 
protégés  par  une  jetée-abri  permettant  aux  navires  de  fort  tonnage  d'accoster  par  des 
profondeurs  d'eau  de  8   à  9  m. 

Le  résultat  de  ces  études  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  dans  sa 
session  de  19G0  et  le  projet  de  construction  du  port  de  Tourane,  dont  le  devis  s'élève  à  9 
millions  1/2  de  francs,  a  été  définitivement   adopté. 

Un  appel  est  adressé  aux  entrepreneurs  pour  l'adjudication  des  travaux  de  construction  de 
la  première  jetée-abri,  dont  le  devis  s'élève  à  5.000.000  de  francs. 

Une  ordonnance  Royale  du  15  janvier  1901  rendue  exécutoire  par  un  arrêté  dn  26  janvier 
1901  a  étendu  les  limites  du  la  concession  française  de  Tourane.  Plusieurs  petites  agglomérations 
voisines  ont  été  ainsi  englobées  dans  la  concession.  Cette  mesure  comme  dans  les  autres 
c«*ntres  urbains  facilit  -ra  l'installation  des  colons  européens  en  leur  permettant  et  en  leur 
facilitant  l'achat  régulier  et   la  pleine  possession  des  terrains  qui  leur   sont  nécessaires. 

Le  budget  local  de  l'Annam  a  contribué  aux  travaux  d'intérêt  général,  pendant  les  années 
1897,  1898,  1899  et  1900.  pour  une  somme  totide  de  1 .259.382  ^  03  soit  —  au  taux  moyen  de 
2  fr.  50  la  piastre  —  3.148.455  francs  se  répartissaiit  sur  les  divers  exercices  et,  selon  la  na- 
ture des  travaux,  d'après  les  indications  du  taljleau  ci-après  : 
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Les  dépenses  les  plus  importantes  sont  celles  qui  ont  été  engagées  pour  les  routes. 

Plusieurs  d'entre  elles,  ont  été  construites  dans  un  intérêt  de  colonisation  ;  je  citerai 
notamment  : 

Dans  la  province  de  Quangnam,  la  route  reliant  l'exploitation  des  plantations  de  thé  de 
Phu-thuong  à  Tonrane  ; 

An  Binh-dinh,  la  voie  carrossable  rejoignant  la  vallée  de  Tang-vinh,  où  la  colonisation  a 
fait  d'importants  progrés. 

Au  Thua-thién,  la  route  de  Van-xa  à  Cô-by,  ouvrant  à  la  culture  et  au  commerce  une  des 
plus  riches  régions  de  la  province  ; 

Au  Hatinb,  les  routes  desservant  Huong-khé,  Linli-cam  et  Cau-loc,  où  d'importantes 
exploitations  agricoles  sont  en  création. 

Les  voies  de  pénétration  n'ont  pas  été  négligées. 

La  route  de  Mai-lanhà  Ai-lao,  devant  rejoindre  le  Mé-kongpar  Savannaket,  a  été  amorcée 
et  attaquée  en  plusieurs  points  ;  les  travaux  ont  été  ajournés  parce  qu'il  à  paru  préférable  de 
déterminer  d'abord  le  meilleur  passage  pour  un  chemin  de  fer  de  pénétration  vers  le  Laos; 
la  route  sera  dirigée  vers  le  passage  choisi,  aûn  de  faciliter  l'accès  des  chantiers. 

Je  constaterai  en   outre: 

L'ouverture  d'une  route  vers  le  Laos,  par  An-khé,  au  Binh-dinh  : 

I^  construction  de  celle  prenant  la  même  direction  par  Ha-trai,  au  Ha-tinh. 

Au  Quang-nam,  l'établissement  de  la  route  de  Tam-ky  à  Tramy,  desservant  en  outre  les 
mines  d'or  de  Bong-miêu  ; 

Au  Nghê-an,  l'établissement  de  sentiers  forestiers  vers  Qui-cho,  Tam-lê  et  Quinh-luu,  péné- 
trant chez  les  Muongs  et  la  construction  d'une  route  carrossable  deVinh  à  Luong,  par  Phu-dién. 
réduisant  à  cinq  ou  six  heures  de  voiture  ou  de  cheval  un  trajet  qui  nécessitait  auparavant 
30  heures  de  sampan. 

J'insisterai  particulièrement  sur  l'importance  économique  de  cette  nouvelle  voie  de  commu- 
nication qui  facihte  l'évacuation  par  le  port  de  Vinh  des  riches  produits  des  pays  laotiens  de 
Vien-tiane  et  Tra-ninh. 

Des  travaux  accessoires  relient  en  effet  par  une  voie  praticable  aux  piétons  et  aux  chevaux, 
Luong  à  Cay-chanh,  d'où  une  route  muletière  permet  de  gagner,  parterre,  Cay-tap  et  Cuà-rao. 

La  route  mandarine  a  été  l'objet  de  réfections  partielles  surtout  son  parcours  du  Thanh-hoa 
au  Binh-thuân. 

C'est  dans  ce  travail  que  je  placerai  l'importante  réfection  de  la  route  de  Hué  à  Tourane,  par 
le  Col  des  Nuages,  reprise  sur  une  grande  partie  du  parcours,  qui  est  de  104  kilom  êtres  relevée 
et  empierrée  ;  tous  les  ouvrages  en  bois  ont  été  remplacés  par  des  ponts  Eifiel  ;  à  la  fm  de  l'an- 
née courante  (1901)  toutes  les  passerelles  en  bois  du  Col  des  Nuages  ont  été  remplacées  par 
des  passerelles  en  fer  sur  culées  maçonnées  sur  tout  le  versant  Nord,  et  le  même  travail  est 
achevé  sur  les  deux  tiers  du  versant  Tourane. 

Le  seul  passage  restant  à  améliorer  sera  celui  de  la  dune  de  Lang-co  (6  kilomètres  environ) 
où  la  route  pourra  être  déviée  latéralement  au  chemin  de  fer,  de  l'autre  côté  de  la  lagune. 

Les  dépenses  entreprises  pour  cette  réfection  sont  comprises  dans  le  chiffre  mentionné  au 
tableau  ci-dessus  pour  184.949$  53. 

Tontes  ces  améliorations  ont  nécessité  la  construction  ou  la  réfection  de  nombreux  ponts 
sur  tous  les  points  de  l'Annam;  ils  ont  absorbé,  de  1897  à  1900,  20.591  $  58  en  travaux 
neufs  et  100.167  8  93  en  réparations  ou  entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux,  les  efforts  de  l'Administration  se  sont  portés  aussi  bien  sur 
ceux  facilitant  la  navigation  que  sur  ceux  utilisés  uniquement  pour  les  irrigations. 

Parmi  les  premiers  le  canal  de  Vinh  à  Hatinh  a  reçu  aux  deux  extrémités  des  écluses  à  sas 
de  "i  mètres  de  chute  pour  conserver  1  mètres  50  de  tirant  d'eau  en  tout  temps. 
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l'ii  traviiil  d'il  lie  ^rr.iiiiif  iiii|»ort.i(u*e.  favons;iiil  à  la  fois  la  baUoUeriH  et  rirri^ation.  u  étt* 
iMitn*|M'is  4*1  iiM'iif  :'(  Imiiiiii'  lin.  (laii>  It*  llatiiili.  avfc  les  rt^shoiirct^s  mises  à  la  dis|tosiUi>ii  du  Hi'-f 
ilf  la  |»r(i\iiirc  |>.ir  !«*  hini^iM  linal  ;  il  s'a^'it  dn  raiiitl  «l«'Traiii-vni.  roiiiiiieiu'é  dans  les  premiers 
joiii's  l'.NNi,  tM  oii\«'r(  .1  la  iKivi^Mtioii  au  priiiUMiips  di*  ItMll. 

t.«>  raiial  l'iitrt*  l.i  n\ii'Tf  Je  niiaii;(-tri  H  la  riviriv  de  r.iia-tùii;;  a  i>lé  curé  et  permet  actuel- 
UmiiiimmiI  la  navi^Mlitui  fti  tout  tiMiips;  le  iiiriue  travail  a  M  ett'ertué  à  dilfôrtMits  raiiaux  de  la 
|inivint'«>  ilr  ll:i-liiili.  U*  raiial  il«*  Viiili  Tliaiili-lioa  —  Nam-iliiili  a  subi  de  uot.'ibles  aiiiélioralioiis. 

La  n'pnse  des  Itav.uix  d'eUraclimi  du  rharbun  dans  les  mines  de  Nong-suii  (Toui-ane)  iium^s  a 
ohli^n-  :'i  («Tlilier  ri  ;i  dr-.i;:uer  li'  raiiul  de  Kaitn  et  à  (■(iiiiplfler  par  le  iTOUseiiient  du  «Miial  de,< 
Mines;  il  i*l:iit  en  fllrl  iiidispensalile  de  touriiir  à  la  Soriêlé  des  huaillères  dont  le  sui-c«''S  est 
intimeiiieiil  In*  .'i  i'aMMiir  iiiduNtriel  el  ruiumerrial  de  rAiinam,  les  moyens  d'évacuation  de  ses 
pniduitN. 

I.e.s  roiisliiKiiiMiN  de>  bàtiiiuMits  neul>  mit  absorbé  nue  somme  de  l74.:i:2SO  ^nV*:  luiniii 
le>  prini  ipalt'>  t-iMi>tiiirtinns  entreprises,  je  riterai  : 

Kn  l'^iiT.  Ii's  |Mi>teK  dédouane  dr  Tourane,  'iTianli-hoa  et  Tam-ipian.  les  bureaux  de  pu^ti*5 
de  lltié  el  de  Touram-.  la    llésidi'iiie  de  OHanji-lri; 

Kii  ls*)S,  jt's  rr<iil«>tires  de  hon;^^-!ioi,  de  llalinh.  et  de  l'Iian-tliirt. 

Ko  tS!>!(  la  |{ésideiM-r  di^  (^)iian;:-n^Mi,  Tinstallatio:.  des  ]»oMes  administra til's  de  liai-lhuoii<; 
(Tliaiih-hna)  l'I  ('.uii^'  >nii  Pliu-\»''n).  celle  de  la  Résidence  de  la  nouvelle  province  du  Haut 
Donnai,  le  lo^iMncut  de>  médecins  dt;  Hué  et  de  Tlianli-lioa. 

Kn  tlHMHa  l'ifsideme  de  Failn.  rinlirmene-amlmlance  de  (Jui  iihone,  raména^einent  du  po^le 
adminislratii  de  Pliai l-la^^^  le  logement  du  mi'derin  in>lallé  dans  re  centiv. 

Les  travaux  de  de><siVhement  de  lla-trun){,  dans  la  province  de  Thanb-boa,  ont  été  menés  à 
hniiiie  tin  :  d'autre  part,  le  service  de>  Travaux  publics  continue  activement  les  études  en  tri  prises 
aux  Irais  du  bud^^ei  local  :  1®  pour  rirri;;atioii  de  la  plaine  de  Tlianli-lioa  ;  â"  pour  celle  du  terri- 
toire compris  enln*  le  son-:  Tiiu-bon;:  et  le  Tuy-loan;  'M  de  celle  eiilin  iruue  surface  de  1  .iiK.! 
hectare^  dans  la  plaine  di*  l'Iianri. 

Les  j-roN  liavaux  d'inleivi  public,  resti's  à  la  cliart^e  du  budpît  «jénéntl,  ont  été  poussés 
.ivec  une  i^rande  ai  tivite.  et  ont  conlriliui*  pour  une  bonne  part,  au  développement  écono- 
mii|ue   et  au   liieii-rln>  de  la  population,   i|ue  Tiui    se  plaît  à  constater  en    Annain. 

Le  ^Tand  pont  niétalliipie  de  Min'',  ayant  i<K)  "■  de  lon^  et  (î  ■"  de  lar^e,  à  six  travée> 
reposant  sur  di"^  piles  et  culées  i'ondées  à  Tair  coiiipnmé.  eM  livré  à  la  circulation  depui^ 
le  nioi^  d'oclobri'  1*.Mhi. 

heux  autres  ponts  dotinés  à  relier  les  deux  quartiers  de  Hué  sont  à  l'étude  et  leur  coustruc- 
tion  ne  lardera  pas  à  taire  l'objet  dune  adjudication;  la  dépense  prévue  à  cet  eti'el  est  de 
fj^-CXHl  pia>tre>. 

Il  ii'exiMait.  en  ls*.)7.  ipie  le  seul  phare  de  Pndaran,  depuis  le  cap  St  Jacques  jusqu'à  lioudau 
entrée  (rilaiplion*^). 

hepui.s  lors  le  sei-\ice  des  travaux  publics  a  fait  constiiiire  et  allumer: 

Le  pliarr  de  Ké^a.  entre  le  ('.ap  St  Jacques  el  l'adaran  ; 

Le  phare  de  l'onlo-canton  ou  t'ai-lao-ré,  nord  de  Qui  nlioiie  (tour  métallique  de  [Ht"',  de 
hauteur). 

Le  phare  de  Tiên-tclia,  sur  un  ]»romontoire  au  sud  de  Tourane. 

M'aulre  part,  lits  études  sont  terminées  pour  l'installatiou  d'un  phare  au  (^p  Varella,  celles 
en  com*s  conceriimt  Téclaira^^'e  de  la  cote  entre  l'adaran  cl  Varella,  et  entre  ce  dentier  point 
et  Loulo-caiiton. 

Lors(pie  toutes  ces  intallations  seront  achevées  la  navi^Mtion  en  j(énéral  aura  le  plus  \gri\ud 
intérêt  à  >e  rapprocher  des  côtes  d'Annam  el  à  les  fréquenter.  La  mise  à  exécution  des  tra- 
vaux du  port  de  Tourane,  dont  j'ai  déjà  parlé,  "omporte  une  jetée  de  3.000  mètres,  un  quai  en 
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maçonnerie  de  1.000  mètres,  un  terre  plein  de  même  longueur  sur  200 'mètres  de  large, 
avec  hangars,  magasins,  outillage  et  voie  ferrée  reliant  les  ((uaisà  la  gnre  deTourane. 

En  attendant,  le  service  des  Travaux  publics  procède,  en  ce  moment,  à  Tinstiillation  d'un 
mouillage  provisoire  d'été  dans  le  voisinage  du  port  projeté,  permettant  d'éviter  les  passes  à 
l'entrée  de  la  rivière  de  Tourane  et  de  communiquer  avec  les  navires  en  rade  par  tous  les 
temps. 

Les  travaux  de  la  voie  ferrée  de  la  frontière  Nord  de  rAnnam  à  Vinli  ont  été  adjugés  et 
les  chantiers  sont  en  pleine  activité. 

Ceux  de  la  ligne  Hué-Tourane  ont  également  été  adjugés.  Des  ouvriers  sonl  arrivés  et  orga- 
nisent les  chantiers. 

Une  brigade  d'études  s'occupe  du  tronçon  Hué,  Quang-tri  ;  son  travail  poura  être  fourni 
prochainement. 

D'autre  part,  les  études  sont  entreprises  sur  le  parcours  de  Tourane  au  sud  de  l'Annam  par 
quatre  brigades  placées  chacune  sous  les  ordres  d'un  chef  de  service,  et  elles  sout  poussées 
avec  la  plus  grande  activité. 

Enfin,  l'adjudication  des  travaux  de  la  ligne  Tan-linh-Saigon  a  eu  lieu  en  décembre  1900; 
ces  ti^avaux  sont  en  cours  d'exécution. 

Les  travaux  d'installation  du  sanatorium  du  Lan$(-bian  sont  activement  menrs. 


'O 


Hué  31  décembre  1902. 


Le  Hetident  supérieur  en  Annam^ 
AUVERGNE. 


NOTE 


SUR 


LA  SITUATION  DU  CAMBOGE 


De    1897    à    1901 


L'examen  comparatif  des  budgets  locaux  du  Protectorat,  pour  les  années  1897,  1898,  1899, 
1900  et  1901,  met  immédiatement  en  évidence  la  situation  du  Cambodge  et  les  résultats  obtenus 
dans  ce  pays  par  l'administration  française. 

Les  recettes  figurant  à  ces  budgets,  qui  ne  comprennent  pas  le  produit  des  Douanes  et  Régies, 
des  Foréis,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  l'Enregisirement,  versé  en  totalité  au  budget  général 
de  rindo-Chine,  s'élevaient,  en  1896,  à  neuf  cent  vingt-six  mille  sept  cent  treize  piastres 
(926.713  piastres). 

Elles  figurent  au  projet  d.e  budget  de  1902  pour  un  total  de  deux  millions  trente-trois  mille 
six  cent  cinquante  deux  piastres  soixante  huit  cents  (2.033.652  piastres  68  cents)  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  plus  que  doublé  de  valeur  dans  l'intervale  de  ces  six  dernières  années.  11  semble 
en  outre  possible  d'escompter,  dès  à  présent,  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
s'élevant  à  environ  150.000  piastres  pour  Pexercice  1901. 

Un  crédit  du  5  juin  1896  a  institué  une  caisse  de  réserve  et  de  prévoyance  du  Protectorat, 
au  moyen  des  excédents  de  receltes  de  chaque  exercice  du  budget.  Le  premier  versement, 
effectué  le  2  août  1896,  était  de  six  cent  cinquante  et  un  mille  trois  cent  soixante-dix  piastres 
quatre-vingt-seize  cents  (651 .  370  piastres  96  cents)  résultant  des  exercices  antérieurs.  Or,  au 
lor  janvier  1902,  l'actif  de  la  caisse  s'élevait  à  neuf  cent  soixante  quinze  mille  huit  cent  piastres 
(975.800  piastres). 

Et  cependant  des  sommes  considérables  ont  été  chaque  année  affectées  à  l'exécution  de 
nombreux  et  importants  travaux  publics. 

Cette  prospérité  tout  à  fait  remarquable  et  dont  la  rapidité  peut  surprendre  à  première  vue 
s'explique  naturellement  par  la  substitution  d'une  administration  régulière  aux  anciens  modes  de 
perception  adoptés  par  le  Roi  et  par  le  contrôle  de  plus  en  plus  effectif  exercé  par  nos  Résidents 
sur  les  fonctionnaires  indigènes. 

Les  bases  de  l'Administration  cambodgienne  sont  actuellement  fixées  par  l'ordonnance 
royale  du  11  juillet  1897,  approuvée  et  rendue  exécutoire  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Général 
du  même  jour,  qui  a  eu  pour  but  d'assurer  une  plus  stricte  exécution  que  par  le  passé  du 
traité  de  Protectorat  et  des  conventions  successives,  intervenues  pour  régler  les  rapports  de 
la  France  et  du  Cambodge. 

Cette  ordonnance  vise  particulièrement  la  Justice,  l'Esclavage  et  le  Domaine. 

Le  Gouvernement  est  exercé  par  le  Conseil  des    iMinistres  chargé  de  la  surveillance  et  de 


—  lU  — 

r^MViition    (les  lois  ainsi  i|iii>   tli'  IVtiidf'  dos  réformos  ou  nioditications  dont  elles  pourraienl 
ili'vtMiir  siisri'plihN's. 

O  niiiMMl  (li'*iitM'-n*  sous  l:i  firvsidiMirc  du  lît^sidciit  Supérioiir  hors  de  la  présence  do  Roi  et 
lui  soumet  l(;>niivsurt'<  {Militii|n»'s  vi  adniinihlratives  roronnues  atlles  au  pays. 

l.i".  lîoi  noinnii*  l'I  ivmm{ii«*  \r>  ^ouviTiimirs  cl  toiirtionnaires  sur  la  proposition  do  Conseil. 
I.t's  dérisions  «M  nrdonu'uiii's  nivalfs  rovtHups  d(*  son  cachet  sont  contresignées  et  rendu(*s 

jîvôonloirrs  par  lu  llésiilcnt  >n|>r'ri«'ur. 

i.a  Jus(iri>  fst  n'iuhi«'  aux  sujets  cainl)od<:i<Mis  par  les  Tribunaux  principaux  en  preini«*'re 
iiistaïu'c.  cl  (Ml  apprl.  par  un  Tiiliuual  supérieur,  établi  à  Pnom-peiih,  le  Koi  exerçant,  en  cas 
de  (ondainiiatiiMi  à  iiiori.  h*  droit  d«^  •^ràrr.  sur  un  rap]»ort  du  Ministre  de  la  Justice. 

Lorsipiun  européen  on  suji't  Iraurais  ou  fHran<;or  quelconque  est  partie  ou  en  cause,  la 
juridictiou  française  ost  s(mi1o  rouipêtentr  en  tonte  matière,  criminelle  ou  civile,  ou  en  matière 
de  ('(Uitraxcntion  douanièn'. 

l.drdonnaurc  du  1 1  juilli't  ciMilinne  Tabolitiou  absidue  de  l'esclavage  au  Cambodge  et 
prfsrril  la  stricte  application  des  ordoiniaures  antérieures  visant  le  rachat  des  débiteurs 
insolvaliles. 

Klle  établit  enfin  le  droit  di's  acipiéreurs  et  roiicessionnaires  à  la  propriété  pleine  et  entière 
des  terrains  lilire>  qui  leur  sont  rmicédés  nu  vendus  par  le  (Gouvernement. 

l/e(V('t  inunéihat  df  cette  ordonnauci*  éUiit  la  suppression  des  tribunaux  mixtes  et  de  la 
commission  d'a|ipt'l  ipii  avaitMit  iusqu'al(»rs  fonctionné  au  ('«ambodge.  Vn  arrêté  du  Gouvemeor 
<iénéral.  en  dalr  du  liSaoùt  1S{)7,  consacra  ci>tte  suppres>ion  en  spécifiant  que,  sur  tout  le  terri- 
toire du  r.aml»od^f,  i>n  toute  matién',  lorsqu'un  Kuropéen,  un  sujet  français  ou  un  étranger 
queleon(|ue  >era  partir  ou  i  aux*,  le  tribunal  de  première  instance  de  Pnom-penh  et  les  tribu- 
naux établis  au\  siè;;es  d»'s  IJésidents  de  l'rance  seront  compétents. 

I.(>s  crimes  et  délits  commis  au  Cambod^'e  par  les  (^'mibod^ens  au  préjudice  d'un  étranger, 
à  quelque  natiiuialité  ({u'il  .(ppartieime.  et  par  des  étrangers  quelconques  au  préjudice  de 
r.ambod^ieiis  <ont  ju^és  parla  cour  criminelle  de  Saigon.  Kntin  une  œuvre  très  impoitanle, 
relie  de  la  révision  îles  coilfs  cambodgiens,  a  été  entreprise,  et  il  y  a  lien  d'espérer  que  les 
travaux  de  la  riMnmi>sion  instituée  à  cet  effet  par  arrêté  du  11  août  IINM  aideront  à  améliorer 
l'Ui-ttre  le  fonctionnemt>nt  des  tribunaux  indi^^ènes  en  assurant  à  leurs  justiciables  des  garanties 
sup{>lémentaires. 

Les  r>7  |irovinces  rambod^iennose  trouvaient  primitivement  réparties  entre  sept  résidences 
dont  les  chets-lieux  étaient  :  IMmom-penh.  Kampot,  Kratié,  Pursat,  Kompong-thom,  Takeo, 
Soai-rienJ,^ 

Au  cmirs  de  l'armée  fSl)7,  quatre  nouvelles  résidences  furent  créées  à  Kompong-cbnang, 
Kompon<;-i  liam  Kouqion^-speu  et  IVey-veng  en  vue  de  rendre  plus  facile  et  plus 
effective  la  surveillance  par  nos  lîésidejits  des  (îouvenieurs  cambodgiens  et  de  restreindre 
retendue  de  la  juridiction  des  tribunaux  résidentiels.  Très  rapidement  les  effets  politiques  et 
économiques  de  ces  mcNures  .se  firent  sentir. 

Les  populations  prirent  confiance  (;n  nos  fonctionnaires,  (|ue beaucoup  d'habitants  de  l'intérieur 
n'avaient  jamais  vus  jusqu'à  ce  moment,  et  vinrent  à  la  Résidence  apporter  leurs  plaintes,  leurs 
demandes,  leurs  réclamations. 

Les  lîésidenls,  (|ui  connaissent  presque  tous  la  lanjjfue  cambodgienne,  visitèrent  leurs  circons- 
criptions moins  étendues  et  plus  connnodément  ^^'oupées  autour  du  chef-lien,  et,  de  ce  contact 
do  plus  en  |>lus  fréquent  et  iuuuédiat  e.ntre  les  représentants  de  la  France  et  le  peuple  des 
canqia^Mies,  na()uit  la  confiance  qui  rètrne  aujourd'hui  partout  entre  les  administrés  et  les  admi- 
nistrateurs, dont  les  conséqueui'es  stM'ont  désormais  le  maintien  assuré  de  la  sécurité  publique 
et  le  développement  pro^n-essif  et  égidement  certîûn  des  ressources  économiques  du  l'ro- 
tectoral. 


•-  -.aJ^j 
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l/ordonnance  du  21  août  1001  apporta  ép^alnmenl  une  réforme  n(Vos*saire  dans  le  mode 
de  perception  de  l'impôt  personnel  :  aux  tounu'îes  iiirratives  dos  collerteurs  ou  Achnhn 
Iaioïhj  partis  de  Phnom-penh  pour  visiter  les  provinces,  elle  substitua  la  perce|)tion  locale, 
plus  logique,  plus  simple  et  plus  régulière,  confiée  au  chef  de  village  assisté  de  deux  notables, 
sous  la  surveillance  des  Gouverneurs  et  des  Résidents. 

La  vénalité  des  charges  et  des  emplois  ayant  disparu,  les  habitants  surent  bientôt  qu'ils 
étaient  en  droit  d'attendre  une  véritable  justice  de  leurs  tribunaux  provinciaux,  et  ils  ne  se 
font  d'ailleurs  pas  faute  de  faire  appel  de  leurs  décisions  au  Tribunal  supérieur. 

De  ce  nouvel  état  de  choses,  résulte  le  nouvel  état  d'esprit  de  cette  population  cambodgienne 
qu'on  accusait  parfois,  avant  de  l'avoir  mieux  connue,  d'être  ignoranie,  paress<;use  et  sauvage, 
et  qui  se  montre  aujourd'hui  d'une  docilité  absolue  à  suivre  les  conseils  de  nos  Résidents  et 
d'une  reconnaissance  parfaite  aux  institutions  du  Protectorat,  qui  ont  amélioré  ses  conditions 
d'existence  et  lui  font  entrevoir  un  avenir  meilleur  encore. 

En  vue  de  faciliter  les  rapports  entre  les  travailleurs  indigènes  et  les  colons  français  désireux 
"  d'entreprendre  des  travaux  d'agriculture  ou  d'élevage  au  (>ambodge,  un  arrêté  du  20  août 
1898  réglementa  les  avantages  spéciaux  accordés  aux  engagés  indigènes  pendant  la  durée  de 
leurs  engagements  sur  les  concessions  européennes.  Cet  arrêté  les  dispense  de  tout  impôt  per- 
sonnel et  de  toute  corvée  ou  prestation  quelle  qu'elle  soit,  l'engagiste  étant  simplement  tenu 
de  verser  au  Trésor  une  somme  annuelle  de  deux  piastres  par  engagé. 

Le  27  septembre  de  la  même  année  fut  créé  un  service  de  l'agriculture  du  Cambodge  ayant 
pour  objet  la  recherche  des  moyens  de  développer  la  propriété  du  Protectorat,  l'introduction 
dans  le  pays  de  cultures  nouvelles  et  l'étude  des  perfectionnements  à  apporter  aux  procédés 
de  culture  actuellement  en  usage. 

Une  Chambre  consultative  mixte  de  Commerce  et  d'Agriculture  élue  par  les  colons  et  né- 
gociants français  avait  également  été  inslituée  à  Phnom-penh  le  30  avril  1897. 

La  merveilleuse  réussite  du  concours  agricole  et  industriel  qui  s'est  tenu  pour  la  première 
fois,  à  Pnom-penh  les  30,  31  janvier,  1,2,  3  et  4  février  1901,  est  la  démonstration  évidente 
que  les  réformes  économiques  accompliesjusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  été  improductives  et  qu'elles 
auront  encore  de  meilleurs  résultats  à  l'avenir. 

L'ordonnance  Royale  du  1 1  juillet  1897  réserva  au  Gouvernement  le  droit  d'aliéner  les  ter- 
rains libres  appartenant  au  domaine. 

Deux  arrêtés,  le  premier  du  26  août  1899  et  le  second  du  29  janvier  1900,  réglementent 
les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  concédés  aux  Européens  qui  en  foTit  la  demande 
les  terrains  ruraux  du  domaine  en  vue  d'y  créer  des  exploitations  agricoles  ou  d'élevage  et  les 
terrains  urbains  de  la  ville  de  Phnom-penh. 

Une  ordonnance  Royale  a  également  édicté  les  conditions  dans  lesquelles  des  concessions 
de  terrains  incultes  peuvent  être  accordées  aux  indigènes. 

Ainsi  que  je  le  notais  au  début  de  ce  rapport,  des  sommes  très  importantes  ont  été  con- 
sacrées chaque  année  à  l'exécution  de  grands  travaux  publics  :  construction  de  bâtiments 
administratifs,  amélioration  des  routes  existantes,  création  de  voies  de  communication 
nouvelles,  etc. 

Le  relevé  des  sommes  affectées  à  l'exécution  de  travaux  publics  au  Cambodge  pendant  les 
exercices  1897,1898,  1899, 1900  et  1901  atteint  un  total  général  de  deux  millions  neuf  cent 
vingt  et  un  mille  quatre  cent  soixante-quatoze  piastres  et  douze  cents  (2.921 .474  piastres  12). 

Les  travaux  de  la  nouvelle  route  de  Phnom-peiih  à  Kampot  sont  très  avancés.  Une  autre 
nouvelle  route  importante  va  relier  Kampot  à  Gian-thanh,  entrée  du  canal  de  Hatien  à 
Chaado 

Une  mission  d'études  a  établi  l'avant  projet  d'une  voie  ferrée  reliant  Kompong  Chnang  à 
Porsat. 
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Vn  tr<*s  gi*iiiid  noiii]»rc  d«'  voies  d'intt'Tet  moins  (ifénèral  ont  été  refaites  ou  créées  par  les 
soins  dt's  Hôsidonts  «'t  di's  (iouvernciirs  camhodgicns  au  moyeu  de  la  main-d'œuvre  locale  et 
d'importants  crédits  alloués  chaque  année  aux  travaux  de  vicinalité. 

On  étudii'  enraiement  le  proloni^oment  de  la  route  de  Tayninh  vers  Soai  rieng,  et  plus 
t'ird  hiom-penh.  (H  ('««s  éludes  sont  activement  poussées,  bien  que  des  difTicultés  soient  à 
vaincre  dans  les  marais  situés  «Mitre  Pnom-penhet  Prey-vcng. 

On  peut  dire  que  les  travaux  de  (i^rande  voirie  de  la  ville  de  Phom-penh  sont  actuellement 
très  avancés.  Les  boulevards  (>t  les  rues  lip^urant  au  plan  cadastral  sont  entièrement  remblayés 
et  empierrés.  Les  ressources  du  Protectorat  ont  permis  de  loger  presque  tous  les  services 
dans  des  bâtiments  vastes  el  d'aspect  monumentid  qui  sont  souvent  Pétonnement  des  visiteurs 
étrangers. 

Lue  usine  d'élévation  d'eau  et  de  production  d'électricité  construite  par  une  Société  française 
distribue  dans  toute  retendue  du  la  ville  l'eau  potable  et  la  lumière  électrique. 

In  projt^l  de  quais  en  mavonnerie  et  d'appontements  flottants  avec  appareils  élévatoires  est 
actuellement  à  l'étude.  Son  exécution  donnera  au  commerce  de  Pnom-penh  des  facilités 
d'embarquement  et  de  débarquement  des  manrbandises  que  la  Chambre  consultative  réclame 
depuis  longtemps,  l.'n  [irogranune  d'aménagement  du  bief  inférieur  du  Mékong  a  été  étudié  et 
am'té.  Le  balisage  et  l'assainissement  d'un  passage  entre  Kratié  et  Sainbor  sont  en  voie 
d'exécution.  On  travaille  aussi  au  balisage  du  canal  connu  entre  Stung-treng  et  Th'Bounkla. 
De  nombreuses  et  importantes  constructions  ont  également  été  élevées  dans  Pintérieur.  T^s 
résidences  de  Takéo.  Pursat,  Soai-rieng.  Kompong-thom,  sont  pourvues  de  locaux  de  belle 
apparence  et  délinitifs.  Celles  de  Kompong  speu,  Prey-veng.  Kompong-chnang  sont  aclievées. 
D'autres  seront  également  établies  de  façon  définitive  au  fur  et  à  mesure  que  le  permettront 
les  disponibilités  budgétaires. 

O  simple,  rapide  et  lidéle  exposé  de  la  situation  politique  économique  et  financière  du 
Cambodge  au  début  de  11H)1  permet  de  constater  les  heureux  résultats  obtenus  en  quelques 
années  par  l'action  française  dans  cette  partie  de  l'indo-lihine.  L'affection  des  indigènes  nous 
est  ac(]uise  et  ne  nous  fera  pas  défaut  si  nos  Késidents  continuent,  comme  ils  Pont  fait  jusqu'à 
présent,  à  vivre  en  cont«tct  avec  leurs  habitants,  à  s'intéresser  à  leurs  besoins,  à  veiller  h  ce  que 
les  fonctionnairt's  cambodgiens  remplissent  leur  mission  avec  honnêteté,  évitant  le  retour  des 
anciens  abus  qui,  il  y  a  quarante  ans  à  peine,  offraient  aux  voyageurs  européens  le  spectacle 
d'un  peuple  dégradé  par  l'esclavage  et  paraissant  avoir  perdu  toute  dignité  humaine. 

Le  f^iunbodge  possède  encore  de  vastes  étendues  inhabitées  et  incultes  qu'une  colonisation 
intelligente  mettrait  rapidement  en  valeur.  Ses  produits  agricoles  extrément  variés  sont  cJassés 
parmi  les  meilleurs  de  l'Indo-t^hine.  Ses  ressources  forestières  sont  de  grand  prix  ;  son  sol 
renferme  des  gisements  d'un  minerai  de  fer  excellent  qui  ferait  la  fortune  d'une  exploitation 
européenne  ayant  les  ressources  suffis«uUes  pour  s'imposer  les  frais  d'une  installation  de  tontes 
pièces  dans  le  pays.  Déjà  l'élevage  pratiqué  sur  une  assez  grande  échelle  donne  des  résultats 
et  se  développe.  L'exportation  du  bétail  sur  la  Cochinchine  augmente  et  Pon  s'occupe  d'intro- 
duire au  Cambodge  de  nouvelles  plantes  fourragères. 

Tne  concession  agricole  importante  a  été  donnée  dans  une  de  du  Mékong,  située  au-dessus 
de  Kratié,  à  une  société  française  qui  a  Pentention  d'y  faire  de  la  culture  et  de  Pélevage. 

Une  scierie  mécanique  y  est  projetée.  D'autres  scieries  s'installent  en  d'antres  endroits  et 
l'exploitation  de  la  forêt  devient  ])lus  intense  :  ses  produits  commencent  à  être  dirigés  sur 
Mytlio  et  Saigon. 

IMusieurs  demandes  de  recherches  ont  été  reçues  et  des  périmètres  réservés  dans  la  région 
des  minerais  de  fer  de  kompong-soai. 

L^ne  autre  Société  française  à  tenté  sur  place  des  essais  de  traitement  industriel  de  l'indigo 
du  Cambodge. 
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Il  serait  à  désirer  que  ces  divers  essais  fussent  coaronnés  de  succès  et  que  leur  réussite 
contribuât  à  faire  avantageusement  connaître  le  Cambodge  à  nos  compatriotes  et  à  y  attirer 
de  nouveaux  capitaux. 

Phnom-penl),  15  janvier  1902. 

Le  Résident  Supérieur  au  Cambodge, 
BOULLOCHE. 


NOTE 


SUR   LES 


PROaRÈS  ACCOMPLIS  AU  LAOS 


e     1.^97    èL     1901 


I.e  Laos  français  comprend  toute  la  partie  des  principautés  laotiennes  située  sur  la  rive 
gauche  du  Mékong,  et  qui  a  été  cédée  à  la  France  par  le  traité  du  3  octobre  1893. 

Sa  superficie  est  d'environ  270.000  kilomètres  carrés,  soit  la  moitié  de  celle  de  la  France. 

Sa.popalation  est  approximativement  de  800.000  habitants  dont  au  moins  350.000  Khas,  ou 
sauvages. 

Avant  qu'il  fut  cédé  à  la  France,  ce  pays  n'était  qu'une  agglomération  de  Muongs,  ou  princi- 
pautés, relevant,  les  unes  directement  de  Bangkok,  les  autres  des  principautés  plus  grandes 
de  Luang-^prabang  et  de  Rassac. 

Chaque  Muong  avait  son  administration  propre  :  à  sa  tête  étaient  placés  quatre  hauts  fonc- 
tionnaire, en  principe  soumis  à  l'élection,  et  chargés  de  tous  les  services:  administration, 
justice,  police  et  recouvrement  des  impôts. 

Géttè  division  excessive  du  pays^  le  plus  ou  moins  d'honnêteté  ou  de  fermeté  des  chefs,  le 
peu  d'influence  qu'y  avait  la  première  autorité,  le  Siam,  qui  paraissait  s'en  désintéresser, 
1  avaient  plongé  dans  un  état  d'anarchie  profonde. 

L'insécurité  était  absolue  et  arrêtait  tout  commerce. 

Les  voies  de  communication  se  réduisaient  à  de  mauvais  sentiers  entres  les  villages,  quand 
aucun  cours  d'eau  ne  les  reliait  déjà. 

Enfin,  toutes  les  fortes  tribus  khas  occupant  les  gros  massifs  situés  entre  l'Annam  et  le  Laos^ 
dans  la  partie  comprise  entre  les  12«>  et  10*^  de  latitude  Nord,  étaient  encore  insoumises. 

Tel  était  l'état  du  pays  quand  il  nous  fut  cédé  par  le  traité  du  3  octobre  1893. 

Dès  que  la  période  d'occupation  fut  terminée,  on  lui  donna  un  premier  embryon  d'organi- 
sation administrative. 

Par  divers  arrêtés  en  date  du  l^r  juin  1895,  le  pays  fut  partagé  en  deux  grandes  circonscrip- 
ions,  le  Haut  et  Bas  Laos  à  la  tête  desquelles  furent  placés  deux  Commandants  supérieurs 
qui  eurent,  pour  les  seconder,  des  fonctionnaires  formant  un  cadre  spécial  au  Laos^  comprenant 
des  Commissaires  du  Gouvernement  et  des  Commis:  les  Commissaires  du  Gouvernement  placés 
à  la  tête  des  provinces  appelées  Commissariats  :  13  commissariats  furent  créés  tout  d'abord: 
7  pour  le  Bas  et  6  pour  le  Haut  Laos. 

L'organisation  indigène  du  pays  fut  respectée  et  les  hautes  autorités  des  Muongs  furent 
chargées  de  tous  les  services,  sous  le  contrôle  des  Commissaires  du  Gouvernement. 
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Ihiis  les  dt'i'iiiiM'.^  moi:»  (le  lH*.r».  nii  Résident  supérieur  fut  chargé  d*une  mission,  qui  <^ 
}ii)ursiiivit  pondant  raiiiiri'  IS'.li»,  )K'niiil  de  donner  une  organisation  au  moins  provisoire  an 
[lays.  cl  de  i*oortl(»nnei'  les  niesun^s  qni  avaient  déjà  été  prises  par  chacun  des  Commandants 
iiU|MM*itMn*s  :  un  bud^'ia  spérial  tut  créé,  les  forces  nécessaires  à  la  police  du  pays  fureni 
or^aiii>éc>,  et  divers  arnUés  ronriTuanl  la  justice,  les  impôts,  certains  droits  à  percevoir. 
l>«M'iiiirfnt  de  connncneiM'  à  administrer  le  pays  d*une  façon  rationnelle. 

Kn  résumé,  touto  la  période  comprise  entre  notre  prise  de  possession  du  pays  et  le  com- 
mencemenl  de  lS97,a  été  une  période  pré]»araloire,  de  tAtonnements  ;  Torgaiiisation  délinitive 
el  le>  prn^n'ès  qui  s'en  sont  suivis,  ne  datent  que  des  aimées  suivantes.  L*idée  directrice  de 
cette  «tr;:anisation  avait  été  la  suivante:  administrer  avec  le  moins  de  frais  possible  ces  pays 
dont,  non  seulement  Toccupation  nous  était  impo.sée  par  les  traités,  par  notre  rôle  protecteur 
en  K\tréiiie-<  Prient,  mais  encore  par  la  nécessité  d*assurpr  la  sécurité  des  autres  pays  de 
rindo-tlhine,  dont  le  Laos  est  en  smnnie  une  marche  militaire. 

Nous  allon>  passer  hiièvcnient  en  revue  des  réformes  ou  plutôt  des  amélioiiitions  qui  ont  été 
introduites  depuis  rrtte  époque,  ainsi  que  les  progrès  réalisés. 

\h.\llMSTIlATIO.N  (;ÉNKH.\LK 

l'ai-  arrêté  du  <>  février  IH!^^  sanctionné  par  décret  du  Président  de  la  République  en  date 
(In  '\9  avril  \H\i\K  la  division  (mi  deux  circonscriptions  :  Haut  et  ilas-l^os,  fut  supprimée,  et  le 
|)a\s  placé  sous  la  hante  dii'ecliou  d'un  Hésidenl  Supérieur. 

Le  déci'et  du  U)  si>plemhi*e  \H\ï\K  portant  n'orguuisation  du  personnel  des  Services  civils 
de  rindo-('.hine.  supprima  le  cadre  spécial  du  Laos  dont  le  personnel  est  maintenant  placé 
sous  le  ré^riiii(>  de  la  loi  connnune. 

.Mais,  en  raison  des  diflicullés  d'existence,  la  situation  de  ce  personnel  a  été  améliorée  par 
deux  arrêtés,  celui  du  "11  janvier  1K*M),  accordant  aux  fonctionnaires  occupant  des  postes 
êldigiiés  des  indemnités  pour  cherté  de  transport,  et  celui  du  â4  novembre  190tJ,  accordant 
d(>s  indenuiitês  à  litre  de  frais  de  service  à  tout  le  personnel  des  Services  civils,  détaché  au 
Laos. 

Aucune  antre  inoditicatimi  n'a  été  apportée  à  la  divi.sion  administrative  du  pays,  sauf  la 
création,  par  arrêté  du  M  janvier  \H\ï\l  d'une  nouvelle  province,  celle  du  Darlac,  au  Sud, 
création  néce>sitêe  par  notre  pénétration  de  plus  en  plus  elFertive  dans  les  tribus  khas  el 
rohii«:atiun  d'assnrer  la  sécinilé  di's  hrijçades  charj^'ées  des  études  du  tracé  de  la  voie  ferrée 
devant  relier  la  (lochincliine  an  Tonkiii. 

TliKSOKKIUK 

la  hision  du  liant  el  du  llas-La<)s  en  une  seule  unité  administrative  amena  pour  consé- 
quence. rinii(icati(»n  du  service  iW  la  trésorerie. 

L'arrêté  du  2.'!  avril  I8*.MÏ  créa  un  service  unique  poiu"  le  Iaos  ;  celui  du  31  juillet  19U(> 
supprima  délim'ti veulent  le  payeur  de  l.nanj^-Prahaniç  devenu  inutile. 

.IL'STICK 

l'iien  n'a  été  chan^'ê  aux  «lisposilions  des  arrêtés  du  *M)  septembre  1895  et  30  novemlire 
I.S'.M»  réj^Menjentant  la  ju.stice  indij^éne. 

l'n  |»rojel  <le  «lécret  concernant  rorjfanisation  de  tribunaux  compétents  pour  rendre  la 
justice  aux  Kuropéens  a  été  établi  par  le  Procureur  général,  chef  du  Service  en  Indo>Cliiiie.  et 
soumis  à  la  hante  approbation  de  M.  le  Président  de  la  République  française. 
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SERVICE  SANITAIRE 

Une  ambulance  a  été  ouverte  ilans  le  bief  moyen,  Pak-hin-boun,  siège  du  Commissariat  du 
Camon,  en  1898. 

Cette  création  complète  le  service  sanitaire  du  Laos  :  une  formation  sanitaire  par  bief  ; 
Luang-prabang  pour  le  bief  supérieur,  Pak-hin-boun  pour  le  bief  moyen,  Khong  pour  le  bief 
inférieur. 

L'ambulance  de  Pak-hin-boun  est  dotée  de  quatre  lits  pour  Européens,  et  vingt  lits  pour 
indigènes. 

Elle  a  été  munie  de  tous  les  instruments  de  chirurgie  des  derniers  modèles,  comme  les 
autres  ambulances  du  Laos  qui,  sous  ce  rapport  comme  sous  celui  des  médicaments,  sont  dans 
d'excellentes  conditions. 

Cette  ambulance  sera  transférée  à  Vien-tiane,  siège  de  la  Résidence  supérieure,  dès  que 
les  bâtiments  qui  vont  être  commencés,  seront  achevés. 

L*ambulance  de  Khong  a,  dès  1898,  été  pourvue  d'une  machine  à  glace,  système  Douane, 
pouvant  donner  250  kilos  de  glace  par  jour  :  elle  en  délivre  à  titre  remboursable  à  tous  les 
Européens  du  bief. 

Des  machines  semblables  ont  été  commandées  pour  les  ambulances  de  Pak-hin-boun  et  de 
Luang-prabang  et  vont  être  montées  incessamment. 

Enfin,  pour  achever  de  répandre  les  bienfaits  de  la  vaccine  dans  les  villages  les  plus  éloignés 
des  centres,  un  vaccinateur  indigène  a  été  nommé  dans  chaque  province  depuis  le  1er  janvier 
de  cette  année  :  ce  service  important  est  donc  à  l'heure  actuelle  organisé  dans  d'excellentes 
conditions;  le  vaccin  fourni  par  l'Institut  Pasteur  de  Saigon  arrive  dans  de  très  bonnes  condi- 
tions. Il  est  à  constater  que  depuis  notre  arrivée,  et  grâce  à  la  vaccine  qui  a  été  répandue 
partout,  les  épidémies  de  variole  qui  ravageaient  auparavant  le  pays  ont  presque  entièrement 
disparu. 

SERVICE  .MILITAIRE 

Rien  n*a  été  changé  aux  deux  arrêtés  organisant  les  forces  de  police  du  Laos  si  ce  n'est  quo 
par  arrêté  du  31  décembre  1899,  le  service  pour  les  indigènes  laotiens  a  été  réduit  à  un  an, 
mesure  nécessitée  par  la  répugnance  de  ces  indigènes  à  rester  longtemps  éloignés  de  leur  village. 

Il  est  bon  de  mentionner  les  trois  chaloupes  armées  du  service  local  qui  assurent  la  police 
du  fleuve  dans  les  biefs  de  Bassac,  Slung-treng  et  Vien-tiane. 

Ces  chaloupes  sont  placées  sous  la  direction  de  trois  mécaniciens  européens  dont  la  situation 
dans  les  cadres  du  service  local  a  été  définitivement  fixée  par  arrêté  en  date  du  8  septembre  1900. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Des  écoles  ont  été  créées  dans  tous  les  commissariats  importants. 

Deux  d'entre  elles,  celles  de  Luang-prabang  et  de  Vien-tiane,  reçoivent  des  pensionnaires. 

L'instruction  y  est  donnée  gratuitement  et  n'a  d'autre  but  que  de  former  des  interprètes  non 
seulement  pour  les  services  publics,  mais  encore,  et  surtout,  pour  les  besoins  du  commerce 
qui  prend  de  jour  en  jour  un  plus  grand  développement. 

Dès  que  les  élèves  sont  aptes  à  bien  comprendre  ce  qui  peut  leur  être  enseigné,  ils  sont 
envoyés  au  collège  Chasseloup-Laubat  à  Saigon,  où  ils  complètent  leur  instruction. 

Les  bâtiments  servant  d'école  dans  différents  commissariats  sont  en  bambous  et  torchis. 

A  Luang-prabang  seulement,  ce  bâtiment  construit  en  briques  et  à  étage,  peut  facilement 
contenir  une  cinquantaine  d'internes- 

29. 
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TRAVAl  X  RRIJCS 
l.c  servira  don  Travaux  publirs  n'a  Hv  rhar^t*  jusqu'ici  que  des  travaux  d'amélioration  du 

1.0  srnico  (li's  Travaux  publics  du  Lios  n  ôlé  crcô  par  arrêté  en  date  du  8  octobre  t9()():  U 
rlu'f  do  ce  scr\ii'c  rcsidc  à  Vioii-lianc,  il  dépend  du  hirccteur  des  Travaux  publics  du  (^nibodge. 

I.os  travaux  excculcs  par  ce  sorvioe  depuis  1KII7,  sont  les  suivants  : 

I"  IbMoctiiui  de  la  voie  ferrée  à  travers  l'île  de  Kliûne,  sur  une  longueur  de  4  kilomtMres 
TilM)  et  <pii  a  été  inati^^urée  en  août  1S1)7  : 

"i"  liatisa;:e  du  bief  inférieur  et  déruclienicnts  entre  Kliône  Nord  et  Ka-toc,  travaux  qoi 
peiiuellt'ont  d'assurer  la  navigation  toute  l'année  pour  les  petites  chaloupes  entre  ces  deui 
points,  sur  uiu>  lou}:ueur  de  130  kilomètres  environ. 

i\v\t'o  aux  éttides  oi  bnlisa^'es  déjà  faites,  les  chciloupes  h  vapeur  du  type  Argus  vont  main- 
tenant, en  liuili'  saison  de  Khôue  à  Tboung-kia,  sur  une  longueur  de  prî'sde  iOO  kil. 

A  Kliône  même,  une  passe  a  été  auuMingée  et  penuet  aux  radeaux  de  tecks  descendant  do 
Nord  de  franchir  les  rapiiles  sans  Hvq  dislo(|ués. 

Ilien  plus,  une.  petite  chaloupe  de  15  mètres  de  longueur  et  deO,iiO  de  tirant  d'eau,  apparte- 
nant à  deux  né^'oriants  établis  à  Vien-tiane,  MM.  Focsch  et  lIofT  est  remontée  pfir  cette  passe 
le  'i  novembre  di>  cette  année  et  a  ainsi  résolu  le  problème  jugé  jusqu*ici  insoluble. 

3"  Ktude  du  balisa^^e  et  des  dérochements  h  faire  : 

a)  Kntre  Khon^  et  le  bas  des  rapides  de  Kcmmarat. 

(iràce  aux  études  et  balisa<;es  déjà  faits  dans  celte  partie  la  chaloupe  du  service  local  le 
naiphniHj  a  pu  pendant  toute  la  saison  sèche  de  1000-1!M)1,  aller  de  llan-dong  (Ile  de  Khong) 
du  K(!ii^'  Yapcnt.  au  milieu  des  ra]>ides  de  Kemmarat,  et  le  Gmxerie  des  Messageries  Fhi- 
viales  a  pu  pendant  la  mente  saison,  aller  jusqu'à  Pak-sédon  (parcours  Ifô  kilomètres)  alors 
({u'auparavant  il  cessait  sa  iiavi}(ation  à  la  pointe  Sud  de  Donsai  (parcours  35  kilomètres). 

//)  DérocheuMMit  du  seuil  du  Ken;;  Kabao  qui  empêche  toute  navigation  à  vapeur  pendant  les 
basses  oaux.  seuil  situé  à  1(1  kilomètres  au  Nord  de  Savannakhet. 

V)  lîalisa^Mi  du  Keii<;  Kassec,  barra^^e  situé  à  ^)5  kilomètres  au  Nord  de  Pak-hin-Boun. 

(]es  deux  dtTuiers  travaux  qui  senuit  entrepris  et  achevés  cette  année,  permettront  de  navi- 
guer toute  l'année  entre  kemmarat  et  Xien^r-khan,  soit  sur  une  longueur  de  priSs  de  700 
kilométn's. 

Dès  maintenant  des  balises  ]>rovisoires  en  bambous  permettent  de  franchir  en  toute  saison 
les  Kenj,^-kume. 

d)  Ktude  d'une  voie  ferrée  reliant  Attopeuà  la  côte  d'Annam,  vers  Qninhone  (1898). 

c)  Ktude  d'une  voie  ferrée  reliant  Savannakhet  à  la  côte  d*Annam,  via  Hué  (18d8). 

f)  Ktuile  de  la  voie  ferrée  ])assant  au  Sud  du  Laos  et  reliant  la Gochinchine  à  FAnnam  (1899) 

f/)  Ktude  d'un  tracé  pour  voie  ferrée  devant  relier  le  plateau  du  Tran-ninh  à  la  côte  d'Annam 

par  Nhih  (1'.)0ti-lî)Ut). 

Il'»  •  ',  • 

//)  Ktude  d'une  roule  pour  automobile  devant  relier  Paksé  à  Savannakhet,  par  la  vallée  i  la 

Sédone  et  c<mlournant  les  passes  de  Kcmmarat  (l!X)1). 

TIIAVAUX  EXCLTKS  SIK  LES  FONDS  DU  llUDGET IX)CAL,  SOUS  U  DIRECJrlON 

DES  CHEFS   DE  PROVINCES. 

Depuis  le  kr  Janvier  1807. 

Dès  le  di'^bul  de  noire  occupation,  les  différents  services  ont  été  logés  hâtivement  dans  des 
bâtiments  en  bambou  et  torchis  recouverts  de  paillottes  ;  il  fallait  aller  au  plus  vite. 

Depuis,  toutes  ces  constructions  ont  été  remplacées  au  fur  et  à  mesure  par  des  bâtiments  pha 

confortables,  sinon  défmitifs 
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Les  bi^Ujmcnts  achevés  actuellement  sont  les  suivants  : 

Muong-Hou.  —  Trois  bâtiments  en  briques  pour  les  différents  services  et  la  garde  indigène. 

Muong-son.  —  (Hua  Pahn)  ;  trois  bâtiments  en  briques;  même  deslination. 

Lnang-prabang.  Trois  grands  bâtiments  en  briques  pour  le  Hésident  supérieur,  le  trésor  et 
la  poste. 

Cinq  corps  de  bâtiments  en  briques  également  pour  la  garde  indigène  et  le  logement  de 
rinspectenr  et  des  gardes. 

Trois  bâtiments  en  briques  pour  l'ambulance. 

Yien-tiane.  —  Trois  bâtiments  en  briques  pour  les  administrateurs  et  commis  attachés  à  la 
llésidence  supérieure. 

Un  grand  bâtiment  en  briques  pour  les  bureaux  de  la  Hésidence  supérieure. 

Deux  grands  bâtiments  en  bois  (t  torchis  pour  le  Commissaire  du  Gouvernement  et  son 
commis. 

Deux  bâtiments  de  même  nature  pour  le  service  de  la  Trésorerie. 

Hin-Doun.  —  Un  bâtiment  en  briques  pour  le  médecin,  chef  de  l'ambulance. 

Un  grand  bâtiment*également  en  briques  pour  les  diilérents  services  et  la  garde  indigène. 

Trois  con  tructions  en  bois  e(  torchis  pour  le  commissariat  du  Gouvernement  et  ses  adjoints. 

Enfin,  deux  corps  de  bâtiments  en  torchis  pour  Tambulance. 

Savannakhet.  —  Cinq  corps  de  bâtiments  en  briques,  cont  trois  à  étage  pour  les  différents 
services. 

Une  belle  caserne  en  briques  destinée  à  la  garde  indigène  vient  d'être  terminée. 

Saravane.  —  Deux  corps  de  bâtiments  en  briques  pour  le  logement  du  Commissaire  et  de 
son  adjoint. 

Khong.  —  Cinq  corps  de  bâtiments  en  bois  et  torchis  pour  le  logement  des  différents 
services. 

Stung-treng.  —  Un  grand  bâtiment  en  briques  pour  le  Commissaire  du  Gouvernement. 
Altopeu. —  Construction  d'un  Commissariat,  de  bureaux  et  de  dépendances  en  bois  et  torchis 
recouverts  en  tuiles.    (1901). 
Sont  en  cours  d'exécution  : 

Vien-tiane.  —  Les  bâtiments  en  briques  destinés  à  loger  le  Hésident  supérieur  tt  ses  bu- 
reaux particuliers. 

Ces  bâtiments  qui  sont  édifiés  dans  un  but  politique  et  à  la  demande  des  populations,  sur 
remplacement  même  et  sur  les  plans  de  l'ancien  palais  des  Hois  de  '  ien-tîane,  seront  inaugu- 
rés vers  le  miheu  de  1902. 

A  mentionner  aussi  les  travaux  de  rues,  la  réfection  de  pagodes,  <|ui  sont  poussés  avec  acti- 
vité et  qui  rendront  sous  peu  à  cette  ancienne  capitale  du  Laos  une  partie  de  sa  splendeur 
passée. 

Xieng-khouang.  —  Un  nouveau  commissariat  en  briques. 

Kan-monang.  —  Un  nouveau  commissariat  en  briques. 

Darlac.  —  Divers  bâtiments  en  bois  et  torchis  pour  le  Commissariat  et  la  Garde  indigène. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  les  nombreuses  constructions  accessoires,  magasins,  cuisines, 
écuries,  poudrières,  dépendances  obligées  de  toute  habitation  ou  poste  militaire. 

ROUTES 

Le  manque  de  main-d'œuvre  et  surtout  le  manque  de  ressources,  étant  donné  les  travaux 
considérables  que  nécessite  l'ouverture  de  routes  empierrées  avec  ponts  en  fer  ou  en   maçon- 
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iMM'ii',  xuma  a  obli^'i'i»  à  nous  burner  à  deux  types  très  simples,  niais  suffisants  pour  assurer 
lt.*8  n*latinns  cnmmen'iales  dans  de  bonnes  conditions. 

t<>  l.f*$  roult*N  muletières  de  I  ;ï  deux  mètres  de  largeur,  en  pays  de  montagnes. 

t"  Ia*s  rnut«'ït  cbaiT«'tières  de  3  à  H  mètres  de  largeur  en  pays  de  plaines. 

Haiis  l'un  «'t  l'antiv  lypi*.  des  ponts  en  bois  sont  jetés  sur  les  torrents  et  rivières. 

(.Iiaijur  aiinèi*.  dès  !«'  début  de  la  saison  sèclie,  les  routes  sont  Fobjet  d'une  réfection  codi- 
[ilètf,  cl  l«*s  fionls  t|ui  u'oiit  pu   résister  aux  crues,  reconstruits. 

Tous  t-es  travaux  sont  exécutés  au  moyen  des  prestations  dues  par  les  indigènes  et  au  moyen 
de  crédits  prévus  au  budgt't  pour  certaines  dépenses  accessoires,  oeuvres  d'art,  achat  d^outik. 
rlc . , .   elc . . . 

hepiiis  |Ht)7.  les  routes  <»nt  pns  un  ^^nuid  développement  ;  je  ne  citerai  que  les  principales. 

lUUTKS  MLLFrriKIlUS  OUVEitTES  DEPUIS  18t»7. 

.1.  -     Kntro  Vieii-pouklia  et  Muong-siii);. 

H.  —  Kntre  Luan^^-prabang  et  Muong-son,  parSop-vi  et  Muoug-sakok  ;* 

a.       he  Luan^- prabang  à  \ieng-khouang  par  Muong-you  ; 

I).  —  Ile  Kuang-prabang  à  Vien-tiane  par  Muong-kassy.  Cette  route  devient  charretière  ;i 
partir  du  Nam  lik  jusqu*:!  Vien-tiane  ; 

K.  \h\  \ieng-kbouang  à  Muong-soii,  avec  prolongement,  jusqa*à  CJio-bo  sur  la  Itivièn* 
Noire,  par  Muoiig-bett :  ci'tte  route  est  charretière  dans  plusieurs  de  ses  parties; 

h\  —  De  \ieng-khouang  à  Ta-do,  point  tenninus  de  la  navigation  du  Haut  Song-ca  qui  des- 
cend à   Vinh  ; 

il.  —  De  \ieng-kliouan}{  à  Ta-toni.  point  ttTminus  de  la  navigation  sur  la  Vam-sang  afttoent 
du  .Mékong  ; 

//.  —  Ue  Saravane  à  Altopeu; 

/.  —  \Ut  Saravanf>  à  la  mission  catholiipie  de  Kon-toura  et  à  la  frontière  d'Annani. 

(l«*tle  rnnlt*  est  cliHcretière  >nrplus  de  la  moitié  de  sa  longueur. 

J.  —  he  l>an-mouang  à  Atlopou  par  Nang-bak  et  le  plateau  des  Itolovens. 

HOITKS  CHARUETIÈKES. 

.1.  —  Oe  Keng-kiel.  pointteniiinusde  la  navigation  sur  le  Nam-liui-bonn  an  col  d*Hatrai. 

frontière  d*Ann:nn. 

Cette  route  est  tenninée  sur  environ   I^Ui  kilomètres.    Mais  sur  divers  tronçons  qui  seront 

améliorés,  elle  n'est  encore  (pie  muletière. 

ti.        De  Pak-hin-boun  à  Savannakhet  par  les  bords  du  .Mékong; 
f.\  --  De  Savannaket  à  Song-khùne  par  .Nam-Nao; 
li.        De  .^^avannakhet  à  Song-kbOne  directement  : 
H.        De  Song-kliône  à  Ailao  (.Vnnani): 
F.  —  De  Kamtoiigniai  à  Saravane; 
a.  -    De  Hassac  à  kliong  par  les  rives  du  Mékong; 
//.    -    De  Hiissac  à  Attopeu; 
/.   —  De  Khong  à  Kliône  par  les  îles  ; 

J.   -  -  De  kliong  à  Siempang  et  Moula-poumok  sur  la  Séaiie;  ^ 

A'.  -    De  Khong  à  Stung-treng; 
L.  —  De  Stung-treng  à  Sompat.  sur  la  Siepak; 
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M.  —  de  Lompat  à  Ban-don  et  le  Darlac,  par  Ban-méthuot  ; 
iV.   —  de  Ban-méthuot  à  la  frontière  d'Annam  ; 
0.    —  de  Ban-don  à  Kratié. 

LIGNES    TÉLÉGHAPHIQUES 

Dès  le  début  de  noire  occupation,  les  travaux  de  lignes,  ont  ^té  poussés  avec  la  plus  ijrande 
activité. 

Depuis  1897  le  réseau  a  été  complété  par  la  construction  des  lignes  suivantes  : 

.4.  —  Ligne  de  Vien-poukha  à  Muong-sing  ;  (en  mai  1897)  ; 

H,  ■-  Ligne  de  Bassac  à  Saravane  (octobre  1890)  ; 

C.  —  Ligne  de  Savannakhet  à  Pak-hin-boun  (en  juin  \  898)  ; 

l).  —  Ligne  de  Pak-hin-boun  à  Patchoun  (en  septembre  1 899)  ; 

E.  —  Ligne  de  Patchoum  à  Vien-tiane  (en  avril   1900); 

F.  —  Ligne  de  Patchoum  à  Xieng-khouang  (juin  1901); 

(i.  —  Ligne  de  Luang-prabang  à  Xieng-khouang.  Cette  ligne  sera  reliée  plus  tard  au  réseau 
de  TAnnam  par  la  vallée  du  Song-ca  et  Vinh  ;  (juin  1901). 

MISSION  HYDROGRAPHIQUE. 

La  petite  chaloupe  armée,  le  Lagratidière,  commandée  par  M.  le  Lieutenant  de  vaisseau 
.Mazeran,  Chef  de  mission,  a  franchi  les  rapides  de  ïang-ho,  et  a  pris  son  mouillage  à  Xieng- 
kok,  aux  hautes  eaux  de  1897. 

Depuis,  cette  chaloupe  est  inutilisée,  ne  pouvant  ni  monter  ni  descendre,  et  la  mission  s'est 
installée  à  terre  à  Xieng-kok 

REGIME    FISCAL 

Les  diverses  modifications  apportées  au  régime  fiscal  du  Laos  depuis  1897  sont  les  suivantes: 

A.   —OPIUM 

L'arrêté  du  7  février  1899,  concernant  le  régime  de  l'opium  en  Indo-Chine,  a  fait  rentrer  le 
Laos  dans  la  loi  commune. 

{^  bouillerie  installée  en  1896  à  Luang-prabang  a  été  supprimée  le  1er  janvier  ^899  ;  tout 
Topium  vendu  au  Ixios  provient  de  la  bouillerie  de  Saigon. 

fi.  —    SEL 

Le   régime  du  sel    n'existe  pas  au  Laos  en  raison   de  la  cherté  des  transports. 

In  essai  a  été  fait  dans  le  bas,  à  Slung-treng  et  Khong,  en  1898  ;  il  a  pleinement 
réussi.  Le  sel  de  la  Régie  pouvant  être  amené  par  bateau  à  vapeur  au  moment  des  hautes 
eaux,  peut  être  livré  aux  indigènes  à  un  prix  de  moitié  inférieur  à  celui  qu'ils  payaient 
auparavant. 

C.  —  IMPOTS 

Impôt  personnel.  —  Un  arrêté  du  30  novembre  1900  a  unifié  les  impôts  personnels  pour 
tous  les  individus  des  différentes  races  habitant  le  Laos,  ainsi  que  l'impôt  de  capitation  pour 
les  Asiatiques  étrangers. 
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('.f't  nnvU;  siinplilii»  Ir  modo  de  perception,  et  donne  uoe  plus  (grande  latitude  aai  admi- 
ni>lritli>ui->  <|ui  pruvriil  pt'irevnir  riiiipôtiMi   nalurt*  dans  ccrluincs  régions. 

i;iiii|MM  dû  par  h'S  Aiiiiainitos,  «Hahlis  au  Lios.  a  été  lixé  p;ir  an-été  du  1"  juillet  1897. 

]).    —   PRESTATION 

l'ii  ai'ivii*  fMi  date  du  i*\  iitivcinliro  VM),  unitir  le  nondire  de  jouniécs  de  prestation  dues 
par  les  ^m>iis  des  ditl'é rentes  rmv.i  et  eu  auturi^e  et  fixe  le  pnx  de  rcniboui*scnient. 

F.    —    I»ATENTES. 

Par  anvir  on  date  du  :»n  juin  1H*)7  el  \i.  février  180K.  les  marcliauds  asiali<|ue«  étrangers 
sont  astreints  ;'i  un  droit  de  patente,  fixé  à  2  $  par  houlique:  les  Européens  et  les  indi;?ènes 
dn  pays  en  sont  exempts. 

H,  —  PEUMis  DE  ciiu:i:lation. 

rn'j-lenienlés  par  arrêtés  en  date  du  3(»  juin  1897  et  12  février  1988. 

G.    —    PKHMIS   DE   POKTS    d'AHMES. 

Ké^rjoinentés  par  arrêté  du  IJD  juin  lSî)7. 

U.    —   TAXES   1HHECTES. 

l/impossil)ilité  actuelle  d'établir  le  eadaslrc  et  par  suite  l'impôt  foncier  au  Laos,  le  désir  de 
ne  pas  frapper  les  ^i^ws  de  classes  pauvres  ;  d'un  autre  côté,  lu  nécessité  de  se  procurer  des 
rexenus,  ont  amené  à  frapper  de  taxe  de  sortie,  représentatives  d'impôts  fonciers  non  encore 
établis  tous  les  produits  sortant  du  pays  :  la  perception  est  très-simple,  n'exige  aucun  person- 
nel nouveau,  el  ne  frappe  que  les  exportateurs  qui  retirent  des  bénéfices  considérables  de  leur 
exportation. 

I/airêt.'  du  ±1  novembre  ISIH»,  coordonnant  les  arrêtés  pris  antérieurement  et  modifiant 
certain>  d'entre  eux  a  lixé  les  taxes  à  acipiilter,  taxes  pi*oportiomielles  au  cours  moyen  des  pro- 
duits sur  les  niarcliés  intérieurs. 

/.    —   ALCOOL. 

Sans  rré(M-  tout  un  service  de  Douanes  trés-coùteux  étant  donnée  l'étendue  considérable  du 
Laos,  el  dont  les  dépenses  eussent  été  de  beaucoup  supérieure  aux  recettes  effectuées,  la 
labricalion  el  la  consommation  de  l'alcool  indigène  oui  été  réglementées  par  arrêté  du  S5 
novembre  liMM)  : 

(let  arrêté  crée  une  taxe  d'abonnement  de  consommation,  fixée  par  famille,  et  une  tixe 
d'abonnemiMit  de  fabrit:ation  par  appareil  dislillaloire.  Moyennant  le  paiement  de  ces  taxes, 
la  fabrication  et  la  consonnnation  de  ralcool  indigène  sont  libres.  Cet  arrêté  a  été  accueilli 

avre  faveur  jiar  la  population. 

Le  rê<^nnie  des  alcools  européens  est  soumis.  ]>our  la  fabricatjop  el  la  con^ooimation,  a^x 
rè^'les  en  usaj^'e  dans  les  autres  [lays  de  rindo-Çhine 
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/.    —   FO;{ÊTS. 

^our  1^  i^dj^ènes,  rien  n'a  été  changé  aux  coutumes  du  pays  qui  sont  très  sages,  et  ont 
si^riavit  pour  but  de  conserveries  essences  dures. 

Pour  les,  européens,  les  (U)upes  de  bois  ont  été  réglementées  par  arrêté  en  date  du  30 
décembre  1899. 

Diverses  prescriptions  spéciales  ont  été  en  outre  édictées  en  ce  qui  concerne  l'exploitation 
des  forêts  de  teck  :  obligation  pour  chaque  concessionnaire  de  se  munir  d'un  permis  de  coupe 
et  de  n'abattre  que  les  arbres  marqués  par  l'Administration,  de  planter  dix  jeunes  plants  par 
arbre  abatu,  d'entretenir  ces  plantations,  etc..  etc..  toutes  ces  mesures  ayant  pour  but  la 
conservation  de  cette  essence  précieuse. 

Un  arrêté  du  25  novembre  1900,  crée  un  droit  local  de  flottage  pour  tous  les  bois  descen- 
dant parla  voie  du  .\Iikong,  droit  égal  à  celui  de  coupe,  et  dont  sont  exempts  tous  les  bois  qui 
ont  déjà  acquitté  cette  taxe. 

Enfîn^  par  arrêté  en  date  du  31  septembre  1900,  diverses  mesures  sont  édictées  pour  la 
récolte  du  caoutchouc  et  aussi  la  conservation  et  la  reproduction  de  cette  liane. 

K.  —  Situation  spéciale  du  royaume  de  luano-prabang 

Par  faveur  bienveillante  et  spéciale  nécessitée  par  des  raisons  politiques,  le  royaume  de 
Luang-Prabang  continue  à  gérer  lui-même  ses  fmances,  sous  condition  de  verser  un  contingent 
de  1 .000  piastres  par  mois  au  Trésor  français  et  de  prendre  part  à  certaines  dépenses. 

Par  suite  d'un  accord  survenu  au  courant  de  1897,  une  caisse  de  réserve  a  été  créée;  elle 
est  alimentée  parle  versement  enGn  d'exercice  de  la  moitié  de  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  du  budget  royal:  l'autre  moitié  est  versée  an  budget  local. 

Le  fond  de  réserve  est  actuellement  de  60.000  piastres. 

Elle  est  destinée  :  l»  à  l'exécution  des  trays^ux  de  routes  ou  autres  reconnus  d'utilité  publique; 
2o  à  faire  les  avances  à  des  familles  ou  à  des  villages  victimes  d'un  sinistre  ou  éprouvées  à  la 
suite  de  mauvaises  récoltes. 

Z/.  —  Résultats  obtenus 

Grâce  aux  dernières  réformes,  les  recettes  du  budget  local  qui,  en  1896,  s'étaient  élevées  à 
U2. 769  piastres  y  compris  celles  provenant  delà  vente  de  l'opium  ont  atteint  256 . ^57 piastres 
en  1900,  et  ce,  non  compris  les  recettes  de  la  vente  du  sel,  de  l'opium  qui  sont  versées  au 
budget  général:  elles  atteindront  en  1901  :  275.000  piastres,  chiflre  minimum. 

•  « 

INDUSTRIE 

L'industrie  Ipcale  n'a  fait  aucun  progrès,  elle  n'existe  du  reste  qu'à  l'état  d'embryon,  et  ne 
prendra  jamais  un  grand  essor. 

Les  gisements  d'étain  du  Nam-hin-boun  dont  la  concession  a  été  accordée  à  la  Société  des 
mines  d'étain  du  Hin-boun,  sont  en  ce  moment-ci  l'objet  de  travaux  sérieux,  et  ils  ne  vont  pas 
tarder  à  être  mis  en  exploitation. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  autres  gisements  miniers  accordés  ;  faute  de  capitaux,  ils 
restent  inexploités. 

A  signaler  trois  scieries  à  vapeur  installées  en  1900;  la  première  a  Khône,  par  les  Messa- 
geries fluviales;  la  seconde,  à  Stung-treng  par  une  maison  européenne;  la  troisième  à 
Savannakhet  p^r  l^s  Messageries  fluviales. 
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œMMERCE 

(irâce  à  la  sécurit<>  qui  nrgiie  actuellement  dans  le  pays,  grâce  aux  moyens  de  communication 
(|ui  facilitent  les  transactions,  le  commerce  a  pris  un  grand  essor  pendant  ces  deux  dernières 
années  :  en  dehors  des  maisons  de  coiimierce  laotiennes  et  chinoises  qui  se  sont  agrandies,  à 
signaler  h;  nombre  croissant  des  maisons  de  commerce  françaises  qui  se  sont  créées. 

L(*  caoutchouc  est  de  beaucoup  le  produit  le  plus  important  et  qui  est  appelé  à  donner  lieu  à 
des  transactions  considérables  :  cette  exploitation  à  peine  commencée  en  1898  a  donné  heu 
pendant  la  campagne  d*hiver  liK)0-i901  à  une  exportation  de  1.200  à  1.500  tonnes  environ. 


a(;kiciltuke 

F^st  restée  ce  qu'elle  ét<iit  au  moment  de  notre  arrivée  dans  le  pays.  Pourtant  les  rizières 
ont  augmenté  d'étendue,  répondant  à  Faugmentation  de  la  population. 

L'élevage  dt*s  bu'ufs  i*t  des  biiflles  s'est  de  beaucoui»  développé  pendant  ces  dernières  années, 
<*l  sans  l'épizoolie  qui  a  sévi  en  1898-1899  et  jusqu'en  ilHX),  les  résultats  auraient  été  remar- 
({uables:  il  sont  quand  même  fort  beaux. 

1 /élevage  des  chevaux  commence  également  à  être  en  honneur  :  pour  Tencourager,  des 
arrêtés  en  date  des  "lA  février  181^  et  :28  juillet  delà  même  année  ont  créé  des  dépôts  d'étalons 
dans  les  connnissariats,  «*t  institué  des  primes  à  l'élevage  et  à  la  reproduction. 

A  signaler  également  l'élevage  des  éléphants  tenté  avec  succès  pendant  ces  dernières  années. 

a  ).N(  CESSIONS. 

I.e  régime  des  cor)cessions  minières  ou  agi'icoles  est  le  même  que  celui  en  vigueur  dans 
les  autres  pays  de  l'Union. 

CONCLUSION 

L'organisation  du  l^os  peut  être  considérée  comme  achevée;  elle  n'est  pas  parfaite  sans 
doute  et  ({uelques  modifications  reconnues  nécessaires  par  l'usag»*  pouront  y  être  apportées, 
mais  telle  qu'elle  est,  elle  suffit  «unplement  aux  besoins  du  moment  et  surtout  est  en  accord 
complet  avec  les  besoins  et  les  coutumes  des  habitants  qui  se  sont  franchement  ralliés  à  nous. 

Non  seulement  les  anciennes  coutumes  ont  été  conservées  et  remises  en  vigueur,  Timpôt 
même  et  le  nombre  des  journées  de  prestation  ont  été  diminuées  et  ramenés  à  28  00  et  à  20 
jours,  au  lieu  de  â  8  50  et  de  nombreuses  corvées  et  réquisitions  de  toutes  natures  exigées  par 
l«\s  Khaluongs  siamois  et  leurs  agents  qui  traitèrent  les  î>aotiens  en  sauvages  ;  par  suite  l'épar- 
gne est  maintenant  connue  et  il  n'est  pas  une  famille  qui  n'ait  un  petit  pécule  devant  elle  ;  il 
n'eu  est  pas  de  même  sur  l'autre  rive  où  les  populations  ne  cachent  pas  leur  désir  de  vivre 
elles  aussi  sous  notre  domination. 

La  sécurité  y  est  presque  absolue,  et  partout,  à  moms  toutefois  de  situation  exceptionnelle. 
un  Européen  [leut  voyaj^er  et  commercer  sans  aucune  escorte. 

Noln^  pénétration  chez  les  tribus  khas  de  l'Est,  encore  insoumises  pour  la  plupart  «  il  y  a 
deux  ans,  est  presque  achevée. 

Le  commerce  français  commence  à  tenir  dans  le  pays  une  place  honorable. 

Les  recettes  croissent  d'année  en  année;  et  tout  fait  prévoir  qu'avant  peu  d'années  le  l^aos 
pourra  solder  toutes  les  dépenses  que  nécesssitent  son  occupation  et  sa  mise  en  valeur. 

Vien-tiane,  le  29  décembre  1901. 

Le  Héêident  Supérieur  au  Laoê, 

TOURNIER. 


NOTE 


SUR     LA 


SITUATION  DE  LA  COCHINCHINE 


cle      X^Sr:^     ÔL      X^<3X 


Superficie  et  popuUition.  —  La  superficie  de  la  Cochinchine  ne  semble  pas  avoir  été  dé- 
terminée jusqu'à  cejour  d*une  façon  mathématiquement  rigoureuse.  I.es  chiffres  relevés  dans 
diverses  publications  officielles  varient  entre  55.000  et  59.000  kilomètres  carrés.  Dans  le 
dernier  document  fourni  pour  rétablissement  de  l'Etat  statistique  de  1900,  elle  est  évaluée  à 
5.696.596  hectares  =  56.966  kilomètres  carrés,  soit  à  peu  près  le  double  de  la  superficie  de 
la  Belgique. 

La  population  n'a  été  également  évaluée  jusqu'ici  que  d'une  façon  approximative,  en  pre- 
nant pour  base  le  nombre  des  inscrits  multiplié  par  un  coefficient  variant  quelque  peu  suivant 
les  provinces.  Un  premier  recensement  général  a  été  opéré  le  27  décembre  1901.  Les  ré- 
sultats ne  pourront  être  connus  que  dans  quelques  semaines.  Pour  nous  en  tenir  aux  chiffres 
obtenus  par  le  procédé  indiqué  plus  haut,  nous  trouvons  que  cette  population,  portée  à 
2.317.121  habitants  sur  l'Etat  statistique  de  1896,  était  estimée  dans  celui  de  1900  à  2,535.299 
individus.  Mais,  je  le  répète,  on  ne  peut  attacher  à  ces  chiffres,  quelque  précis  qu'ils  parais- 
sent, qu'une  valeur  tout  à  fait  relative.  Aussitôt  que  seront  connus  les  résultats  généraux  du 
recensement  du  27  décembre,  ils  seront  transmis  par  voie  télégraphique  à  M.  le  Gouverneur 
Général  (1). 

En  somme,  les  évaluations  faites  depuis  l'occupation  sont  suffisamment  comparables  entre 
elles  pour  affirmer  que  la  population  de  la  Cochinchine  a  plus  que  doublé  dans  les  quarante 
années  de  la  domination  française. 

Population  européetine,  — Ce  sera  seulement  après  le  dépouillement  des  résultats  du  recen- 
sement du  27  décembre  qu'il  sera  possible  de  fournir  un  aperçu  de  la  composition  de  la  popu- 
lation européenne  et  assimilée.  Les  tableaux  pubhés  dans  les  deniiers  Etats  de  la  Cochinchine 
renfermaient  des  données  contradictoires  et  évidemment  erronées. 

Dans  l'Etat  pour  1900  dont  le  manuscrit  avait  été  déjà  envoyé  à  Timpression,  j'ai  relevé,  en  le 
consultant  pour  rédiger  ce  rapport,  des  anomalies  qui  m'ont  décidé  à  n'en  point  faire  usage  et  à 
demander  aux  bureaux  compétents  ainsi  qu'aux  administrateurs  des  provinces  des  explications 
et  des  renseignements  complémentaires. 

D'une  façon  générale  on  peut  dire  que  la  population  européenne  de  la  Cochinchine  vil  en 
bons  termes  avec  la  population  indigène.  Certaines  velléités  de  faire  entrer  dans  les  habitudes 


(1)  U<  population  de  la  Cothiialiine,  d'api c»  lu  leciitbeniint  du  il  dcnnibre  1901,  ei»!  dv  â.i>6U.425  habilanl». 
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soiijili's  (lu  rlH'f-lifu  <li's  |iri\injîés  i\o.  race,  «inalognos  h  ceux  qui  ont  influé  d*une  façon  si 
f1('*|i)nr:iii|i>  sur  li*<  (1f>iini'e>  dn  f|uolquPs-iinp^  do.  nos  anciennes  colonies,  ont  échoué  devant 
riitJilK'niii  r  flu  |i|iis  ;:iMnd  Doiiilirc  vi  la  désapprobation  bien  manfuée  d*nne  très  notable 
fiMiiinii  do  r«>piiu(>ii  publlipir 

l*niiiiliitii,n  imtiip'n,'.  —  SUmitinn  mnthieUi*  et  morale.  —  ïl  y  aura  bientôt  quarante-trois 
.'iiiN  (|ni>  1,1  IV.uii'i>  :i  pris  piiMl  imi  (locliiiirhino  par  la  prise  de  5siigon  (18  février  1859)  ;  mais 
t  l'si  si'iili'riipnt  drn\  ;ins  plus  tard  f|ii<'  lu  prise  dos  lijrnes  de  Ky-hoa  inaugura  IVre  de  l'occn- 
paiioii  n'i'llr  ;  cf  ii'osi  enfin  (|irni  IKfw  quo  les  provinces  occidentales  forent  défini tivement 
iii(-nrpi)ri'>i>>  d.iiis  la  nniivcll(>  rolonii'.  donnant  ainsi  à  la  Cocliincbine  fraiiç.iise  ses  limites  ter- 
rilnriati'^  arlni'llcs.  I.a  pnMnii^Mv  difliriiltô  que  rencontra  Tor^^anisation  du  pays  fut  l'obligation 
(»ii  Ton  X'  trouva  d'avoir  à  rcinplanM'  tout  lo  Inut  pt^rsonnel  de  Tancien  gouvernement  annu- 
niilt>  ipii  axait  iMui^nv.  (>ni])orlatU  ou  détruisant  en  partie  les  archives.  Fort  heureusement,  la 
fortt'  or^ruiisation  do  la  coniuuuio  ot  du  canton  permit  do  trouver  promptement  les  bases 
d'uiio  fMvuiii'^ationnouvHlp  à  peu  pnVs  calquée  sur  Tanciennc,  à  cette  différence  prés  que  les 
hauts  nuplois  du  luandarinat  furont  occupés  par  des  ofliciers  qui  formèrent  le  premier  noyau 
du  roi*|is  d(>s  Inspecteurs  do  la  (lorliincliino.  Successivement  modifiée  par  les  amiraux,  trouver- 
iiours  «ralors.  par  les  «fouvcriiours  civils  ensuite,  mais  lon;;temps  maintenue  dans  ses  grandes 
li^Mios.  rcito  or;raiiisation  a  dnnné,  on  somuio,  à  la  masse  de  la  population  indigène  une  sécurité 
dos  por<o]uios  ot  d<*s  hioDs  très  snpérieuro  à  collo  dont  elle  avait  joui  sous  la  domination  de 
ses  souv<M'aius  natiouanx  :  au<si.  la  uiajoure  pa  "tio  dos  inscrits  otpar  cons«^queiit  des  notables 
m*  tarderont  pas  à  so  rési<;iior  quclquos-uns  même  à  se  rallier  très  franchement  à  un  régime 
dont  quolipH's  aiuiéos  lonr  avaient  appris  h  apjïrécier  les  avantages  matériels.  I^s  réformes 
opéré(>s  dés  187!)  sous  If  ministère  do  l'amiral  Pollmau.  dans  le  recrutement  du  corps  des  ins- 
porteurs  en  avaient  d'aiiloins  fait  un  coqts  ouveit,  ce  qui  épargna  au  fmys  la  crise  admi- 
nistrative produite  en  Algérie  vers  la  même  époque  par  la  brusque  substitution  d'un  corps 
tout  nouveau  d'aduunistralours  civils  au  coq)s  exclusivement  militaire  des  officiers  des  bureaux 
arabes. 

D'autre  part,  la  liberté  du  comtnerce  extérieur  permettant  désormais  l'exportation  en  grand 
du  surplus  des  récoltes,  la  production  du  riz  et  le  défrichement  des  terres  incultes  prirent  im 
développement  de  plus  on  plus  considérable,  iissunint  aux  cultivateurs  une  aisance  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  connue  et  leur  donnant  le  moyen  do:  satisfain*  à  des  besoins  nouveaux.  Aujour- 
d'Iiui.  la  majeure  partit^  d'i  celte  population,  notamment  toute  la  classe  des  propriétaires 
ruraux,  est  non  seulomenl  soumise  mais  parfaitement  hîibituée  à  notre  domination.  Peu  à  peu, 
elle  i!st  sortie  de  la  passivité  dos  premières  annéos  de  la  conquête  pour  s'intéresser  chaque 
Jour  davanta<;e  à  la  «gestion  des  affaires  publiques  à  laquelle  la  création  du  (Conseil  colonial 
(ISKO)  et  surtout  celle  des  Conseils  d'arnmdissoments  (1882)  l'appelaient  à  participer  dans 
ime  lar^n*  mesnre.  V\\  mouvement  fort  remanpiable  et  qu'il  faudra  encourager  se  manifeste 
mémo  en  ce  moment  en  faveur  de  la  diffusion  de  l'instruction  en  langue  française  et  de  l'ex- 
tension do  cet  enseignement  aux  jeunes  lilles  qui  jusqu'ici  en  avaient  été  rigoureusement 
tenues  à  l'écart.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  ateliers  de  l'Artillerie,  de  la  Marine  d'abord, 
ceux  des  particuliers  plu*«  tard,  et  (Mifin  plus  récenunent  encore  l'impulsion  donnée  à  la  construction 
du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Clnne  ont  commencé  et  réali.sent  chaque  jour  sous  nos  yeux 
Tiui*  tiaiisforniation  non  moins  remanpiable  dans  les  aptitudes  jadis  purement  agricoles  de  la 
population  annamite.  Klle  fournil  déjà  de  nond^reux  ouvriers  d'art  à  toutes  les  entreprises 
pid)li(|ucs  et  privées  ;  elle  en  fournira  bien  davantage  et  de  qualité  supérieure  quand  rensei- 
gnement professionnel  aura  pris  dans  la  colonie  la  place  à  laquelle  il  a  droit. 

.Malheureusement,  cette  médaille  a  un  revers.  Le  développement  de  grands  centres  telle  que 
Saigon  et  (Iholon  a  déterminé  l'apparition  d'une  sorte  de  prolétariat  urbain  et  suburbain  dont 
l'attiltide  et  les  a<>issomcnts  causent  {\  la  population  européenne  et  aux  classes  aisées  de  la 
population  indigène  de  sérieuses  et  légitimes  préoccupations.  11  no  semble  pas  que  les  moyens 
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de 'rdpre^ion  dont  dispose  forganishie  jmKciaii^  métropoHtain,  telque  nous  l'avons  intro^ 
dnU  dans  ce  pays,  aficnt  été  et  soient  encore  à  la  hauteur  des  circonstances.  Peut-être  le 
remède  consisterait-il  h  restituer  à  la  commune  annamite  un  peu  de  Tautonomie  que  nous  lui 
avons  plus  ou  moins  consciemment  enlevée,  dans  la  mesure  même  où  nous  nous  efforcions 
d'assimiler  son  fonctionnement  à  celui  des  institutions  similaires  de  la  Métropole.  iNe  pourrait- 
on  pas  rendre  à  ces  communes  un  certain  degré  de  juridiction  sur  leurs  ressortissants  et 
leur  rëcionnaUre,  sous  certaines  garanties  de  procédure,  à  l'égard  des  gens  dangereux  et 
sans  aveu,  un  droit  d'expulsion  tpte  Tautorité  supérieure  sanctionnerait  eu  internant  les 
expulsés  dans 'des  régions  déterminées  où  ils  seraient  affectés  à  des  travaux  d'utilité  publique? 
Je  me  borne  jiour  le  moment  à  effleurer  ce  sujet  délicat. 

Situation  économique.  —  Pour  cette  partie  de  mon  travail,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
suivre  en  le  complétailt  par  quelques  chiffres  afférents  à  l'année  présente  et  par  quelques 
comparaisons  avec  le  développement  d'autres  colonies  françaises  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
connaître  et  d*éludier,  la  note  rédigée  le  14  février  dernier  par  mon  prédécesseur  M.  Picanon. 
Ainsi  qii'il  le  fait  justement  remarquer,  la  situation  économique  de  la  Cocliinchine  n'a  cessé  de 
s'améliorer  au  cours  de  ces  dernières  années  ;  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations, 
depuis  le  for  janvier  1897,  en  fourni  la  preuve  indiscutable. 

Pour  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  réunis,  les  statistiques  douanières  confondant  les  opéra- 
tions commerciales  des  deux  pays,  ces  importations  et  exportations  ont  été,  en  effet,  de  : 

Importations       Exportations  Total 

francs  francs  francs 

1896.... 52.019  3i5           78.SÔ2.281  130.581.626 

1897. 51 .922.684           94.691 .687  146.614.371 

1898 '54.964.222  108.010.322  162.974.544 

1899 • 66.234.009  111 .004.950  177.238.959 

1900  (1) 117.576.048  110.505.052  228.881.100 

1901  (les  trois  premiers  trimestres)  95.971.245  94.622.921  180.594.166 

Ainsi,  en  1900,  la  Cochinchine  et  le  Cambodge,  dont  les  populations  réunies  représentent 
probablement  un  peu  moins  que  le  quart  et  un  peu  plus  que  le  cinquième  de  la  population 
totale  de  l'indo-Chine  française,  contribuaient  pour  près  de  moitié  au  mouvement  commercial 
de  celle-ci,  évalué  par  la  Direction  des  Douanes  et  Régies  à  471.625.43  francs.  Le  chiffre  de 
228.881.100  francs  qui  représente  dans  ce  total  la  part  de  la  partie  la  plus  anciennement 
occupée  du  domaine  de  la  France  dans  l'Extrême-Orient  peut  soutenir  la  comparaison  avec 
cejui  de  293  millions  auquel  une  durée  à  peu  près  égale  d'occupation  avait  fait  parvenir  en 
1869  l'Algérie  française  (je  prends  l'année  1869  comme  terme  de  comparaison  parce  que  les 
statistiques  de  1870  et  1871  ont  subi  en  Algérie  le  contre-coup  de  la  guerre  étrangère  et  de 
l'insurrection).  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'Algérie  renfermait  déjà  à  cette  époque  une  population 
civile  européenne  de  250.000  âmes  et  un  corps  d'occupation  comptant  près  de  30,000  officiers 
et  soldats  métropolitains,  dont  la  consommation  devait  représenter  à  peu  près  l'excédent  des 
importations  (183  millions)  sur  les  exportations  (110  millions}.  Ce  dernier  chiffre  est  même 
inférieur  de  deux  millions  à  celui  des  exportations  de  la  Cochinchine  en  1900.  Nous  pouvons 

...1        »,...".-. 

donc  à  bon  droit  être  fiers  de  l'œuvre  déjà  accomplie,  et  envisager  avec  coniiance  les  promesses 
de  l'avenir. 

Comme  le  faisait  justement  remarquer  M.    Picanon  dans  la  note  citée  plus  haut,  la  Cocliin- 
chine  étant  un  pays  essentiellement  agricole  et  la  culture  de  riz  la  base  presque  exclusive 


(I)  Ghiiïro  rectifié  d'aprôs  les  indications  do  la  Direction  des  Douanes  et  Régies. 
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il«*  sa  pruspérité  en  lut^iiip  temps  que  réiément  principal  de  ses  exportations,  il  en  résulte  qoe 
rVsl  par  le  rliiflre  des  sorties  de  oe  produit  qu'on  peut  mesurer  le  mieux  l'importance  des 
progrès  réalisés  par  la  Colonie  dans  Tordre  économique. 

Les  quantités  de  riz  expoilées  de  la  (îochincliiue  et  du  ('«imbodjire  depuis  Tannée  1896,  ont 
atteint  les  cliifFres  ci-après  : 

\m\ 553.469  tonnes,  valant  59.737.000  francs 

1S97 637  570  tonnes,  valant  72.543.000     - 

1898 715.317  tonnes,  valant  88.112.000     — 

1899 798.795  tonnes,  valant  87.747.000      — 

\m) 739.503  lomïes,  valant  88.754.000     — 

MH)1  (Jusqu'au  :28  décembre  inclus).  754.200  tonnes,  valant  91.705.746     — 

Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  progression  ressortant  des  indications  qui  précè^ient,  se 
continuera  dans  Tavenir.  En  etret.  sur  les  5.700.000  hectares  auxquels  on  peut  évaluer  en 
chiirres  ronds  la  superficie  de  la  Colonie,  1.316.939  seulement  étaient  en  1900  soumis  à 
Timpôt  foncier  ;  mais  ce  chiffre  présentait  déjà  une  augmentation  de  88.000  hectares,  soit 
d'une  superficie  presque  équivalente  à  celle  de  notre  colonie  de  la  Martinique,  sur  le  chiffre 
relevé  en  1896.  Dans  le  courant  de  1901.  bien  que  le  chiffre  définitif  ne  m*aît  pas  encore  été 
fourni,  on  peut  aflirmer  que  la  superficie  imposable  a  augmenté  de  plus  de  trente  mille  hectares. 

Dans  sa  note  du  U  février,  mon  prédécesseur  constatait  Te^rit  d'initiative  et  l'activité 
piirticulièivment  renia n|ual)les  dont  les  indigènes  font  actuellement  preuve  en  Gochinchine,  en 
ce  qui  concerne  la  conquête  au  profit  de  Tagriculture  des  terrains  demeurés  incultes.  Cette 
constatation,  avant  même  d'avoir  lu  sa  note,  je  Tavais  faite  au  cours  de  ma  première  tournée 
dans  l'intérieur  de  la  Colonie  et  elle  m'avait  tellement  frappé  que  j'en  avais  fait  une  mention 
tout*;  spéciale  dans  mon  discours  d'ouverture  du  Conseil  (^lonial. 

TRAVAUX    PUBLICS 

[o  Canaux.  —  Kn  (Gochinchine.  le  progrès  du  défrichement  des  terres  incultes  est  intime- 
ment subordonné  au  développement  du  réseau  de  canalisations  intérieures.  En  effet,  comme 
le  dit  M.  Picanon  :  «  Les  plaines  inondées  ne  peuvent  être  en  général  mises  en  culture  que 
«  si  des  canaux  y  ont  été  préal«d)leinent  creusés  :  canaux  de  drainage  quand  il  existe  de  l'eau 
•<  en  excès,  canaux  d'iirigation  quand  le  dessèchement  nécessaire  a  été  obtenu,  en  tout  temps 
«  voies  de  communication  permettant  l'accès  de  la  région.  Ces  canaux  F  Administration  s'atUi* 
«  die  à  les  multiplier.  Klle  trouve,  pour  les  construire,  la  plus  grande  bonne  volonté  dans  la 
M  population  annamite.  Tantôt  elle  recourt  aux  journées  de  prestations,  fournies  en  nature, 
(•  tantôt  elle  s'adresse  à  des  travailleurs  indigènes  salariés,  tantôt  enfin,  elle  accepte  purement 
«  et  simplement  la  main-d'œuvre  bénévole  et  gratuite  des  habitants  de  la  province,  qu'elle 
«<  récompense  de  leur  concours  en  leur  attribuant,  avec  le  minimum  de  formalités,  les  terrains 
«  qui  bordent  les  nouveaux  canaux. 

«  Cette  dernière  manière  de  procéder  est  à  encourager.  C*est  grâce  à  elle  qu'ont  été  creusés 
a  de  1896  à  1900,  les  nombreux  canaux  connus  sous  le  nom  de  canaux  du  Tong-doc-Loc, 
«  dans  la  partie  de  la  Plaine  des  Joncs  située  sur  le  territoire  de  Mytho  et,  en  1899  et  1900, 
u  les  canaux  de  Tông-c6,  de  Phii-hoîi  et  de  Ong-lon,  dans  la  partie  de  cette  même  plaine  qui 
«  appartient  à  Tanan.  Vers  l'Ouest,  on  peut  citer  encore  le  nouveau  canal  d'Omon,  creusé  en 
«  1899,  qui  relie  le  Song  Cai-bè  au  rach  0-mon,  affinent  du  Bassac  et  qui  fait  communiquer, 
«  à  travers  une  plaine  jusqu'alors  inculte  et  déserte, qui  sera  bientôt  couverte  de  rizières,  les 
«  provinces  de  Rach-gia  et  de  Cantho.  Dans  Soclrang,  dans  Baclieu  et  dans  toutes  les  antres 
«  provinces  où  se  trouvent  des  terrains  de  même  nature,  des  travaux  analogues  ont  été  exé- 
((  rutés  avec  un  plein  succès  et  dans  des  conditions  exceptionnelles  d'économie,  » 
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Quant  aax  canaux  de  grande  communication,  leur   exécution  et  leur  entrelien  sont   depuis 

1899  à  la  charge  du  budget  général  de  l'Indo-Chine. 

De  grands  travaux  de  dragage,  dont  la  dépense  totale  s'élèvera  la  somme  de  douze  millions 
de  francs  ont  été  concédés  à  une  société  qui  possède  actuellement  deux  dragues  très  puissantes 
affectées  au  creusement  du  canal  de  jonction  du  Bassac  au  (>ai-lôn  et  deux  de  moindre  force 
occupées,  l'une  au  creusement  du  canal  deChel-say  (ligne  de  .\lytho-Bentré-Travinh)|el  l'autre 
à  Tapprofondissement  du  canal  de  Chaudoc  à  Hatien. 

2o  Rout^.  —  A  l'exception  d'un  réseau  de  401  kilomètres  de  routes  coloniales 
et  provinciales  desservant  les  provinces  de  l'Est,  Gia-dinh,  Cliolon,  Bienhoa,  Thudaumot, 
Tay-ninli  et  Baria,  dont  l'entretien  a  été  confié  au  service  des  Travaux  publics  (Direc- 
tion de  Cochinchine),  l'établissement  et  l'entretien  des  routes  de  la  Colonie  sont  assu- 
rés par  un  service  de  voirie  placé  sous  la  direction  immédiate  des  administrateurs  chefs 
de  province.    Les  budgets   provinciaux  de   la  Gochinchine   ont   affecté    pendant    l'exercice 

1900  au  service  des  travaux  d'intérêt  régional  une  somme  totale  de  1.055.661  piastres 
formant  presque  exactement  la  moitié  de  la  somme  de  tous  les  budgets  qui  s'est  élevée 
à  2.107.258  piastres.  En  1897,  ces  budgets  réunis  n'atteignaient  qu'un  total  de  1.114.000 
piastres.  De  ce  côté  encore,  le  progrès  est  aussi  continu  qu»  manifeste. 

liNSTBUCTlON    PUBLIQUE. 

De  tous  les  pays  de  rindo-€hine  française,  c'est  la  Gochinchine  qui  consacre  la  plus  forte 
somme  à  la  diffusion  de  l'instruction  pubhque  (486.000  piastres  prévues  pour  1901  contre 
406.133  piastres  dépensées  effectivement  en  1897). 

Il  faut  y  ajouter  une  somme  d'environ  60,000  piastres  en  moyenne,  inscrite  chaque  année 
aux  budgets  provinciaux.  J'ai  eu  l'occasion  tout  récemment  d'exposer  en  public  les  bases  sur 
lesquelles  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  réorganiser  dans  la  Golonie  le  service  de  l'Enseignement. 
Je  ne  m'étendrai  donc  pas  sur  ce  point.  Je  me  bornerai  à  rappeler  qu'il  y  a  aujourd'hui  6.548 
élèves  (dont  106  européens  seulement)  dans  les  écoles  du  chef-lieu  et  dans  les  écoles  provin- 
ciales placées  sous  le  contrôle  immédiat  de  la  Direction  de  l'Enseignement  et  où  par  consé- 
quent l'étude  du  français  est  la  base  même  du  programme  d'études.  Ges  mêmes  établissements 
comptaient  seulement  3.843  élèves  en  1896.  On  peut  estimer  à  1.500  le  nombre  des  enfants 
qui  acquièrent  des  notions  de  français  dans  les  écoles  libres  et  à  2.000  environ  celui  des  élever 
des  classes  françaises  des  écoles  cantonnâtes.  Quand  on  songe,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarques 
dans  l'allocotion  îi  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  qu'en  Algérie,  cinquante  ans 
après  la  conquête  en  1880,  moins  de  3,000  enfants  indigènes  fréquentaient  nos  écoles,  on 
arrive  à  se  convaincre  que  l'œuvre  déjà  réalisée  en  Gochinchine  ne  craint  aucune  comparaison 
avec  ce  qui  a  été  fait  sous  des  latitudes  plus  favorisées  et  à  trente  heures  de  distance  de  la 
Métropole.  Telle  est  d'ailleurs  la  conviction  profonde  qui  se  dégage  pour  moi  des  impressions 
ressenties  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  mon  séjour  dans  cette  admirable  colonie. 

Saigon,  le  2 janvier  1902. 

Le  Lieutenant- Gouverneur, 
H.     DE    LAMOTHE. 


NOTE 


SUR 


L'Ecole  Française  d'Extrême-Orient 


CREATION 

Avant  qu'un  arrôlé  de  M.Doumer,  Ciouverneur  général  de  l'Indo-Cliine,  créât,  le  15 
décembre  1898,  l'Ecole  Française  dExlréme-Orient,  la  science  semblait  avoir  perdu 
droit  de  ciié  dins  la  colonie.  Les  étu«Jes  historiques  et  philologiques,  inaugurées  ja- 
dis avec  succès  par  un  groupe  d'hommes  distingués,  n'attiraient  plus  qu'un  petit  nombre 
de  chercheurs  isolés,  dont  les  productions  portaient  la  marque  trop  évidente  de  leur 
isolement.  Les  rares  institutions  qui  avaient  paru  naguère  devoir  provoquer  autour  d'elles 
une  certaine  activité  scientifique  n'existaient  plus.  Le  Collège  des  administrateurs  stagiaires, 
que  l'excellence  de  son  enseignement  aurait  dû  rendre  intangible,  avait  éié  supprimé. 
Les  créations  de  Paul  Bert  ne  lui  avaient  pas  survécu.  Le  Musée  de  Saigon,  dépouillé 
de  collections  qui  n'intéressaient  personne  —  et  dont  aujourd'hui  encore  nous 
recherchons  vainement  les  débris  —  était  devenu  la  demeure  d'un  haut  fonctionnaire.  Les 
Excursions  et  Reconnaissances,  où  avaient  trouvé  place  tant  d'études  remarquables,  ne 
paraissaient  plus.  De  temps  à  autre,  les  matériaux  anciennement  recueillis  donnaient  lieu 
en  Europe  à  des  travaux  de  bon  aloi,  —  quelques-uns  d'une  importance  capitale,  com- 
me le  Corpus  des  inscriptions  du  Cambodge  et  du  Champa  ;  —  mais  ils  n'excitaient  en 
Indo-Chine  aucune  émulation  ;  on  peut  même  dire  qu'ils  y  étaient  pratiquement  ignorés. 
D'immémoriales  er.-eurs,  vingt  fois  réfutées,  se  colportaient  avec  sérénité,  comme  des 
vérités  de  tout  repos.  De  ceux  que  sollicitait  la  curiosité  du  passé,  les  uns  construisaient 
de  téméraires  systèmes  'ont  leur  imagination  faisait  tous  les  frais  ;  les  autres,  plus  sen- 
sés, renonçaient  à  une  entreprise,  pour  laquelle  toute  préparation,  tout  instrument  leur 
manquait.  De  part  et  d'autre,  le  résultat  était  nul.  On  étudiait  l'histoire  dans  des  ma- 
nuels. On  apprenait  les  langues  indigènes  pour  les  besoins  de  la  vie  courante  et  d'après 
une  méthode  purement  empirique,  sans  aucun  souci  de  l'évolution  historique,  de  la 
grammaire  comparée,  de  la  dialectologie.  Les  langues  savantes,  les  vieilles  religions, 
tous  les  faits  anciens  qui  expliquent  le  présent  étaient  ou  ignorés,  ou  défigurés  par 
des  méprises  pires  que  l'ignorance.  Certains  personnages  témoignaient  de  leur  intérêt 
pour  l'archéologie  en  appliquant  les  statues  et  les  inscriptions  dos  temples  à  la  décoration 
des  jardins.  Les  documents  les  plus  précieux  disparaissaient  l'un  après  l'autre.  En  ré- 
sumé, toute  recherche  méthodique  des  origines  avait  cessé,  excepté  peut-être  en  ce  qui. 
concerne  la  partie  annamite,  où  une  certaine  tradition  érudite,  plus  ou  moins  préservée 
par  les  lettrés  indigènes,  facilita  l'éclosion  de  quelques  travaux  méritoires,  d'autant  plus 
dignes  d'estime  qu'ils    ne  furent    ni  encouragés,    ni    imités. 
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Si  on  jetait  les  yeuv  sur  les  pays  d'alentour,  le  contraste  était  saisissant.  Dans  Tlnde,  les 
services  publics  et  les  sociéttVs  privées  rivalisaient  de  zèle.  V Archœological  Survey  ex- 
humait les  ruines,  recueillait  les  inscriptions  et  offrait  au  public  savant  cinquante  volu- 
mes, où  les  monuiiients  de  Tantique  civilisation  indienne  étaient  caUlogués,  décrits  ptio- 
toifrapliiés .  L'ethno)|:raphie  des  races  se  faisait  avec  une  'méthode  exacte  et  sûre.  Les 
rapports  ofliciels  sur  les  recensements  périodiqut's  de  la  population  incorporaient  des 
informations  de  plus  en  plus  riches,  de  plus  en  plus  précises.  Le  Linguistic  Survey 
commençait  une  vaste  enqn^Me  sur  tous  les  idiomos  de  la  péninsule.  La  Société  Asiatique 
du  Bengale,  poursuivant  une  carri«*>re  plus  que  séculaire,  publiait  sans  relâche  les  études 
et  les  textes.  A  Bombay,  à  Madras,  à  (Colombo,  h  Singapour,  les  orientalistes  se  grou- 
pait^nt  en  sociétés  laborieuses.  Kn  Birmanie,  les  Anglais  venaient  de  fonder  un  Institut 
Archéologique  pour  explorer  les  antiquités  du  pays  et  veiller  à  la  conservation  des  monu- 
ments. A  Java,  tous  les  dom.iines  de  la  science,  histoire,  épigraphie,  archéologie,  lin- 
guistique, histoire  littéraire,  ethnographie,  étaient  cultivés  à  l'envi  sous  l'impulsion  de  la 
Société  de  Batavia,  où  les  travailleurs  trouvaient  le  secours  d'une  direction  expérimentée, 
d'une  riche  bibliothèque,  d'un  admirable  musée.  La  Chine  et  le  Japon  possédaient 
déjà  (les  centres  scientifiques. 

Inerte  au  milieu  de  ce  cercle  d'activités,  l'Indo-Chine  française  était  destinée  à  devenir  on 
jour  ou  l'autre  —  par  le  simple  etfet  de  la  solidarité  des  faits  historiques  en  Extrême-Orient  — 
un  objet  d'étude  pour  ses  voisins.  On  n'eût  pas  tardé  sans  doute  à  voir  la  France  obligée  de 
chercher  à  l'étranger  des  reuseignements  sur  ses  propres  possessions.  11  n*est  pas  inutile  de 
rappeler  que  la  première  traduction  d*une  inscription  cambodgienne  est  Tœuvre  d'un  savant 
hollandais  et  que  la  première  étude  de  gramniaire  comparée  sur  la  langue  cliame  est  due  à  uo 
linguiste  allemand. 

Cette  situation  déjà  fâcheuse  et  qui  n*eùt  pas  tardé  à  devenir  humiliante,  préoccupait  depuis 
longtemps  les  orientalistes  français  que  leurs  études  intéressaient  à  Tlndo-Chine.  Ils  s'éton- 
naient qu'un  pays  si  liche  en  souvenirs  historiques,  en  monuments  grandioses,  en  survivances 
d'un  passé  glorieux,  demeurât  aussi  négligé.  Sans  doute  on  recevait  parfois  d'outre-mer  quel- 
ques essais  pleins  du  bon  vouloir,  mais  rares,  et  dont  l'insuffisance  ne  permettait  pas  de 
regretter  la  rareté,  l^ar  quel  moyen  faire  lever  une  moisson  scientifique  sur  cette  terre  stérile? 
On  songea  tout  d'abord  à  y  envoyer  à  poste  fixe  un  philologue  chargé  d'une  double  mission  : 
l'une,  de  tnivailler  lui-même  à  l'exploration  de  l'Indo-Cliine;  l'autre,  de  grouper  autour  de  lui 
tous  les  travailleui*s,  de  les  aider  de  ses  conseils,  de  leur  communiquer  les  notions  de  sanscrit 
et  de  pâli,  d'histoire  religieuse,  d'archéologie  nécessaires  k  la  bonne  exécution  de  tout  travail 
sur  une  civilisation  d'origine  indienne  :  car,  à  ce  moment,  il  s'agissait  surtout,  sinon  exclusive- 
ment, de  restaurer  l'étude  de  cette  partie  de  l'Indo-Chine  qui  doit  à  l'Inde  ses  monuments, 
.ses  coutumes  et  son  culte. 

Ce  plan  était,  par  la  force  des  cho.ses,  très  limité  :  peut-être  l'était-il  trop  pour  produire  à 
bref  délai  des  résulUits  appréciables.  Quoi  <iu'il  en  soit,  il  n'eut  pas  à  subir  Tépreuve  des  faits 
et,  à  peine  ébauché,  (it  |>lace  à  un  dessein  plus  vaste,  inspiré  par  des  considérations  un  peu 
difTéreiites. 

X  cette  c|)oque  l' Indo-Chine  française  sortait  transformée  d'un  grand  travail  de  réorgani- 
sation. L'assemblage  mal  cohérent  de  pays  que  la  conquête  avait  successivement  rangés  sous 
notre  domination  se  rapprochait  en  une  plus  étroite  unité.  Un  grand  Etat  colonial  se  constituait 
avec  de  nouveaux  intérêts,  de  nouveaux  devoirs  et,  partant,  de  nouveaux  modes  d'action.  On 
admit  dès  lors  tju'il  devait  posséder  non  seulement  les  organes  nécessaires  à  son  dévelop- 
peiiieiil  écnnomique,  mais  encore  ces  organes  de  la  vie  intellectuelle  qui,  pourne  pas  se  traduire 
en  cliiUres  dans  les  statistiques  douanières,  n'en  contribuent  pas  moins  dans  une  notable  mesure 
à  l'autorité  morale  d'un  pays,  t^'est  ainsi  que  des  établissements  furent  prévus  pour  les 
éludes  d'astrononiie,  de  météorologie,  de  bactériologie,  de  médecine.  Un  souci  aussi  élevé 
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des  iotéréts  scientifiques  ne  pouvait  laisser  de  côté  les  sciences  historiques  :  ainsi  naquit  le 
projet  d'une  nouvelle  institution,  qui  figura  au  budget  général  de  1898  sous  la  dénomination 
d'Ecole  Française  d'Extrême-Orient. 

La  résolution  du  Gouverneur  Général  de  Tlndo-Chine  répondait  trop  bien  aux  veux  des 
orientalistes  de  l'Institut  pour  n'être  pas  accueillie  avec  une  sincère  gratitude.  Aussi  lorscpie 
M.  Doumer  offrit  à  rAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres  le  contrôle  scientifique  de  sa 
fondation  et  soumit  à  son  examen  le  règlement  qu'il  avait  élaboré,  l'Académie  n'eut-elle 
aucune  hésitation  à  accepter  les  propositions  qui  lui  étaient  faites. 

Le  nouveau  plan  dépassait  de  beaucoup  la  portée  du  premier.  L'Ecole  Française  —  que 
l'arrêté  de  fondation  appela  Mission  archéologique  d'Indo-Chine —  pou\aÀi  et  devait,  avec 
des  ressources  plus  larges,  assumer  une  tâche  de  plus  longue  portée.  Elle  ne  pouvait  plus,  sur 
ce  vieux  tronc  indo-chinois  aux  multiples  ramifications,  faire  choix  d'une  branche  à  l'exclusion  des 
autres;  à  la  branche  indienne,  il  lui  fallait  joindre  la  branche  chinoise  ;  le  rameau  des  peuples 
non  civilisés  lui-même  réclamait  son  attention.  Elle  ne  pouvait  même  pas  s'enfermer  dans  les 
limites  de  l'Indo-Ghine.  Le  cours  naturel  des  choses,  secondé  par  une  puissante  initiative,  a 
fait  de  l'Union  indo-chinoise  la  gardienne  et  même,  dans  certaine  mesure,  la  directrice  des 
intérêts  français  en  Extrême-Orient;  elle  se  trouve  parla  placée  au  centre  d'un  horizon  plus 
vaste  et  de  relations  plus  étendues,  il  lui  importe  de  posséder  sur  les  idées  et  les  traditions 
des  peuples  qui  l'entourent  ces  notions  précises  et  sûres  que  peuvent  seules  fournir  les 
enquêtes  impartiales  de  la  science.  On  eût  d'autant  moins  compris  l'exclusion  des  pays  étrangers, 
que  leur  passé  historique  forme  un  tout  indivisible  avec  celui  de  l'Indo-Ghine,  et  qu'il  serait 
aussi  contraire  à  la  vérité  qu'au  bon  sens  de  concentrer  ses  études  sur  le  confluent  des  grands 
courants  civilisateurs  de  l'Asie  Orientale,  en  s'interdisant  d'en  remonter  le  cours  jusqu'à  sa 
source.  L'objet  de  l'Ecole  devait  donc  être  tion  seulement  l'histoire  de  l'Indo-Ghine,  mais 
celle  de  l'Extrême-Orient  tout  entier. 

Ge  n'est  pas  tout.  Dans  la  pensée  du  Gouverneur  Général,  elle  était  destinée  à  exercer  une 
sérieuse  influence  sur  l'orientalisme  français.  M.  iioumer  avait  été  vivement  frappé  par  la 
lecture  d'une  page  de  James  Darmesteter  (t)  oîi  l'illustre  savant,  mettant  en  parallèle  les 
traits  caractéristiques  de  l'orientalisme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  faisait  ressortir,  en 
opposition  à  la  tendance  empirique  et  utilitaire  du  premier,  l'esprit  théorique  et  abstrait  du 
second  : 

«  L'Orient  des  Universités  allemandes,  disait-il,  fut  donc  avant  tout  un  Orient  livresque,  un 
Orient  de  manuscrits,  vu  à  travers  des  paradigmes  de  grammaire  et  des  a  prion  métaphysiques. 
Quelques-uns  des  travers  de  l'orientalisme  allemand,  et  par  suite  plus  ou  moins  de  V orienta- 
lisme européen,  le  vague  des  questions  posées  et  des  réponses,  l'absence  presque  absolue  de 
sens  historique,  frappante  chez  le  peuple  qui  le  premier  en  a  trouvé  la  formule,  la  poursuite 
des  minutieuses  scolastiques,  la  chimère  de  la  mythologie  comparée,  le  piétinement  sur  place 
dans  un  cercle  étroit  de  matériaux  remâchés  et  de  formules  routinières,  tout  cela  tient  à  ce  di- 
vorce entre  la  recherche  théorique  et  la  connaissance  pratique  qui  a  été  la  loi  de  l'érudition 
allemande.  Elle  s'est  hypnotisée  sur  un  passé  de  convention,  faute  d'avoir  cherché  à  la  sour- 
ce du  présent  l'instinct  de  la  réalité  et  de  la  vie  ;  pour  connaître,  comprendre  et  revivre  le 
passé,  il  faut  avoir  si  peu  que  ce  soit  vécu  le  présent  qui  en  vient,  et  qui  seul  peut  rendre, 
par  réflexion  ou  par  écho,  la  couleur  ou  la  voix  de  ce  passé  qu'il  continue.  Si  les  incompa- 
rables érudits  qui  depuis  quarante  ans,  dans  les  Universités  de  Berlin  et  de  Tubingen,  ourdis- 
sent leurs  toiles  d'araignées  métaphysiques  autour  des  Vedas,  de  la  Bible  et  de  l'Avesta, 
avaient  commencé  par  se  plonger  dans  la  source  toujours  jaillissante  de  l'Orient  moderne, 
quarante  ans  de  chefs-d'œuvre  presque  stériles  auraient  été  épargnés  à  la  science.   » 


(1)  Dans    l'artirle    intitulé    «  Polilique  et  colonûutioii.»  (J.  Darmesteter,  Critiqtu  et  politique  Paris,  1895,  p.  SOi). 
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(lertes  il  est  bon  —  et  personne,  en  France  au  moins,  ne  le  met  en  doute  —  de  «  se  plonger 
dans  la  la  sonne  jaillissante  di^  TOrieiit  moderne  »  ;  encon;  faut-il  en  avoir  les  moyens.  1^ 
[ihipart  des  jeunes  rccnii^s  de  roric.ulalismc  n'ont  à  ultVir  sur  les  autels  de  la  philologie  que 
leur  ardeur  au  travail  et  leur  amour  du  savoir.  (l'e>l  à  eux  surtout  qu'on  a  pensé  en  créant 
TEcole  Française  :  on  a  voulu  qu'ils  pussent  sortir  de  leurs  salles  de  cours  et  de  leurs  biblio- 
thèques et,  int(MM*ompanl  pour  un  temps  la  dissection  des  textes,  aller  voir  de  leurs  yeax 
les  races  qui  les  ont  produits,  la  terre  où  ils  ont  germé,  les  sociétés  qui  en  gardent  l'empreinte, 
les  m<muiii(Mils  qui  les  lraduis<Mit  et  les  expliqu  mt.  Désormais,  les  jeunes  gens  qui,  forts  d'une 
houue  préparation  antérieure,  voudront  co  npléter  leur  instruction  par  un  séjour  en  Extré- 
in(»-()rient,  y  trouveront  toutes  les  rai*ilité<i  »»t  aucune  entrave.  Us  pourront  étudier  à  leur 
choix  rinde,  la  Chine,  li^  Japon,  llnsulinde,  s\ns  compter  l'Indo-Chine,  où  abonient  les  sujets 
autant  que  h>s  moyens  de  travail.  Dans  la  colonie,  ils  proliteront  de  toutes  les  ressources  dont 
l'administration  dispose  ;  au  dehors,  il  trouveront  des  confrères  bienveillants,  déjà  en  relations 
amicales  avec  l'Ecole,  et  d'autant  plus  disp  isés  à  guider  leur  recherches  qu*ils  seront  assurés 
de  recevoir  eux-m*mes  en  Inlo-ritiin-;  u:i  accueil  é;;ile-nent  cordial  et  empressé.  C'est  ainsi, 
dans  un  contact  proIon;^é  avec  la  nalur<^  et  les  homui^s.  <|ue  nos  jeunes  orientalistes  acquer- 
ront C(*tte  large  expérience  d(;s  faits  et  ce  sentiment  des  réaliU'^s,  par  où  les  travaux  d'érudition 
cessent  d'être  une  sèche  armature  logii|ue  pour  revêtir  la  richesse  et  la  plénitude  des  formes 
vivantes. 

Telles  furent  les  idées  qui  déterminèrent  le  (louvemeur  Général  de  Tlndo-Chine   à  édicier, 
le  15  décembre  18US.  sur  l'avis  conforme  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  le 
règlement  constitutif  de  la  J//.«/om  Archéolntjitpi.'    d'hiUt-Chine.   ('«elle  dénomination  ayant 
donné  lieu  à  qu  îlques  m  ileatea  lus  su  *  L'  cararJère  peroiimeiUde  l'inslitulion»  un  arrêté  du  ^ 
janvier  li)J)lui  restitua  le  litre  d'Ei\)lt'  Fraii-^aisi'  d'EvtiyiU'^-Orieni.  qui   avait  été  primiti- 
vemtmt choisi.  Enfin  un  décret  du  lNvsid»:U  de  la  llépahli!}u.i  en  date   du    36  février    19U1, 
reproduisant  avec  quelques  mj.litic  itioas  l'anvlé  règle  nentaire  du  18  décembre  1898,  a 
consacré  définitivement  l'existence  de  l'Ecole  eu  lui  assurant  toutes  les  garanties  possibles  de 
stabilité  et  de  durée. 


BUT. 

1/Ecole  Françoise  a  im  double  caractère  :  elle  est  un  êlablissement  scientifique  et  un  ser- 
vice administratif. 

En  tant  i\\iéta()Usiem''nt  scient i fi 'ju\  elle  a  pour  oSje's  la  rech*.rchs  et  Venseignemeni. 

De  ces  deux  objets,  h^  premiiM'  est  sans  c(mli'eJit  le  plus  essentiel  ;  c'est  aussi  celui  que  le 
règh»ment  met  au  premier  rang  (art.  2)  ; 

«  Elle  a  pour  objet  :  1"  de  travailler  à  l'exploration  arcliéolo/ique  et  philologique  de  la 
presqu'île  indo-chinoise,  d  \  favoriser  p  ir  tous  les  moyens  la  connaissance  de  son  histoire,  de 
ses  monuments,  de  ses  idiomes  ;  !2i>  de  contribuer  à  l'étude  érudite  des  régions  et  des  civi- 
lisitions  voisines,  Inde,  Chine,  Malaisie,  etc.  d 

Connue  rindi«|uo  cet  article,  le  chamj»  dî  ses  travaux  est  très  large  :  ils  peuvent  porter  sur 
l'histoire,  l'arrh'ologie,  ré;)!},^^;)'!!^  la  li  igui^tiqae.  l'ethnographie,  l'histoire  religieuse,  l'his- 
toire liltèr  lire,  le  droit,  ei  u  i  m)lsir'  t):ileslei  disc'plii  »s  qui  constituent  la  philologie,  au  sens 
le  plus  lar„'e  du  teraiî,  —  et  cela  dans  tout  l'Extrême-Orient,  l'imle  comprise.  Ils  peuvent  être 
l'o'uvre,  soit  d.M  uKîaibres  di^  l'Ecole  (lirecteur,  professeurs,  pensionnaires);  soit  d'attachés 
temporain^s,  (pii  ol)tie;i:ie:it  d*  lui  êirj  adjoints  po  ir  ua  temps  limité  et  pour  une  mission  dé- 
hnie  ;  soit  eu'ia  de  p.M\s  >a'iîs  sans  lien  ofii'îiiil  av«^c  l'Ecole,  mais  acceptant  librement  sa 
direction.  En  aci'ord  avec  l'idée  preaiière  de  sa  fondation,  PEcole  n'a  jamais  cru  devoir  bor- 
ner sa  sollicitude,  à  son  propre  pe.'s«>;i  lel.  fu  lis  elle  s'est  constamment  efforcée  de  recruter  au 
dehors  des  collaborateurs,  d'eui'ourager  des  vocations  et  de  susciter  des   découvertes. 
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V enseignement  figure  dans  le  plan  général  des  travaux  de  l'Ecole  sous  une  double  forme: 
enseignement  scientifique,  enseignement  pratique.  L'art.  3  charge  le  directeur  «  de  présider 
et  de  prendre  part  lui-même  à  l'enseigntMnent,  qui  devra  comprendre  des  cours  de  langues 
sanscrite  et  pâlie  et  d'archéologie  pratique,  former  les  auditeurs  européens  ou  indigènes  aux 
bonnes  métliodes  de  travail  et  les  mettre  en  état  de  collaborer  utilement  à  l'œuvre  archéologique 
poursuivie.  »  L'art.  6  porte  qu'  «  il  pourra  être  adjoint  à  l'enseignement  scientifique  de  l'Ecole 
un  enseignement  des  langues,  écritures  et  littératures  modernes  de  l'Extréme-Oricnt.  » 

Cette  partie  du  programme  de  l'Ecole,  inférieure  en  imporiance  à  la  première,  ne  rencontre 
pas  non  plus  des  conditions  aussi  favorables.  L'enseignement  scientifique  ne  peut  s'adresser 
qu'aux  pensionnaires  ou  aux  Européens  habitant  la  colonie  :  or,  les  uns  arrivent  de  France 
avec  une  préparation  suffisante  pour  entreprendre  immédiatement  des  travaux  personnels  ; 
les  autres,  peu  nombreux  et  dispersés  sur  un  vaste  territoire,  ne  sauraient  former  l'auditoire 
d'un  professeur.  Quant  à  l'enseignement  prati(jue  des  langues  indigènes,  il  pourrait  assuré- 
ment rendre  de  grands  services  aux  administrateurs,  si  ceux-ci,  retenus  par  leurs  fonctions 
loin  du  siège  de  l'Ecole,  n'étaient  hors  d'état  d'en  suivre  les  cours.  Peut-être  cet  obstacle 
pourrait-il  être  levé  par  une  modification  des  usages  actuellement  suivis  dans  le  recrutement 
et  remploi  du  personnel  administratif. 

H  est  toutefois  un  enseignemeni  que  nous  avons  cru  pouvoir  essayer  dès  maintenant:  c'est 
celui  de  la  langue  chinoise.  Le  chinois  écrit  étant,  dans  une  large  mesure,  la  langue  du  com- 
merce et  de  l'administration,  nous  avons  cru  répondre  à  un  véritable  besoin  en  instituant  cet 
enseignement,  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  a  malheureusement  disparu  du  programme  des 
écoles  publiques,  sauf  une  ou  deux  exceptions  qui  sont  fo)  t  loin  de  répondre  à  toutes  les 
nécessités. 

Les  autres  parties  du  programme  auront  leur  tour  ;  en  attendant,  l'enseignement  oral  peut 
être  suppléé  par  des  publications  conçues  sous  une  forme  simple  et  accessible,  quoique  stricte- 
ment scientifique.  Par  exemple,  nous  envisageons  comme  possible  et  désirable  une  série  de 
manuels  destinés  à  mettre  les  notions  les  plus  nécessaires  à  la  portée  du  public. Nous  attendons 
un  service  analogue  du  Bulletin  que  nous  publions  depuis  un  an,  et  qui  établira  entre  l'Ecole  et 
tous  ceux  qu'intéressent  ses  travaux  le  lien  d'une  fructueuse  collaboration. 

L'Ecole  Française  n'est  pas  seulement  un  établissement  scientifique,  elle  est  aussi  un  service 
administratif.  Comme  chef  de  ce  service,  le  Directeur  de  l'Ecole  est  chargé  de  la  surveillance 
et  de  la  conservation  des  anli([uités  indo-chinoises;  il  établit  tt  soumet  à  la  sanction  du 
Gouverneur  Général  la  liste  de  celles  qui  doivent  être  déclarées  monuments  historiques  et 
assujetties  comme  telles  à  une  réglementation  spéciale  ;  il  propose  les  travaux  de  restauration 
qu'il  juge  nécessaires;  enfin  il  veille  àrexécutioii  des  arrêtés  concernant  les  monuments  histo- 
riques, constate  les  infractions  et  revendique  les  objets  illégalement  aliénés  ou  distraits.  Il  est 
aidé  dans  cette  tâche,  pour  ce  qui  concerne  le  Tonkin,  par  une  «  Commission  des  Antiquités  » 
récemment  créée  à  Hanoi  (an  été  du  30  septembre  1901). 


ORGANISATION 

L'Ecole  Française  est  placée  sous  l'autorité  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  et  le  con- 
trôle scientifique  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  (t).  Elle  a  pour  chef  un 
Directeur,  nommé  par  décret  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général  et  la  présentation 
de  l'Académie  ;  il  est  nommé  pour  six  ans  ;  son  mandat  est  renouvelable. 


(1)  L'Acadëmio  a  nomme  une  commission  spéciale  pour  voillor  à  tout  ce  qui  intéresse  l'Ecole.  Cette  commission  se  com- 
pote de  MM.  Barbier  do  Meynard,  Barth,  Bni.il,  Ciermont-Ganncau,   Hamy  et  Senart. 
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Le  personnel  de  TFxole  se  cuinpose  de  professeurs  oo  répétiteurs  et  de  pensionnaires.  Les 
peiisionni^ires  sont  choisis  par  l'Académie  |>armi  les  jeunes  gens  présentant  des  garanties 
sérieuses  de  préparation  scientiiique  ;  peuvent  aussi  être  désignés  des  savants  dont  les  travaux 
rendniieiit  désirable  un  séjour  en  Orient.  Pensionnaires  ou  savanis  en  mission  sont  nommés 
dans  la  niénie  forme  que  le  Directeur.  Ils  doivent,  tout  en  poursuivant  leurs  travaux  personnels, 
coopérer  à  l'objet  spécial  de  Tinstitution.  Ils  sont  défrayés  par  TEcole  et  y  demeurent  attachés 
pendant  un  an  au  moins;  ce  terme  peut  être  prorogé  d'année  en  année  sur  la  proposition  du 
Directeur  et  Tavis  de  r.Xcadémie.  Un  fonds  spécial  est  inscrit  au  budget  pour  leur  être  distribué 
en  indemnités  de  séjour  ou  de  voyage,  au  moyen  desquelles  ils  font  des  séjours  d'étude,  d'une 
durée  proportionnelle  aux  rt'ssources  disponibles,  dans  les  pays  d*Extrême-Orient,  Inde.  Ciiine 
on  autres,  selon  l'objet  particulier  de  leurs  recherches. 

l/FA'ole  dépend,  au  point  de  vue  administratif,  de  la  Direction  des  Aflaiics  civiles  de  Tlndo- 
Ohine,  qui  ordonnance  toutes  ses  dépenses. 

Klle  posstde  une  Ilibliotliéque  et  un  Musée. 


PËKSONNËL 

[Hrfctfiir:  M.  Loris  Fi.NtiT,  directeur  d'études  adjoint  à  l'Ecole  pratique  des  Uantes-EtudeN, 
nommé  par  arrêté  du  !(U  décembre  \H\)H. 

Ihrfctt'iir  par  intérim  :  M.  \LVHKii  Koicher,  agrégé  de  l'Université,  maître  de  con- 
léreiices  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes,  nonnné  par  arrêté  du  13  janvier    1901. 

l^rofessf'ur  :  M.  Paul  Pki.liot,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  laugaes  orientales,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  nommé  pensionnaire  par  an*êté  du  15  août  1899,  professeur  de  langue 
chinoise  par  an'êté  du  (»  février  19()l. 

Pt^nsiffuiiaireK  :  M.  IIenhi  Pahmkntieh,  architecte,  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  nommé 
pai-  arrêté  du  28  juillet  19(KI,  prorogé  pour  un  an  à  partir  du  7  octobre  1901  ; 

.M.  EnouAHi)  lli'UER,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  langues  orientales,  chargé,  sous  la 
direction  de  l'Ecole,  d'une  mission  ayant  pour  objet  l'histoire  et  les  langues  de  l'Indo-Chine 
(arrêté  de  i:$  janvier  IÎK)|),  pensionnaire  par  arrêté  du  29  décembre  1901  ; 

.M.  iiK  llAHHiGiiK  DE  KoNTAiMKU,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  langues  orientales  (arrêté 
du  7  décembre  liH)l)  ; 

M.  Cl.'E.  .Maithe,  ancien  élève  de  l'Ecole  Normale  supérieure,  agrégé  de  TUniversilé 
(arrêté  du  29  décembre  19()l). 

L'Ecole  a  compté  parmi  s<^s  membres  M.  Antoine  Cakaton,  nommé  secrétaire-bibliothé- 
caire par  arrêté  du  H  mars  1899.  démissionnaire. 

Elle  u  eu  comme  att«icliés  temporaires  M.  Lunet  de  Lajonouière,  capitaine  d'infanterie 
coloniale,  chargé  de  missions  ethnographiques  et  archéologiques  en  Indo-Chine  ;  et 
>L  Alkued  Lavali.é*ù.  chargé  d'une  mission  elhnogniphique  au  l^os.  Elle  bénélicie  en  c-e 
moment  des  services  de  M.  II.  Dufour,  architecte,  inspecteur  des  Bâtiments  civils,  chargé  d'une 
mission  archéologique  au  ('^unbodge  ;  de  M.  fJi.  <'<ar peaux,  chargé  d'une  mission  d'études 
archéologiques  en  Indo-Chine,  adjoint  à  M.  H.  Dufoiir  ;  de  M.  Honifacy,  capitaine  d'infaii- 
tiM'ie  coloniale,  chargé  d'une  mission  ethnographique,  et  linguistique  chez  les  peuplades  Man 
du  Tonkin. 

TRAVAUX 

L*>^  principaux  travaux  de  l'Ecole  soiil  :  la  formation  d'une  bibliothèque  et  d'un  musée;  Fétode 
et  la  conservation  des  monuments;  divei*ses  recherches  ethnographiques  et  linguistiques;  enfin 
plusieurs  publications. 
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Bibliothèque.  —  Le  premier  et  le  plus  nécessaire  instrament  de  travail  est  une  bonne  bi- 
bliothèque. Dès  le  début,  en  s*est  efforcé  de  pourvoir  à  ce  besoin.  Les  dons  du  Ministère  de 
rinstruction  publique,  deTAcadémie  des  Inscriptions,  de  TEcole  des  langues  orientales,  de  la 
Société  Asiatique,  du  Musée  Guimet,  de  Tlndia  Office,  de  la  Société  des  Sciences  et  arts  de 
Batavia  ont  constitué  un  premier  fonds,  que  d'importantes  acquisitions  ont  assez  promptement 
accru. 

Les  volumes  imprimés  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  !2.200  environ,  sans  compter  un 
fonds  relativement  considérable  de  livres  chinois  (23.384  pen  ou  fascicules),  quelques  livres 
annamites  (environ  200  pen)  et  près  de  500  énormes  liasses  de  littérature  bouddhique  en 
tibétain  et  en  mongol.  Dans  quelques  années  nous  aurons  formé  une  bibliothèque  de  travail 
contenant  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'étude  de  rindo-(^hine  et  des  pays  d'Extrême- 
Orîent 

Outre  les  acquisitions,  les  dons  et  les  échanges  contribuent  dans  une  large  mesure  au  dé- 
veloppement de  cette  bibliothèque.  La  plupart  des  sociétés  étiangères  nous  envoient  leurs 
publications  et  reçoivent  les  nôtres.  Les  gouvernements  étrangers,  notamment  ceux  des  Indes 
Britanniques  et  Néerlandaises,  ont  fait  preuve  également  de  la  plus  grande  libéralité.  En 
Indo-Chine,  une  circulaire  du  Gouverneur  Général  a  prescrit  le  dépôt,  en  double  exemplaire, 
de  toutes  les  publications  administratives. 

Le  fonds  des  manuscrits  se  compose  principalement  de  manuscrits  khmers  recueillis  par 
nous  au  Cambodge  et  de  manuscrits  laotiens  acquis  à  Luang-Prabang.  Il  comprend  également 
quelques  manuscrits  chams,  5  lolos,  2  thai,  et  quelques  manuscrits  chinois  et  tibétains.  La 
grande  majorité  de  ces  textes  sont  inédits  et  même  inconnus.  Le  nombre  total  des  volumes 
est  supérieur  à  700,  sans  parler  des  nombreuses  copies  de  manuscrits  cambodgiens  dont  nous 
avons  fait  la  commande. 

Il  faut  ajouter  une  série  de  250  estampages  d'inscriptions,  rapportés  par  nous  de  notre 
voyage  autour  de  l'Indo-Chine  et  par  M.  de  Lajonquière  de  sa  mission  au  Cambodge.  Une 
dizaine  d'autres  sont  venus  s'y  ajouter  depuis,  provenant  du  Siam,  du  Cambodge  et  de 
l'Annam. 

Musée,  —  Les  musées  ont  une  grande  utilité  :  ils  permettent  de  centraliser  et  de  préserver 
nombre  de  reliques  du  passé,  qui.  sans  cet  asile,  seraient  dispersées  ou  détruites.  Us  ont 
aussi  un  danger  :  c'est  d'attirer  à  eux  des  choses  qui  auraient  dû  rester  là  où  elles  étaient. 
Aussi,  en  fondant  le  Musée  de  l'Ecole,  destiné  à  devenir  le  Musée  de  l'Indo-Chine,  avons-nous 
pris  pour  règle  de  n'y  faire  entrer  d'autres  sculptures  que  les  statues  ou  bas-reliefs  déjà  dé- 
placés ou  provenant  de  monuments  entièrement  ruinés.  Quant  aux  inscriptions,  elles  sont 
d'une  telle  importance  historique  et  exposées  à  de  telles  détériorations  qu'elles  doivent  être 
à  tout  prix  mises  à  l'abri.  Les  sculptures  ou  les  stèles  restées  m  situ  pourront  être  repré- 
sentées au  Musée  par  des  moulages.  Nous  joindrons  à  cette  collection  archéologique  une 
collection  ethnographique  (armes,  ustensiles,  instruments,  modèles  d'habitations,  de  barques, 
etc.),  dont  nous  souhaitons  faire  un  lableau  complet  et  fidèle  de  la  vie  des  différentes  races, 
civilisées  ou  sauvages,  établies  sur  le  territoire  de  Tlndo-Chine. 

Les  objets  conservés  au  Musée  ont  été  provisoirement  répartis  en  six  sections  : 
lo  Inscriptions.  —  Stèles  et  piHers  inscrits,  provenant  des   anciens  royaumes  de  Cam- 
bodge et  de  Champa,  notamment  des  ruines  de  My-Son  (Annam),  de  Sambor,  de  Kompong- 
Cham,  de  (^kreng  (Cambodge),  de  Ban  Houé  Tamoh,  de  Vat  Pou  (Laos)  :  au  total,  une  tren- 
taine d'inscriptions. 

2o  Sculptures  et  moulages.  —   Statues  provenant  de  Bâti  et  Sambor  ;  de  Svai  Bieng,   de 
kompong  Cham,  de  Chikreng,  etc.;  acrotèrcs,  Hnteaux  et  autres  fragments  de  sculptures  cam- 
bodgiennes. Tympans,  piédestaux,  linteaux  et  piliers  sculptés  provenant  des  ruines  chames  de 
la  province  de  Binh  Dinh  (Annam)  ;  en  tout  82  pièces. 
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3<'  Peintures  H  dessins.  —  Collorlion  (U*  2iO  piMiilures  <>liinoises,  dont  quatre  de  la  dynastie 
dos  Son;;  rt  W)  do  la  dynaNli<*  dos  Minjî  (i«-'  annôo  do  Kinh-fai,  145i  A.  D.).  et  de  quelques 
alliuins,  é«;aloinot)t  ctiinois,  )M'ov(>iia:it  do  la  mission  do  M.  I^eiliot  en  Chine  ;  deax  ^rrandos 
peintures  caïubodi^ioniios. 

4o  Vases,  hrnnzes  et  ntijets  d'art  et  it'archèatiujie.  —  SUitnolles,  cymbales,  grelots,  bijoux, 
otc,  do  Svai  lUor»^  ;  plats  d'arj^oiil  do  r.haudiir  ;  baj^ies  ot  bracelets  de  bronze  de  Pursat  ; 
tintja  en  (•ri>lal  dr  rorlio  d»i  Takéo  ;  oaohets  do  bois  et  d'ivoire,  etc.  '^f^nibodge).  —  Buddhus 
do  bnuizo  ot  iiiodrlos  de  toiiiplos  on  bois  .Laos).  —  Ibiddba  ou  Uodbisattvu  on  bronze  trouvé 
pn\s  do  iiinli  Diiili  ;  trésor  d»'*couvort  par  M.  Pa?'montior  à  F*o  Klong  (jarai,  près  de  ï'ban- 
ranj:;  fusil  iiicriislô  «Tor,  boito  à  bôtol,  elc.  (Annani).  —  Mobilier  funéraire  de  Dam  Xuyén  : 
frajrinonts  do  corauiiquo  trouvés  sur  rouiplaci-nient  de  hai-la,  pros  de  Hanoi  (Tonkin).  — 
Poroolainos.  jatles.  laipics,  broiizos.  émaux  rloisonnés,  etc.,  de  Chine  ot  panthéon  tibétain 
oomposé  d'oiniron  SO  statufttos  do  cuivre  d(Mv  (mission  IVIliol).  —  Collection  d'an'béologio 
birmant',  réunie  par  M.  b^  (1<hisuI  do  France  à  llan^oun,  etc.:  an  total  785  objets  ou  groupes 
d'objets. 

5**  Monnaies  et  înNaittes.  —  .Monnaies  chinoisf*s  ot  annamites  trouvées  à  l)ai-)a,  plus  une 
colloction  d'onviron  1  .!NH)  pièces,  surtout  chinoisi  s  ot  annamites,  acquises  par  achat. 

iV*  (Itijets  ethntujraphiques.  —  Aiiuos  et  ustensiles  des  tribus  sauvages  du  I^os  (mission 
Lavallé(>).  —  llacbos  do  piorn»  ot  autres  objets  préhistoriques  recueillis  par  M.  de  Lajonquièi'e 
à  Samrong  Sen  (Cambodge).  —  Armes,  bijoux  ot  ustensiles  de  diverses  tribus  de  Sumatra 
(don  de  M.  de  llijk)  :  soit  environ  UN)  objets  ou  groupes  d* objets.  Cette  section  va  s'accroître 
dans  des  propoilions  con.sidérables  à  Poccasion  de  rKxposition  de  Hanoi.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  déjà  reçu  unt>  centaine  de  nouveaux  objets  particuliers  aux  tribus  Man  (mission  du  capi- 
taine IJonifacy)  ;  d'autres  suivront,  d'après  un  programme  élaboré  à  l'avance. 

Conserrntinn  et  étude  des  wonutnents.  —  les  monuments  de  Tindo-Chine  ont  souffert  du 
temps  et  des  hommes  ;  le  temps  les  a  découronnés,  lézardés,  renversés  ;  les  hommes  les  ont 
dépouillés,  l'ondant  longtemps  il  fut  généralement  admis  que  les  statues  et  autres  pierres 
sculptées  qui  ornaient  les  anciens  temples  n'avaient  d'autre  emploi  que  de  peupler  de  loin- 
tains nmsées,  de  décorer  les  résidences  et  d'ennchir  les  collections  privées.  Personne  n'ima- 
ginait que  la  science  des  religions  put  perdre,  à  ces  translations  inconsidérées,  de  précieux 
documents.  C'est  néanmoins  ce  qui  est  arrivé.  Si  l'Ecole  a  été  fondée  trop  tard  pour  empêcher 
ces  dévastations,  au  moins  s'est-ello  empressée  d'y  mettre  lîn.  Sur  la  proposition  du  Directeur, 
le  Couverneur  (Général  a  pris,  le  là  avril  1900,  un  arrêté  (fui  assure  désormais  aux  antiquitérs 
de  r Indo-Chine  une  protection  eflicacc  Les  monuments  classés  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun 
travail  do  restauration,  démolition  ou  antre,  sans  l'autorisation  du  Gouverneur  Général,  qui 
en  détermine  les  conditions.  Aucun  monument  ou  objet  classé  ne  peut  être  aliéné  ;  rien  ne  peut 
en  être  distrait.  Tout  fonctionnaire  qui,  à  raison  de  ses  fonctions,  entre  en  possession  d'au 
objet  susceptible  d'être  clas.sé,  est  tenu  de  le  mettre  à  la  disposition  du  Gouverneur  Général. 
Toute  découverte  d'anticpiités  doit  être  inunédiatentent  signalée.  Les  autorités  locales  sont 
responsables  do  l'intégrité  des  monuments.  Le  Directeur  de  l'Ecole  Française  est  chargé  de 
constater  les  infractions  ot  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites. 

Ce  règlement  général  établi,  il  restait  à  dresser  la  liste  des  monuments  auxquels  il  s'appli- 
querait. Cette  liste,  préparée  par  le  Directeur  de  l'Ecole  et  par  M.  de  Lajonquière^  a  été  pro- 
mulguée par  un  arrêté  de  février  {\H)\.  Les  monuments  qui  seront  découverts  dans  la  suite  y 

seront  ajoutés. 

On  s'est  également  préoccupé  de  défondre  les  monuments  contre  la  ruine  qui  les  menace.  Un 
plan  général  de  réparation  a  été  mis  à  l'étude.  Ce  travail  préliminaire,  confié  à  M.  Henri 
Parmentior,  permettra  de  procéder  méthodiquement  suivant  l'intérêt  des  monuments,  l'urgence 
des  travaux  et  les  ressources  disponibles. 
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Les  étades  archéologiques  ont  marché  de  pair  avec  les  mesures  de  conservation.  Les  antiqui- 
tés hindoues   de  Tlndo-Chine  ont  déjà  fait  l'objet  d'un  double  travail  : 

1û  Une  carte  archéologique,  dressée  par  M.  de  Lajonquière,  donnant  l'emplacement  de  tous 
les  édifices  chams  et  khmers,  avec  une  liste  sommaire. 

2o  Un  inventaire  descriptif  contenant  une  description  de  chaque  monument,  avec  plans,  dessins 
et  photographies.  L'inventaire  du  Cambodge  est  sous  presse  ;  celui  des  monuments  chams  de 
l'Annam  est  en  voie  d'achèvement  et  suivra  de  près  le  premier. 

Cet  inventaire  donnera  un  tableau  suffisamment  précis  de  tous  les  édifices  d'origine  in- 
dienne. Les  plus  importants  pourront  dans  la  suite  faire  l'objet  de  monographies.  Le  groupe 
d'Angkor  notamment,  qui  ne  figure  pas  dans  cet  inventaire  comme  étant  hors  de  nos  fron* 
tières,  donnera  sans  doute  matière  à  d'importants  travaux. 

Recherches  ethnographiques  et  linguistiques.  —  11  est  peu  de  problèmes  aussi  complexes 
que  celui  de  l'ethnographie  indo-chinoise.  En  dehors  des  groupes  connus  :  Anniimites,  Khmers, 
Thaï,  Chams,  il  existe  un  fouillis  de  peuplades  non  civilisées,  dont  on  ne  sait  guère  que  les 
noms,  et  dont  on  ignore  à  peu  près  complètement  la  race,  la  langue  et  les  coutumes.  Ce  sera 
la  tâche  de  l'avenir  de  débrouiller  ce  chaos,  de  classer  les  idiomes  et  d'établir  les  affinités 
elhniques.  Nous  avons  déjà  posé  les  premiers  jalons  de  cette  étude.  Au  Nord,  M.  de  Lajonquière 
a  suivi  la  frontière  chinoise  de  Monkay  à  Laokay,  étudiant  lespopulations  et  recueillant  des  spé- 
cimens de  leurs  parlers;  le  même  travail  a  été  fait  par  un  de  nos  correspondants,  M.  le D«*  Gaide, 
sur  la  partie  occidentale  de  h  même  frontière.  Au  Sud,  M.  Lavallée  a  traversé  tout  le  Laos  de 
Ban  Muang  à  Quinhon  et  rapporté  de  cette  expédition  une  relation  très  complète  des  tribus 
situées  sur  cet  itinéraire.  Ces  trois  missions  ont  réuni  des  matériaux  de  grande  valeur  pour  la 
préparation  de  la  carte  ethnographique  de  l'Indo-Chine  qui  est  un  des  desiderata  de  l'Ecole. 

Les  peuples  d'ancienne  culture  n'ont  pas  été  néghgés.  M.  Cabaton  s'est  hvré  aune  nouvelle 
et  fructueuse  élude  de  la  religion  cliame.  Notre  correspondant  M.  Cadière  a  inauguré  l'étude 
scientifique  de  la  langue  annamite,  qui  n'avait  jamais  été  auparavant  enseignée  qu'au  point  de 
vue  pratique  :  sa  Phonétique  annamite  (actuellement  sous  presse)  est  le  premier  essai  de  dialec- 
tologie annamite;  et  sa  Syntaxe  annamite  traite  en  grand  détail  d'une  des  parties  les  plus 
intéressantes  et  les  plus  négligées  de  la  grammaire. 

Publications  de  lEcole.  —  Ouvrages  publiés  : 

—  Rapport  [du  directeur]  à  M.  le  Gouverneur  Général  sur  *les  travaux  deTEcole  pendant 
r année  1899.  —  Hanoi,  1900,  in-i".  (Réimprimé  dans  les  Comptes-rendus  de  l'Académie  des 
Inscriptions,  1900,  p.  275.) 

—  Inventaire  sommaire  des  monuments  chams  de  l'Annam,  par  L.  Finot  et  E.  Lunet  de 
Lajonquière.  —  Hanoi,  1900,  in-fol.  (Autographié.  Avec  une   carte  en  7  feuilles,  et  2  plans.) 

—  Numismatique  annamite,  par  0.  Lacroix.  —  Saigon,  1900,  1  vol.  gr.  in-8o  et  1  vol.  obi. 
de  40  planches. 

—  Instruction  pour  les  collaborateurs  de  l'Ecole  française  d'Extrême-Orient.  — 
Saigon,  1900. 

—  Rulletin  de  l'Ecole  française  d'Extrême-Orient,  revue  trimestrielle,  n©*  1-4.  —  Hanoi, 
1901,  in-8o;  418  pp. 

—  Rapport  [du  directeur]  à  M.  le  Gouvei'neur  Général  sur  les  travaux  de  T Ecole  française 
pendant  l'année  1900.  —  Saigon,  1901,  in  4". 

—  Nouvelles  recherches  sur  les  Chams,  par  A.  Cabaton.  —  Paris,  1901,  in-8'. 

Sous  presse  : 

—  Phonétique  annamite  (dialecte  du  Haut-Annam),  par  L.  Cadière.  —  Paris,  in-8o. 

—  Eléments  de  .sanscrit  classique,  par  V.  Henry,  professeur  à  l'Université  de  Paris.  — 
Paris,  in-8o. 
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—  Inretitaire  archéologique  de  l' Indo-Chine,  I.  MonuwenU  du  Cambodge,  par  E.  Luuel 
de  Ltjonqnière.  —  Paris,  in-8". 

Kn  résumé,  l*Krole  poss^dt*  aujourd'hui  une  bibliothèque,  un  musée,  une  revue  périodique, 
une  rollection  de  mémoires.  Klle  dispose  du  concours  de  plusieurs  pensionnaires  savants  et 
actifs  ;  elle  s'est  assuré  de  précieusi^s  collaborations  locales.  Elle  a  rencontré  d'unanimes  sym- 
pathies dans  le  monde  savant,  en  France  et  à  l'étranger.  11  semble  que  son  utilité  est  désor- 
tuais  pnmvée  et  son  avenir  assuré. 

31  décembre    llMM. 

L.  FiMrr 

IHrccteur  tituâtt  adjoint  à  V Ecole  pratique  de*  Uautes-Etudet 
Di/ccteur  de  l'Ecole  française  d^  Extrême-Orient. 


NOTE 


SUR 


LE    SERVICE    GÉOGRAPHIQUE 


DE     L'INDO-CHINE 


Le  Service  géographique  de  Tlndo-Chine,  créé  par  arrêté  du  Gouverneur  Ciénéral  en  date 
da  5  juillet  1899,  a  remplacé  l'ancien  boreau  topographique  de  l'Etat-major  des  Troupes  de 
rindo- Chine. 

Ce  bureau,  avec  son  faible  budget,  son  personnel  restreint  et  insuffisamment  spécialisé,  son 
atelier  élémentaire  de  reproduction  zincographique,  ne  pouvait  se  proposer  d*aulre  but  que 
d'assembler  le  mieux  possible,  en  les  convertissant  aux  échelles  fondamentales,  les  travaux 
très  disparates,  par  l'étendue ,  la  valeur  et  Torigine,  qui  lui  parvenaient  des  diverses  régions 
de  rindo-Chine.  Ces  travaux  issus  des  initiatives  les  plus  diverses  (croquis  de  reconmiissance 
exécutés  à  la  suite  des  colonnes,  levés  rapides  fournis  par  les  officiers  des  territoires  militaires, 
essais  très  méritoires  des  cadres  de  la  milice  indigène,  itinéraires  d'explorateurs,  de  fonc- 
tionnaires, etc..)  manquaient  forcément  de  coordination.  C'étaient  autant  de  lambeaux  géo- 
graphiques qu'on  s'efforçait  d'ajuster  et  de  coudre  ensemble  sur  une  charpente  elle-même 
incertaine,  car  elle  résultait  de  l'assemblage  hasardeux  de  travaux  géodésiques  et  astrono- 
miques produits  à  des  époques  très  espacées,  sans  plan  d'ensemble  et  selon  des  méthodes  de 
valeurs  fort  inégales  (mesures  astronomiques  de  Doudart,  de  Lagrée,  Francis  Garnier,  et 
Delaporte  sur  le  Mékong,  triangulations  de  Bauchet,  Michelez,  Husson,  Détrié  et  Delaporte, 
au  Tonkin,  déterminations  de  coordonnées  géographiques  sur  les  cours  d'eau  de  Cochinchine 
et  du  Tonkin  par  les  commandants  de  canonnières,  etc. . .) 

Cependant,  la  multiplicité  et  l'énergie  de  tous  ces  efforts  ont  compensé,  dans  une  certaine 
mesure,  leur  défaut  d'homogénéité. 

Ils  ont  abouti  a  diverses  cartes  provisoires  qui  ont  rendu  encore  de  grands  services  à  la 
Colonie. 

Enfin,  tout  ce  passé  topographique  et  géographique  de  l'Indo-Qiine,  qui  embrasse  la  période 
de  1867  à  1899  a  trouvé  sa  synthèse  dans  une  carte  générale  de  V Indo-Chine  au  il^i.OOO^ 
en  19  feuilles  qui  a  figuré  à  V Exposition  de  1900  appuyée  d*une  notice  explicative. 

Avant  d'exposer  l'organisation  du  nouveau  Service  géographique  de  l'Indo-C^ine,  son  déve- 
loppement, ses  productions  déjà  publiées  et  ses  productions  en  cours  à  la  date  du  31  décembre 
1901,  il  était  juste  de  rendre  hommage  à  l'œuvre  provisoire  et  à  ses  auteurs. 

CHAPITRE  PREMIER 

DIVERSES  NATURES  DE  TRAVAUX  A  PRODUIRE 

l.e  nouveau  Service  géographique  de  l'Indo-Chine  s'est  proposé  d'élre  un  organe  créateur 
te  non  un  simple  bureau  d'assemblage  et  de  rédaction  des  docamenls  variés  qui  lui  parvien- 
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nent.  Cette  dernière  fonction,  ([ui  constituait  le  rôle  unique  de  Tancien  bureaa  topographi- 
que, est  devenue  aujourd'hui  l'cinivre  accessoire  du  nouveau  Ser\ice. 

On  ne  saurait  toutefois  la  né<^'li^^or,  encore  moins  abandonner  totalement  la  tilche  d'amé- 
lioration et  démise  à  jour  des  cailes  provisoires,  pour  se  consacrer  uniquement  à  Texécution 
des  nouvelles  cartes  n*puli«'Tos,  édi(ii'*es  sur  un  canevas  géodésique  homogène  établi  suivant 
les  plus  récentes  méthodes  scientipHiues. 

l/échéance  forcr?nont  lointaine  des  résultats  définitifs,  mise  en  regard  des  demandes  quo- 
tidiennes de  caries  (|ui  nous  parviennent,  condanme  une  semblable  mesure  et  commande  une 
évolution  progressive. 

La  mise  en  vigueur  de  l'an'été  du  30  novembre  1X99,  relatif  aux  cessions  de  cartes  à  litre 
remboursable  aux  services  publics  ci  aux  particuliers,  démontre,  en  effet,  qu*il  faut  assurer  le 
continuel  renouvellement  des  stocks  d'anciennes  cartes,  non  seulement  pour  satisfaire  aux 
besoins  courants  de  la  Colonie,  mais  pour  faire  face  en  outre  aux  demandes  périodiques  des 
libraires  di»  France. 

Kn  conséquence,  le  Service  géogrnphi(|ue  de  Tlndo-diinea  du  s'imposer  un  double  but: 

!•'  La  mise  à  jour  et  Tamélioration  continuelle  des  caries  provisoires. 

2<>  L'exécution  de  toutes  pièces,  île  caries  régulières  nouvelles,  autrement  dit,  de  plans 
précis  et  détaillés,  h  grande  échelle,  intéressant  à  la  fois  : 

La  défense  du  territoire  colonial  ; 

Les  Travaux  publics  ; 

L'Administration  et  l'impôt  ; 

La  colonisation  dans  ses  entreprises  industrielles  et  agricoles. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION    ACTUELLE    DU    SERVICE 

L'organisation  du  nouveau  service  s*est  donc  inspirée  de  ces  diverses  catégories  de  besoins. 

En  passant  des  considérations  d'ensemble  à  la  recherche  d*une  fommie  pratique  et  examinant 
de  prés  les  éléments  ulilisaldes  de  l'ancien  bureau  topographique,  on  s*est  arrêté  dès  le  mois 
d'avril  1S99,  h  un  premier  programme  d'extension  condensé  dans  les  huit  articles  suivants: 

1"  Cmifion  d'une  sertio»  tlo  gèodéaie  et  d'astronomie  composée  d'opérateurs  éprouvés  et 
pourvue  du  matériel  de  précision  nécessaire. 

2"  Entreprise  de  cartes  réyuUèresà  grande  échelle,  dans  les  régions  de  colonisation  avancée. 
(Carte  du  delta  du  Tonkinau  1/2r).000<^  carte  des  deltas  de  la  côte  d'Ânnam  à  la  même  échelle). 

3«'  Ktatdissenient  d'ertraits  de  triangulation,  publiés  annuellement  à  l'usage  des  géomètres, 
du  cadastre,  pour  servir  de  base  à  leurs  travaux.  Ce  régime  est  en  vigueur  dans  la  Régence  de 
Tunis  où  il  donne  des  résultats  satisfaisants. 

A<*  Amélioration  et  contrôle  des  travaux  d'astronoinie  de  camgagne,  visant  rétablissement 
d'un  canevas  géographique  dans  les  régions  où  l'urgence  des  cartes  régulières  ne  se  iîiit  pas 
encore  sentir,  et  où  il  convient,  par  suite,  de  poursuivre  la  mise  à  jour  des  cartes  provisoires. 

50  Unification  des  méthodes  de  levé  dans  les  régions  sus-définies,  afin  de  rendre  équivalents 
et  comparables  les  documents,  jusqu'alors  très  disparates,  qui  forment  la  substance  des  cartes 
provisoires. 

(>o  Coopération  du  Service  géographique  aux  levés  de  plans  et  U'avaux  de  niveUement 
nécessaires  à  la  Direction  des  Travaux  publics. 


—  477  — 

7«  Réorganisation  et  outillage  complémentaire  de  l'atelier  d'imprimerie ,  en  vue  d'obtenir. 
des  éditions  plos  finement  gravées  et  une  production  plus  rapide. 

8*»  Création  d^un  atelier  d'héliogravure  sur  zinc. 

Au  cours  des  années  1899  et  1900,  ce  programme  est  entré  en  application. 

En  même  temps,  le  service  géographique  de  Tlndo-Chine  é({uilibrait  progressivement  son 
organisation  qui,  à  la  date  du  31  décembre  1891,  se  présentait  de  la  façon  suivante  : 

Il  convient  d'envisager  cette  organisation  sous  deux  aspects:  une  partie  fixe  et  une  partie 
mobile.  Certains  éléments  sont  communs  aux  deux  parties  et  passent  de  Tune  à  l'autre,  selon 
que  les  travaux  sur  le  terrain  se  poursuivent  ou  sont  inlei rompus  parles  saisons  défavorables 

PARTIE    FL\E 

La  partie  fixe  du  service  se  divise  ainsi  : 

A.  —  Un  Lieatenant-Colonel,  chef  du  servies.  —  Deux  officiers  adjoints  (capitaine  et  lieu- 

tenant) qui  le  secondent  de  façon  immédiate  dans  la  direction  d'ensemble  du  service  : 

Un  secrétaire  archiviste, [  ^  ,     , 

,,            .  , ,  \  formant  le  bureau 

Un  comptable , )  ..    , 

tT          \  ui     j-  •  »  ^    proprementdit  du 

Un  comptable-adjomt, i    *,.  \.  , 

,.          u                u          •  ui  [    Chef  de  service 

Des  scnbes  en  nombre  variable, ^ 

B.  — Section  de  géodésie  et  astronomie.  —  Cette  section  comprend  quatre  ofiiciers  spécia- 

lisés en  géodésie  et  astronomie,  empruntés  au  personnel  du  service  géographique  de  l'armée. 

Le  plus  ancien  est  chef  de  la  section. 

Ce  personnel  forme  le  noyau  des  groupes  géodésiques  de  triangulation  pendant  la  période 
des  travaux  sur  le  terrain.  Il  passe  alors  de  la  partie  fixe  h  \a  partie  mobile.  Les  groupes 
géodésicpies  de  triangulation  sont  complétés,  au  moment  d'opérer  par  des  emprunts  de 
personnel  européen  et  indigène  au  corps  d'occupation  (aides,  secrétaires,  placeurs  de 
signaux,  etc.) 

C.  —  Section  de  topographie.  —  Cette  section  comprend  six  ofiiciers  spécialisés  empruntés 

au  personnel  du  Service  géographique  de  l'armée. 
Le  plus  ancien  est  chef  de  la  section. 
Ce  personnel  forme  le  noyau  des  brigades  topograpliiques  pendant  la  période  des  travaux 

sur  le  terrain.  11  passe  alors  de  la  partie  fixe  à  la  partie  mobile  : 
l^s  brigades  topographiques  sont  complétées,   au  moment  d'opérer,  par  des  emprunts  de 

personnel  au  corps  d'occupation  (officiers  et  hommes  de  troupes). 

D.  —  Section  de  cartographie  et  gravure.  —  Le  chef  de  cette  section  est  un  officier  em- 

prunté au  service  géographique  de  rarmée  et  ayant  fait  des  stages  spéciaux  à  ce  service 

dans  les  ateliers  de  reproduction. 
Pour  la  direction  immédiate  de  cet  atelier,  cette  section  comporte  un  chef  civil  des  salles 

de  dessin  et  ateliers  de  reproduction,  lequel  est  emprunté  au  personnel  civil  technique 

du  service  géographique  de  l'armée. 
Cette  section,  la  plus  importante  de  la  partie  fixe  du  service  et  dont  aucun  élément  ne  passe, 

en  aucun  cas,  à  la  partie  mobile,  comprend  trois  subdivisions  : 
a.  —  Salles  de  dessin  et  gravure. 
Européens.  —  15  dessinateurs  militaires»  gradés  ou  non,  empruntés  au  corps  d'occupation. 
Indigènes.  —  54  dessinateurs  et  zincographes  (1). 


(1)  Ces  dessinateurs  indigènes  sonl  do  deux  cnléf^ories: 

1*2  Lettrés  dessinateurs  hiérarchisés  (titulaires  et  aiixilù-iiros  de  diverses  classes)  touchant  des  traitements  déflnis  par  les 
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Un  i^radé  est  chef  de  salle  des  dessinateurs  européens, 
l'n  autre  ^^radé  est  rhef  de  salle  des  dessinateurs  indigènes. 

//.  —  Imprimerie. 

KiKopKKNS.  —  l'ii  ^radé,  chef  imprimeur,  cinq  aides-imprimeurs  et  lithographes.  TPerson- 
nel  empimiU*  au  corps  d'occupation). 

JNDiokNKS.  —  hou/t»  coolies  employés  à  la  mannMivre  et  h  Teiitrelien  des  presses,  au  pon- 
çage des  zincs,  etc. 

V.  —  Atelier  dliéiioyravure, 
Ki'ROPKENS.  —  Vu  gnidé  photographe,  un  aide,  (l'ersonnel  emprunté  an  corps  d^occupation). 
iNhit.FNËS.    -  Trois  aides  pris  panni  les  zincographes. 

E.  —  Atelier  de  réparation  et  entretien  dn  matériel  instrumental  de  précifion.  —  l'n 

conservateur  ivparateur  du  matériel.  —  Tn  aide  «.'uropéen  (militaire).  —  Un   menuisier 

indigène. 
Le  conservateur  réparateur  du  matériel  instrumental  est  un  employé  civil  recruté  en  France, 

justifiant  d'une  hahilité  pi*ati({ue  suffisante  pour  les  menues  réparations  d'optique  et  de 

mécanique. 
Les  travaux  importants  ne  sauraient  être   demandés  à  cet  atelier  pourvu  d*un  outillage 

restreint,  ("est  en  France,  au  Service  (léographique  He  1* Armée,  qu'il  convient  d'envoyer 

périodiquement  les  lots  de  matériel  instrumental  nécessitant  de  délicates  réparations. 

Nota.  —  A  la  section  de  cartographie  et  gravure  est  rattachée  une  École  de  de$$in 
dirigée  par  le  chef  civil  des  ateliers,  où  sont  admis  des  élèves  indigènes  surnuméraires. 
Les  sujets  les  mieux  doués  sont  salariés  dés  que  leur  habileté  le  comporte,  à  partir  de  ce 
moment,  ils  passent  et  progressent  dans  le  cadre  des  dessinateurs  et  linrographes  sta- 
giaires. 

PARTIE      MOHILE 

La  partie  mobile  du  service  tpii  en  est  aussi  la  partie  esientiellement  Tariable,  quant  à 
Pimportance  du  personnel  complémentaire  convoqué  pour  constituer  les  groupes  producteurs, 
doit  satisfaire  aux  diverses  c^itégories  de  travaux  extérieurs  visés  au  premier  chapitre.  Elle 
comprend  donc,  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  circonstances,  les  besoins  et  les  ressources,  les 
diverses  espèces  ci-dessous  : 

1  o   Des  groupes  géodésiqnes  de  triangnlation.  composés  chacun  d*un  officier  ^odésien 

secondé  par  des  aides  européens  et  indigènes. 

:)o  Des  brigades  topographiqnes  ponr  les  cartes  régnlières,  composées  chacune  d*un 
chef  de  hrigade,  de  cinq  ou  six  officiers  et  sous-ofliciers  opérateurs  puisés  dans  le  corps 
d'occupation,  et  d'indigènes  porte-mires  en  nombre  suffisant. 

;)o  Deg  conples  d'astronomie  de  campagne,  formés  avec  les  officiers  des  deux  sections 
ds  géodésie  et  de  topographie,  avec  le  concours  de  certains  officiers  soigneusement  choisis 
dans  le  corps  d'occupation,  comme  étant  déjà  exercés  à  ce  genre  de  travaux.  (Voir  plus  loin  : 
Kcole  /f  astronomie  de  campagne). 


rt'irK'ineiils  adiiiini»tnitifii  de  la  Colonie  et  attiré»  d'une  r«trait«.  l>ur  aTancemeiM  m    fctt  tur  propotllioii  da  (»Mral 
Cumouindant  en  Chef  adiei^Mo  au  Rcddeut  «upérieur  au  Tonkin. 

\'Z  Dessinateurs  et  zincographes  stagiaires,  saJarivs  selon  leurs  m^tes    soifant  usa  échelle  de  niafavi  AaUU  per  le 
i-hef  de  service. 

Les  dessinaleuis  stagiaires  peuvent  entrer  daas  le  corps  des   lettrés,   lia  soal  ■**i*t4T  par  la  HMdaMt 
pffu|MHilion  du  Général  Conimamlent  eo  rlief. 
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io  Des  brigades  spéciales  (a),  chargées  de  combler  les  lacunes  et  de  corriger  les  errears  des 
cartes  provisoires  et  composées  d'omcics  empruntés  au  corps  d'occupation,  déjà  exercés  et 
aptes  aux  travaux  à  petite  échelle. 

5®  Des  brigades  spéciales  (b)  chargées  de  missions  de  circonstance  : 

Exemples  :  Levé  régulier  de  Tlle  de  Poulo-Condore  au  1/50.000^  pour  servir  à  rétablisse- 
ment du  plan  de  défense  de  la  colonie.  —  Levé  régulier  du  territoire  de  Quang-tchéou-Wan- 
au  i/25.000«.  —  Levé  de  la  carte  des  environs  de  Saigon  au  l/20.000o,  etc. 

6®  Des  brigades  de  nivellement,  ayant  pour  mission  de  préparer  les  traverses  fondanien 
taies  de  nivellement  dans  les  régions  de  plaine  où  les  ingénieurs  auront  à  étudier  des  ti*acés  de 
canaux  et  des  travaux  hydrauliques  de  diverses  natures  et  où  le  service  géographique  fait 
exécuter  pour  cette  raison  des  cartes  régulières  à  grandes  échelles. 


CHAPITRE   III 

TRAVAUX     EXÉCUTÉS 

L'œuvre  essentielle  entreprise  par  le  Service  gé  (graphique  de  Tlndo-Chine  depuis  sa  créa- 
tion est  la  Carte  régulière  du  Delta  Tonkinois  au  l/:25.000<^  en  courbes^  document  de 
précision  destiné  à  servir  de  base  aux  projets  de  toutes  natures  étudiés  par  la  Direction  des 
Travaux  publics  (canaux  d'irrigation,  tracés  de  voies  ferrées,  de  routes,  de  digues,  etc.),  à 
donner  aux  administrateurs  des  provinces  Timage  fidèle  et  détaillée  des  terntoires  qu'ils  admi- 
nistrent ;  à  fournir,  enfin,  une  première  approximation  cadastrale  de  nature  à  faciliter  consi- 
dérablement le  travail  parcellaire  ultérieur  des  géomètres.  Ceux-ci.  en  effet,  sous  forme  de 
fascicules  publiés  annuellement  sous  le  titre  :  «  Triangulation  du  Delta  »,  disposent  de  tous 
les  renseignements  géométriques  concernant  les  repères  durables  de  triangulation  posés  dans 
le  Delta  par  les  géodésiens  du  Service  géographique  et  confiés,  en  vertu  d'un  arrêté  spécial,  à 
la  garde  des  agents  proviciaux  des  Travaux  publics  chargés  d'en  assurer  la  conservation  (i). 

Cette  carte  du  Del*n  au  l/â5.000<^  est  publiée  par  feuilles  embrassant  chacune  une  amplitude 
de  20  minutes  centésimales  en  longitude  et  de  12  minutes,  5  en  latitude. 

1^  système  de  projection  adopté  est  le  sytème  polyédrique  qui  évite  toute  altération  de 
surfaces  et  de  figures  et  qui  se  prête  à  l'assemblage  des  feuilles  sur  des  étendues  sufiisantes 
pour  les  besoins  courants. 

Les  travaux  de  triangulation  préparatoires  à  l'exécution  de  la  carte  ont  été  entrepris  au  mois 
d'octobre  1899.  ils  ont  été  précédés:  1».  —  De  la  mesure  d'une  base  de  i.325°^  dans  la  région 
de  Sontay,  mesure  effectuée  par  la  méthode  Suédoise  de  Jœdrin  et  avec  l'appareil  de  cet  inven- 
teur; ^  D'une  détermination  précise  de  latitude  à  l'un  des  termes  de  la  base,  en  quatre  soirées 
d'observations  de  la  polaire;  3»  De  la  mesure  de  l'azimut  géographique  de  la  base,  en  vue 
d'orienter  rigoureusement  la  carte,  mesure  effectuée  concurremment  avec  la  détermination  de 
la  latitude. 


(1)  Il  a  été  (ait  au  mois  de  janvier  llH)i  un  e»Mi  tendant  a  utiliser  les  gardes  principaux  de  la  milice  indigène  à  des 
mesures  élémentaires  d'arpcnla^'e,  un  vue  de  dôtenniaer  exactement,  dans  les  communes  indigènes,  les  surfaces  culUvées, 
atteintes  par  l'impôt  foncier.  L'initiatioa  luchiilque  des  opi'rateurs  a  été  faite  par  un  ofTicier  du  service  (j^graphique  de 
l'Indo-Chinc  et  l'expérience  a  porté  sur  la  provi  icc  dt<  Sontay  dont  la  carte  nigulière  au  1/^5  UOO*  s'est  trouvée  éditée  la 
première  (Edition  provisoire  ea  bleu).  Los  résul  Lits,  réduits  au  1/25.000*,  puis  reportés  et  teintés  sur  la  carte  d'ensemble 
ont  fourni  une  véritable  amorce  de  plan  cadastrai  que  rien  n'empêche  de  développer  jusqu'à  en  faire  le  d<>cument  fon- 
damental de  l'établissement  dos  rôles  pargroupes  communaux. 

De  cette  façon,  le^  administrateurs  provinciaux  pourront  passer  sans  grands  eflortt,  et  surtout  sans  grands  frais  de  la 
carte  administrative  au  1/f5.000*  à  un  plan  cadahtral  exact  permettant  d'assurer  la  répartition  équitable  et  le  rendement 
complet  de  l'impôt. 
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L'état  d'avancement  des  travaux  au  mois  de  mai  190â  représentera  une  superficie  totale  de 
7.280  kilomètres  carres. 

Les  m  premières  feuilles  pourront  être  publiées  à  peu  pn^s  en  même  temps  à  l'automne 
de  1902. 

La  carte  complète  du  Delta  en  72  feuilles  sera  terminé  (travauii  sur  le  terrain)  vraisemblable- 
ment à  la  fm  de  1003. 

Indépendamim.'nt  de  cette  (i;uvrt*  fondamentale,  les  années  1899,  1900  et  1901  comptent 
d'autres  productions  intéressantes  bien  que  de  moindre  importance.  Ce  sont  : 

1o  Le  levé  régulier  des  environs  de  Saigon  et  des  villes  de  Saigon  etCholon  au  1 /20.000c 
en  5  feuilles  (travaux  sur  le  teirain  exécutés  de  août  i\  novembre  1899  publication  en  mars  1900). 

2o  Le  levé  régulier  de  li'le  de  Ponlo-Condore  au  1/50. OOO^'  (travaux  sur  le  terrain  en  dé- 
cembre et  janvier  1899-1900,  publication  en  déceudire  1900. 

3»  Le  levé  régulier  dn  territoire  de  Qnang-tchéou-Wan  au  l/25.000een  12  feuilles  (tra- 
vaux sur  le  terrain  de  février  à  septembre  lOOO,  publication  en  février  1901). 

Et  d'autres  travaux  encore,  ne  méritiuit  pas  mention  dans  un  rapport  d'ensemble. 

Eiiiin,  en  malien;  de  mise  à  jour  et  d'amélioration  des  cartes  provisoires,  de  publications  de 
cartes  spéciales,  de  cartes  de  circonstance,  d'opuscules  divers,  etc.  le  Service  géographique,  de 
rindo-Cliine  peut  produire,  pour  cette  même  période  1899-1902  une  liste  assez  longue  qu'il  ne 
semble  pas  intéressant  de  donner  ici . 

Toutes  ces  publications,  annoncées  périodi(]uement  dans  les  joumatix  officiels  delà,  colonie  sont 
mentionnées  au  nouveau  catalogue  des   productions  du  Service  géogra|>hique  dePIndo-l^hine. 


CHAPITRE  IV 

TRAVAUX  EN  COURS 

11  a  été  entrepris  au  mois  d'octobre  1901  la  triangulation  géodésiqnedn  delta  du  Tlianh-hoa 
(Annam),  région  riche  et  peuplée,  où  des  travaux  d'hydraulique  agricole  seront  nécessaires  i\ 
brève  échéance. 

Cette  triangulation  prépare  le  canevas  des  travaux  topographiques  qui  pourront  commencer 
dés  l'autonme  de  1902.  11  s'agit  d'établir  pour  le  Thanh-hoa  une  carte  partielle  de  même  espèce 
exactement  que  celle  du  Delta  Tonkinois;  et  ce  genre  de  travaux  se  poursuivra  sur  toute  la 
côte  d'Anmun  en  se  limitant  aux  régions  riches,  productives  et  peuplées,  créant  ainsi  une  série 
de  plans  à  grande  échelle,  indépendants  ou  reliés  selon  les  cas,  pour  servir  de  base  aux 
travaux  d'ingénieui^s  et  à  la  bonne  répartition  de  l'impôt  par  les  administrateurs  des  provinces. 

Une  brigade  topographique  spéciale,  du  genre  (a)  (chapitre  11.  page  9)  opère  depuis  le  mois 
de  S(*ptembre  1901  dans  les  régions  de  Hao-lac  et  llagiang  sur  la  frontière  chinoise.  Cette 
brigade  se  compose  d'un  chef  et  de  six  opérateurs.  11  lui  est  adjoint  un  couple  nsfronomit/uf 
de  deux  ofliciers.  spécialenuuit  exercés  aux  opérations  d'astronomie  de  campagne. 

L'organisation  de  cette  brigade  et  sa  méthode  de  travail  sont  telles  qu'elle  mène  de  front  : 

1<>  Des  déterminations  judicieusement  espacées  de  positions  géographiques; 

2<>  Des  triangulations  expédiées  assises  sur  le  canevas  astronomique  et  exécutées  par  le 
chef  de  brigade  ; 

3<>  Les  levés  topographi(ines  proprement  dits  exécutés  par  les  six  opérateurs  et  constituant 
le  but  final  du  travail. 

(^ette brigade,  dite  de  centmilliéme  de  la  haute  région  représente  l'expérience  d'nne  doctrine 
tracée  par  le  Chef  de  service  et  qui  s'appuie  toute  entière  sur  deux  conditions: 

l*'  L'habileté  pratiitue  et  le  bon  fonctionnement  du  couple  astronomique. 


—  481  — 

2^  L'entraineiiient  acqais  des  opérateurs  aux  levés  à  petite  échelle,  ce  qui  implique  Tesprit 
de  généralisation  topographiqae  et  le  sentiment  des  ensembles  et  lois  orographiques  d'une  région . 

Au  retour  de  cette  première  brigade  d'essai,  qui  n'en  sera  pas  moins  aussi  une  brigade  de 
production,  la  méthode  sera  défmitivement  rédigée  pour  l'exécution  des  cartes  militaires  de 
la  haute  région  tonkinoise  d'abord,  et,  par  la  suite,  d'autres  régions  de  l'Indo-Chine  où  les 
documents  de  cette  nature  et  de  cette  échelle  seront  reconnus  suffisants  (Chaîne  annamitique, 
I^os,  vallée  de  la  Rivière  Noire,  etc. . .) 

Une  brigade  de  cette  sorte  devra  être  constituée  dès  l'automne  de  1902  dans  chaque  territoire 
militaire  afin  d'entreprendre  largement  et  de  faire  aboutir  à  bref  délai  la  publication  des 
documents  fondamentaux  qui  sont  une  base  indispensable  pour  donner  son  assiette  définitive 
au  système  de  protection  militaire  établi  sur  les  frontières  chinoises  de  la  colonie. 

Nota.  —  Une  école  d'astronomie  de  campagne  a  été  créée  en  1900  au  mirador  de  la  cita. 
délie  de  Hanoi.  Cette  école  qui  fonctionne  pendant  toute  la  saison  d'été,  vise  essentiellement  la 
préparation  des  couples  astromiques  destinés  à  être  adjoints  aux  brit^ades  de  ceivtmillième  de 
la  hante  région.  Mais,  d'autre  part,  les  officiers,  fonctionnaires  ou  particuliers,  agréés  par  le 
Général  commandant  en  chef,  peuvent  assister  aux  séances  d'astronomie  pratique  dirigées  par 
on  officier  de  la  section  de  géodésie  et  d'astronomie  du  Service  géographique  et  s'initier  ainsi 
à  la  détermination  des  coordonnées  géographiques  par  les  méthodes  rapides  et  usuelles  com- 
portant remploi  des  instruments  portatifs  classiques  :  théodolites,  sextants,  chronomètres. 

Une  insti^uction  pratique  détaillèey  accompagnée  de  nombreuses  figures  et  d'exemples  de 
calculs,  rédigée  par  le  chef  du  service  géographique,  est  remise  aux  personnes  ayant  suivi  le 
cours  pratique  d'astronomie  et  désireuses  de  tirer  parti  des  notions  acquises  dans  des  voyages 
on  des  séjours  ultérieurs  au  loin.  Des  mesures  de  latitudes  et  de  longitudes,  convenablement 
espacées,  représentent,  en  effet,  le  seul  moyen  de  coordination  des  itinéraires  et  levés  rapides 
tels  que  des  explorateurs  peuvent  en  produire  pour  l'enrichissement  des  archives  du  Service 
géographique.  Sans  cette  mise  au  point,  leurs  travaux  n'ont  qu'une  valeur  douteuse,  ils  pèchent 
forcément  par  l'orientation,  la  forme  et  l'étendue,  et  ne  peuvent  être  incorporés  dans  les 
caries  d'ensemble, 

CHAPITRE  V 

miDGKT 

Le  Service    géographique  de   l'Indo-Chine   entre  dans    l'année    1904  avec   un   budget  d 
100.000    piastres,  sans    préjudice    du  concours  budgétaire  toujours  possible  de   la  direction 
générale  des  Travaux  publics,  intervenue   déjà  une  première  fois  pour  100,000   francs   en 
1901-1902,  afm  d'aider  aux  travaux  d'une  partie  de  la  carte  régulière  du  Delta  spécialement 
attendue  par  les  ingénieurs  du  service  hydrauli(|ue. 

Ces  conditions  assurent  largement  le  fonctionnement  intérieur  du  service  et  des  ateliers. 
Elles  permettent  en  outre  de  former  à  l'automne  de  1902  dix  brigades  topographiques  et  quatre 
groupes   géodésiques    ainsi    répartis  : 

Quatre  brigades  topographi(}ues  pour  la  continuation  de  la  carte  régulière  du  Delta  au 
1/25. 000«  qui  pourra  être  achevée  en  1903. 

Deux  brigades  topographiques  pour  entreprendre  la  carte  régulière  au  1/25. 000«  des  deltas 
(le  la  côte  d'Annani  en  commençant  par  celui  du  Thanh-hoa,  dont  la  triangulation  s'effectue 
en  ce  moment  même. 

Quatre  brigades  dites  de  <  cent  millième  »  pour  entreprendre  et  pousser  activement  la  carte 
militaire  des  territoires  frontières  du  Tonkin. 

Deux  groupes  géodésiques  continuant  et  achevant  la  triangulation  du  delta  tonkinois. 

SITUATION   DE  L'INDO-CHINE  (ANNEXES)  31 
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i^cux  ^n'nuprs  p'>odôsi(]u«'s  opéranl  sur  los  côu^s  d'Aiinam,  en  prolon{;eant  la  triaiifrulation  du 
Tliaiili-lioa  «|ui  s*r\i'rul(;  ni  re  iMoriu'iil. 

Il  faul  (•(Hi^rd/'HT  «•»'  pr()<:rainni('  de  li'avaux  comme  Texpressioii  d'un  développement  livs 
satislaisant  du  service  <r('(i^n'a|»lii<{u.'  dr  riruiu-t'.liiiK*.  aprrs  deux  ans  et  demi  d'existence  ù  pciiu^. 
('eperiiiaitl  n>  service  ifa  pa>  Iraiichi  sa  période  de  croissance.  Il  faudra  le  développer 
encore  si  l'on  veut  doter  notre  vaste  colonie  indo-chinoise  des  documents  c^irlograpliitfues 
précis  et  abondants  <{ui  lui  l'ont  défaut  et  dont  le  besoin  se  fait  sentir  chaque  jour  sous  les 
formes   les   plus   di> erses. 

Hanoi,  leltl  décend>re  i!KM. 

Le  Lieutenant -Colonel  chef  du  Service  géographique, 

Ll'BANSKI. 


NOTE 


SUR      LE 


Développement   de  l'Institut   Pasteur 


DE    NHA-TRANG 


de  1897  à  1901 


Le  le*  janvier  1897,  l'institut  Pasteur  de  Nhatrang,  qui  n'avait  alors  que  quinze  mois 
d'existence,  se  composait  de  quelques  paillettes,  dans  lesquelles  le  docteur  Yersin  et  ses 
collaborateurs,  les  vétérinaires  militaires  Pesas  et  Fraimbault  faisaient  les  premiers  ess.iis 
de  préparation  du  sérum  préventif  et  curatif  contre  la  peste  humaine. 

Depuis  cette  époque,  cinq  ans  se  sont  écoulés.  Aujourd'hui  le  laboratoire  csl  constitué  par 
plusieurs  groupes  de  construciions  bien  aménagées.  Il  possède  un  outilhigo  scienlifique 
perfectionné,  un  personnel  habile  et  dévoué.  Il  s'occupe  non  seulement  de  la  peste  humaine 
mais  encore  de  la  peste  bovine  ainsi  que  de  diverses  autres  épizooties  qui  déciment  les  trou- 
peaux en  Indo-Chine,  il  a  entrepris  des  essais  agricoles  dans  le  but  de  faire  des  recher- 
ches scientifiques  sur  diverses  questions  de  cultures  industrielles  pouvant  intéresser  la 
colonie. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  ces  divers  p«Tfectionnemenls. 


I.  —  Les  constructions 

Le  laboratoire  de  l'Institut  Pasteur,  installé  primitivement  en  1897  au  bord  de  la  mer,  à 
côté  de  l'habitation  du  docteur  Yersin,  a  dû  être,  dans  le  courant  de  1898,  reconstruit  sur  un 
terrain  plus  en  retrait  de  la  mer,  celle-ci  ayant,  à  la  suite  de  violentes  tempêtes,  enlevé  un 
large  ruban  de  plage,  ce  qui  plaçait  le  laboratoire  au  voisinage  trop  immédiat  et  dangereux 
de  la  mer. 

Le  nouveau  laboratoire  a  été  édifié  au  centre  d'un  vaste  terrain,  et  autour  de  lui  on  a  pu 
grouper  :  deux  maisons  d'habitation  pour  les  collaborateurs  européens  du  docteur  Yersin, 
des  écuries  pour  les  bœufs,  les  chevaux,  etc.,  des  magasins  pour  la  matériel;  un  atelier 
pour  les  ouvriers  (charpentiers,  ferblantier),  qui  sont  attachés  à  l'Institut  ;  une  usine  à  gaz. 

Le  laboratoire  est  constitué  par  un  long  bâtiment  de  50  mètres  de  longueur  sur  8  mètres 
de  largeur.  11  comprend  des  salles  pour  les  opérations  sur  les  animaux,  pour  les  ensemence- 
ments des  microbes,  pour  les  examens  microscopiques,  pour  la  préparation  des  milieux  de 
culture,  pour  les  petits  animaux  d'expériences  (rats.,  cobayes),   pour  la  réserve    en  verrerie. 

31. 
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O  lahoratoiro.  Irvs  suflis.'ii'.t  (Mt  1S!)S,  roinriH'nco  aujourd'hui  à  nous  paraître  étroit.  Ce>i 
<|U(^  1(^  personnel  européen  de  l'Instilnt  a  au^riut^nté  ;  les  travaux  scinnlifiques  ont  pris  plus- 
de.  dt'veloppenicnt  ;  les  volumes  formant  notre  petite  liihliotlièque  ont  auj^inenté  au  point 
qu'il  nous  faudrait  pour  les  lo^<M*  une  pièce  spéciale,  qui  n'existe  pas  dans  le  bâtiment  actuel. 

Le  docteur  Yersin  habile  un  ancien  blockhaus  transformé  en  maison  d'habitation  par  M.  Ri^^ois, 
commis  des  Travaux  publics,  qui,  en  l8i)7-l8i)S,  a  contribué  pour  une  large  part  aux  cons- 
tructions de  l'Institut  Pasteur. 

Près  du  blockhaus  est  située  l'usine  à  électririié,  avec  un  chàleau-d'e^iu  relié  par  une 
conduite  en  fonte  à  un  moulin  à  vent  qui,  à  i'DÔ  mètres  de  distance,  puise  de  l'eau  douce  dans 
un  puits  et  la  monte  dans  un  rése.rvoir. 

Une  maison  d'habitation,  'i  coté  le.  l'usine,  est  orcu,)ée  par  un  de^  vétérinaires  aitachés 
au  laboialoire. 

Un  autre  groupe  de  constructions  appartenant  à  l'institut  se  trouve  h  Sui-giao,  vaste  ter- 
rain en  foret,  situé  à  18  kilomètres  de  Miatrang,  où  nous  avons  entrepris  nos  essais  agricoles. 
Nous  en  reparlerons  à  propos  de  la  plantiUion . 


II.  L'oi'TILL.Vr.E     SCIENTIFIQUE. 

Ues  instruments  et  appareils  néces.^^aires  pour  le  fonctionnement  d'un  laboratoire  de  bacté- 
riologie sont  nombreux  et  souvent  d'un  prix  élevé.  I^a  TiOlonie  ne  nous  a  jamais  marcliandé  les 
sommes  indispensables  pour  les  acquérir.  Il  est  juste  de  dire  que  Tlnstitut  Pasteur  de  Paris 
nous  a  fourni  graciensenuml  presque  tous  les  appareils  «>t  instruments,  ainsi  que  la  verrerie 
que  nous  avons  dii  faire  v(»nir  de  France. 

Aujourd'hui,  le  laboratoire  est  bien  outillé  :  il  ne  lui  niamiue  ni  l'eau,  ni  l'électricité,  ni  le 
gaz.  Il  possède  les  étuves,  les  autoclaves,  les  appareils  à  stérilisation,  les  microscopes  etc., 
nécessaires  à  son  fonctionnement. 


I.  —  Le  personnel. 

Le  liT  janvier  1897,  le  Oocteur  Yersin  avait  pour  collaborateurs  deux  vétérinaires  mili- 
taires :  .MM.  Pesas  et  Fraimbault. 

Pesas  est  mort  peu  après,  en  Mars  1897,  après  une  maladie  ln>s  rapide.  Ce  collaborateur 
de  la  piemière  heure  s'était  de  suite  attaché  à  la  maison,  où  il  a  laissé  des  souvenirs  ineffa- 
çables . 

Kn  Septembre  1897,  M.  Carré,  Vétérinaire  militaire,  étiit  désigné  pour  remplacer  Pesas. 
Il  est  arrivé  à  .Nhalrang  avec  M.  Pernin,  un  aide-prépar.itenr  de  Plnstitat  Pasteur  de  Paris 
qui  nous  était  envoyé,  sur  ma  demande,  pour  la  surveillance  de  nos  troupeaux  de  bœufs  et  de 
ch  vaux  et  pour  celle  de  la  plantation  de  Sui-(iiao,  alors  à  ses  débuts. 

M.  Fraimbault  est  rentré  en  France  en  mars  1899,  après  28  mois  de  s^our  à  Nhalrang. 
Le  laboratoire  lui  doit,  ainsi  qu'à  M.  (larré,  tous  ses  travaux  sur  la  peste  bovine,  »nr  le 
charbon,    te. 

M.  (larré  rentrait  à  son  tour  eu  France,  au  mois  de  mars  1900,  et  n'était  remplacé  qu'en 
juin  de  la  même  année  par  M.  Carougeau,  vétérinaire  civil.  A  la  môme  époque,  arrivait 
aussi  à  Miatrang,  M.  Schein,  xétérinaire  civil.  Quoique  ce  dernier  ne  soit  pas  direclenienl 
attiiché  au  laboratoire,  (M.  Schein  est  Inspecteur  des  épizooties  en  Annam),nous  le  considérons 
comme  faisant  partie  de  la  maison.  C'est  ù  Miatrang  que  M.  Sch  ne  in  revient  entre  ses  tournées 
de  vaccination.  C'e^t  aulaboraioire  (|u'il  halite  et  qu'il  travaille,  et  je  puis  dire  qu'il  contribue 
pour  une  large  part  aux  tiavaux  scientifiques  do  notre  Institut. 
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Depuis  le  miliea  de  1901,  M.  Rlin,  vétérinaire  hors  cadres,  a  été  encore  détaché  au  labo- 
ratoire. 

Notre  personuel  européen  se  compose  donc  aujourd'hui  :  du  Docteur  Yersin,  de  trois  vé- 
térinaire^,  MM.  Carougeau,  Schein  el  Rlin  ;  d'un  surveillant,  M.   Poriiin. 

I.e  personnel  indigène  du  laboratoire  est  conslitué  de  hi  façon  suivante  : 

I  Sais  malais  ; 

4  Aides-préparateurs  ; 

1  Mécanicien  ; 

4  Matelots  ; 

14  Palefreniers  ; 

28  Coupeurs  d*herbe  ; 

5  Charretiers  ; 

1 1  Gardiens  de  bœufs  ; 

2  Cais  coolies. 

Ces  indigènes  paraissent  s'être  attachés  au  laboratoire.  Le  sais  Malais  U\\\  partie  de  la 
maison  depuis  896,  et  la  plupart  des  autres  indigènes  y  sont  entrés  en  189G-1898.  Parmi 
nos  aides-préparateurs,  nous  avons:  un  Siamois  qui  est  au  laboratoire  depuis  trois  ans;  deux 
Chinois  et  un  Annamite  qui  y  sont  entrés  il  y  a  4  et  5  ans. 

Tous  sont  bien  au  courant  de  la  besogne  du  laboratoire  ;  ils  paiaissent  s'intéresser  à  leur 
travail  et  je  les  crois  dévoués  à  la  maison.  Ils  ont  d'ailleurs  toujours  été  traités  aver  la  plus 
grande  douceur. 

IV.  —   La  peste  humaine 

L'Institut  Pasliur  de  Nhatrang  a  été  fondé  en  1896,  spéciabnient  en  vue  de  recherches  sur 
la  peste  humaine.  L'étude  de  cette  maladie  a  toujours  été  une  de  nos  préoccupations 
principales. 

Au  commencement  de  1897,  on  connaissait  déjà  le  bacille  de  la  peste,  et  des  essais  de 
traitement  de  pestiférés  en  Chine  par  le  Docteur  Yersin,  avaient  fait  espérer  que  le  sérum 
antipesteux  donnerait  de  bons  résultats.  Ces  espérances  ont-elles  été  réalisées  et  nos  connais- 
sances sur  la  peste  ont-elles  progressé  ? 

En  1897,  le  docteur  Yersin  pouvait  faire  de  nouveaux  essais  de  traitement  de  pestiférés 
par  le  sérum  dans  les  Indes  anglaises.  Ces  expériences,  continuées  par  le  docteur  Simond 
pendant  plus  d'une  année  ont  prouvé  que,  grâce  aux  injections  de  sérum  antipesteux,  O'i 
pouvait  réduire  de  50  o/o  la  mortalité  causée  par  la  peste. 

Ces  résultats  ont  été  confirmas  par  les  expériences  du  docteur  Calmette  et  du  docteur 
Métin  lors  de  l'épidémie  de  peste  à  Oporto,  en  1899,  où  les  injections  des  malades  par  le 
sérum  ont  abaissé  la  mortalité  de  50"/o  à  I80/0. 

Aujourd'hui,  l'eflicacité  du  sérum  est  hors  de  doute  et  personne  ne  conteste  l'utilité  de  ce 
mode  de  traitement. 

I/Institut  Pasteur  de  Nhatrang  s'est  efforcé  d'avoir  toujours  en  réserve  une  quantité  suffi- 
sante de  sérum  pour  pouvoir  répondre  de  suite  à  toutes  les    demandes. 

Nous  avons  pu  fournir  du  sérum,  pendant  ces  cinq  années,  à  Tlndo-Cbine  (Epidémies  de 
Quang-tchéou,  du  Yunnan,  de  l'île  d'Hainan);  à  Hongkong,  à  Macao,  au  Japon,  à  Hle  de  la 
Lléunion,  à  la  [Nouvelle-Calédonie,  etc.  Toutes  ces  cessions  de  sérum  ont  été  faites  gratuite- 
ment, conformément  au  désir  de  M.  le  (iouverneur  général  de  rindo-(^hine. 

Nous  nous  efforçons  d'améliorer  notre  production  de  sérum,  d'augmenter  son  activité, 
d'assurer  sa  meilleure  conservation,  et  nous  espérons  continuer  à  progresser  dans  cette  voie. 
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Nous  avons  recherché  si,  en  dehors  du  sérum,  il  n'y  aurait  pas  d'autres  procédés  de  vacci- 
nation contre  la  pesle  humaine,  et  nous  avons  trouvé  qu'on  pouvait  arriver  à  de  boas  résultats 
en  inoculant  à  In  lancette  des  cultures  atténuées  de  peste. 

(^e  procédé  de  vaccination  entrera-t-il  dans  la  pratique  pour  Thomme  ?  H  n*a  été,  jusqu'ici, 
expérimenté  que  sur  les  animaux.  1/imraunité  qu'il  leur  confère  persiste  pendant  plusieun> 
mois,  mais  cette  vaccmation  n'est  pas  encore  absolument  sans  danger  pour  les  organismes 
très  sensibles  à  la  pesle;  aussi  n'avons-nous  pits  encore  voulu  sortir  des  expériences  de  labora- 
toire, pour  entrer  dans  la  pratique. 

V.  —  La  peste  bovine 

Les  premières  expériences  sur  la  peste  bovine  ont  été  faites  par  MM.  (^rré  et  Frairobault  à 
Hanoi  en  décembre  1897  et  janvier  1898.  Dès  leur  retour  à  Nhatrang,  en  février  1898,  MM.  Carré 
et  Fraimbault  poursuivirent  très  activement  leurs  recherches.  Celles-ci  portèrent  d'abord  sur 
des  essais  de  préparation  d'un  virus  atténué.  Mais  les  résultats  ne  furent  pas  bons  et  Ton  dut 
renoncer  h  cette  voie  pour  entrer  dans  celle  de  la  sérothérapie.  Dès  le  mois  d'avril  1898,  on 
observait  que  le  san<T  d'animaux  guéris  de  la  peste  bovine,  fournissait  un  sérum  qui  immunisait 
contre  cette  maladie.  A  partir  de  ce  moment,  tous  les  efforts  furent  faits  pour  obtenir  d'une 
façon  régulière  un  bon  sérum,  l^e  ne  fut  pas  sans  diflicultés  ;  chez  les  biBufs  immunisés  ou  guéris 
de  la  peste  bovine,  le  san^  ne  conserve  pas  longtemps  ses  propriétés  vac^^inales,  en  sorte  que 
si  on  saigne  ces  animaux  deux  mois  seulement  après  la  guérison,  le  sérum  n'a  presque  plus 
d'activité.  On  arrive  à  lui  rendre  son  efficacité  en  faisant  de  nouvelles  injections  de  sang  virulent 
aux  animaux  ammunisés. 

Ce  sérum  protège  très  eflicacement  contre  la  peste  bovine,  mais  il  a  le  défaut  de  tous  les 
séinims  préventifs  :  son  action  a  une  durée  très  courte,  une  «juinzaine  de  jours  à  peine.  Mais 
si  on  a  le  soin  d'injecter  en  même  temps  qu'une  faible  dose  de  sérum  un  peu  de  sang  virulent 
aux  animaux  que  Ton  veut  vacciner,  ceux-ci  contractent  une  peste  bovine  légère  qui  les  mets 
à  l'abri  de  la  peste  pour  un  temps  très  long  et  peut-être  pour  toute  la  vie. 

Dès  le  mois  de  juin  1896,  on  faisait  l'essai  de  la  vaccination  sur  un  troupeau  d'une  trentaine 
de  bétes  appartenant  à  l'Institut  Pasteur  de  Nhatrang.  Il  n'y  eut  qu'un  animal  qui  mourut  des 
suites  de  la  vaccination,  alors  que  Ton  n'était  pas  encore  bien  lixé  sur  les  doses  à  donner. 

Peu  à  peu,  on  arriva  à  produire  à  peu  près  régulièrement  un  sérum  efficace  à  la  dose  de 
30  à  40  centimètres  cubes. 

t^estavec  ce  sérum  que  M.  ('«arré  alla  faire  au  Cand)odge  ses  premiers  essais  de  vaccina- 
tion en  grand,  vers  le  mois  d'octobre  1898.  Les  résultats  furent  extrêmement  satisfaisants, 
puisque  sur  l'ensemble  des  vaccinations,  il  n'y  eut  que  6  o/o  de  perte.  La  maladie  continuait 
sur  les  non-v;iccinés  qui  mouraient  dans  la  proportion  de  70  à  80<»/o. 

Le  sémm  peste  bovine,  employé  au  Tonkinen  1899,  a  donné  de  très  bons  résultats,  ainsi 
qu'en  fout  foi  les  i*apports  de  MM.  les  vétériniiires  Monod  et  Gillet. 

¥a\  19(K)  et  11H)1,  l'Institut  l^'lsteur  a  délivré  plusieurs  milliers  de  doses  qui  ont  été  em- 
ployées surtout  .lU  Tonkin . 

VI.  —  Autres  epizooties 

La  peste  bovine  n'est  pas  la  seule  épizoolie  des  bovidés  deTIndo-Chine.  Jusqu'à  cette  an- 
née, nous  pensions  qu'elle  était  la  plus  meurtrière  et  la  plus  répandue  ;  les  dernières  missions 
de  MM.  Schein,  Hlin  et  Carougeau  ont  un  peu  modifié  cotte  opinion. 

M.  Seliein  a  reconiui,  avec  certitude,  en  Cochinchine,  la  présence  du  barbone,  une  maladie 
excessivement  meurtrière  et  contagieuse  des  buffles  et  aussi  des  bœufs.  Cette  maladie  existe  en 
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Europe,  où  elle  a  été  décrite  par  des  savants  italiens.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  elle  est  très 
répandue  en  Indo-Qiine,  mais  le  seul  fait  qu'elle  y  a  été  constatée  nous  oblige  de  l'étudier  à 
fond.  M.  Schein  a  rapporté  à  Nhatrang  du  virus  de  barbone  et  il  a  commencé  une  étude  appro- 
fondie de  cette  maladie.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'arrive  à  des  résultats  intéressants. 

M.  Blin,  que  nous  avons  pu  envoyer  en  mission  en  Cochinchine  et  au  Tonkin,  pour  y  étudier 
des  épizooties  que  nous  pensions  être  de  la  peste  bovine  est  revenu  de  ces  voyages  avec  l'im- 
pression que  ces  épizooties  différaient  notablement  de  la  peste  bovine  classique  et  qu'elles 
n'étaient  peut-être  que  de  la  septicémie  béraorrbagique  des  bovidés,  une  maladie  contagieuse 
ressemblant  par  plus  d'un  symptôme  à  la  peste  bovine,  mais  causée  par  un  virus  très  diûérent  » 
un  coccobacille  décrit  par  M.  Lignière,  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort.  L'opinion  de  M.  Blin 
n'est  pas,  jusqu'ici,  étayée  par  des  expériences  suffisamment  concluantes  ;  il  serait  nécessaire 
que  nous  puissions  avoir  de  nouvelles  observations.  Grâce  à  la  création  récente  du  corps  des 
vétérinaires  inspecteurs  des  épizooties  en  Indo-Chine,  nous  pouvons  espérer  (ju'à  l'avenir  nous 
serons  mieux  renseignés  sur  la  nature  et  les  symptômes  des  diverses  épizooties  ;  nous  arriverons 
peu  à  peu  à  les  distinguer  les  unes  des  autres  ;  et,  espérons-le,  nous  trouverons  pour  chacune 
un  sérum  ou  un  vaccin. 

M.  Carougeau  a  constaté,  en  1901 ,  la  présence  parmi  nos  chevaux  d'une  maladie  infectieuse 
ressemblant  à  la  dourine  et  au  surat,  et  causée  par  un  microorganisme  tout  particulier  désigné 
sous  le  nom  de  tripanosome.  M.  Garougeau  a  déjà  fait  de  nombreuses  expériences  avec  ce 
curieux  parasite  et  pourra  prochainement  nous  fournir  un  travail  intéressant  sur  cette  question. 

La  présence  du  charbon  bactéridien  a  été  signalée  en  Indo-Chine  par  M.  Fraimbault  sur  les 
chevaux  et  par  M.  Lepinte  sur  les  bœufs.  Nous  avons  reçu  de  Paris  du  vaccin  charbonneux  et 
nous  avons  commencé  une  série  d'expériences  pour  être  en  mesure  de  vacciner  les  bœufs 
lorsque  le  cas  se  présentera. 

VIII.    —   La   PLANTATION 

En  juillet  1896,  le  Docteur  Yersin  demandait  la  concession  d'un  terrain  de  forêts  situé  à 
18  kilomètres  de  Nhatrang,  près  de  la  route  mandarine  qui  relie  Nhatrang  à  Phanrang,  dans  le  but 
d'y  installer  une  réserve  de  chevaux  et  de  bœufs  pour  le  laboratoire  et  d'y  tenter  quelques 
essais  agricoles. 

Ce  terrain,  à  peu  près  au  niveau  de  la  mer,  est  formé  de  terres  d'alluvions  ;  il  est  arrosé  par 
une  petite  rivière,  le  Suoi-giao.  qui  dans  cette  portion  de  son  cours  serpente  dans  une  riante 
vallée  tout  entourée  par  les  montagnes  et  recouverte  de  forêts. 

Le  choix  de  ce  terrain  paraissait  heureux  à  cause  de  son  voisinage  relatif  de  Nhatrang  et  de 
la  facilité  des  communications  par  la  route  mandarine. 

On  commença  par  construire  des  abris  en  paillettes  pour  les  animaux  ;  les  coolies  défri- 
chèrent quelques  hectares  de  terrains  que  nous  plantâmes  en  maïs  et  en  paddy.  Le  docteur 
Yersin  essaya,  en  même  temps,  de  mettre  en  terre  un  miUier  de  pieds  de  café  Libéria,  prove- 
nant du  jardin  botanique  de  Saigon  et  autant  de  pieds  d'Arabica  cédés  gracieusement  par  un 
missionnaire  de  Nhatrang. 

Le  1er  janvier  1897,  il  n'y  avait  encore  à  Suoi-giao  qu'une  ébauche  de  plantation.  Pendant 
plusieurs  mois,  elle  fut  un  peu  négligée  ;  le  Dr  Yersin  était  en  mission  dans  les  Indes 
Anglaises  et  M.  Fraimbault  se  trouvait  seul  au  laboratoire.  Ce  n'est  qu'après  l'arrivée  de 
M.  Pernin,  en  septembre  1897,  que  les  essais  sérieux  purent  commencer. 

Les  cultures  de  maïs  et  de  paddy  furent  abandonnées  ;  on  n'avait  pas  tardé  h  se  rendre 
compte  que  le  rapport  en  était  nul,  la  main-d'œuvre  étant  trop  élevée  et  les  pluies  trop  irré- 
gulières à  Sui-giao. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Capus  avait  bien  voulu  confier  au  docteur  Yersin  quelques  jeunes 
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pieds  de  piitta-perrlia  (Pal:H|uiuni  priiUa)  et  de  caoutchoutiers  du  Para  (Hevea  brasiliensis). 
Ces  |»i«Mls  furent  mis  eu  t^rre.  Kii  m«^nie  temps,  le  docteur  Yersin  faisait  venir  de  Ceylaii  et 
semait  à  Sui-(:iao  des  (aminés  de  carao,  coca.  tli^..  musrade,  (profle,  cannelle,  il  plantait  aussi 
des  boutures  de  poivre  et  de  vanille. 

Quatre  années  se  sont  écoulées. 

Qu'est  dev«>nu  Suoi-^iao  pendant  cette  période  et  quels  résultats  ont  donné  les  divers  essais 
entrepris  en  \H\)11 

.  M.  Pernin  habite  aujourd'hui  avec  sa  femme  et  un  de  ses  enfants  une  confortable  maison 
à  étajre,  située  non  loin  de  la  rivière. 

.Auprès  de  cette  maison,  une  vaste  écurie  renferme  95  chevaux,  juments  et  poulains.  Un 
majrasin,  surélevé  à  t»Cii)  au-dossus  du  sol.  est  destiné  aux  réserves  de  paddy  pour  la  nour- 
riture des  chevaux.  Tne  ^^rande  étable,  construite  aussi  en  briques  et  recouverte  en  tuiles, 
abrite  5(M)  b(i*ul's  et  vaclies.  Kntin.  à  quelque  distance  de  la  maison  de  M.  Pomin.  se  dresse 
une  longue  maison  à  étage  destinée  à  abriter  un  nouveau  laboratoire. 

!.a  forêt  <|ui.  en  1S9T.  croissait  jusipi'an  bord  de  la  rivière  a  reculé  de  !2  kilomètres. 

Plus  de  trente  hectares  de  terrains  défrichés  sont  recouverts  de  champs  de  caféiers,  d  une 
jeune  forêt  d'Hévéas,  de  jardins  de  cocas,  etc..  l'ne  centaine  de  coolies  sont  continuellement 
occupés  au  sarclagti.  aux  défrichements,  ù  la  mise  en  terre  des  nouveaux  plants. 

Cesi  à  M.  Pernin  que  revient  presque  exclusivement  l'honneur  de  ces  profonds  cbangemenLs. 
(inke  à  son  dévouement,  à  son  travail  persévérant,  à  sa  douceur  envers  les  indigènes, 
nous  avons  pu  réussir  à  faire  de  Suoi-giao  un  champ  d'essais  instructif  et  intéressant. 

Les  expériences  de  culture  ont  porté  principalement  sur  le  café,  le  cacao,  le  poivre,  la  can- 
nelle, le  giroflier,  le  mu.scadier,  le  kolatier,  la  coca  du  l^érou.  les  arbres  et  les  lianes  à 
caouthouc. 

S  I.  —  Le  café.  —  Nous  avons  cultivé  le  café  Libéria  et  le  café  .Arabica. 

Le  café  Libéria  pousse  vigoureusement  à  Sui-giao.  Dès  la  troisième  année,  il  comme  icc  à 
fi-uctilier,  et  la  récolte  devient  chaque  année  plus  abondante.  \/d  préparation  des  graines 
de  Libéria  (dépulpage,  décorticage)  est  malheureusement  assez  difficile  et  doit  être  parfaite 
pour  ({ue  le  Libéria  ait  quelque  valeur  marchande.  Elle  exige  un  outillage  coûteux  et  ne  peut 
être  faite  avec  profit  que  sur  une  grande  échelle.  I)*un  autre  côté,  le  prix  de  vente  du  café 
diminue  de  plus  en  plus  à  cause  de  la  production  qui  parait  croître  plus  que  la  con>ommation. 

Nous  avons  à  Sui-giao  une  dizaine  d'hectares  plantés  en  Libéria,  mais  je  crains  qne  cette 
culture  ne  soit  pas  très  profitable  et  je  me  demande  s*il  n*y  aurait  pas  avantage  à  arraclier  ces 
pieds  de  café  pour  les  remplacer  par  autre  chose  ? 

Le  café  Arabica  pousse  très  bien  pendant  i  à  5  ans  ;  il  donne  dès  la  troisième  année  d'abon- 
dantes récoltes  d'un  café  à  très  petits  grains,  faciles  à  préparer,  et  d'un  goût  agréable.  Il  semble 
cependant  que  cette  espèce  de  café  ne  puisse  vivre  longti'mps  dans  les  basses  terres,  car  dès 
la  cinquième  année,  les  pieds  connnencent  à  dépérir  :  ils  sont  attaqués  par  le  borer,  par  les 
nématodcs,  an  sorte  (pfen  peu  d'années,  il  ne  reste  plus  rien  d'une  plantation  qui  donnait  les 
plus  belles  espérances. 

Nous  avons  essayé  depuis  peu  la  culture  du  café  hybride  (Libéria-Arabica),  mais  nous  ne 
serons  pas  fixés  avant  plusieui*s  an:)ées  sur  la  valeur  de  cette  nouvelle  espèce. 

§  "2.  —  Le  Cacao.  —  Les  essais  de  culture  du  caciioyer  n'ont  pas  été  très  brillants  jus- 
qu'ici. Cela  peut  tenir  à  plusieurs  raisons  :  le  clim  it  est  trop  sec  et  la  saison  sèche  est  trop 
longue  h  Suoi-giao  ;  h^s  plants  ont  été  insuffisamment  abrités  du  soleil;  les  insectes  sont 
particulièrement  voraccs  des  feuilles  dos  jeunes  plants.  Nous  avons  à  peu  près  deux  bectares 
plantés  en  cacaoyer  et  juscpi'ici  cette  culture  ne  parait  pas  réussir. 

S  '^.  —  Le  Poivre.  -  Ncms  n'avons  réservé  qu'un  très  petit  terrain  au  poivre.  Cette  cul- 
ture a  peu  de  chances  de  réussir  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  données  plus  haut  pour 


—  489  — 

)e  cacaoyer.  Il  est  île  plus  à  craindre  que,  par  suite  de  la  production  toujours  croissante  du 
poivre  au  Cambodge,  le  pnx  d*^  ce  produit  ne  baisse  au  point  qu  il  ne  soit  plus  rémunérateur. 

§  4.  —  La  Cannelle.  —  Nous  avons  à  peu  près  un  hectare  planté  en  cannelle  de  Ceylan. 
Cette  plante  pousse  très  bien  et  parait  se  contenter  du  sol  et  du  climat.  Nous  n'avons  pas 
encore  fait  de  coupes,  en  sorte  que  nous  ne  sommes  pas  fixés  sur  la  valeur  de  Técorce  de 
nos   arbres. 

§  5.  —  Girofliers,  Kolatiers,  Muscadiers.  —  Ces  trois  expèces  n'existent  h  Sui-giao 
qu'à  titre  de  curiosités.  Leur  culture  exige  beaucoup  de  soins  et  un  climat  plus  humide 
que  le   nôtre. 

§  6.  —  La  Coca.  —  l^s  essais  de  culture  de  coca  ont  jusqu'ici  fort  hien  réussi  h.  Sui-f(iao. 
Celte  plante  ne  craint  nullement  la  sécheresse,  et  le  sol  lui  convient  parfaitement.  Nous 
avons  fait  analyser  à  Paris  des  feuilles  sèches  de  nos  arbustes  et  on  nous  a  accusé  une  pro- 
portion de  trois  pour  mille  de  cocaïnes,  c»î  qui  est  fort  beau  et  au-dessus  de  la  moyenne. 
Mais  pour  que  cette  culture  rapporte,  il  faudrait  pouvoir  préparer  sur  place  l'alcaloïde, 
avec  les  feuilles  de  la  plante.  Nous  avons  commencé  des  expériences  d'extraction  d'alcaloïde, 
mais  elles  ne  sont  pas  rncore  suffisamment  concluantes  pour  que  nous  puissions  en  donner 
aujourd'hui  les  résultats. 

§  7.  —  Les  Arbres  et  les  Lianes  à  Caoutchouc.  —  La  question  des  plantes  à  caout- 
chouc est  de  plus  en  plus  à  l'onlre  du  jour.  Nous  nous  en  sommes  préoccupés  dès  1807. 
Nos  premiers  Hévéas  sont  âgés  déjà  de  (juatre  ans.  Quel  sera  l'avenir  de  la  culture  de  cet 
arbre  en  Indo-Chine  ?  Nul  ne  peut  le  prévoir.  Les  résultats  ont  été  si  contradictoires  à 
Java  et  à  Ceylan  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  ce  qu'ils  pourront  être  en  Indo-Chine. 
Nous  avons  dix  hectares  plantés  en  Hévéas  à  Suoi-giao  et  nous  attendrons,  avant  d'étendre 
celle  culture  d'être  fixés  sur  les  résultats  qu'on  peut  en  espérer. 

Nous  avons  essayé  aussi  la  culture  du  Manihot  Claziovi^  du  Castilloa  clastica.  Nos  Mani- 
hofs  les  plus  anciens  seront  bons  à  saigner  dans  peu  de  mois,  et  nous  serons  alors  rensei- 
gnés sur  la  valeur  de  cet  arbre  en  Annam,  mais  nous  n'oublierons  pas  qu'il  a  causé  les 
plus  vives  déceptions  dans  les  Indes  anglaises. 

Nos  ficus  sont  encore  trop  jeunes  pour  être  saignés,  mais  d'après  les  renseignements  fournis 
par  M.  Jacquet,  cet  arbre  serait  l'espèce  la  plus  favorable  à  l'exploitation  du  caoutchouc  pour 
rindo-Chine.   Nous  sommes  donc  décidés  à  donner  de  l'extension  à  cette  culture. 

Nous  avons  encore  à  Sui-giao  deux  hectares  plantés  en  lianes  à  caoutchouc  de  plusieurs 
espèces  indigènes  et  exotiques  ;  mais  avant  longtemps  nous  ne  pourrons  rien  savoir  sur  leur 
valeur  industrielle. 

Le  laboratoire  que  nous  construisons  à  Sui-giao  a  pour  but  de  servir  à  l'étude  de  diverses 
questions  agricoles-industrielles.  Nous  y  rechercherons  par  exemple  le  meilleur  procédé  pour 
extraire  l'alcaloïde  des  feuilles  de  coca  ;  nous  étudierons  les  procédés  de  coagulation  du  latex 
des  plantes  à  caouctliouc,  l'extraction  du  caoutchouc  des  écorces  de  nos  diverses  lianes, 
etc.  Ce  laboratoire,  placé  au  centre  de  champs  d'e.ssais  sera  bien  situé  pour  ce  genre  d'études 
et  nous  pouvons  espérer  qu'il  en  sortira  des  enseignements  utiles  pour  tous  les  colons  de 
rindo-Cliine. 

CONCLUSIONS 

L'Institut  Pasteur  de  Nhatrang  qui  n'existait  qu'en  germe  le  1er  janvier  1897  a  pris  corps 
et  s'est  développé  pendant  ces  cinq  années. 

Son  but  était  l'étude  des  maladies  infectieuses  de  l'homme  et  des  animaux  en  Extrême- 
Orient.  Nous  y  avons  joint  des  expériences  agricoles,  qui  ont  été  pour  nous  plutôt  un  délasse- 
ment qu'un  travail. 
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Nous  avons  été  puissiimmonl  aidés  par  l'appui  bienveillant  qui  nous  a  toujours  été  donné 
par  M.  le  (îouvtTneur  Général  de  Tlndo-Cliine.  Il  ne  nous  a  jamais  marcliandé  aucun  crédit; 
nous  sommes  heureux  de  lui  devoir  tout.  Notre  Institut  est  son  œuvre. 

Notre  tâche  est  loin  d'être  achevée.  Si  nous  avons  fait  quelques  progrès,  si  nous  avons 
trouvé  quelques  sérums  et  vaccins,  il  y  a  encore  beaucoup  de  recherches  à  faire.  1^  cadre  de 
nos  expéiiences  tendu  s'ap:randir  tous  les  jours  ;  c^est  qu*à  mesure  que  nous  pénétrerons  plus 
avant  dans  la  connaissance  de  ce  pays  nous  y  découvrirons  de  nouveaux  sujets  d'études. 

Nhatran^S  le  :2  janvier  IIKJ:^. 


Le  Directeur  de  l'Inelitut  Paeteur 
de  Nha-trang^ 

D'  YERSIN. 


NOTE 


SUR     LA 


Situation  et  les  Travaux  de  l'Institut 

BACTÉRIOLOGIQUE  DE  SAIGON 

de    tSOT     à    lOOl 


L'Institut  Pasteur  de  Saigon,  fondé  en  189i  a  pour  but  :  !«  la  préparation  du  vaccin  jennerien 
sous  forme  de  pulpe  glycérinée,  en  lubes  stérilisés  ;  2»  la  vaccination  contre  la  rage  après 
morsure,  d'après  la  méthode  pastorienne  ;  'S»  les  analyses  bactériologiques  de  liquides  organi- 
ques pathologiques,  et  de  substances  alimentaires  ;  4'>  l'étude  des  maladies  endémiques  et 
épidémiques  de  l'Indo-Chine. 

Service  du  vaccin.  —  Depuis  le  commencement  de  l'année  1897,  l'Institut  Pasteur  de 
Saigon  à  fabriqué  un  total  de  268.350  tubes  de  vaccin,  se  divisant  en  190.374  grands  tubes  et 
77.976  petits  lubes.  Ce  vaccin  a  été  employé  dans  les  divers  pays  de  l'union  indo-chinoise, 
dans  les  colonies  françaises  de  l'océan  Indien  et  du  Pacifique,  et  enfm  par  les  pays  étrangers  de 
l'Extrême-Orient.  Les  vaccinations  qui  ont  été  faites  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  ont  seules  été 
signalées  régulièrement  à  l'institut  de  Saigon;  elles  se  sont  élevées  au  total  de  1.042. 763,  se 
repartissant  ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant: 

Années  Vaccinations  Revaccinations  Total 

1897 76.785                 53.693  130.478 

1898 144.755                 79.661  224.416 

1899 207.894               103.342  311.236 

1890 119  463                 65.543  184.006 

1801 109.651                 82.976  192.627 

Totaux 658.548  384.215  1.042.763 

Si  élevés  que  soient  ces  chiffres,  ils  eussent  été  plus  hauts  encore  si  le  service  des  deux 
vaccines  mobiles  de  Cochinchine  avait  fonctionné  régulièrement  ;  mais  les  nécessités  du  service 
hospitalier  et  la  pénurie  du  personnel  ont  laissé  chacune  de  ces  vaccines  sans  titulaire  pendant 
quelques  mois  chaque  année.  La  proportion  des  succès  qui  a  suivi  ces  opérations  s'est  élevée  à 
une  moyenne  de  86.9  pour  cent  pour  les  premières  vaccinations  et  de  10«/o  pour  les  revaccina- 
tions. Ce  pourcentage  a  d'ailleurs  suivi  une  marche  croissante  depuis  1897,  et  le  vaccin  fourni 
actuellement  par  l'Institut  adonné  une  moyenne  de  91 .5  pour  cent  de  succès  entre  les  mains 
des  vaccinateurs  de  Cochinchine.  Il  est  juste  de  dire  que  l'Institut  ne  délivre  son  vaccin  que 
lorsque,  après  expérience,  d'après  une  méthode  récente  indiquée  par  le  Dr  Calmette,  il  donné  a 
d'excellents  résultats.  Les  correspondants  de  l'Institut,  nationaux  ou  étrangers,  sont  unanimes  à 
reconnaître  la  bonne  qualité  actuelle  du  vaccin. 

La  préparation  de  la  pulpe  vaccinale  a  nécessité  un  nombre  de  bufflons  qui  s'est  maintenu 
depuis  1897  jusqu'à  la  lin  de  1îM)l  au  chiffre  moyen  de  8  par  semaine,  et  c'est  pendant  la  période 
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cï  PIdIps.  .ilors  i[Ui<  ta  v  irinle  ne  fiit  niillf  p:irt  son  npparilton,  riae  le  nombre  des  biifflons  est 
lkaliil[ii>lli>ini'nt  le  ii1ii<  fiiliti',  l>s  aDiiniiux  sojit  r<iiiriiis  nltnrnativenipnl  par  l'arrondissement  de 
Oiiiliiii  i-l  |>;ir  ri'liii  lie  lii;idiiili.  l'I  li's  proprji'^taires.  iiidumiiisi'^s  d'iiillcurs  par  les  suim  île 
l'Institut.  i)nt  tiiiiliitii*!!  iinititiv  un  lou;ilili-  t>iii|iressi>iiii>nt  :i  ri^pondre  nux  ileniandes  de  lociillaii 
de  resnniiri;i[i\,  rii:il|fi'r  le»  il'''|ilaremi'rils  iiucliiuprois  cncisidémbles  ifoi  lenr  sont  imposés  de 
re   chef. 

\j'S  ronsiTvi's  di-  v;ii-('iii  •ml  c'-iû  ili'-livivi-s  ii  tuus  eeiix  qni  en  ont  fait  la  demande,  ^l'utuiie- 
menl  aux  scniies  d<'  la  (iuiliiiirhine,  el  à  tilri'  irmbour^-ible  anx  autres  pays  de  l'union  iudo- 
i-hiniiise,  aii\  ciilonii's  friinvaisi's  rt  aux  t'IranKci^.  Les  recettes  ell'eclaées  de  re  chef  se  sont 
.';li-véi-s  en  <8ÎIT  :i  la  somme  dt-  H.IOS.  S  W  :  en  i»M  à  13.738.  S  0'  ;  ««  1899  à  16.776,  |(» 
.■n  nilX).  à  i:i.i9;i.  s  r.«  i-l.  •■»  imi.  à  la  somme  deli.771,  $  OX,  Ces  recettes  ne  repw" 
sentent  iiii'mie  faible  piiilie  ili's  services  l'endos  par  l'Iiistilut  ;  rar  il  faut  tenir  romple  de  ve 
fuil  i|ue  la  haute  pri>[i[iiliiin  des  succès  après  les  vacciiuitions  préserve  d'un  Oéau  redoutablt 
un  iinnibn^  considérable-  d'eiifanls  ((ui  sont  ainsi  conservés  pour  plus  lard  il  l'exploitation  et 
au  dAveln]i|iemeiil  <lii  pays. 

Serricade  la  rage.  —  lleimis  le  t omuietiieinenl  de  1K97  jusi]u'au  ii  décembre  1901,  Ul 
personnes  se  sont  présentées  ii  rinslitiil  l'asleur  de  Snigim.  Sur  ce  nombre  le  traitement  an- 
Itiiibjiine  n'a  élé  suivi  iiu'-  pur  iK.  ).es  autres  n'ont  pas  ilé  traitées  parce  igue  l'obsM'vaiion 
de  l'uiiimal  mordenr  a  démuiUri'  ipi'il  ne  s'a^'issiiit  pas  de  In  ra^.  Dans  le  tableau  suivant 
hK  penwmnrs traitées  sont  iv|iuilies  en  ti-ois  ratéicories  selon  l'habitude  tcénéralement  employée 
dans  les  divers  Instituts  l^tiiteur. 

I..\  c:ATi>.iinKiK  A.  —  Comprend  les  cas  oi'i  la  rage  de  l'animal  mordeur  a  été  reconour 
expértmentaleniciit  à  l'inslitul  même  ; 

liA  rj^TiviioiUK  B.  —  l'.amprend  les  personnes  mordues  par  des  animaux  dont  la  rage  à  élé 
allinnée  par  un  certilical  de  médecin  nu  de  vétérinaire  ; 

Km'in  i.a  CATKiioiiiK  C.  --  Comprend  Is  |icrsonnes  mordues  par  des  animaun  suspects  de 
de  rage,  et  ipii  n'ont  pu  taire  l'olijel  d'un  examen  médical  et  encore  moins  d'une  expérieme 
liioto(!i.|ne. 


Sliilixlii/ai-  lie  lu  riiije  ifujur!:  lu  iimriU lifx  hliiitiiriv  depui 
juii/nii  lu  fin  il,-  mu. 
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l.e  service  ilc  in  l'âge  u  fonclioimi;  d'une  fatoii  régulière  et  n'a  donné  iju'unc  inoi^^ditê  très 
[aible  de  1,01  pour  cent,sensiljlenienl  égale  à  ce  qu'elle  est  dans  les  Instituts  Pasteur  d'Rurope. 
Si  l'on  considère  que  la  plupart  des  malades  viennent  de  l'inlérieur,  et  mt^me  de  l'étranger, 
on  conviendra  qoe  ce  résultat  est  de  nature  à  entraîner  toute  satisfaction.  Jusqu'à  la  fin  de 
l'année  ISilS.  les  personnes  mordues, résidant  au  Tonhin, devaient  veniràSaigonpourysuivre  le 
traitement  antirabique.  Un  arrêté  du  Î3  décembrij  1s98  a  institué,  à  l'Hôpital  d'Hanoi,  un  ser. 
*ice  antirabique  annexe  de  celui  de  Saigon,  qui  restait  chargé  de  préparer  et  d'expédier 
périodiquement  les  moelles  aniirabiques  Ce  nouveau  service  a  lui-même  fait  place  à  un  service 
autonome.  >'rée  par  arrêté  du  9  décembre  1900,  à  la  suite  duquel  la  préparation  des  moelles 
et  le  traitement  de  la  rage  se  font  à  Hanoi,  pour  toutes  les  personnes  mordues  au  Tonkin.  Ce 
nonveiiu  régime  permet  d'éviter,  aux  habitants  du  Tonkin,  les  délais  quelqueiois  considérables 
et  si  préjudiciables,  qui  séparaient  l'époque  de  la  morsure  du  début  du  traitement,  et  à  fai' 
réduire  à  zéro  la  mortalité  à  l'Institut  de  Saigon. 

H  est  à  remarquer  que  les  indigènes  se  montrent  de  plus  en  plus  conlLmls  dan>  la  niétliode 
employée  et  qu'appréciant  la  sécurité  qu'ils  en  tirent,  ils  viennent  fréqueiiient  d'ea\-m<'nies 
réclamer  le  traitement  après  morsure. 

Quant  n  h  teclinique  adoptée  pour  le  traîtenicnt,  elle  est  celle  qui  est  suivie  à  l'institut 
Pasteur  de  Paris,  modiriée  d'après  les  nécessités  du  chnial.  l.e  virus  fixe  qui  tue  !e  lapin  à 
Paris  en  10  jours  n'amène  plus  à  Saigon  la  mon  de  cet  animai  que  le  15»  ou  le  14«  jour.  Iles 
essais  poui suivis  àl'institut  de  Saigon  pour  diminuer  la  durée  do  la  rage  expérimentale  n'ont 
pas  donné  de  résultats  constants,  aussi  est-on  obligé  de  ne  compter  que  sur  une  lirulence 
moindre  qu'en  Europe,  et  par  suite  de  prolonger  le  traitement  antirabique  en  inoculant  une 
moelle  de  date  plus  récente.  A  Paris  ;  le  traitement  s'arrî-le  à  l'injection  de  la  moelle  du  3''  jour 
et  k  Saigon  la  dernière  moelle  injectée  est  du  i"  jour.  D'ailleurs  il  n'a  rien  été  changé  au  pro- 
cédé d'atténuation  suivi  à  i'aris  par  la  dessication  en  présence  de  l'air  et  à  l'abri  de  la  lumière, 

Ce  service  de  la  rage  nécessite  l'inoculation  de  la  ragir  à  un  lapin  tous  les  jours ,  malgré  le 
petit  nombre  des  personnes  traitées  :  il  est  indispensable,  en  elTet  d'avoir  constanmieiil  une 
série  complète  de  moelles  antirnbi.|ues  pour  satisfaire  aux  besoins  inopinés,  et  jusqu'à  présent, 
ainsi  que  l'indique  la  table  de  nioi-tidilé  des  tableaux  ci-dessus,  les  c,  rséqucnces  du  traitement 
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ont  M  excellontt»s,  i»l  do  nature  j\  inspirer  la  plus  (rrande  confiance  à  la  population  de  toutes 
rares  de  l'indo-lilirne. 

Senrice  des  sérums  -  1/1  nstitut  a  été  autorisé  par  am'té  du  12  décembre  1898,  à 
créer  un  service,  des  s^ruins  tlnTap»«utiques.  c'est-à-dire  *iue  Tlnstitut  reçoit  mensuellement 
et  distribue  selo'i  les  besoins  aux  uiédf^cins  qui  en  font  la  demande  les  sérums  antiveni- 
meux, antipe$teu\,  antidiplitéri(|ue,  antitétanique  et  antistreptococciqne.  Pour  la  prépara- 
tion (lu  si'nim  anliveiiiineux,  la  récolte  du  venin  de  serpent  se  fait  soit  à  IJlle,  soit  à 
Sai<;on  où  cliaque  seinaim»  mie  nioyenne  de  10  cobras  sont  sacrifiés  dans  ce  but.  I^e  sérum 
antipesteux  vient  de  Paris  ou  de  Miatrang,  et  il  en  existe  toujours  à  Saigon  une  provision 
suflisante  pour  faire  face  à  tcmte  éventualité.  Kn  1N91K  il  a  été  délivré  304  flacons  de  sérum, 
en  19(M).  il  a  en  été  délivré  XM.I  et  873  en  19Ul.  Cette  simple  énmnération  indique  Tiraportance 
croissante  que  prend  ce  service  tout  récent  des  sérums  tliérapeutiques. 

Travaux  divers.  —  .\  côté  des  services  du  vaccin,  de  la  rage  et  des  sérums,  que  l'on 
pourrait  appeler  les  services  courants  de  l'Institut,  et  malgré  les  soins  constants  qu'ils  réclament 
il  est  une  autre  catégorie  de  services  qu'on  peut  appeler  services  de  recherches  et  qui 
comptent  pour  une  très  grande  part  dans  la  tiche  fixée  au  personnel  de  Tlnstitut.  Ces  travaux 
se  divisent  en  deux  catégories  :  recherches  faites  pour  les  médecins  traitants  ou  pour  les  divers 
ser\ices  de  la  Colonie  et  recherches  propres  à  l'Institut. 

Dans  la  pnMuière  catégorie  on  compte  67  analyses  en  1898,  144  en  1899,  155  en  1900 
et  :)âr>  en  1001,  conprenant  les  analyses  de  liquides,  de  tissus  ou  d'organes  de  malades  qui 
sont  utiles  au  diagnostic  et  qui  ne  peuvent  être  que  très  eflicaces  pour  le  traitement,  et  les 
analyses  d'eaux  de  divers  points  de  la  colonie,  donnant  des  indications  précieuses  au  point 
de  vue  de  la  santé  publique.  Ces  analyses  d'eau  permettent  de  se  rendre  compte  que,  à  part 
cellt^s  de  Saigon  qui  ont  toujours  paru  bonnes,  la  majorité  des  eaux  de  la  Cochinchine  est  mau- 
vaise, et  contaminée  par  des  matières  fécales  ou  par  des  eaux  de  cultures. 

La  deuxième  catégorie  do  tnivaux.  c'est-à-dire  les  recherches  propres  de  Tinstitut,  généra- 
lement ignorées  du  grand  public,  comprend  une  liste  déjà  suffisamment  longue  pour  justifier 
tous  les  sacrifices  pécuniaires  constMitis  en  faveur  de  Tlnstitut. 

Ontinnant  à  Saigon  les  recherches  ({u'il  avait  commencées  dans  l'Inde,  M.  Simond  a  dérou- 
vert de  nouvelles  e.spéces  d'hématozoaire  endoglobulaires  et  de  coccidies  chez  les  reptiles  et  a 
décrit  ces  parasites  (3  hemogrégarines,  1  h'Muaibe  et  2  coccidies)  dans  des  mémoires  très 
intéressants  parus  dans  les  annales  de  l'Institut  Pasteur,  et  les  comptes-rendus  de  la  Société 
de  biologie.  O'autro  part,  M.  Simond,  étudiant  une  épidémie  dans  la  province  de  Binh-dinli,  a 
pu  montrer  qu'il  s'agissait  purement  et  simplement  du  paludisme,  et  a  décrit  quelques  diffé- 
rences existant  entre  le  parasite  cause  de  cette  lièvre  et  celui  de  I^averan.  Ces  recherches  ont 
paru  dans  les  annales  d'hygiène  et  de  médecine  coloniales. 

M.  Hreandat,  chargé  du  hdjoratoire  de  chimie  biologique  a  poursuivi  des  recherches  :io  sur  le 
poison  des  flèches  employé  par  les  tribus  Khas  ;  2«>  sur  un  poison  usité  an  Cambodge  dans  un 
but  criminel  et  dont  l'acide  arsenieux  et  la  picrotoxine  sont  les  principes  actifs;  ^  sur  la  cons- 
titution des  opiums  bruts  de  diverses  provenances  employés  à  la  manufacture  de  Saigon  et  a 
établi  pour  l'analyse  de  l'opium  une  règle  (fui  évite  la  plupart  des  causes  d'erreur  et  donne 
des  indications  plus  précises  que  celles  qui  était  jusqu'alors  en  usage  pour  les  expertises 
officielles;  4>',  sur  l'origine  et  la  fonnation  de  l'indigo  dans  les  végétaux  et  sur  le  perfection- 
nement des  modes  de  préparation  industrielle  de  cette  substance. 

Knfin  des  recherches  ont  été  poursuivies  récemment  par  le  Directeur  actuel  de  l'Institut 
PtLsteur;  l»,  sur  le  mécanisme  intime  de  la  transformation  de  l'opium  en  chandoo  dans  le  but 
d'arriver  à  un  mode  scientifique  et  économi(iue  de  préparation  de  cet  opium.  Ces  recherches 
n'ont  pas  encore  été  poussées  assez  loin  pour  qu'il  soit  possible  d'entrevoir  une  solution  ; 
'i^  sur  le  béribéri,  dont  la  cause  et  le  traitement  sont  encore  à  trouver  ;  le  sang,  le  liquide  cepha- 
lorachidien  et  les  divers  organes  des  malades  ou  des  décédées  ont  été  tour  à  tour  examinés,  et 
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ces  études  qui  ont  déjà  donné  des  résultats  encourageants  sont  poursuivies  avec  activité 
3o  sur  la  morve,  dont  Texistence  en  Gochinchine  a  été  démontrée  expérimentalement  et  la  propa- 
gation combattue  par  la  malléine  ;  4»,  sur  certaines  maladies  fébriles  qui  régnent  à  Saigon,  et 
qui  sont  d'origine  intestinale  et  n'ont  rien  de  commun  avec  le  paludisme,  enfin  5»  sur  la 
dysenterie.  Cette  dernière  question,  qui  a  surtout  passionné  l'Institut  paraît  à  la  veille  d'être 
résolue  :  en  effet,  dans  les  selles  et  le  sang  des  malades  ou  des  décédés  à  la  suite  de  dysen- 
terie, après  de  nombreuses  tentatives  infructueuses,  on  a  vu  un  coccobaciile  particulier,  don- 
nant la  dysenterie  au  lapin,  et  produisant  dans  certaines  conditions  des  abcès  hépatiques  chez 
cet  animal.  Ce  microorganisme,  actuellement  soumis  au  contrôle  de  l'Institut  Pasteur  de 
Paris,  se  retrouve  dans  certains  échantillons  d'eaux  et  dans  les  mares  croupissantes  après  les 
pluies,  et  ne  manque  jamais  dans  les  selles  franchement  dysentérique.  Ces  lésultats  sont  de 
nature  à  éclairer  Tétiologie  de  la  dysenterie,  à  indiquer  le  moyen  de  se  garantir  de  cette 
maladie,  et  d'après  ce  qui  est  déjà  acquis,  il  est  à  espérer  que  les  expériences  en  cours  ten- 
dant à  la  production  d'un  sérum  curatif  antidysentérique  seront  prochaimement  couronnées 
de  succès. 

Situation  de  l'Institat.  —  Tet  est  le  bilan  des  travaux  de  l'Institut  Pasteur  depuis  1897 
jusqu'à  la  fin  de  1901.  11  est  permis  de  le  considérer  comme  répondant  à  la  bienveillance  té- 
moignée par  l'administration  à  l'Institut,  surtout  si  l'on  considère  les  inconvénients  inhérents 
à  la  situation  de  l'établissement.  Placé  depuis  1897  sous  l'autorité  du  Lieutenant-Gouverneur 
delà  Cochinchine,  l'Institut  Pasteur  a  affaire  au  Secrétariat  du  Gouvernement  pour  les  questions 
administratives  et  financières,  et,  pour  les  questions  techniques  au  Chef  du  service  de  Santé 
qui,  en  outre^  dispose,  selon  les  besoins,  du  personnel  de  l'Institut.  D'autre  part,  l'Institut 
dépend  de  la  Direction  d'Artillerie  pour  les  travaux,  réparations  et  installations  de  l'outillage 
et  des  bâtiments.  De  cette  multiplicité  d'obligations  résultait  pour  le  personnel  une  situation 
mal  définie,  et  très  préjudiciable  à  la  suite  et  aux  progrés  des  travaux  effectués  dans  les 
laboratoires. 

Un  récent  arrêté,  du  14  novembre  1901,  apporte  un  remède  efficace  à  cette  situation  :  11 
place  sous  l'autorité  unique  et  directe  du  Gouverneur  Général,  tout  le  personnel  de  l'Institut 
qui  est  mis  hors  cadres,  s'il  fait  partie  du  corps  de  Santé  des  colonies,  et  augmente  éventuel- 
lement le  cadre  de  deux  unités  :  un  médecin  et  un  ingénieur  agronome. 

Cette  nouvelle  organisation  implique  le  déplacement  de  l'Institut.  Situé  actuellement  dans 
l'enceinte  de  l'hôpital  où  il  gène  le  service  hospitalier,  et  où  il  ne  peut  se  développer  suffisam- 
ment, l'Institut  sera  reconstruit  dans  un  terrain  situé  à  proximité  de  l'hôpital  où  se  trouve  la 
source  de  ses  matériaux  d'éiudes.  Nul  doute  que  lors  de  l'achèvement  de  ce  nouvel  Institut, 
le  personnel  étant  assuré  d'une  stabilité  plus  complète,  et  les  rouages  administratifs  étant 
moins  compliqués,  les  résultats  qui  suivront  ne  soient  une  sourcede  profits  considérables  dans  la 
lutte  contre  les  maladies  endémiques  de  l'Indo-Chine,  et  ne  justifient  ainsi  les  expériences  qu'a- 
vaient fait  naître  son  fondateur,  M.  Calmelte,  lors  des  ses  premières  découvertes  (sérum  anti- 
venimeux  et  amylomyces)  faites  à  Saigon.  iNul  doute  enfin  que  par  son  assiduité  au  travail,  par 
son  esprit  scientifique  et  désintéressé,  l'Institut  de  Saigon  ne  mérite  le  nom  d'Institut  Pasteur 
qui  vient  de  lui  être  donné  en  remplacement  de  celui  d'Institut  bactériologique  et  vaccinogène 
qu'il  avait  porté  depuis  sa  création. 

Saigon,  le  26  décembre  1901 . 

Le  Directeur  de  l'Intlilut  Pasteur  de  Saigon  : 
Ur  METIN 


>  ». 


NOTE 


SUR 


L'ORGANISATION  ET  LE  FONCTIONNEMENT 


DU 


SERVICE    MÉTÉOROLOGIQUE 


DE    L'INDOCHINE 


D'accord  avec  M.  Mascart,  le  Gouverneur  Général  de  Tlndo-l^hine  décida,  en  1897,  rétablis- 
sement d'un  certain  nombre  de  stations  météorologiques,  premières  mailles  d'un  réseau  qui 
devait  être  complété  plus  tard.  Conformément  aux  règles  éta))lies  par  le  Bureau  Central  de 
Paris,  ces  stations  devaient  être,  les  unes  principales,  armées  d'instruments  enregistreurs  et 
d'instruments  pour  la  lecture  directe;  les  autres,  secondaires,  outillées  plus  sommairement  en 
vue  des  seules  observations  à  faire  sur  les  conditions  climatologiques  de  la  région.  C'est 
ainsi  que  des  stations  principales  furent  créées  à  Saigon  et  au  Cap  S^  Jacques,  pour  la 
Cochinchine  ;  à  Phnom-penh,  pour  le  Cambodge  ;  à  Nhatrang,  Langsa  (Lang  biang)  et 
Tourane,  pour  l'Annam  ;  à  Hanoi,  pour  le  Tonkin. 

L'armement  de  ces  stations  principales  comprend  les  instruments  suivants  : 

1  Baromètre  à  large  cuvette  ; 

1  Psychromètre  ; 

1  Thermomètre  à  maxima  ; 

i  Thermomètre  à  minima  ; 

1  Pluviomètre  ; 

i  Thermomètre  enregistreur  ; 

1  Baromètre  enregistreur  ; 

1  Hygromètre  enregistreur  ; 

1  Anémomètre  enregistreur. 

£n  même  temps,  des  stations  secondaires  furent  établies  au  champ  d'essais  d'Ong-ycm,  en 
Cochinchine  ;  à  Quinhone,  Hué,  Vinh  et  Thanh-hoa,  en  Annam  ;  à  Quang-yèn,  Moncay,  Lang- 
son,  Caobang,  Laocay  et  Hagiang,  au  Tonkin. 

L'outillage  des  stations  secondaires  comporte  : 

1  Thermomètre  à  maxima  ; 
1  Thermomètre  à  minima  ; 
1  Pluviomètre. 

Les  instruments  furent  commandés  en  France  et  M.  Mascart  voulut  bien  se  charger  de  les 
soumettre  au  contrôle  du  Bureau  Central  à  Paris. 

SITUATION  DE   L'INDO-CIIINK    (ANNEXES)  32 
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[)vs  le  mois  de  juin  de  l'annéo  1898,  des  observations  réfniHères  et  complètes  parvenaient 
iwnxtieUetnent  AU  (îouvcrnement  Général,  des  stations  principales  de  Saigon,  Nhatrang,  Langsa 
et  Hanoi,  ainsi  que  des  stations  secondaires  de  Ong-yem,  Quinhone,  Hué,  Quang-yen,  Mon- 
cay,  Caobang  et  Laokay. 

\a}s  autres  stations  no  tardèrent  pas  à  organiser  le  service  régulier  de  leurs  bulletins  d'ob- 
servations mensuelles;  de  sorte  que,  avant  la  fin  de  l'année  1898,  le  Bulletin  Economique  de 
Vlndo-Chine  fut  à  môme  de  publier  les  chiflres  d'observations  météorologiques  recueillis 
dans  les  dix-huit  stations  désormais  établies. 

Dans  le  courant  de  Tannée  18^)9,  le  réseau  fut  étendu  et  les  stations  suivantes  fiirenl  sdc- 
rcssivemcnt  armées  : 

Stations  principales.  —  Poulo-Condor,  en  Cochîncliine  ;  Vienliane,  an  Laos. 

Stations   secondaires.  —  Soctrang   et  Tayninh,  en  (^chinchine;   Kampot  et    Pursat,  ao 
Onnbodge  ;   Djinn^^  et  Dongboi,  en  Annam  ;   Hongay,   Haiphong,  Backan  et  Vanbu.  au 
Tonkin. 
On  a  pensé,  avec  juste  i*aison,  que  ren(|U(He  sur  le  régime  météorologique  de  rindo-Chine 

serait  utilement  complétée  par  l'établissement  de  stations  au  delà  des  limites  du  territoire  de 

la  colonie.  Comme  le  concours  de  nos  consuls  nous  est  acquis,  nous  avons  pu  outiller,  comme 

stations  secondaires  : 

Monglzé  et  Ssémao,  au  Yunnan  ; 

Longtchéou,  au  Kouang-si  ; 

Pakhoi,  <iu  kouang-toung  ; 

Hoibow,  sur  la  côte  d*Hainan  ; 

Singapore  et  Bangkok,  dans  le  golfe  de  Siam. 

De  plus,  Ouang-tcliéou-wan  a  reçu  un  outillage  approprié,  Chantabonn  a  été  armé  comme 
station  secondaire  et  Yunnan-sen  a  été  doté  de  Fensemble  des  instruments  d*ane  station 
principale,  l^ne  station  similaire   va  égiilement  être  créée  à  Canton. 

Kn  somme,  le  réseau  météorologique  de  Tlndo-lihine  comprend,  actuellement,  dix  stations 
principales  et  trente-cinq  stations  secondaires  ou  climatologiques. 

\a^  service  fonctionne  d'une  façon  aussi  régulière  que  possible. 

Des  télégrammes  bi-quotidiens,  cliitfrés  d'après  les  conventions  du  Code  international  mé- 
téorologique, sont  transmis  à  Hong-kong,  Manille  etZikawei,  leur  communiquant  les  observa- 
tions du  Oip  Saint-Jacques,  du  Cap  Padaran  et  de  Tourane.  (^es  mêmes  dépêches  sont  transmises 
au  servi<;e  météorologique  du  Couvenieinent  Général  de  l'Indo-Chine,  aux  ports  de  commerce 
de  Saigon  et  de  Haiphong,  au  Commandant  de  la  division  navale  de  Cochinchine  et  à  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Saigon.  Toutes  les  observations  faites  dans  les  stations  dn  réseau  indo- 
chinois  sont  adressées  mensuellement  au  (louvernement  Général  et  publiées  an  Bulletin  EconO' 
mique  deTlndo-Chine.  l'n  duplicata  de  tous  les  bulletins  est  régulièrement  expédié  an  Bu- 
rau  Central  à  Paris.  De  plus,  centralisés  au  service  météorologique  du  (lOuvemement  Général, 
ces  bulletins  servent  à  dresser  l'ensemble  des  graphiques  qui  constitueront  la  base  pour  l'étnde 
comparée  de  la  météorologie  en  Indo-Chine.  Nous  devons  d^à  à  cette  étude  des  renseigne- 
ments d'une  importance  réelle  (1  ) . 

(Cependant,  Tieuvre  scientifique,  ainsi    inaugurée,  resterait    incomplète   si   les  matériaox, 
patiemment  accumulés,  ne  devaient  pas  être  mis  en  œuvre  dans  le  pays  même,  et  si  les  ré- 
sultats n'en  trouvaient  pas  une  application  utilitaire  plus  ou  moins  immédiate.  La  création  d'un 


.1)/^  HaHeiin  Kconointqttt  d»' llndo-Chin  f  a  publié  de«  note»  rar  Ifî  typhon  du  mois  d'octobra  1897;  «nr  la 
marche  du  typhon  recQ  à  Tourane  lo  4  octobn>  IIKH)  ;  des  notes  sur  la  climatologie  de  Pakboi,  de  Moogtié,  de  Ssenao, 
Uuang^tcbcou-waD  ;  de8  étude»  sor  ia  climatologie  de  baigon,  de  LangM,  de  Phnompeab,  de  Tourane,  de  Hanoi  etc., 
sur  le  régime  des  moussons  en  Indo-Obine;  Mirla  marche  du  typhon  dn  14  octobre  1001. 
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Observatoire  météorologique  central  apparaît  donc  comme  le  complément  naturel  et  néces- 
saire de  Forganisation  du  Service  météorologique  indo-chinois. 

Une  commission  fut  nommée,  par  arrêté  du  Gouverneur  Général  en  date  du  8  octobre  i897, 
à  Teffet  d'étudier  cette  question.  La  Commission  fut  unanime  à  reconnaître  l'utilité  de  la  créa- 
lion  d'an  établissement  scientifique  de  ce  genre.  Elle  ne  se  dissimulait  pas.  toutefois,  les 
difficultés  à  vaincre  pour  en  réaliser  le  projet. 

En  eCfet,  l'armement  d'un  observatoire  du  genre  de  celui  de  Zikawei,  par  exemple,  néces- 
site l'acquisition  d'instruments  fort  coûteux,  et  les  difficultés  qu'elle  craignait  de  rencontrer 
étaient  moins  d'ordre  technique  que  d'ordre  budgétaire. 

Or,  aujourd'hui,  cette  considération  est  devenue  caduque.  Grâce  aux  libéralités  hautement 
éclairées  de  M.  Bischoffsheim,  membre  du  Parlement,  le  futur  ohservatoii'e  m(Héorologique  de 
rindo-Chine  pourra  être  doté  d'un  outillage  complet,  non  seulement  pour  l'étude  de  la  météo- 
rologie proprement  dite,  mais  encore  pour  celle  du  magnétisme  terrestre  et,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l'astronomie.  De  plus,  l'œuvre  future  a  pu  s'assurer  le  concours  libéral  et  pré- 
cieux du  Directeur  de  l'observatoire  de  Zikawei. 

Le  P.  Froc,  qui  dirige  cet  établissement  scientifique  avec  autant  de  succrs  que  d'autorité, 
voulut  bien  se  mettre  à  la  disposition  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine,  pour  aider 
l'œuvre  à  créer  de  ses  conseils  et  des  fruits  de  son  expérience  consommée. 

Par  arrêté  du  8  avril  1899,  le  P.  Froc  fut  chargé  dune  mission  en  Indo-Chine  pour  l'étude 
du  choix  de  l'emplacement  et  de  l'organisation  d'un  observatoire  central  météorologique  et 
magnétique. 

Dans  le  cours  de  sa  mission,  le  P.  Froc  visita  successivement  les  principaux  points  de  la 
côte,  susceptibles  de  fixer  ce  choix.  L'enquête  scientifi(iue  à  laquelle  il  s'est  livré  à  été  con- 
signée dans  plusieurs  rapports  très  étudiés,  adressés  au  Gouvern«Mir  Général  de  l'Indo-Chine. 

Cette  enquête  désignait  comme  point  le  plus  favorablement  situé  pour  la  construction  de 
l'Observatoire,  le  mamelon  de  Phu -lien,  situé  à  9  kilomètres  de  ILiiphong,  au  Tonkin.  Les 
avantages  de  cet  emplacement  répondent,  d'après  le  P.  Froc,  aux  conditions  de  situation 
topographique,  d'ail itude,  de  dégiigemcnl  et  de  facilités  de  communications  requises.  Placé 
dans  la  zone  à  l'intérieur  de  laquelle  Taclion  d  :s  typons  se  fait  sentir,  soit  directement,  soit 
par  des  effets  de  réaction  périphérique,  l'observatoire  pourra  consacrer  à  l'étude  de  ces 
météores  des  travaux  d'autant  plus  importants,  (fu'ils  viendront  compléier  ceux  des  obser- 
vatoires de  la  côte  de  Chine  et  de  Manille.  Le  projet  de  création  de  l'Observatoire  météorolo- 
gique et  magnétique  de  Phu-liên,  soumis  au  Conseil  Supérieur  dans  sa  session  de  1899,  fut 
approuvé  à  l'unnnimité  par  cette  haute  assemblée. 

L'Observatoire  serîi  placé  sous  la  direction  de  M.  Ferra,  licencié  es  sciences  mathématiques, 
ancien  attaché  à  l'Observatoire  de  Paris  et  de  Montsouris.  Il  centralisera,  pour  les  mettre 
en  œuvre,  tous  les  documents  recueillis  dans  les  diverses  stations  du  réseau  météorologique. 

11  organisera,  à  l'usage  des  navigateurs,  un  service  de  l'heure  et  un  service  des  avertisse- 
ments. Recevant  chaque  jour  télégraphiquement  les  observations  des  stations  principales  du 
réseau  indo-chinois,  ainsi  que  des  observatoires  de  Hongkong,  de  Zikawei  et  de  Manille, 
il  établira  quotidiennement  le  comput  météorologique  à  l'usage  des  navigateurs. 

En  adoptant,  comme  la  fait  Sir  Hobert  Hart  pour  les  côtes  de  (^hine,  le  (iouvernemenl 
coréen,  pour  le  littoral  de  la  Corée  et  le  (Jouvernement  russe  pour  Vladivostok,  le  système 
des  signaux  d'avertissement  usité  à  Zikawei,  l'Observatoire  de  l'Indo-i^hine  organisera  sur 
nos  côtes  un  système  de  sémaphores  météorologi(|ues  conformes,  qui  rendra  d'inconiestables 
services  à  la  navigation,  depuis  Singapore  jusqu'à   Shangh.ii. 

F^nfin,  outillé  d'horloges  Fenoii  et  de  chronomètres  appropriés,  Phu-liên  sera  un  dépôt  de 
l'heure  non  moins  apprécié  des  navigateurs  que  ne  l'est  actuellement  cehii,  si  ulilemeni  et 
si   souvent   consulté,   de    Zikawei. 

3i. 
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l^s  travaux  d'tVditication  ilc  rObsiTvatoire  de.  IMiu-lit^n  sont  tn>s  avancés;  et  tout  fait  prévoir 
que  le  scrviiM*  y  pourra  Hnt  inauffun^  dans  le  rourant  d  '  Tannée   1{N)2. 

Hanoi,  le  20  janvier  \9ir.\. 


Le  JUrerteur  de  l'\yri*uUure  et  du  Commerce  de  VlnHo-Chine. 

G.   CAPUS. 


NOTE 


SUR 


L'ORGANISATION  ET  LES  TRAVAUX 


DU 


SERVICE   GÉOLOGIQUE 


DE     L'INDO-CHINE 


Personnel  et  organisation  du  Service.  —  Le  Service  géologique,  créé  par  h  Gouverneur 
Général  de  l'Indo-Chine  au  commencement  de  1898,  et  rattaché  à  la  Direction  de  T Agriculture 
et  du  Commerce  de  l'Indo-Chine,  fut,  par  arrêté  du  20  février  1898  placé  sous  la  direction  de 
M.  Couuillon,  alors  professeur  au  collège  Chasseloup-Laubat.  M.  Counillon,  licencié  es 
sciences  naturelleset  licencié  ès-sciences  physiques  et  chimiques,  avait  fait  partie  delà  mission 
Pavie  en   1891. 

M.  Monod,  licencié  es  sciences,  fut,  par  arrêté  du  i  mars  1898,  nommé  adjoint  au  Chef  du 
Service  géologique. 

Le  15  août  de  la  même  année,  un  arrêté  du  Gouverneur  Général  conférait  à  M.  Vasseur, 
Docteur  ès-sciences,  professeur  à  la  fnculté  des  sciences  de  Marseille,  le  titre  de  Directeur  du 
Laboratoire  du  Service  géologique  de  l'indo-t^hine.  M.  Vasseur  avait  été  le  promoleur  au- 
près du  Gouverneur  Général  do  la  création  de  ce  service,  et  il  lui  avait  soumis  une  carte 
exécutée  sous  sa  direction  par  MM.  Counillon  et  Monod,  sur  laquelle  étaient  réunis  tous  les 
documents  existant  sur  la  géologie  de  notre  colonie  d'Extrême-Orient. 

Après  M.  Vasseur,  MM.  Gentil  et  Laurent  ontétéàleur  tour  attachés  au  Service  géologique 
de  rindo-Qiine,  le  premier  en  qualité  de  pétrographe,  le  deuxième  comme   paléohotanisle. 

Le  Service  géologique  est  resté  composé  de  ce  personnel  jusqu'au  10  juillet  1901.  A  cette 
date,  il  s'est  augmenté  d'un  préparateur,  M.  Mansuy,  qui  s'est  beaucoup  occupé,  en  France 
d'anthropologie,  et  pourra,  par  ce  fait,  rendre  au  laboratoire,  auquel  il  appartient,  de  précieux 
s  ervices. 

Le  personnel  «iu  Service  géologique  comprend  des  géologues  résidant  en  Indo-Chine  et  des 
géologues  de  la  Métropole.  Les  premiers  ont  pour  mission  de  faire  les  observations  et  les 
études  sur  le  terrain  et  de  classer  les  collections  ((u'ils  ont  recueillies  dans  leurs  explorations. 
Lorsqu'ils  ont  recueilli  des  roches  ou  des  fossiles  qu'il  n'est  pas  encore  possible  d'étudier  sur 
place,  ils  les  adressent  en  communication  au  Laboratoire  de  géologie  de  l'Indo-Chine,  placé 
sous  la  direction  de  M.  Vasseur,  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille.  Les   géologues  de  la 
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M«''ti-o|M»lo  aident  riisuih*  N^uis  nillp;;iit's  de  rindo-'iliin(\  dans  lu  détermination  di^s  éctiaii- 
hlloiis«(ui  leur  >()iit  adrcsst's,  au  moyen  df!s  cullections  do  l'Oniparaison  ou  des  ouvrages  i\\iv 
le  srrvict^  n<f  possrdr  pas  «nfoi-iî  dans  la  colonie,  ainsi  que  par  la  conipôlence  spéciale  qui  leu^ 
ap[iarlitMit. 

l.c  SiM-viri'  ^'«''oIn;;i«nn;  a  ivuni.  depuis  son  oripni;,  de  nornlireuses  et  forts  intéressantes 
rolKM-li«)ns  )M'(r«»*^i'aplii«|ui's  i>t  p.jéoniojo^^iqiies  :  une  piu'tie  de  ces  collections  est  due  à  de 
LTi-iirn-nx  dnnih'Ui s. 

Tinmn.r..  ~  Lrs  picniicrs  mhiixIu  service  lurent  consacrés  à  réunir  tons  les  dorumenLs 
i*\iN|;uil  el  po;i\.i!ii  inli''r«'s>«M-  >  «s  travaux. 

haiK  uiH'  |iPMiii«''ri*  uiis>ioM  tlans  la  liatJt"  xallé.î  du  Fleuve  Uouj^e.  en  1890,  le  <*lief  adjoint 
|ian-oui'nl.  |MMidaiit  Icn  luois  di>  niai  cl  d*^  juin,  li*s  (Mivirons  de  Yén-bay  et  do  i^o-kay.  11 
y  drli'niiina  IVi^^c  d'un  certain  n(Mnt>n>  d«'  terrains  parmi  l(*si(uels  des  strates  de  la  période 
arclii'fMiiic  (|ui  avaieiil  «'tr  ^i^niaiés  antcriiMU'tMnt'til  commit  pouvant  contenir  des  gisements  de 
charhnn  de  lorri'.  'N*s  prévisions  tir  turent  p.is  conlirm!»es.  Les  terrains  des  environs  de  Yên- 
liay  lin-nt  découvrir,  entre  antres,  d«'s  j^rès  arj^nleux  et  micacés  d'ori^^ine  lacunaire  contenant 
une  faune  i>i  nue  tlore  ro>silt>s  d'un  ;{raiid  intérêt. 

\n  ronuneni't>m<*nt  de  juillet,  les  chemins  n'étant  plus  praticables  à  cause  des  pluies,  il 
rt-prit  la  loute  di>  Sai^^on.  où  il  rapportait  de  nombrenx  échantillons  de  roches  et  de  fossiles, 
et  une  «.Mande  \ariélé  de  co<]uilles  vivant  dans  le  Fleuve  Itouge  ou  dans  les  rivières  et  les  ma- 
réca};e>  du  Tonkin. 

le  C.liet  du  Service  cntrepiit  en>uite  un  voyage  d'exploration  géologique  en  Aniiam.  11 
en  rap|)orta  de  très  nombreux  écli  intillons  présentant  une  grande  variété.  11  convient  de 
sj^^ualer  tout  particulièrement  un  charbon  qui  tut  analysé  et  donna  des  résultats  des  plus  intéres- 
siiMts.  Ce  charbon  provenait  dv  Vinli-phuoc,  près  de  Tourane.  ITaprés  les  végétaux  qui  l'ac- 
com(>a;;iient,  ce  gis<unent  appartient  à  la  période  liaMque.  Sa  formation  doit  remontera  peu 
prè.s  à  la  niénie  époques  que  c«>lles  des  charbons  de  llongay.M.  Counillon  en  a  rapporté  de 
bellt>s  pla(|uette>  entiérenuMit  couvertes  de  végétaux  dans  un  admirable  étiit  de  conservation. 
Avant  le  n'tour  de  M.  t'.ounillon  à  Saigon,  le  Olief  adjoint  fut  envoyé  par  M.  le  (lOuverneur 
(iénéral  au  Vunnan,  où  il  allait  voyager,  de  concert  avec  un  groupe  de  la  Mission  d*étades  des 
chemins  de  fer  du  >ud  de  la  (^liine.  H  p  ircournt,  tantôt  seul,  tantôt  avec  différents  membres 
de  la  .Mission,  les  provincos  du  Vu'.inan  et  du  Koui-tchéou,  une  partie  du  Sé-tcbéouan,  puis 
de>c<'ndit  le  Vauji-t'é-kian;:  de  Tcirông-k*m  à  Shanghai.  .Vu  coui*s  de  ce  voyage,  il  put  faire 
de>  observations  stcientiliquesd'ini  grand  intérêt.  Il  constata  la  présence  de  fonnations  appai- 
trnant  aux  péciodes  archéenn>>.  silurienne,  dévonienne.  carbonifère,  permienne,  triasique  et 
jurassique. 

Les  ères  tertiaire  t^i  quaternaire,  ainsi  (|ue  la  période  actuelle,  lui  fournirent  de  nombreux 
échantillons. 

Au  |M)iiitdi'  vue  pratique,  il  rapporta  des  renseignements  utiles  sur  de  nombreux  gisements 
de  ch.u'boi)  >i(ués  dans  toutes  W-i  provinces  chinoises  i|u*il  avait  parcourues.  Son  voyage  dura 
de  la  lin  du  mois  de  sepleudu'e  ISDS  au  couunencemcnt  du  mois  de  juin  181)9.  .\  la  suite  de 
ct'ite  mission,  il  ri'ulra  «-n  France  pour  mettre  en  ceuvre  les  résultats  et  les  documents  re~ 
cueillis  pendant  son  vo\age. 

Kntre  temps,  le  (]hef  dti  Service  or^^anisail  le  Laboratoire,  et  réunissait  les  documents  bi- 
bliograplii(|ues  utile>  pour  constituer  une  bibliothèque  des  ouvrages  spéciaux  se  rappoi*tant  à 
riiistoin»  naturelle  de  rindo-Chine.  Il  avait  aussi  doté  le  Laboratoire  d*un  certain  nombre  de 
cartes,  et  fait  copier  celles  qu'il  ne  pouvait  se  faire  céder.  Cet  important  travail  a  été  faitentiè' 
remeut  par  le  Secrétaire  laotien  attiiché  au  service,  travailleur  d'une  patience  et  d*une  ap- 
plication remanpiables. 

M .  Counillon  (it  égalem(M)t  plusieurs  tournées  en  Cocbinchine,  notamment  à  Tftnan»  où  il 
alla  étudier  des  gisements  des  g\psessur  lesquels  il  donna  une  note  au  BuUetin  Economi" 
que  (Août  isyu,  V  14). 


—  503  — 

Après  son  retoar  de  France,  M.  Monod,  reprit,  au  commencement  de  1900,  l'étude  qu'il 
avait  commencée,  de  la  hante  vallée  du  Fleuve  Rouge  entre  Long-pô  et  Lao-Kay.  Mais,  à  la  fin 
de  juin,  à  la  suite  d'une  campagne  très  pénible,  il  dut  abandonner  ses  recherches  pour  entrer  à 
l'hôpital  de  Lao-kay,  d*oJi  il  fut  évacué  sur  l'hôpital  de  Hanoi,  et,  au  mois  d*aoùt,  il  se  vit 
obligé  de  s'embarquer  en  congé  de  convalescence. 

M.  Counillon  avait  consacré  le  commencement  de  Tannée  1900  à  dresser  une  carte  sur  la- 
quelle il  avait  figuré  tous  les  gisements  signalés  en  Indo-Ghine.  Cette  carte  a  été  envoyée  à 
Paris  pour  figurer  à  l'Exposition. 

Au  mois  d'août,  M.  Counillon  partait  pour  rAnnani  et  explorait  le  pays  jusqu'en  janvier 
1901.  Il  revint  avec  de  nouveaux  renseignements  d'une  réelle  importance  scientifique.  En  par- 
ticulier, il  avait  découvert  dans  les  environs  de  Tourane,  dans  la  vallée  de  la  petite  rivière  de 
Hiôu-nien.  une  faune  liasique  fort  bien  conservée.  Ces  fossiles  se  trouvent  dans  un  schiste 
noir  compact  qui  accompagne  une  formation  charbonneuse.  Le  secrétaire  laotien  qui  accom- 
pagnait M.  Counillon,  Oun-Kham,  séjourna  quelques  jours  sur  le  gisement  et  en  rapporta  quan- 
tité de  fossiles  d'un  intérêt  d'autant  plus  considérable  que  ce  gisement  est  un  des  plus  beaux 
qui  existent  en  Extrême-Orient,  tant  par  la  grande  variété  des  espèces  parmi  lesquelles  on 
trouve,  pour  la  première  fois  en  Indo-Chine,  des  représentants  de  la  famille  des  Echinides.  Une 
vitrine  entière  a  été  consacrée  aux  échantillons  qui  en  proviennent  et  le  chef  du  service,  à  son 
retour  de  France,  va  avoir  à  faire  un  travail  des  plus  importants,  pour  déterminer  et  décrire 
la  faune  de  Huu-Niên.  M.  Counillon,  en  effet,  a  dû  se  résoudre  à  prendre  à  son  tour,  un  con- 
gé de  convalescence  à  la  suite  des  fatigues  de  son  exploration  dans  la  Chaîne  annamitique  et 
après  un  long  séjour  en  Indo-Chine. 

Le  Chef  adjoint  est  rentré  de  France  en  juin  1901.  11  avait  profité  de  son  séjour  au  Labora- 
toire de  Géologie  de  l'Indo-Chine,  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille,  pour  étudier,  sous 
la  direction  de  M.  Vasseur,  les  échantillons  qu'il  avait  rapportés  de  Chine.  Il  présenta  une 
note  à  l'Académie  des  Sciences  sur  un  gisement  d'antliracite  qu'il  avait  visité  au  Koui-tchéou, 
et  qui  remontait  à  une  période  lui  donnant  un  intérêt  tout  spécial.  M.  Bertrand,  membre  de 
llnstitut,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  des  Mines,  voulut  bien  accorder  son  appui  à  cette 
note  en  la  présentant  à  l'Académie. 

Une  partie  des  résultats  de  ses  études  fut  publiée  dans  le  Bulletin  Economique  avec  une 
carte  et  quelques  coupes. 

M.  Monod  est  actuellement  chargé  de  continuer  les  études  géologiques  cenunencées  dans,  (a 
Cliaine  annamitique  moyenne,  dans  la  région  de  Hué. 

M.  Mansuy,  préparateur,  arrivé  à  Saigon  en  août  1901,  après  avoir  fait  une  reconnaissance 
géologique  aux  environs  de  Bienhoa,  est  allé  explorer  la  région  de  Hatiên  et  de  Kampôt.  Il  a 
rapporté  du  Cambodge  de  nombreux  échantillons  de  roches,  un  croquis  géologique  de  la 
région  ainsi  qu'une  importante  série  de  coquilles  vivantes,  dont  un  grand  nombre  paraissent 
nouvelles,  et  seront  à  décrire.  11  a  rapporté  également  plusieurs  crânes  de  différentes  espèces 
de  singes,  de  chiroptères,  et  un  crâne  de  panthère. 

Au  Laboratoire,  M.  Mansuy  s'est  activement  occupé  de  classer  les  animaux  actuels,  auxquels 
une  vitrine  a  été  réservée.  Il  est  actuellement  désigné  pour  aller  explorer  les  stations  préhis- 
toriques de  la  région  de  Som-ron-sen,  au  Cambodge. 

Pour  terminer  ce  rapide  aperçu  des  travaux  exécutés  par  les  membres  du  Service  géologique 
en  Indo-Chine,  nous  donnons  ci-après,  la  liste  des  travaux  qui  ont  été  publiés  par  eux. 

Publications  du  Chef  du  Service  : 

Note  sur  le  typhon  du  mois  d'octobre  1897  en  Annam  et  au  Tonkin  (Bulletin  Economique, 
No  1,  juiUetl898). 

Les  mines  du  Haut-Laos  (B.  E.  N»  3,  4  et  8,  septembre,  octobre  1898,  février  1899). 

Note  sur  les  gisements  de  gypse  dans  l'arrondissement  de  Tânan  (B.E.  No  14,  août  1899). 

Les  mines  de  Quang-nam  (B.  E.  No  16,  janvier  1900). 
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Sifte  :tur  une  cobrtion  tlf  minerais  o/ffrif  par  M.  //*»fïMr^nV  (U.  E.,  n«  54,  juin  1900). 

Les  gisements  nurifires  du  Uant-hws  {\\.  K.,  n«  27,  septembre  1900). 

Avant  d'rtre  nomniA  (^lit»f  du  Service  géolo^que,  M.  Counillon  avait  présenté  à  rAcadéniie 
des  Sciences,  dans  sa  séance  du  iH  décembre  1806,  une  ^ote  sur  la  géologie  des  environs 
de  Luang-jirnbang. 

M.  Monod,  rjief  adjoint  du  service  a  publié  : 

Les  charbonnages  du  Tonkin  (\\.  E.  n«  1,  juillet  181>8). 

Rapport  à  M.  le  (iaurerneur  (lênâral  sur  la  question  des  charbons  du  llant'TonkiniW.E., 
no  t  cl  :\,  août  et  septembre  18î»8). 

Les  montagnes  de  marbre  à  Tourane(\\.  E.  N"20,  août  1900). 

Le  gisement  de  fer  de  lian-ruoc  (H.  E.,  n"  28,  octobre  1900). 

Conclusions  touchant  les  charltons  (Exirait  d'un  rapport  à  M.  le  Gouverneur  Général  sur  la 
^éulope  (les  provinces  méridionales  dela(^liine)  (It.  E.,  N^SS.  mars  1901). 

Contribution  à  l'étude  gêologi(/ue  des  provinces  méridionales  de  In  Chine{\\,  E.,  N*»  38, 
août  1901). 

Sote  sur  un  tremltlement  de  terres  oltservè  au  Laos  (B.  E.,  n*>  40,  octobre  1901). 

Note  à  l'Académie  des  Sciences  sur  la  présence  d'un  gisement  d'anthracite  dévauien  au 
A'<m/-/rA<*oM(< 'bine)  (comptes-rendus  les  séances  de  rA<adémie  des  Sciences,  4  février  1901). 
Kn  Chine,  conférence  faite  à  la  Société  de  ^éograpliie  de  Marseille  dans  sa  séance  du  7 
février  1ÎK)1. 

A  travers  la  Chine  Méridionale^  récit  de  voyajre. 

M.  Mansuy.   préparateur  du  Service,  a  publié  deux  notes  dans  le  Bulletin  Economique. 

Sote  sur  la  pierre  de  liienhoa  (N"  41,  ncvembre  1901). 

La  nature  des  roches  empbigées  dans  la  construction  des  monuments  anciens  de  Flndo- 
Chine  (iV  ii,  décembre  lîXH). 

Une  note  sur  la  (géologie  des  environs  de  Kampot  et  Ilatien  paraîtra  au  prochain  fiscicole  de 
ce  périodique. 

Travaux  des  membres  du  Service  Géologique  résidant  en  France.  —  Le  Llîrecteur  du 
laboratoire  de  géolojrie  de  rindo-Cbine,  M.  Vasseur  a  étudié  et  comparé,  avec  les  collections 
existant  en  Europe,  tous  les  fossiles  qui  ont  été  recueillis  par  les  géologues  travaillant  en 
lndo-(]bine.  (^est  gnire  aux  renseignements  fournis  par  lui  qu*il  a  été  possible  de  tirer  des 
conclusions  certaines  des  découvertes  faites  sur  le  terrain. 

M.  Gentil,  pétrographe  du  Service,  a  commencé  à  étudier  au  point  de  vue  lithologiqoe  les 
roches  qui  lui  ont  été  envoyées. 

M.  Laurent,  paléobotaniste  du  Service,  a  étudié  les  fossiles  végétaux  trouvés  en  Indo-Ghine 
et  au  Vunnan  ;  on  lui  doit  deux  espèces  nouvelles,  le  Lgstea  Doumeri  des  grès  d*Yén-bay  et 
le  Pasania  Vasseuri  de  .Mà-pé:  il  a  publié  dans  les  annales  de  la  Faculté  des  Sciences  de 
Marseille  (Tom.  X,  fascule  7)  une   Sote  sur  quelques  plantes  fossiles  du  Tmikin, 

Saigon,  le  1er  janvier  1901. 

Le  Chff  adjoint  du  Service  (féologique  de  Vlnéô'Ckinê, 

G.  H.  MoNOD. 

Vu: 
Le  Direilfur  de  i Agriculture  et  du  Comtnerte  de  VJtid>i'('hine, 

ii.  C.virs. 


NOTE 


SUR 


L'organisation    et    le    fonctionnement 


DU 


SERVICE  FORESTIER 


DE  L'INDOCHINE 


Le  Service  forestier,  appelé  à  prendre  en  Indo-Chine,  pays  de  cultures  irrigables,  une  place 
de  pins  en  plus  importante,  a  été  rattaché  par  décret  du  7  février  1901  à  la  direction  deTAgri- 
cukure  et  du  Commerce  de  Flndo-C^hine. 

L'année  1901  n'a  donc  été  qu'une  première  étape  préparatoire  d'organisation  générale. 

Ce  Service  est  dirigé  par  un  Officier  des  Eaux  et  Forêts  du  cadre  métropolitain,  relevant  di- 
rectement de  Tautorité  du  Directeur  de  TAgriculture,  des  Forêts  et  du  Commerce.  De  proche 
en  proche,  au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  en  action  des  moyens  mis  à  sa  disposition,  il  devra 
s'étendre  à  tous  les  pays  de  l'Union  Indo-Chinoise.  Celle-ci,  divisée  en  circonscriptions  fores- 
tières, gérées  par  des  officiers  des  Eaux  et  Forêts  du  grade  d'inspecteur  adjoint,  comprendra» 
en  outre,  des  cantonnements,  à  la  tête  desquels  seront  placés  des  agents  du  grade  de  garde 
général.  Des  gardes  forestiers  européens  assurent  le  service  actif  dans  les  cantonnements  com- 
prenant une  ou  plusieurs  provinces  administratives.  Ils  sont  secondés,  dans  leur  tâche  de  véri- 
fication des  produits  forestiers,  de  répression  de  la  fraude  et  des  délits,  par  un  personnel 
indigène  approprié. 

[^  tableau  suivant  donne  la  situation  du  personnel  ainsi  que  les  dépenses  correspondantes 
qui  lui  sont  propres.  Nous  donnerons  plus  loin  les  dépenses  pour  chacune  des  cinq  années  de 
la  période  que  vise  l'ensemble  de  cette  note. 

L'état  du  personnel  du  Service  des  forêts  pour  l'année  1902,  prévoit: 

1  Inspecteur-adjoint,  chef  de  Service  ; 

4  Inspecteurs-adjoints,  chefs  de  circonscriptions; 

6  Gardes  généraux,  chefs  de  cantonnements  ; 
56  Gardes  forestiers  de  tontes  classes  ; 
83  Gardes  indigènes  de  toutes  classes. 

La  majeure  partie  de  ce  personnel,  à  l'exception  des  trois  officiers  des  Eaux  et  Forêts  du 
cadre  métropolitain,  provient  de  l'ancien  service  de  Cochinchine  oii  des  garderies  forestières 
avaient  été  instituées  depuis  de  très  longues  années.  (Premier  essai  de  réglementation:  18 mai 
1862).  Le  Service  forestier  n'a  donc  été  que  local  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  jusqu'en 
1901  ;  il  relevait  de  l'autorité  du  Lieutenant-Gouverneur  et  du  Hésident  Supérieur. 
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L(>  rôle  des  ^^ardes  forestiei^s  «i  été  purement  fiscal  ;  ils  étaient  en  effet  plus  spécialement 
rlijirgés  de  faire  payer  les  redevances  prévues  et  n'appliquaient  les  règlements  qu^au  moment 
de  la  vériliratioii  des  tr.iiiis  de  buis.  La  surv(Mllaiice  proprement  dite  à  Tintèrieur  et  celle  des 
exploitations  di^nies  de  ee  nom  n'a  jamais  été  ni  étudiée,  ni  organisée,  les  règlements  n'en 
donnant  pas  les  moyens  et  les  agents  terhiii<|ues  ayant  manqué  pour  cela. 

Kien,  jusqu'en  IS99,  n'a  été  fait  au  ('amhodge,  sauf  pour  le  paiement  des  redevances  à  l'en- 
trre  des  bois  en  (îocliinrliine.  Tout,  par  ailleurs,  reste  à  faire  dans  la  colonie. 

Kn  ce  qui  concerne  le  Ttmkin  et  l'Annarn,  en  elFel,  il  n'y  a  pas  encore  eu  .1  proprement 
p.ii  liT  d'organisation  forestière  ;  on  a  seulement  tenté  divers  essais  de  n>gleinentation  sans 
application  régulière  et  sans  sanction  possible  en  cas  d*infraction  aux  règles  prévues. 

haiis  le  cour-ant  de  IIHM  il  a  été  fait  une  étude  de  la  question  et  une  réglementation  générale 
à  l'appui  d'mi  projet  d'arrêté  a  été  préparé. 

le  développement  graduel  du  p(>rsonnel  européen  mis  succesivement  en  service  pendant  la 
période  quinquennale  18*J7  à  1901,  dans  l'ensemble  de  la  colonie,  conduit  aux  données  suivantes 
groupées  sous  forme  de  Udtleau. 


r.Ilu'.MNSC.lUPTInN 


An.MIMSTHATIVK 


1897 


(iocbinchini'  et  (Indu-i 
rjiine). î 

('««imbodge.. 


3G 


Tonkin 


Annam 


Mission 

de 

M.  Thomé 


Totaux 


1898 


'A 


» 


u 


kt 


189Î» 


•r. 

o 


2 


U3 

Q 
OS 
< 


43 


I) 


»    N       Mission 

de 
»    V    M.  Ducainp 


I 


42 


48 


Il  ressort  de  la  Ifcture  de  ce  tableau  que  si  l'organisation  du  personnel  en  général,  mis  en 

service,  est  pour  uin>i  dire  restée  stiitioimaire,  c'est  qu'en  réalité,  seule,  la  Cochinchine  était  en 

cause.  Mais  l(>s  indications  relatives  aux  trois  dernières  années  indiquent  netlemeol  la  volonté 

du  (iouvernement  (i(>   hmcer  la  question  dans  une  voie  nouvelle.    (Missions  et  nominations 

d'olliciers  des  foréJs). 

La  protection  eflicace  des  surfaces  boisées  est  décidée  de  façon  à  assurer,  par  un  meilleur 
é<(uilibi't>  (l«*s  rorce>  de  la  nature,  la  ricbesse  agricole  et  forestière  du  pays. 

Les  indications  de  la  superficie,  en  millions  d'bectares,  de  cbaque  circonscription  et  celles  des 
su I  faces  minima  à  réserver  au  domaine  forestier,  laissent  deviner  Timportance  du  rôle  que  doit 
jouer  le  Service  forestier  cbargé  de  gérer  un  énorme  domaine  deux  fois  supérieur  au  moins  à 
celui  de  la  France  et  qui  doit,  dans  l'avenir,  être  une  source  de  richesse  considérable  (1)* 


(1)  L«  rcmiemtiiit  net  à  l'iKHrtare  du  (ioniaiiiu  foresUer  dm  Inde«  anglaives  est  de  1  fr.  35.  Ea  France,  il  s'èlète  en 
iiiiiycniic,  pour  Icsfon't»  domaniales,  à  JOO francs  par  hectare.  (1.500.000  hectares:  30  niOoBt  de  flnuDCl). 
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CIBCONSCRIPTION 

SUPERFICIE 

KN    MILLION    d'IIKCTAHES 

OBSERVATIONS 

Abandonnée 

aux 
populations 

A  réserver 

au 

domaine 

Totaux 

Cochinchine 

Cambodge 

Tonkin 

4 

9 

8 

17 

-2  0) 
3 
4 
3 

6 
1-2 
1-2 
:20 

l.a  surface  boisée  to- 
tale est  on  France  de  9 
inillions   d'hectares  plus 
7  millions  d'Iiectarcs  de 
terres  libres. 

Annam 

Totaux 

38 

50 

Le  développement  normal  de  ce  service  ne  doit  plus  se  ralentir.  La  foret  doit,  on  le   sait, 
couvrir  un  tiers  au  moins  des  continents:  elle  est  le  «  complément  indispensable  de  la  nature  ». 


Retid^ttent  des  forêts  en  matière  et  en  argent. 

C'est  au  lendemain  même  de  l'occupation  française  que  la  réglementation  forestière  appa- 
raît (1862-1873)  ;  mais  si  elle  renferme  dès  le  début  des  prescriptions  qui  peuvent  sembler 
capables  de  protéger  les  massifs  boisés  contre  la  destruction,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  Ton  a  eu  surtout  en  vue  le  rendement  en  argent. 

En  19()2,.  quarante  ans  après,  nous  constatons,  en  effet,  que  cette  réglementation  fores- 
tière de  Cochinchine  n'a  nullement  protégé  les  forêts  qui  nous  apparaissent  saccagées,  presque 
détruites.  Les  redevances  forestières,  improprement  appelées  des  taxes,  et  qui  sont  encore 
actuellement  payées  en  Cochinchine,  ont  été  fixées  par  divers  arrêtés  dont  le  dernier  date  du 
23  juin  1894.  Ces  redevances,  seule  véritable  entrave  à  la  libre  exploitation,  n'ont  pas  sufli 
malheureusement,  disons-le,  à  arrêter  la  dévastation  :  elles  pouvaient  paraître  suflisantes,  elles 
ne  sont  pas  ou  elles  ne  le  sont  plus  aujourd'hui,  c:ir  elles  sont  loin  de  représenter,  au  taux  de 
l'argent,  et  au  cours  des  bois,  la  valeur  vraie  en  forêt  des  produits  ligneux. 

Des  bois  sont  classés  par  catégories,  dont  une  hors  classe  ;  les  redevances  varient  de  5  pias- 
tres à  0.80  cents  par  mètre  cube. 

Les  conmierçants  (au  nombre  de  39  en  H)OI  pour  la  Cochinchim;  et  le  Cambodge),  ont  pris 
des  permis  de  coupe  du  prix  de  140  piastres,  représentiuit  un  minime  revenu  de  5. 160  piastres. 

Un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  11  avril  1899,  a  rendu  applicable  au 
Cambodge  toute  la  réglementait  ion  foreslièie  actuelle  de  Cochinchine  avec  application  des 
redevances. 

Au  Tonkin,  une  réglementation  compliquée  que  rien  ne  rend  facilement  applicable,  prévoit 
la  délivrance  de  permis  de  coupe  valables  pour  trois  mois,  au  prix  de  trois  piastres  (arrêtés 
du  31  août  1890  et  de  1897)  et  le  paiement  de  redevances  dans  certaines   régions  seulement. 


(1)  Lki  Cofuniundant  Heory  aflécUit  h  inillions  d'hecUieA  au  domaine  forcatier  do  Cochinchioe. 


ri08 

AXNKES 

NHSIHHE 
1»  K      1»  F.  R  M  I  s 

MONTANT 

IiK:«      HECETTVS 

OBSERVATIONS 

1 

\H\)1 

r^ii 

l.r>«i8iK) 

Les  recettes  les  plus  fortes  ont  été 

18iW 

5S3 

1.749    00 

faites  par  les  caisses  de  Quang- 

|89t» 

KM) 

2.101     00 
-1.505    00 

yen,  Monca)-.  Cao-bang 

IIXXÏ 

1901 

l.9t»i 

5.98:^    00 

Kn  Annaii),  enlin,  une  ordonnance  lloyale  lixe  simplement  le  diiunètre  minimani  des  pièces 
à  aballn^  et  rcs«M'v«'  la  coupe  de  certaines  essences,  mais  ne  prévoit  aucune  redevance. 

Personne  n'a,  jusqu'ici,  été  cliarp';  de  faire  n»specler  ces  pi*escriptions  qu'aucune  pénalité 
ne  sanctionne. 

Les  recettes  forestières  du  domaine  comprennent  : 

1"  Le  montant  des  permis  de  coupe; 

:2»  Le  montant  des  redevances; 

î^>  La  valeur  des  menus  produits  concédés  à  prix  d'argent  ou  allemiés  (huile,  résines,  etc.); 

i»'  Le  produit  des  transactions  et  amendes  forestières. 


C.IHC.ONiîC.RIPTIONS 

ANNÉES 

1897 

1 

1898 

1899 

1900 

1901 

Cochinchine 

1 

liiastn*!! 

I»iastre5 

|iiaiitFe5 

|tia«lre» 

Permis  de  coupe 

5.<»(X)  00 

O.I^X)  Oo 

O.iiO  00 

7.460  00 

5,4t50  00 

Produits  principaux 

9r>.<ill  (K) 

105.877  00 

100.475  00 

111.617  00 

ir.«70  00^ 

Produits  secondaires. . . . 

7.G77  IH) 

7.707  09 

4.9â<)  00 

6.775  00 

6.250  0(1 

TransjicHoiis-amcndes. .  . 

» 

• 

7.328  00 

1.197  00 

717  00 

Cambodge 

Produits  principaux. .... 

(i«.<;7.t  00 

91.911  00 

120.590  00 

125.178  00 

99.009  60 

Annam 

i> 

»> 

» 

» 

» 

Tonkin 

Peimis  de  coupe 

1.581  00 

1.749  00 

2.101  00 

4.505  00 

5.990  0(1 

179.170  00 

212.874  (X) 

247.803  00 

254.732  00 

235.096  OC 
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A  ces  recettes  effectuées,  il  reste  nécessaire,  pour  bien  moltre  en  Imnit^re  toute  l'impor- 
tance économique  du  Domaine  et  pour  éviter  les  atténuations  des  recettes  du  service  Fores- 
tier, d'ajouter  la  représentation  de  la  valeur  des  délivrances  gratuites  de  toute  sorte,  consen- 
ties aux  particuliers  et  aux  Services  publics.  Ces  redevances  gratuites  comprennent  dans 
l'état  des  choses  : 

io  des  bois  d'essences  classés  ; 

2o  Les  bois  de  feu  (gratuité  depuis  1896).  Une  étude  de  cette  importante  ({uestion  a  été  faite 
par  le  service  Forestier  ; 
3»  Les  menus  produits  des  forêts. 

Les  renseignements  exacts  et  généraux  mantjuent  au  service  Forestier  ;  mais  les  données 
du  tableau  suivant  comprennent  les  chiffres  de  la  statistique  de  la  Cocliinchinc  complétés  par 
ceux  qu'il  a  été  possible  de  (Ixer,  pour  les  autres  circonscriptions,  d\iprcs  diverses  indications 
safiisamment  précises. 

Les  chiffres  ainsi  obtenus  restent,  dans  tous  les  cas,  bien  inférieurs  à  la  réalité. 

ANNÉE    1901 


DESIGNATION 

des  produit» 

délivres  gratuitemenU 


Bois  classés . , 
Bois  à  brûler 
Divers  


Total 


VALEUR  EN  BLOC 

dl> 

chaque  produit 


IIO.OOOJOO 


r»r).(xx)  00 


199.000$00 


OBSERVATIONS 


L'arrêté  du  13  septembre  1899  fixe  la  taxe  douanière  àOtiO 
par  unité.  La  redevance  forestière,  supprimée  en  1896  (et  qui 
était  déjà  trop  faible)  était  de  0  S  02  par  stère.  Le  chiffre  ci- 
contre  est  calculé  à  raison  «le  0  f  02  le  stère  ;  avec  une  rede- 
vance (te  G  5  10.  les  bois  de  fou  produiraient  170.000  g  00. 


Cette  somme  doit  r*tre  ajoutée  pour  mémoire  aux  recettes  effectuées  de  façon  à  faire  res- 
sortir le  revenu  global  du  domaine  forestier  qui  s'est  ainsi  élevé,  pour  l'exercice  1901,  à 
(199.000-f-235.096)  434.0%  l'iastres  (chiff're  minimum). 


Recettes   en  matière. 

Pendant  la  dernière  période  cpiinquennale  1897  à  1901,  uti  cube  de  bois  de  247.139  mètres 
d'essences  classées  a  été  vérilié  et  a  payé  les  rtîdevances  en  Cochinchine  et  au  Cambodge. 

Ce  cube  fait  ressortir  à  4*).  i^»<  m«Hres  cubes  Textraction  animelle  des  forêts  soumise  au 
contrôle  du  service  Koreslier.  A  ce  chiffre  il  est  nécessaire  d'ajouter  25  ^jo  en  plus  pour  tenir 
compte  de  la  fraude  inévitable,  ce  qui  porte  le  chiffre  précédent  à  plus  de  00.000  métrés  cubes . 
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ANNÉES 


1897 


Nombre    de  piAces    vé-f 
rifiées S 

Cube  des  bois  ayant  payéf 
Des  redevances { 

Valeur  approximatif 
Ibois 


jmative  des^ 


12.057  8 

18.359 

05.644 


1898 


72.370$ 
41.071 

105.877 


1899 


73.77*8 


65.269 


106.475 


1900 


97.854$ 


55.176 


111.617 


1901 


90.490$ 


67  272 


117.670 


L'étud(*  d<*  ce  simpb*  tableau  permet  de  dire  que  les  forêts  de  Cocliinchine  actuellement 
livrées  à  la  hache,  vont,  comme  celles  précédemment  parcourues,  à  une  ruine  certaine.  Ces 
chiffres  indiquent,  dans  tous  les  cas,  la  progression  croissante  du  commerce  régulier  des  bois. 

Dans  le  tibleau  suivant  ont  été  réunis  les  chilfres  représentant  le  cube  global  approximatif 
sorti  des  forets  dMndo-(]bine  pour  être  livré  au  commercera  l'industrie,  ou  aux  emplois  domes- 
tiques. 


ÉTAT   [)KS   PRODUITS   IMUNCIPAUX   EXPLOITÉS   DANS  LA  COLONIE   EN    1901                      | 

Circonscriptions 
forestières 

llois  d'nnivre 

ayant  payé 

les  redevances 

Produits  princi- 
paux délivrés 
gratuitement 

Bois    e  feu 

URSERVATIONS 

Cocbinchine . , . 
Cambodge» .... 

Tonkin 

Annam 

Totaux 

67.272  IH.3 
29.000  m.3 
59.783  ni. 3 
45.360  'n.3 

6.200  m  3 
Inconnu 
Ueste  inconnu 
Reste  inconnu 

500.000  m.a 
400.000  în.3 
600.000  m.3 
200.000  m.s 

Ajouter  25  <»/o 
en  plus  pour  les 
bois  non  vérifiés 
exploités  en  fraude 
ou  perdus. 

2.384.516  m.3 

201.415  ni.3 

1.700.000  ma 

• 
Cube  total  (chiffre  minimum  connu)  :  1 .907 .615  n»-  ^ 

Malgré  ce  tableau  déjà  élevé,  les  bois  exploités  dans  la  colonie  ne  suffisent  pas  aux  besoins 
de  la  c.onsoinmatioii  et  nous  renvoyons  à  ce  sujet  aux  tableaux  des  importations  dressés  pas 
le  service  des  Douanes  et  Régies. 

Il  ini[H)rt(;  donc  à  tout  prix  d'asseoir  des  coupes  régulières  qui  permettront,  tout  en  pro- 
tégeant les  forêts  contre  les  exploitations  abusives,  d'assurer  une  production  raisonnée  in- 
tensive. 
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DÉPENSES 

Us  dépenses  du  service  Forestier  coraprennenl  la  solde  du  personnel  européen  et  indigène, 
celles  occasionnées  par  les  travaux  de  repeuplements,  Tachai  d'outils,  la  construction  ot  les 
réparations  de  maisons. 


ANNÉES 

MONTANT  DES   DÉPENSES 

3 

OBSERVATIONS 

1897      

98.260$00 

1898 

1899 

95.235.  00           1 

f     (^ocliincliine. 

110.937    00            ( 
98.305    00            J 

1900 

1901 ' 

Inscrites  au  budget..     444.000100 
faites...     iOa.OUO    00 

Indo-Chine. 

Le  service  Forestier  rattaché  à  Fun  des  grands  Services  généraux  de  la  Colonie  s'organise. 
Le  personnel,  hiérarchisé  sous  les  ordres  d'un  chef  de  Service,  se  complète.  La  Cochinchine 
et  le  Cambodge  sont  érigés  en  circonscriptions  forestières,  sous  l'impulsion  technique  d'offi- 
ciers des  Eaux  et  Forêts.  Les  questions  techniques  vont  recevoir  et  reçoivent  des  solutions 
conformes  aux  intérêts  de  la  forêt  et  de  ses  exploitants.  L'étude  de  la  question  forestière  an 
Tonkin  est  présentée,  elle  s'inspire  des  besoins  et  des  coutumes  locales  :  les  mesures  propices 
recevront  incessament  leur  consécration  administrative. 

En  Ânnam,  un  agent  forestier  étudie  depuis  plusieurs  mois  l'état  du  marché,  la  nature  et  la 
manière  d'être  des  exploitations  et  des  richesses  forestières.  Dans  le  courant  de  l'année  une 
réglementation  locale  pourra  être  arrêtée  sur  des  données  suffisantes.  La  législation  fores- 
tière ancienne  est  reprise  par  chapitres  distincts  de  façon  à  l'harmoniser  avec  les  idées  et  des 
nécessités  nouvelles  :  des  travaux  de  repeuplements  en  terrain  ou  en  forêt  avec  des  essences 
exotiques  et  du  pays  ont  été  habilement  conduits  par  le  Chef  actuel  de  la  circonscription  de 
Cochinchine.  La  consommation  des  bois  d'œuvre,  des  bois  de  feu,  de  charbon  augmente. 
Le  commerce  des  bois  atteint  une  intensité  qui  oblige  à  une  importation.  Des  capitaux  s'essaient 
à  de  nouvelles  entreprises  forestières . 

Ces  faits  font  un  devoir  au  Service  forestier  de  devenir  plus  vigilant,  de  mettre  sans  délai 
à  l'étude  la  création  de  réserves  nouvelles,  multiplées  et  de  faibles  étendues  (200  à  500  hec- 
tares). Ces  réserves  seront  soumises  à  des  exploitations  régulières  destinées  à  la  production  des 
bois  de  feu  et  concurremment  à  des  bois  d'œuvre. 

L'aménagement  des  massifs  les  plus  faciles  à  surveiller  s'impose  dans  chaque  province  en 
vue  d'une  meilleure  utilisation  des  produits  et  d'une  production  intensive  :lelles  sont  les  études 
prescrites. 

La  protection  des  rives  et  des  bassins  supérieurs  des  cours  d'eau  sera  mise  à  l'étude  en  vue 
d'éviter  les  ensablements  et  les  inondations  qui  en  résultent. 
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Les  dispensés  inscrites  au  budget  augmentent,  mais  elles  ont  en  vue  Torganisation  du  Ser- 
vice dans  toute  la  colonie.  D'importantes  économies  sont  néanmoins  le  résultat  d*une  gestion 
directe  par  un  personnel  hiérarchisé. 

Ces  dépenses  doivent  amener  une  augmentation  considérable  dans  les  receltes,  pourvu  i{oe 
les  organes  nouveaux  du  Service  forestier  trouvent,  dans  une  étroite  solidarité  atec  les  autres 
services,  le  hbre  jeu  d*i  leur  fonctionnement. 

Knfiii  rappelons,  pourttTminer,  qu'un  superbe  emplacement  est  mis  à  la  disposition  du  Ser- 
vice fon^stier  de  rindo-Chine  à  TExposition  d'Hanoi,  pour  lui  pennettre  de  faire  connaître 
les  richesses  des  fortUs  de  la  colonie  et  le  grand  désir  qu'il  a  défaire  œuvre  utile  et  féconde- 

Hanoi,  le  20  janvier  1902. 


U  Chef  du  Serpice  Forestier  de  V Indo-Chine, 
HOGER  DUCAMP. 


Vu  :  Le  Directeur  de  V Agriculture  et  du  Commerce  de  VTndo-Chine, 

(;.  CAPUS. 


NOTE 


SUR       LE 


Service  Zootechnique  et  des  Ëpizooties 


DE    L'INDO-CHINE 


Josqu'à  la  fin  de  l'année  1900  les  Services  vétérinaire,  zootechnique  et  des  épizooties  ont 
été  assures,  dans  la  Colonie,  par  les  vétérinaires  militaires  du  Corps  d'occupation  de  Tlndo- 
Chine.  C'est  grâce  à  leur  compétence  toujours  très  dévouée  et  active  que  les  administrations 
locales  ont  pu  jeter  les  bases  de  l'organisation  des  haras  au  Tonkin,  en  Annnm,  au  Cam- 
bodge et,  avant  ces  dernières  localités,  en  Cochinchine.  C'est  par  leurs  soins  qu'ont  été  étu- 
diées et  traitées  les  maladies  des  animaux  domestiques  et  avec  leur  concours  qu'a  pu  fonc- 
tionner le  service  des  épizooties. 

Je  vais  examiner  successivement  et  aussi  brièvement  que  possible  le  fonctionnement  de 
ces  services,  principalement  depuis  le  commencement  de  l'année  1897  jusqu'en  1903. 

SERVICE  ZOOTEGHNÏQUE 

Le  Service  zootechnique  est  resté  limité,  jusqu'en  1892,  à  quelques  tentatives  d'élevage  du 
cheval  en  Cochinchine,  où  d'assez  fortes  subventions  ont  été,  tour  à  tour,  affectées  à  la  dotation 
de  haras  privés  qui  n'ont  donné  que  des  résultats  négatifs.  11  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  de 
ces  insuccès,  car  le  sol  de  la  Cochinchine,  formé  de  deltas,  se  trouve  merveilleusement  doué 
pour  la  culture  du  riz,  mais,  par  contre,  ne  se  prête  pas  â  l'élevage  en  général.  C'est  donc 
la  production  du  riz  qui  doit  être  son  principal  objectif,  laissant  l'élevage  du  bétail  aux  autres 
régions  de  l'Unité  Indo-Chinoise,  qui  peuvent  lui  assurer  les  animaux  dont  elle  a  besoin  pour 
son  agriculture,  son  commerce  et  son  approvisionnement  en  viande  de  boucherie. 

Vers  la  fin  de  l'année  1892  le  Gouverneur  Général  posait  le  principe  de  l'intervention  des 
Protectorats  de  FAnnam  et  du  Tonkin,pour  encourager  l'élevage  du  cheval,  déjà  en  décadence. 
Un  haras  de  perfectionnement  et  de  pépinière  était  créé  dans  lancienne  citadelle  de  Hanoi, 
ayant  pour  mission  de  fournir  les  reproducteurs  nécessaires  au  fonctionnement  de  jumenteries 
privées  subventionnées,  et  de  dépôts  d'étalons  installés  dans  diflérenls  centres.  L'organisation 
et  la  direction  de  ce  haras  me  furent  confiées.  Cet  établissement  entrait  en  pleine  prospérité 
lorsque,  en  1894,  la  désaffectation  de  la  Citadelle  de  Hanoi,  avec  l'aliénation  des  terrains  qu'elle 
renfermait,  entraînèrent  la  disparition  des  travaux  considérables  accomplis  en  moins  de  trois 
années  pour  la  construction  des  bâtiments  et  l'aménagement  des  prairies.  Les  animaux  com- 
posant le  haras,  qui  comptaient  parmi  eux  des  reproducteurs  d'importation,  des  races  fran- 
çaiies  des  Landes,  de  la  Camargue  et   de  la  Dretagnei   eui*enl  beaucoup  à  souffrir  d*une 
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pAHofli',  titiit  i\  I.(  fuis  (1<Y  transitidii  et  li'iiidtfcisioii.  ifui  dura  liix-liuit  mois.  iAi  no  tut  i{ii'iMi 
j:uivj<T  ISIN),  à  lit  suite  (l«^  {>n*ssaiit<'s  sulliriUitioiis  de  ma  part,  «{ue  le  transt«'rt  du  haras  de  l;t 
Oitadelle  f'utdn-id«'.  et  qui*  j'eus  la  |><>ssihilit6  de  commencer  sa  n'installa t ion  sur  des  t«MTaiii> 
de  rixirre  situ«'*s  à  i  kilom<''tres  de  IJaimi,  à  (-ôlê  di^  la  roule  Mandarine,  l/étabiissement  lut 
réer^'anis«;  di^  toute  |n«''ce  d'après  un  plan  des  mieux  conçus.  Il  comprend  des  bâtiments 
spéi'iaux  et  des  prairies  «{ui  tourniNsent  les  pAtura<;es  et  les  foins  nécessaires  pour  Falimen 
talion  des  animaux.  Les  rhevaux  et  juments  nistant  de  Tancieu  haras  y  furent  transférés 
Leur  ell'edif  fut  heureusement  enrichi  par  rimportalion  de  10  étalons  et  de  10  juments  du 
lype  syrien  ipie  j'eus  la  possibilité  de  ramener  de  France,  en  mars  181)7,  à  Li  suite  d'un 
con;:é. 

('/est  de  cette  dat**  i|ue  couuuence  réellement  la  période  ascentionnetle  de  cet  éUiblissemcnt 
<{ui  prit  désormais  le  titre  d'  »  Kud)lis>ements  /ooterhni(|ue$  «.  Cette  dénomination  est  tré<» 
jiistiliée.  car  eu  ménif  temps  ipic.  liaus  cet  établissement,  on  procréait,  par  sélection.  a\ec  lu 
raci^  indigène,  et  par  croisement  avec  cette  dernière  et  les  races  nuportées.  des  repruductears 
intéressant  latpiestion  che\aline,  on  mettait  à  l'étude  l'élevage  de  tous  les  animaux  domestiques 
susceptibles  de  proliter  à  la  C.olonie. 

l/éleva^'e  du  mouton,  inconnu  en  lndo-<'ihine.  fut  tout  d*abord  entrepris  et  opéré  avec  les 
races  du  Yunnan  t^t  de  .Mim^^olie  croisées  avec  U'  mouton  de  Southdown,  d'origine  an^^laise. 
('.es  essais  furent  <.ouronnés  d'un  plein  succès  et  aujourd'hui,  les  produits  issus  de  ces  croise- 
ments, constituent  un  petit  troupeau  d'une  trentaine  d'animaux  (|ui,  depuis  trois  ans,  se  repro- 
duisent entre  eux  sans  accident  et  dont  la  qualité,  comme  viande  de  boucherie,  est,  en  tous 
points,  comparable  à  nos  meilh'urs  moulons  de  France.  Des  béliers  disponibles  vont  pouvoir 
être  mis  à  la  disposition  des  éleveurs  qui  voudront  s*adonner  à  cet  intéressant  élevage. 

Les  pintades,  inconnues  auToitkin,  furent  importées  de  (îochincliine,  multipliées  dans  les  I^- 
blissemenls  /oolechniques  et  leurs  (l'ufs  distribués  aux  villages  avoisinants.  Cet  élevage  pro- 
gressa avec  une  telh^  rapidité  qu'en  moins  de  deux  ans  les  annamites  se  sont  mis  h  le  pratiquer 
couramment.  Les  pintades  tigurent  aujourd'hui  sur  les  marchés  de  la  ville  de  Hanoi. 

Tout  l'éctMuiiuînt  encore  les  KtablisseuuMits  /oolechniques  ont  fait  racquisition  d'un  taureau 
et  d'une  vache  de  la  race  laitière  fribourgeoise.  (<es  deux  s^jets  vont  de  suite  rendre  possible    . 
des  croisements,  acquerront  des  capacités  laitières  supérieures  à  celles  que  possède  la  race  du 
pays  et  dans  un  avenir  proche,  il  est  permis  d*espérer  que  tons  les  centres  européens  de  la 
Colonie  auront  leurs  vaches  laitières  cimime  en  France. 

Kn  résmué,  les  FUablissemenls  /oolechniques  de  Hanoi  ont  une  installation  qui  les  met 
en  situation  de  pcmvoir  produire  tous  le:»  reproducteurs  nécessaires  à  ramélioration  et  à 
la  vulgarisation  du  bétail  en  Indo-Chine.  De  plus,  ils  constituent  une  véritable  école  de  Zo- 
otechnie appliquée  où  les  éleveurs  français  et  annamites  sont  susceptibles  de  puiser  les  plus 
utiles  renseignements. 

Pendant  que  ces  éUiblisscmenls  poursuivaient  leur  marche  à  pas  de  géant  et  atteignaient 
la  prospérité  qu'ils  ont  aujourd'hui,  grâce  à  la  bienveilbinte  sollicitude  de  M.  ]e  Gouverneor 
Cénéral  Doumer,  à  qui  ils  doivent  leur  maintien,  l'œuvre  entreprise  par  ces  derniers  à  été 
accrue  par  plusieurs  autres  mesures  intéressant  l'élevage.  C'est  ainsi  que  par  différents  arrêtés 
du  (jouverneur  Cénéral,  ont  été  successivement  constitués  des  dépôts  d'étalons  en  Annam,  au 
Tonkin,  au  Cambodge,  qu'a  été  créée  la  jumenterie  de  Darlac  au  Laos,  qu'a  été  favorisée  l'im- 
portation au  Cambodge,  par  les  soins  de  M.  M.  Fiu^aul  et  Vandelel,  de  taureaux  et  de  vaches 
de  la  race  laitière  de  Bretagne,  qu'a  été  installée  la  station  d'élevage  du  Lang-biang  compre- 
nant un  taureau  et  plusieurs  vaches  de  Bretagne,  ainsi  qu*un  petit  troupeau  de  montons. 

On  doit  recoiiiiailre  que  la  voie  que  doit  suivre  l'élevage  est  nettement  tracée  et  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  «lue  sous  p(;u,  de  nouvelles  tentatives  individuelles  viendront,  en  plus  grand 
nombre^  se  joimire  à  celles  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  [our  et  pemiettront  &  riiido*Chiue 
de  retirer  d'importants  bénctice:r  des  transactions  ceumierciales  de  son  bétail. 
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SERVICE  DES  EPIZOOTIES 

Les  épizoolies  constituent  en  Kxlrême-Orient  le  plus  «jrand  obstacle  à  l'élevage^  du  bétiiil 
et  sont  un  danger  permanent  pour  l'agriculture  qui,'^<ie  leur  fait,  peut  rtre  subitenient  privée 
de  roulillage  animé  qui  lui  est  indispensable  pour  la  mise  en  valeur  des  terres. 

Jusqu'en  1900,  c'est  au  corps  des  vétérinaires  militaires,  ainsi  ({ue  je  Tai  déjà  relaté,  qu'a 
incombé  le  soin  de  combattre  les  épizooties  et  on  doit  reconnaître,  à  leur  louange,  ({u'ils  n'ont 
jamais  craint  de  se  multiplier  pour  accomplir  cette  fatiguante  et  périlleuse  mission.  Mais, 
malgré  leur  zèle,  les  vétérinaires  militaires,  en  nombre  rclali veinent  réduit  et  tous  alfectés  à 
des  corps  de  troupes  généralement  groupés  sur  quel({ues  points  seulement,  plus  spécialement 
au  Tonkin,  n'ont  pas  toujours  eu  la  possibilité  de  suftire  aux  multiples  besoins  sanitaires  que 
réclame  le  nombreux  bétail  appartenant  aux  vastes  territoires  de  rindo-Cliine. 

D'autre  part,  avant  1898,  il  n'existait  pas  de  réglementation  définie  au  sujet  des  maladies 
contagieuses  et  par  conséquent  les  pouvoirs  publics  n'étaient  pas  suflisamment  armés  pour 
les  combattre. 

En  vue  de  remédier  à  une  situation  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  ruraux ,  le  Gouverneur 
général  a  provoqué  le  décret  présidentiel  du  10  mars  1898,  (]u'il  a  promulgué  par  arrêté  du 
!29  avril  de  la  même  année,  et  rendant  applicable  à  rindo-Clune  la  loi  du  ti  juillet  1881  sur 
la  police    sanitaire  des  animaux. 

Déjà  depuis  quelque  temps  un  laboratoire  de  bactériologie  avait  été  installé  à  Miatrang,  par 
les  soins  du  Dr  Yersin,  qui  s'empressa  de  s'adjoindre  plusieurs  vétérin.iires  pour  le  seconder  dans 
Tétude  des  maladies  contagieuses  du  bétail.  Cet  établissement  scientilique,  appelé  à  rendre  les 
plus  grands  services,  n'a  cessé  de  poursuivre  ses  laborieuses  reclierches  depuis  sa  création. 

Puis,  pour  rendre  réellement  eflicace  la  surveillance  sanitaire  du  bétail,  le  Gouverneur  Gé- 
néral a  décidé,  en  1900,  de  confier  le  service  des  épizooties  à  un  Corps  de  vétérinaires  spé- 
dalement  attachés  à   ce  service. 

Deux  vétérinaires  civils,  furent  demandés  de  suite  pour  être  alfectés,  l'un  à  l'Annam,  l'autre 
au  Tonkin.  En  même  temps  j'étais  demandé  au  Ministre  de  la  guerre  et  placé  hors  cadres  à  la 
disposition  de  la  Colonie  pour  prendre  la  direction  générale  du  service  des  épizooties  de  l'indo- 
Gbine  à  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Enfin,  pour  consacrer  défmitivement  l'organisation  du  service  des  épizooties,  le  Gouver- 
neur  Général  a  pris,  à  la  date  du  13  novembre  liiOl,  un  arrêté  organique  qui  crée  dans  cha- 
cun des  pays  de  Tlndo-Chine  un  service  d'inspection    vétérinaire   des  épizooties,   régie  la  si- 
tnatian  des  vétérinaires  inspecteurs  et  déliait  les  attributions  de  ce  service. 

Deux  nouveaux  vétérinaires  civils,  liguront,  Tua  au  Budget  général  comme  adjoint  au  Chef 
du  Service,  et  l'autre  au  Budget  de  la  Cochinchine,  comme  vétérinaire  inspecteur,  sont  deman- 
dés en  France,  et  sous  peu,  leur  nomination  va  être  soumise  à  l'approbation  du  Gouverneur 
Général. 

Pour  1902,  le  service  des  Epizooties,  tel  qu'il  vient  d'être  organisé,  comprendra  le  personnel 
foivant  : 

Un  vétérinaire  principal  de  l'Armée  hors  cadre,  chef  du  service  ; 

Uu  vétérinaire  inspecteur  stagiaire  adjoint  au  chef  du  service  ; 

Ua  vétérinaire  inspecteur  stagiaire  pour  la  Cochinchine  ; 

Un  vétérinaire  inspecteur  stagiaire  pour  le  Cambodge  ; 

Uu  vétérinaire  inspecteur  stagiaire  pour  l'Annam  ; 

Un  vétérinaire  inspecteur  stagiaire  pour  les  jjrovinces  du  Tonkin  : 

On  vétérinaire  en  second  de  l'Armée  pour  le  1"  Territoire  militaire  ; 

Un  vétérinaire  en  second  de  l'Armée  pour  les  "1*^  3<^  Territoires  militaires  ; 

Un  vétérinaire  en  second  de  l'Armée  pour  le  4"  Territoire  militaire. 

33. 
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Rn  outre  de  ces  vétérinaires  inspecteurs  titulaires  du  service  des  épizooties,  l'arrêté  du 
13  novenihrc  prévoit  l'adjonction  temporaire,  en  cas  de  besoin,  de  tous  les  vétérinaires 
militaires  en  service  dans  la  colonie. 

Kn  teritiinant,  je  fei'ai  ressortir  ({ue  l'état  sanitaire  du  bétail  est,  en  ce  moment,  aussi  satis- 
faisant que  possible  en  Indo-CJiine,  et  que  cette  situation  est,  en  partie,  le  résultat  du  nouveau 
service  d'inspection,  qui  a  pu  empécber,  au  Tonkin,  la  propagation  de  deux  épizooties  de  peste 
bovine  et  de  fièvre  aphteuse,  qui  ont  simultanément  fait  leur  apparition  dans  la  ville  de  Ibmoi, 
en  juin  (b^iiier,  ainsi  (pi'un  conuneiicement  d'épizootie  de  peste  bovine  dans  quelques  régions 
du  nord  et  du  sud  de  l'Annam. 


Hanoi,  le  7  janvier  11K)2. 


LEliNTK 

VHérinairt  principal  4e  l'Armée, 

chef  du  Service  %ootechtiique  de  V [ndo-Chine . 


NOTE 


SUR 


L'ORGANISATION  ET  LE  FONCTIONNEMENT 

DU    LABORATOIRE   D'ANALYSES 


ET     DE 


Recherches  agricoles  el  induslrielles 


DE     SAIGON 


\se  laboratoire  d'anîilyses  et  de  recherches  agricoles  el  industrielles  de  Saigon  a  été  créé  par 
arrêté  du  Gouverneur  Général  de  Tlndo-Chine,  en  date  du  15  février  I8D8,  sur  la  proposition 
du  Directeur  de  l'Agricullure  et  du  Commerce  de  l'Indo-Chine. 

Il  fonctionnait  dabord  comme  annexe  scientifique  de  la  Direction  de  l'Agricullure  et  du 
Commerce,  au  môme  titre  que  le  Service  géologique,  près  duquel  il  se  trouvait  installé  dans  les 
locaux  de  la  Direction.  A  la  tétc  du  laboratoire  fut  placé,  dés  le  principe,  un  Ingénieur  agro- 
nome, spécialement  préparé  aux  études  de  chimie  agricole,  et  possédant  complètement  la 
théorie  et  la  pratique  de  toutes  les  méthodes  d'analyse. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  \c^  mai*s  1899,  le  l^aboratoire  a  été  rattaché 
aux  services  locaux  de  la  Cochinchine  ;  son  organisation  n'a  pas  été  modifiée  depuis. 

i.e  Directeur  du  Laboratoire  se  trouve  placé  sous  les  ordres  directs  du  Lieutenant-Gouver- 
neur, avec  lequel  il  correspond  au  même  litre  que  les  autres  chefs  des  services  locaux. 

Personnel.  —  Le  Directeur  est  assitéd'un  chimiste  préparateur,  nommé  par  le  Gouverneur 
Général,  et  de  divers  nuxiliaires  européens  et  indigènes  dont  la  nomination  relève  du  Lieute- 
nant-Gouverneur. 

Le  personnel  européen  comprend  actuellement  : 

Un  Directeur,  ingénieur  agronome  ; 
Un  préparateur  adjoint  ; 
Deux  aides-préparateurs. 
Le  personne]  indigène  comprend  : 
Un  secrétaire  ; 

Deux  garçons  de   laboratoire  ; 
Un  planton. 
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Matnii'l.  — l.p  mattTiol  (hi  l.:iboratoin'  rontprcnd  nctuclloment  un  outilhifre  permotlant 
ri?x«'»nilioii  d<»  travii'ix  d'îuialysi?  d'oril-'e  livs  divers  comprenant  aussi  bien  fétude  des  terres 
et  d(*s  produits  vi'^^rétaux,  que  celle  d*^s  produits  alimenUires  et  des  malicres  premières  ou 
Tiianufaciurées,  d'ordre  purement  industriel. 

l/ainenblement  du  Laboratoire  comporte  des  tables  de  travail  d'un  type  spécial,  recou- 
vertes lie  plate i-formss  émiilh'es.  in itt:ii]aables  aux  acides  et  supceptibles  de  supporter  sans 
allcration  de  hautes  températures.  <'.ett<!  disposition  permet d\  installer,  sans  inconvénients, 
les  appareils  de  chautta^^e  ordinairement  utilisés  pour  les  évapora tioos  et  calcinations  (Bains 
de  sables,  étuves,  mouflles  et   brûleurs  divers). 

Le  luntériel  de  précision  du  Laboratoire  comporte  les  principaux  appareils  suivants: 

Saccbariniètre  Laurent  ; 

Calorimètre  lMiJ)i>scq  ; 

Microscope  Nacliet  ; 

Voluménomèlre  Sclibi-sinj:  ; 

llalances  lleckers  sons,  sensibles  à  I  I  0  ""«^  de  mili^T. 

Trompe  à  mercure  ; 
Apt>areils  de  verre  jaujrc^  <'t  ^'radués  pour  les  titrâ(;es  voIumétri(|ues  ; 
Tliermomètres,  den>imètF'es,  aréomèlrea  et  alcoomètres  contrôlés  parTEtat. 
Le  matériel  de  verrerie  lomporle  des  séries  importantes  des  différents   types  de  ballons, 
et  de  récipients,  en  ven't^ne  souft1ét>  ou  mouléif  en  usa^^e  dans  les  laboratoires. 
V.u  dehors  des  appareils  de  précision,  il  convient  fie  mentionner: 

Vue  ]»resse-bydraulique,^'une  force  maxinia  de  3â.U00  kilo^^rammes  ; 

lue  autoclave  Obamberlant  ; 

Vn  four  Pasteur  ; 

diverses  souflleri  es  à  volant,  à  pédales  et  à  leviers; 

hes  broyeurs  pour  la  préparation  des  échantillons. 

Le  matériel,  assez  complet  en  c(>  qui  concerne  la  nature  des  appareils  en  service,  est 
d'autre  part  assez  restreint,  en  ((uantités,  pour  diverses  catégrories  d'appareils  d*uslcnsiles.  Le 
matériel  en  platine,  dont  le  prix  est  très  élevé,  aurait  besoin  d'être  augmenté.  Les  appareils 
d<'.  chaufVajîe  et  d'évaporation  pourraient  être  plus  nombreux.  Llnsuflisance  de  place  dispo- 
nible n'a  {)as  permis  jusqu'ici  d'en  installer  un  pins  }:rand  nombre,  ('et  inconvénient  dispa- 
raîtra dans  le  courant  de  Tannée,  dès  que  le  Laboratoire  pourra  être  installé  dans  un  loca 
suifi.suiiment  va>te.  Il  sera  possibh^  alors  d'exécuter  simultanément  un  ^Tand  nombre  de  dos<i- 
^'cs  identiques  .sur  des  séries  d'échantillons  analo^rues,  sur  des  séries  d'échantillons  de  terres, 
par  ex(;mple,  au  lieu  de  n'opéi^er  que  par  petites  séries  et  successivement. 

liihlintht'i/Hi'.  —  La  l>ibliothè({ue  comprend  les  ouvrages  les  plus  récents  et  les  plus  complets 
de  chimie  j>ure,  de  chimie  analytii|ue,  de  chimie  a^nicole  et  de  chimie  industrielle. 

le  immhre  des  ouvra^res  est  aclnellcmeiit  de  1 15.  L'on  s'efforcera  de  donner  le  plus  d'ex- 
tension possible,  dans  la  limite  dos  crédits  disponibles,  h  cet  élément  indispensable  de  toute 
in>titutii>n   M'ienlitii]ue. 

Va\  Ciiison  même  de  réloignemenl  où  se  trouve  le  Laboratoire  dotons  les  centres  où  il  soit 
possible  de  se  documenter  sur  des  i{uestions  techniques,  il  est  d'un  très  gRind  intérêt  de  pou- 
voir réunir,  peu  à  peu  au  Labaratoire  même,  les  éléments  d'infomiation  scientifique  les  plus 
complets 

I*t'rinilit/in'.'i.  —  Le  Laboratoire  revoit  actuellement  les  principaux  périodiques  qui  traitent 
(les  questions  de  chimie  pnro  ou  appli(piée  :  comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  llul- 
leliii  de  la  .Société  chimique  de  Paris,  Moniteur  Scientiliiiue,  Revue  générale  de  Cliimie,  Anna- 
h  s  de  (.'hnnie  analytique,  revues  qui  se  complètent  les  unes  les  autres. 

Le  Laboraloire  reçoit  divtjrses  revues  a;,'ricolea  :  Revue  dos  cultures  coloniales,  Ruiletin 
()Hiciel  du  Mini.stère  de  l'Aj^riculture  etc. 
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FONXTlONiNEMENT  DU  LABORATOIRE 

Le  Lalioratoire  exécute  les  divers  travaux  qui  lui  sont  confiés,  tant  par  les  services  généraux 
de  rindo-Chine  que  par  les  services  locaux  de  la  Cochincliine,  du  Cambodge,  de  l'Annam  et 
da  l^os.  La  collaboration  est  particulièrement  étroite  avec  la  Direction  de  l'Agriculture,  des 
Forêts  et  du  Commerce,  et  avec  la  Direction  et  l'Inspection  de  l'Agriculture  de  Cocbinchine. 

En  pratique,  le  Laboratoire  s'est  occupé  principalement,  depuis  sa  création,  de  travaux 
concernant  la  Cocbinchine  ;  il  a  eu  aussi  à  exécuter  des  recherches  analytiques  concernant 
des  produits  de  l'Annam  et  du  Cambodge  et  des  terres  du  Laos. 

Le  Laboratoire  exécute  également  les  analyses  demandées  par  les  particuliers.  Les  travaux^ 
de  cette  nature  n'ont  été  jusqu'ici  soumis  à  aucune  rétribution. 

Enlin,  le  Directeur  entreprend  aussi,  de  son  initiative  propre,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Lieutenant-Gouverneur,  les  recherches  utiles  h.  poursuivre  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  de  la  Colonie. 

Tous  les  bulletins  d'analyse  sont  établis  en  triple  expédition  suivant  les  instructions  du 
Gouverneur  Général,  en  date  du  11  septembre  1899. 

Deux  des  exemplaires  sont  destinés  aux  archives  du  Gouvernement  Général  (Direction  de 
l'Agri'.ulture  et  du  Conunerce)  et  du  Gouvernement  de  la  Cocbinchine,  le  troisième  est  trans- 
mis à  l'intéressé. 


TRAVAUX    Dr    LABORATOIRE    EX     1901 
Tableau  récapitulatif  des  analyses 

Les  analyses  exécutées  en  iOill   se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 


NATrHKS      DES      ÉCHANTILLONS 


Terres 

Amendements  et  engrais  ...    

Eaux 

Produits  agricoles  et  alimentaires . .  . 

Minerais  el  combustibles 

Produits  industriels 

Prodoits  divers 

Total 


NOMBRE 


49 

6 

11 

13 

16 

23 

5 


123 


(>es  123  échantillons  ont  donné  lieu  à  l'exécution  de  7IU  dosaires. 


Saigon,  le  5  janvier  1901 


Pacl  mora.nge. 
Ingénieur  agronome,  Directeur  du  lAiboratoirt  de  Saigon. 


NOTE 


SUR     LE 


Laboratoire  d'analyses  chmiques  et  agricoles 


DE      HANOI 


Le  laboratoire  de  Hanoi,  créé  par  arnHé  du  20  septenil)re  1890,  est  destiné,  comme  celui 
de  Saigon,  à  faire  tous  les  travaux  d'<inalyse  qui  peuvent  intéresser  la  culture  du  sol,  Tindustrie 
et  le  commerce  ainsi  que  l'exploitation  des  produits  de  Tlndo-Chine  et  plus  particulièrement 
do  Tonkin.  H  a  pour  but  de  compléter  l'outillage  économique  en  permettant  aux  colons  plan- 
teurs, industriels  on  commerçants  d'avoir  des  renseignements  scientifiques,  exacts  jet  positifs, 
sur  la  valeur  du  sol  auquel  ils  veulent  confier  leur  travail  ou  sur  les  produits  qu'ils  en  récoltent 
par  la  culture  on  le  commerce  des  produits  naturels. 

Ces  renseignements,  lents  sinon  impossibles  à  obtenir  auparavant,  peuvent,  à  présent,  leur 
être  fournis  rapidement  et  sans  que  des  dépenses  notables  viennent  les  empêcher  de  se  docu- 
menter sérieusement  sur  le  sujet  qui  les  occupe. 

I^e  laboratoire  a  également  pour  mission  de  faire  des  études  agronomiques  et  de  chimie 
agricole  dont  les  résultats  ajoutent  h  l'intérêt  scientifique  des  questions  de  physiologie  végétale 
sous  les  tropiques,  l'utilité  d'une  application  directe  dans  les  méthodes  de  culture. 

I.<e  laboratoire  de  Hanoi,  actuellement  sous  la  direction  de  M.  Aufray,  ingénieur  agronome, 
est  installé  au  Jardin  botanique  dans  un  local  ayant  servi  autrefois  de  magasin  et  aménagé  en 
vue  de  sa  nouvelle  affectation.  î/inslallation  du  laboratoire  fut  retardée  quelque  peu  par  la 
nécessité  dans  laquelle  on  s'est  trouvé  de  faire  venir  la  majeure  partie  du  matériel  de  France. 
De  plus,  la  plupart  des  échantillons,  surtout  de  terres,  qui  furent,  au  début  de  son  fonctionne- 
ment, adressés  au  laboratoire,  avaient  été  prélevés  dans  des  conditions  si  défectueuses,  qu'il 
a  paru  préférable  de  les  écarter  plutôt  que  d'admettre  les  conclusions  auxquelles  aurait 
conduit  leur  anaivse. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  Directeur  du  f^aboratoire  rédigea  une  notice  spéciale 
qui  fut  publiée  au  «  Journal  Officiel  »  efdans  laquelle  des  instructions  1res  claires  étaient 
données  pour  que  le  prélèvement  des  échantillons  s'opérât  avec  toutes  les  garanties  de  valeur 
requises  pour  que  l'analyse  en  fut  réellement  utile. 

Des  études  d'utilité  générale,  en  vue  d'établir  la  mirche  de  l'absorption  des  principes 
fertilisants  pendant  la  végétation  du  riz  et  du  coton  furent  commencées;  des  cases  de  végéta- 
tion, construites  à  proximité  du  laboratoire,  permettaient  la  surveillance  journalière  des  essais 
et  le  traitement,  à  époques  déterminées,  des  plantes  en  observation,  pour  recueillir  les  tiges  et 
les  graines  sur  lesquelles  l'analyse  devait  porter.  Malheureusement,  ces  produits  furent  détroits 
par  une  invasion  de  rats.  Ces  études  sont  reprises. 

l^s  échantillons  soumis  <\  l'analyse,  au  l.ib oratoire,  comprennent  surtout  :  des  eaux,  des 
teires,  des  minerais,  des  phosphates,  des  métaux  et  des  huiles  essentielles. 

En  1901,  99  dosages  ont  été  effectués  pour  des  particuliers. 
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Toiiii'fois,  lo  laboratoire  do  Hanoi  ne  fonctionnera  nVellement  avec  un  oatillapfc  siiffisamment 
appropri»*'  iju'à  partir  do  rclt»*  annro  lors((u'il  pourra  disposer  des  moyens  et  da  matériel  qu'il 
attend  et  qui  sont  prôvus.  l-no  soanne  de  i.OOJ  piastres  est  inscrite,  h.  cet  effet,  au  budget 
local  du  Tonkin  qui  prévoit  é^MleniiMU  la  solde  d*uu  chimiste  adjoint  au  Directeur  du  laboratoire. 

Le  pro};rarniu(*  d'études  pour  l'annét»  1!N):2  comprend,  en  outre  des  analyses  courantes 
d'édiantillons  adressés  par  les  services  publics  ou  particuliers,  une  série  de  travaux  complé- 
ment^iires  des  essais  et  des  expêrienct>s  que  les  Services  de  rA^ricullure  entreprennent  sur  les 
principales  cultun>s  alimentaire-i  et  industrielles.  <^e$  travaux  porteront  sur  : 

1  »  La  marche  de  l'absorption  des  princi[»es  fertilisants  pendant  la  végétation  du  riz  et  du  coton  ; 
'i"  I«a  nitrification  des  terres  de  rizirrt>  ;  époque  de  la  nitrilication  ;  absoqition  par  la  plante  ; 
transport  par  les  eaux  ; 

3"  Kxigences  du  riz  en  principes  fertilisants  ; 

•i<>  Maladies  et  remèdes  intéressant  la  culture  du  riz  ; 

r>"  Etude  sur  les  tourteaux  ;  leur   différenciation;  propriétés    alimentaires  et  fertilisantes. 

Hanoi,  le  2<>  janvier  lîMIi. 

Vil  : 
I^  /n'rertfur  fif  V Agriculture  ft  «/«  Commerce  de  l'Indo-Chine^ 

i\.  CAPUS 


NOTE 


SUR      LES 


Cultures  de  la  Station  Sanitaire 


DU     LANG-BIAN 


CONTENANCE 

I/ensemble  des  terres  cultivées  est  de  16  li.  B7  a.  06  c.  environ,  dont  : 

Jardins  potagers 1  h.  85  a.  20  c. 

Parc,  plantations  (clôturés) 3      00  00 

Terrains  défrichés %  .  ^ 

Grande  culture  et  pépinières J 


15      67      06 
Jardin  crée  à  Preu  (environ) 1      00      00 


ToTAi 16  h.  67  a.  06  c. 


PETITE    CULTURE 


Knviron  1.500  griffes  mises  en  place  dans  un  terrain    défoncé  et  bien  fumé,  dont  moitié  Jardins  potagers. 

repiquées  en  avril  et  moitié  en  juin.  Il  y  en  a  envion  500  en  pépinière,   l/année  prochaine  le  Asperges. 
carré  comptera  2.000  griffes.  Ou  n'en  a  pas  encore  retiré  pour  la  consommation. 

Semées  en  coffre,  sur  couche,  en  mars  et  repi({uées  en  place  en  mai  ont  donné  de  nom-  Aubergines, 
hreux  fruits  jus({u'à  lin  octobre. 

Semées  en  coffre,  sur  couche,  donnent  bien  et  viennent  d'une  grosseur  suflisante,  sans  Salades  yariôes.  — : 

être  au-dessus  de  la  moyenne,  de  fin  mars  à  lin  décembre.  Toufefois,  la  chirorée  parait  plus  Chicorée  frisée.  — 

rustique,   i/oseille  vient  particulièrement  bien  et  les  pieds  produisent  toute  l'année  des  cou-  Scarole  bloiioe. 

pcs  successives  et  abondantes.  Cresson     de    iott' 

Tous  nos  soins  pour  réussir  le  cresson  de  fontaine  sont  restés  infructueux.    Dès  qu'on  le  laine. 
livre  aux  eaux  du  pays,  il  meurt.  Les  eaux  sont  chargées  d'oxydes  de   fer  et  manquent  de 
calcaire. 
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Choai  (Tariétés  ift- 
méei)  :  ehoa  qain- 
tal,  cabas,  Joanet, 
Milan,  Brnzellei, 
RaTe,  Choa-flear, 
Ronge. 


Concombres  blaocs 
hâtiis,  Terts.  Cor- 
nicbons,  Piment 
doux  d'Espagne, 
Ail,  Poireaux. 


Seiiu>s  <Mi  (•fllïr»^  stir  coiirlift,  ropiqiiôs  «n  p«>piniArp  d'attente,  et  rppiipiés  en  place.  Par  suite 
de  riiîvasion  rontiiint^lh»  et  tnVs  forte  des  insectes  pendant  cette  année,  invasion  qui  avait  été 
bien  moins  daiijrereus(»  l'année  dernirre,  les  choux  ont  peu  donné,  même  avec  des  soins  très 
assidus. 

Toutefois,  li!  chou  .louanet,  le  chou  row^v,  et  surtout  le  chou-rave  ont  fourni  des  résultats  sa- 
tisfaisants. Je  pn'Tonise  «'OS  trois  variélés  comme  les  meilleures.  Il  ressort  de  mes  observations 
(pie  répo(pie  la  plus  propire  ])our  avoir  des  choux  est  de  semer  en  mars  pour  récolter  en  mai» 
juin  et  iuillet.  Ou  peut,  pendant  cette  période,  obtenir  des  produits  venant  de  irrosseur  suffi- 
sante; ensuite  semer  en  juillet  pour  avoir  en  octolire  et  novembre  une  autre  récolte,  mais  qui  vient 
moins  vite  et  moins  bien.  .\u  contraire,  si  Ton  s<''me  pour  avoir  des  choux  h  maturité  en  août 
et  septembre,  ils  pourrissent  facilement  à  cau.se  des  fortes  pluies  et  de  Texcès  d*humidité. 

Semés  en  place,  de  mars  à  octobre,  dans  des  trous  remplis  de  fumier,  réussissent  et  donnent 
de  ^os  et  nombreux  fruits.  t.(«s  concombres  blancs  sont  très  fins,  mais  pourrissent  vite,  si 
l'on  n'a  pas  la  précaution  de  les  cueillir  un  peu  avant  complète  maturité. 

I/oi^nion  vient  très  lentement  ;  il  souflrc  pendant  qu'il  est  jeune,  mais  atteint  cependant 
um»  bonne  ^rrosseur  après  4  ou  5  mois.  I/ail  vient  mieux,  mais  les  gousses  sont  plus  petites 
que  celles  qu'on  obtient  en  France.  I/èchalotte  vient  très  bien.  Quant  aux  poireaux, leur  venue 
est  lente  ;  environ  dix  mille  pieds  plantés  en  juin  ont  pu  être  cueiHis  le  t5  septeml)re,  et  l'on 
en  tire  encore  du  carré  chaque  s(>maine.  Us  atteijrnent  une  grosseur  peu  commune  et  sont 
excellents;  ils  produisent  beaucoup.  J'en  ai  mesuré  le  10  décembre  qui  avaient,  à  leur  base, 
0™  it  de  circonférence.  Nous  avons  eu  beaucoup  h  lutter  contre  le  vers  blancs  et  le  ver  noir. 


Nayats,  Carottes, 
Radii,  PetiUpois. 


De  mars  à  fin  décembre,  les  radis  viennent  bien  ;  ils  mettent  plus  ou  moins  de  temps  à  venir 
selon  (|u'il  fait  plus  ou  moins  chaud,  d*avril  h  août  ;  ils  sont  généralement  bons  à  manger 
dans  20  jours.  Les  carottes  produisent  beaucoup  soit  en  planches,  soit  en  sillons,  soit  en  rcpi- 
qua<:e.  O'est  un  légume  ipii  vient  très  beau  et  très  fin.  Ou  les  obtient  facilement  de  mars  à  tin 
novembre.  Il  est  prudent  d'eu  semer  une  certaine  t|uantité  en  septembre  pour  avoir  une 
provision  de  décembre  à  lin  février,  période  où  le  froid  les  contrarie. 

Les  petits  pois  se  comportent  ({énéralement  bien,  mais  les  époques  les  plus  propices  pour 
s<Muer  et  récolter  sont  ih>  mars  à  juillet  et  d'octobre  à  lin  décembre.  La  période  des  grandes 
pluies  d'août  (^1  septemhre  les  couche  i*t  ils  ne  produisent  pas  autauL  (Uittc  année  cependant 
où  les  pluies  n'ont  p.is  été  torrentielles,  ils  se  sont  bien  tenus. 


Artichaut. 


Des  expériences  ont  été  faites  sur  un  petit  nombre  de  pieds,   il  y  on  a  environ  une  dizaine 
<pii  ont  uiK^  b(^lle  végétation,  mais  (|ui  n'tuit pas  eicore  donné  de  récolte. 


Salsifis.  Scorsonàre       < ''«lt«  plante  donne  d'excellents  résultats,  elle  est  à  recommander  comme  culture  potagère  au 

I.«'m«,'-bian.  La  scorsonère  vient  mieux  que  le  salsifis. 

Tomates.  Connue  plante,  elle  vient  très  bien,  et  produit  pendant  longtemps  beaucoup  de  fruits.  I^ 

même  pi(>d  fournit  «mi  grande  ijuanlilé  de  mai  à  lin  octobre,  mais  la  ni:\turité  s'effectue  plus 
difficilement.  Klle  est  atteinte  [tar  le  .Mildiou.  Il  faut  cueillir  le  fruit  avant  complète  maturité 
pour  éviter  la  pourriture.  Des  traitements  au  sulfate  de  cuivre  sont  indispensables.  En  gé- 
néral, pour  la  plupart  des  cultures  potagères,  il  sera  utile  de  traiter  au  sulfate  de  cuivre  pour 
les  maladies  cryptogamiques  et  à  la  nicotine  pour  les  insectes. 

Céleri,    Cerfeuil,       I*lus  de  3.0D0  pieds  de  céleri,  semés  en  coffre,  sur  couche,  ont  été  repiqués  en  place;  cette 
Persil.  plante  vient  de  grosseur  moyenne  et  constitue  un  excellent  légume,    1^  cerfeuil  et  le  persil 

viennent  égcilemcnt  très  bien. 
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La  fraise  des  quatre  saisons  continue  h  donner  d'excellents  réstkUats.  De  nmi  à  juillet  j'en.  Fraisiers, 
voyais  chaque  deux  jours  àDalat  environ  10  kilos.  Il  y  a  eu  cette  année  un  arrêt  en  août  par  suite 
de  rinvasion  des  vers  blancs  qui  ont  rongé,  dans  Tespace  d'un  mois,  la  plupart  des  pieds. 
Toutefois,  les  fraisiers  sont  reconstitués.  Il  y  a  plus  de  !20.(X)0  pieds  qui  donneront  abondam- 
ment Tannée  prochaine.  Nous  avons  réussi  plusieurs  variétés  de  grosses  fraises  anglaises  et 
des  bois,  provenant  de  serais,  mais  qui  sont  trop  jeunes  encore  pour  produire. 

JARDIN  FLEURISTE 

Un  nombre  assez  considérable  de  variétés  de  Heurs  ont  été  essayées  cette  année.  Je  me   Fleurs, 
bornerai  à  signaler  celles  qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats  et  <{ui  ont  demandé  le  moins 
de  soins. 

En  général,  on  peut  dire  que  la  fleur  de  France  et  des  pays  tempérés  vient  admirablement 
au  Lang-bian  ;  elle  y  prend  son  maximum  de  développement  et  vient  dans  toute  sa  splendeur. 

Je  citerai:  Rose,  aster,  balisier,  BaLsamine,  Bégonia  seniper  llorens,  Capucine ,  Cen- 
taurée, Barbeau,  Chrysanthème,  Clarkia,  Coléus  (dont  nous  avons  une  très  belle  collec(ion) 
Coquelicot,  Cyclamen,  Dahlia,  Gaillarde,  Gueule  de  Loup  Muflier,  Héliotrope,  Immortelle^ 
Myosotis,  Reine-Marguerite,  Œillet  de  Chine,  de  poète.  Légion  d'honneur,  de  France  doubles 
et  des  Alpes  (venant  de  graines  fournies  par  le  Dr  Yersin  et  iiui  ont  très  bien  réussi),  Pavot, 
Pensée,  Pélargomim,  et  Ceranium  en  colfre,  Phlox  de  Druinont,  Pétunia,  Heseda,  Souci 
Soleil,  verveine,  violette.  Zinnia. 

J*£Ûoute  que  la  plupart  de  ces  variétés  donnent  des  graines  e^^cellentes,  qui  ont  été  re- 
cueillies et  qui  servent  pour  les  semis.  Les  espèces  soulignées  sont  celles  qui  ont  fourni  de 
bonnes  graines. 

FRUITIERS  VENUS  DE  FRANCE 

Petite  végétation  —  pas  de  fruits  encore  Pommiftil* 

»  »  Poiriers. 

Végétation  bonne,   pas  de  fruits  encore  Pêchers. 


» 


Coignassiers. 


Belle    végétation,  pas  de  fruits  encore  ;    sujets  à  Tinvasion  des  insectes  ipii  rongent  les   nyanoers  citron 
feuilles.  niers. 

Végétation  très  belle  —  pas  de  fruits.  Sur  six  pieds,  il  n'en  reste  qu'un  seul  vivant  par  suite   Oliviers. 
des  dégâts  occasionnés  par  les  insectes  «pii  ont  attaqué  les  feuilles  en   mai.  Ce    arbre  parait 
s'accommoder  très  bien  du  climat  êi  du  sol.  U  sera  nécessaire  de  les  traiter  au  sulfate. 

Petite  végétation,  pas  de  fruits.  Noyer. 

Petite  végétation  sujette  au  mildiou.  Vigne. 

11  est  à  noter  cependant  que  tous  ces  arbres  ont  beaucoup  souffert  dans  le  voyage^  où  ils 
avaient  forcé  ;  un  îissez  grand  nombre  sont  morts  en  cours  de  route. 

Je  crois  que  ces  fruitiers  qui  sont  en  pleine  végétation  justement  à  l'époque  des  orages  et 
des  grandes  pluies,  pourraient  donner  des  fruits  s'ils  étaient  adossés  à  un  mur  en  torchis  de 
1^50  de  hauteur,  orienté  vers  le  midi  et  dont  le  haut  serait  recouvert  d'une  paillotte  mobile^ 
qui  les  protégerait  des  grandes  pluies.  L'expérience  en  sera  faite. 
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C.IJANDK  (UJLTUIŒ 


Pommes  de  terre. 


O  Inhcreul^'.  dont  les  essais  so  poursuivent  depuis  bientôt  deux  ans,  parait  donner  d'excel- 
lents résultais.  Il  se  recommande  et  par  sa  production  importante  et  par  sa  finesse.  C'est  une 
culture  de  grand  avenir  pour  le  plateau  do  Lingbian.  Malheureusement,  faute  de  semences, 
venant  de  France,  les  essais  n*ont  pu  se  poursuivre  sur  une  aussi  grande  surface  qu*il  eut  été 
désirable  de  le  faire,  on  a  été  obligé  de  resemer  des  variétés  qui  avaient  produit  déjà  quatre  fois. 
La  pomme  de  terre  avait  perdu  beaucoup  de  son  activité  germinative.  Aussi,  sur  une  étendue  de 
plus  d*on  becUire  où  j'avais  semé  1 .300  kilos  dans  un  terrain  défoncé  à  la  charrue  Drabans. 
avec  fumure,  a  raison  de  25. (KX)  kilos,  à  l'hectare  on  a  été  loin  d'avoir  les  résultats  obtenus 
précédemment  avec  de  bonnes  pommes  de  terre  venant  directement  de  France.  Ces  pommes 
de  terri.'  plantées  lin  juillet  dernier,  ont  mis  plus  d'un  mois  et  demi  à  sortir  de  terre.  Toutes 
ne  sont  pas  encore  arrachées,  mais  il  n'y  aura  probablement  pas  plus  de  4.000  kilos  à 
l'hectare.  Nous  sommes  loin  des  résulUits  obtenus  précédemment  et  de  ce  lui  que  j'ai  obtenu 
cette  année  avec  des  variétés  nouvellement  arrivées. 


DATE 

KIMUIIE 

NTlTÉ 

nencée 

VARIÉTÉS 

DATE 

QUANTITÉ 

EMENT 

ectare 

des  semis 

à  l'hectan» 

5    « 

de  la  récolte 

récoltée 

i  t  B 

es 

•<0 

i  février  1901 

30.000  k. 

KX  k. 

Ked-Skiney    de 
Hollande,  semen- 
ce ayant   produit 
déjà  deux  fois. 

18  juin  1901 

1.151   k. 

• 

25.052  k. 

13  avril  1901 

iO.OOO  k. 

120  k. 

Riirlies  -  Hoses, 
ayant  produit  déjà 
deux  fois. 

1âjnitlet1901 

1.401   k. 

SO.OOOk. 

700  k. 
f    600  k. 

lied-Ski ney   de^ 
Hollande  et  Ear-| 
lies  lloses.            | 

.  lor  déc.  1901 

4.000  k. 

7.500  k. 

â8juilletl901 

1 

Environ 

Magurumu  Boa- 

— 

me  :  se  sont  pour- 

ries, mauvaise  se- 

mence, variété  pa- 

raissant  peu   re- 

commandable  ici. 

Il  résulte  de  ces  observations  qu'il  importo  de  renouveler  chaque  amiée  la  semence,  comme 
du  reste  cela  se  pratique  en  France. 


Patates. 


La  culture  de  la  patate  est  à  recommander  au  Lang-bian.  Le  rendement  eil  est  très  consi- 
dérable. On  trouve  couramment  des  tubercules  qui  pèsent  500  grammes  et  même  850  grammes. 
11  y  a  actuellement  environ  deux  hectares  plantés  en  patates  à  différentes  époques;  on  pourra 
ainsi  constater  le  moment  le  plus  propice  pour  faire  les  repiquages. 
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Dans  le  tableao  ci-après  ne  sont  consignés  que  les  résultats  de  la  première   expérience,  les 
autres  carrés  n'étant  pas  encore  venus  suflisaminent  h  maturité  pour  être  récoltés. 


DATE 


da  repiquage 


15  mai  1901 
10  août  1901 

16  août  1900 

16  octobre  1901 


FUMURE 


à  riiectare 


25.000  k. 
18.000  k. 
Sur  précédente 
fumure  pour  maïs 


CONTENANCE 


ensemencre 


H.  A.  c. 
0.33.3-2 
0.30.00 
0.22.00 

0.58.82 


DATE 


de  la  récolte 


QUANTITE 


récoltée 


1er  no V.  1901 


G.5(M)   k, 


H 

M 

S 

u 

2C 


U 

es 
4) 


.« 


20.000  k. 


i 


Plusieurs  variété  ont  été  essayées.  Le  maïs  moï  parait  être  le  plus  rustique  et  celui  qui  Mais* 
s*accomode  le  mieux  et  du  terrain  et  du  climat.  Les  plus  faibles  résultats  ont  été  donnés  par 
le  maïs  annamite  venu  de  i'hanrang.  Connue  variété  venues  de  France,  le  maïs«  dent  de  cheval» 
paraii  donner  le  plus  de  fourrage  ;  les  tiges  atteignent  jusqu'à  3  »*  75  de  hauteur.  Quant  aux 
deux  variétés  d'Amérique  envoyées  par  M.  le  Directeur  général,  une  seule,  le  Malborough, 
a  pu  germer  ;  l'autre  semence  était  avariée.  Toutefois,  je  ne  puis  donner  de  renseignements 
complets  sur  ce  maïs,  attendu  qu'il  est  arrivé  trop  tard.  11  n'a  pu  être  semé  que  le  10  août. 
Or  l'époque  la  plus  propice  pour  rensemencement  des  mais  est  de  fin  mars  à  An  mai  au  plus 
lard.  L'expérience  pour  ces  variétés  sera  à  renouveler. 

La  culture  du  haricot  peut  se  pratiquer  avec  succès  au  Lang-bian,  soit  en  petite  culture  Haricots. 
dans  les  jardins,  soit  en  grande  culture.  Ce  légume  à  le  grand  avantage  de  n'être  pas  atteint 
parles  insectes  et  de  produire  à  peu  près  toute  Tannée,  sauf  en  janvier  et  dtins  la  première 
quinzaine  de  février  où  les  gelées  peuvent  l'atteindre.  On  a  pu,  cette  année,  en  semer  en  grande 
culture  par  sillons  distancés  de  0>u  40  et  les  récolter  secs  en  grande  partie.  Le  haricot  mûrit  à 
merveille  et  donne  une  très  helle  semence.  11  y  avait  sur  chaque  pied  une  moyenne  de  15 
gousses  portant  chacune  de5  à  6  graines.  C'est  une  culture  que  nous  pouvons  d'ores  et  déjà 
préconiser  ici  ou  dans  des  conditions  de  milieu  analogues. 


Deux  expériences  d'ensemencement  de  hlé  et  d'orge  ont  été  faites  cette  année  à  deux  épo-  gi^^  Orga,  ÂTOioa. 
ques  différentes. 

La  première  a  été  faite  le  20  juin  1901,  épo({ue  où  l'ensemencement  eut  lieu  dans  une  terre 
bien  préparée,  bien  fumée  mais  non  chaulée.  Le  blé  n'a  rien  donné  et  a  dépéri  en  partie  ; 
quant  à  Torge  elle  a  complètement  disparu. 

Le  seconde  a  été  faite  le  14  septembre  1901,  dans  une  terre  bien  préparée,  fumée  et  chaulée. 

Le  blé  (bleu  de  Noé,  du  Cap)  et  l'orge  (Chevalier)  sont  très  jolis  en  herbe  et  promettent  de 
venir  à  bonne  lin.  Je  crois  que  c'est  la  seule  époque  où  on  pourra  faire  l'ensemencement  ;  du 
reste,  c'est  à  ce  moment  (jui  ont  été  semés  blé  et  orge  l'année  précédente,  qui  ont  donné  des 
résultats  satisfaisants  et  sur  les(]uels  a  été  prélevée  la  semence  pour  cette  amiée.  Mais  il  faudra 
de   la  chaux. 
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Betteraves  fourra- 
gères. 


Pépinières. 


Thé. 


Vaches. 


Kn  ce  qni  coiicemeravoine,  elle  a  été  semée  à  toute  époque,  de  mars  à  septembre  ;  comme 
louirni^e  vort,  clli^  pout  founiii*  un  produit  très  appréciable.  I.a  variété  ensemencée  a  été  Va- 
voint*  «  noire  de  iirit;  de  C.oulniicrs  ;  »  elle  atteint  jusqu'à  1  «'iOde  hauteur,  talle  beaucoup  et 
donne  um>  roupc  épaisse  ot  bien  lournit' . 

Deux  variétés  «  .Mammouth  «  el  o  Dizette  »  ont  été  essayées  et  repiquées  en  place  le  11  juin 
1^1.  Sans  autres  soins  qu*un  binage  et  un  buttage  sur  terre  bien  défoncée,  à  0  m  35  de 
profondeur  et  bien  fumée,  on  a  pu  obtenir,  le  9  décembre  1901,  époque  de  Tarrachagc,  des 
racines  de  7  kilos  50()  ayant  0  métrés  70  de  circonférence.  Bien  que,  dans  son  ensemble,  la  cul- 
turc  ait  souffert  de  Tatteinte  dos  vevs  blancs  et  des  insectes,  on  peut  espérer,  d'après  les  produits 
obtenus  que  le  terrain  et  le  climat  pennettentde  cultiver  la  betterave  fourragère  avec  succès. 

l'ne  )>épinière  conttMiant  une  collection  de  conifères  a  été  ensemencée  le  fi  octobre  1901, 
époque  où  ces  graines  sont  parviennes  au  Lang-hian.  KlleaOh.  ti  a.  53  c.  de  superficie.  Il  est  à 
craindre  toutefois  que  toutes  ces  variétés  ne  pourront  pas  réussir,  la  plantation  ayant  été  faite 
trop  tard.  Il  y  a  aussi  plusieurs  variétés  de  nos  meilleures  essences  forestières  de  France. 
Environ  1.^00  petits  arbres  (|ui  paraissent  avoir  bien  repris,  ont  été  plantés  en  place  dans  le 
parc  et  les  environs. 

Tout  particulièrement  à  signaler  est  la  bonne  venue  des  thés  qui  ont  été  plantés 
depuis  trois  ans  au  Laug-bian,  ainsi  (|ue  de  ceux  qui  Tont  été  depuis  un  an  et  qui 
paraissent  s'accoimnoder  très  bien  et  du  climat  et  du  terrain.  Iass  pieds  ont  donné  beau- 
coup de  graines  bien  venues  et  bien  mûries.  Plusieurs  milliers  de  ces  graines  ont  été 
envoyés  à  la  Direction  de  l'Agriculture  de  TAnnam.  11  y  aurait  avantage  à  étendre  cette 
culture. 

ÉLEVAGE 

Actuellement  le  troupeau  de  la  station  se  compose  de  !250  bétes  sélectionnées,  en 
excellent  état.  Les  bètes  prospèrent  et  vivent  à  merveille  avec  l'herbe  du  plateu.  Celles 
(|ui  étaient  arrivées  de  Phanrang,  fort  maigres  et  fatiguées  par  la  route,  étaient  méconnais- 
sables après  trois  mois  do  séjour  et  avaient  pris  de  l'embonpoint  et  de  la  graisse.  Les 
sept  Bretons  continuent  i\  se  bien  porter,  mais  on  leur  donne^  ainsi  qu'aux  bêtes  des- 
tinées à  fournir  le  lait,  une  nourriture  supplémentaire  à  l'écurie,  se  composant  d'her- 
be, foin  sec,  maïs  vert,  patates.  Il  y  en  a  trois  venus  de  France  et  qoatre  nés  au 
plateau.  Nous  avons  de  temps  en  temps  des  naissances  de  produits  métis,  qui  sont  très 
joHs.  Il   y  en  a  actuellement   une   douzaine. 


Le  :28  décembre  1900,  j'amenais  de  Phanrang  dix  bétes  dont  un  bélier.  La  race  est 
le  produit  du  croisement  du  mouton  de  Tlnde  et  du  mouton  de  Chine.  Les  bétes  sont 
bien  n\blées,  hautes  et  longues,  la  laino  drue,  longue  mais  grossière.  Ce  troupeau 
avait  fort  bien  traversé  la  période  sèche  ot  une  partie  de  la  période  humide  et  comptait, 
le  18  juillet  19  tètes.  Malheureusement  un  tigre  est  entré  pendant  la  nuit  dans  l'écu- 
rie où  il  a  égorgé  U  bétes.  Toutefois,  les  5  qui  restent  ont  belle  apparence,  et  j*esti- 
me  qu'il  y  a  possibilité  de  faire  en  grand  l'élevage  du  mouton.  Car,  sauf  ce  malheureux 
accident,  du  fait  de  la  maladie  ou  climat,  pas  une  béte  n'a  été  atteinte.  Le  diroat  et  les 
herbages  paraissent  leur   convenir  très  bien. 

Le  bétail  présent  à  la  station,  fournit  chaque  mois  environ  50  mètre  cube  de  fumier.  Grâce  à 
ce  fumier,  on  a  pu  largement  fumer  les  terres  cultivées  et  produire  suffisamment  pour 
les  besoins  de  la  station  sanitaire.  Les  produits  cultivés  dans  les  jardins  potagers  ont  per^ 


—  529  — 

mis  d'envoyer  deux  fois  par  semaine,  de  mai  à  octobre,  environ  15 J  kilos  do  légumes 
variés  ce  chiffre  a  pu  atteindre  jusqu'à  267  kilos.  La  production  peut  donc  (Hrc  consi- 
dérée comme  abondante. 

Dankia,  le  15   décembre    1901. 


L'Inspecteur   de   V Agriculture, 
chef    de  la   station  agricole  du   I^ngbian. 

A.    D'ANDUÉ. 
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LE  SERVICE  DE  L'ENREGISTREMENT 


DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE 


(  X  ^97-  1  90  1  ) 


1.  -  1897 

ORGANISATION  DU  SERVICE 

En  1897,  les  produits  du  service  de  rEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  apparte- 
naient aux  budgets  locaux.  Le  service  avait,  par  suite,  une  organisation  particulière  dans  cha- 
cun des  pays  de  Tlndo-Chine. 

En  Gochinchine,  les  trois  bureaux  de  Saigon  étaient  placés  sous  la  direction  d'un  Chef  de 
Service,  qui  était  lui-même  sous  les  ordres  du  Lieutenant-Gouverneur. 

Les  Receveurs  de  Hanoi,  Haiphong  et  Phnom-penli  dépendaient  des  Résidents  supérieurs  et 
n'avaient  entre  eux  aucune  relation. 

DROITS  D'ENREGISTREMENT  ET  D'HYPOTHÈQUES 

Les  tarifs  des  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèques  présentaient  des  différences  notables, 
par  chaque  pays  de  l'Indo-Chine. 

En  Cocliinchine,  on  appliquait  le  tarif  métropolitain  de  1865,  réduit  de  moitié,  sans  décimes 
(arrêté  du  2  septembre  1865).  Au  Cambodge,  un  arrêté  de  2  janvier  188:2  avait  établi  des 
droits  fixes  et  gradués  sans  aucun  rapport  avec  ceux  de  la  Métropole.  Le  Service  hypothécaire 
n'y  était  pas  installé. 

Au  Tonkin,  les  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèques  étaient  perçus  d'après  les  tarifs  de 
la  Métropole  contenus  dans  l'édition  1888  du  recueil  des  codes  français  Rivière,  sans  décimes 
(arrêtés  des  1 1  avril  1893,  17  septembre  1895  et  20  février  1896). 

En  Annam,  il  n'existait  aucun  bureau  d'Enregistrement,  et  ce  pays  était  rattaché,  pour  le 
Service  hypothécaire,  au  bureau  de  Haiphong. 

La  conversion  en  piastres  des  tarifs  en  francs  s'opérait  suivant  des  procédés  divers.  En 
Gochinchine,  le  taux  de  conversion  était  fixé  à  2fr.  50,  ainsi  qu'au  Cambodge.  Au  Tonkin,  la 
conversion  se  faisait  suivant  le  taux  officiel  de  la  piastre  en  vigueur  au  jour  dt*  la  perception 

3i. 
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(anvtô  (lu  'M)  Juin  \X\Kh\  un  droit  live  di'  3  frams  par  exemple  correspondait  n  1  $20.  ou 
1  $25.  ou  lgi3n.  suivant  <|ue  \o  taux  otlitiul  tUail  de  âtr.5l^  ou  2t'r.  40,  ou  ârr.30.  En  se 
produisant  dui^ant  le.  nirnie  l'xeroiic,  res  chaugeincnts  entraiuaicnt  des  coinplicatious  infinies 
dans  la  eoinptahilit*'*. 

Il  résultait  de  cet  état  de  riios«^s.  uu(>  iné^'alité  lla^^raute  dans  les  charges  fiscales,  l/enre- 
^nslreiniMil  d'une  procuralit)!)  coulait  un  IVanc  en  (.ochincliine  et  trois  francs  au  Tonkiii.  I*our 
les  ventes  d'itnino<il)le>,  lu  droit  était  de  2fr.  75  pour  cent  à  S;ii};on,  et  de  5.50  pour  cent  à 
iianui  ou  à  llaiphon^'.  hans  une  moitié  de  rinlo-t'.liine,  les  droits  fixes  étaient  trois  fois  plus 
élevés,  et  les  droits  proportioiniels  deux  ft»is  plus  ipie  dans  l'autre  moitié. 

L'impôt  sur  les  locations  vcrhales.  le  droit  proporti<mnel  sur  les  mutations  de  fonds  de  coin- 
nierce  et  les  ouverlin*es  d**  rrédil,  établis  par  les  lois  des  23  aoilt  1871  et  28  février  1872, 
étaient  appli<piés  au  Tonkin  vl  ne  relaient  pas  en  Oochincliine. 

Kniin  les  droits  dr  tran>criplion  n'étaient  perçus  imi  (lorhincliine  qu'au  moment  de  la  fonna- 
lité  liypothécair(>,  tandis  i|u*au  Tonkin  leur  perception  avait  lieu  au  moment  de  Tenregistre- 
ment  des  actes  de  mut^ition. 

ACTES  INDIGÈNES 

La  Cocliinihine  était  dotée  d'un  régime  particulier,  pour  renre^istreinent  des  actes  indigènes. 

La  décision  du  (>  avril  H71  <pii  avait  pour  principal  objet  d'assurer  la  conserviition  des  titres 
de  propriété,  contenait  des  dispositioiis  reinari|uables  quant  aux  formes  des  actes  indigènes, 
mais  les  ré<r|(>s  liscalcs.  qu'elle  édictail,  donnaient  lieu  à  de  ;^ravcs  critiques.  Un  droit  unique 
de  3  pour  cent  était  applicable  iiux  actes  de  toute  nature.  Les  partages,  les  testaments,  les 
actes  de  société,  les  baux  et  un  ji^i'hii  i  nombre  d'autres  actes,  qui  d'après  le  tarif  métropolitain, 
sont  assujettis  au  droit  lixé  où  à  un  droit  projiorlionnel  minime,  étaient  frappés  da  même  droit 
(|ue  les  ventes  innnobilières  (It^  abus  avait  lait,  à  plusieurs  reprises,  l'objet  des  réclamations 
de  la  Oliambre  syndicale  des  avocats  défenseurs  de  Saigon. 

L'enregistrement  des  actes  indigènes  n'existait,  ni  au  Tonkin,  ni  enAnnam,  ni  au  Cambodge. 

DOMAINE 

Il  existait,  en  tîoclnncbine,  un  domain**  local  comprenant  les  terrains  vacants  et  sans  maître, 
et,  en  outre,  les  immeubles  bâtis  ou  acquis  sur  les  fonds  du  budget  de  la  Colonie  (article  3  du 
décret  du  l()  janvier  IS()3.  —  hépéclie   ministérielle  du    U  mai    1869). 

Dans  les  autres  pays  de  rindo-t^liine,  au  .'une  détinilion  n'avait  été  donnée  au  sujet  du  Domaine. 

La  procédurtï  d'aliénation  des  terrains  dommiaux  était  règlemsntée  en  Cocliinchine.  par 
l'arrêté  du  22  août  ISS2.  et  an  Tonkin  par  celui  du  18  août  1896. 

L'Annam  et  le  (iambod^^e   n'avaient  pas  de  règlement  à  cet   égard. 

TIMBRE 

L'impôt  du  timbre  ne  portait  que  sur  les  actes  régis  par  la  coututne  indigène.  Les  actes 
passés  sons  l'empire  de  la  loi  franv«nse  on  étaient  exempts. 

Le  papitM-  tiinljiv  aiiii  imite  n'était  pas  miMue  établi,  en  Indo-Cbine,  sur  un  tarif  uniforme. 
Kn  Cocbincbine  et  au  Cambodge,  il  comportait  trois  sortes  de  feuilles,  savoir  : 

1"  La  feuille  de  0  S  05  pour  les  actes  ne  pjrtant  stipulation  d'aucune  somme  ou  valeur; 
2'>  La  feuille  de  0$  10.  pour  les  actes  portant  stipulation^  à  un  titre  quelconque^  de  sommes 
ou  valeurs  inlérieures  à  20  piastres  ; 
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3**  La  feuille  deO  $20,  pour  les  actes  portant  stipulation,  à  un  titro  quelconque,  de  sommes 
oa  valeurs  de  20  piastres  et  au-dessus. 

(Arrêtés  des  17  janvier  1895  et  15  di'cemhrc  1807). 

En  Ânnamet  au  Tonkin,  il  ne  comprenait  qui;  deux  sortes  de  feuilles,  savoir  : 

1»  La  feuille  0  $05,  pour  les  requêtes  de  toute  nature  adivssôes  aux  autorités  françaises  et 
indigènes  ; 
^  La  feuille  de  0  $  20,  pour  tous  autres  actes. 

(Arrêtés  des  24  juillet  1892  et  !•'•  juin  1897). 

La  débite  des  papiers  ti  mbrés  était  aussi  organisée  sur  des  bases  dillérentes.  Kn  Cochin- 
chine,  le  magasin  du  timbre  était  placé  dans  les  bureaux  du  Chei  du  Service  de  l'Enregistrement, 
qui  approvisionnait  les  percepteurs  et  autres  agents  chargés  de  la  débile. 

Au  Cambodge,  les  produitsdu  Timbre  étaient  centralisés  par  le  Keceveurde  l'Enregistremeiitt. 

Au  Tonkin  et  en  Annam,  le  magasin  du  timbre  se  trouvait  dans  les  bureaux  du  Ilésident 
supérieur  à  Hanoi,  qui  approvisionnaient  les  débitjuils.  Les  receveurs  de  l'Enregistrement  ne 
prenaient  aucune  part  à  ce  service. 

L'approvisionnement  avait  lieu,  d'après  des  procédés  div(M's.  En  Cochinchine,  les  percepteurs 
recevaient  une  avance,  qu'ils  renouvelaient  au  comptant.  Au  Cambodge,  ils  aciielaient  le  timbre 
sur  les  fonds  de  leur  caisse.  Au  Tonkin  et  en  Annam,  l'approvisionnement  était  fait  sans  aucune 
justification  du  versement  du  produit  de  la  débite.  Ce  dernier  mode  de  procéder  rendait  indis- 
pensables des  vérifications  de  caisse,  ({ui  n'ont  jamais  eu  lieu. 


II.  -  1901 

ORGANISATION  DU  SKHVICE 

L'origine  des  modifications  introduites,  de  1897  à  1901,  dans  l'organisation  du  service  de 
l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbr«»,  se  trouve  dans  le  décret  du  31  juillet  1898,  por- 
tant création  du  budget  général  et  attribuant  à  ce  budget  les  taxes  et  contributions  indirectes 
de  rindo-Chine. 

Dès  lors,  il  est  devenu  nécessaire  de  centraliser  les  services  de  l'Enregistrement  et  d'unifier 
les  tarifs. 

L'article  3  de  l'arrêté  du  10  mars  1899  a  placé,  à  partir  du  1er  janvier  1900,  les  divers 
services  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  el  du  Timbre  sousl'autorilédu  Directeur  des  Affaires 
civiles,  dont  les  attributions  ont  été  réglées,  d'une  manière  précise,  par  deux  autres  arrêtés  en 
date  du  6  novembre  1899. 

L'arrêté  du  13  septembre  1899  a  complété  cette  centralisation  par  la  nomination,  à  la  Direc- 
tion des  Aflaires  civiles,  d'un  cbef  du  service  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  de 
l'Indo-Chine. 

Ce  chef  de  service  a  sous  ses  ordres  sept  bureaux  d'enregistrement  établis  à  Hanoi,  Hai- 
phong,  Saigon,  IMinom-penb  et  Tourane. 

Les  trois  bureaux  de  Saigon  ont  les  attributions  suivantes  :  I .  —  Enregistrement  et  Hypo- 
thèques.—  i.,  Domaine  et  Curatelle.  —  3.    Actes  judiciaires. 

Chacun  des  autres  réunit  toutes  les  attributions  du  service.  Mais  le  bureau  de  Hanoi  est 
d'une  importance  telle,  (|u'il  sera  indispensable  de  le  scinder  à  bref  délai. 

Le  bureau  de  Phnom-penh  a  été  complètement  organisé  par  l'arrêté  du  26  août  189Î),  qui  a 
créé  une  conservation  des  hypothèques  ponrle  (ianibodge. 
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Le  bureau d«'  TtMinnHî  îi  tHt*  ôKibli,  à  datordu  I •■'"janvier  1 1H)1 ,  par  l'amHé  du  1 1  décembre  1000. 

I.e  rji(>f  dt;  service  eNt  assisté,  depuis  le  30  mars  190(^  d'un  sous -inspecteur  spécialement 
alFeclê  à  la  vf^rification  des  bureaux. 

Il  dispose,  en  outre,  de  quatre  receveurs  sans  j^^estion,  ayant  pour  mission  principale  de 
rempla<er  par  intérim  les  receveurs  titulaires  de  bureaux. 

Le  personnel  comprend  encore  des  commis  auxiliaires  et  agents  temporaires  au  titre  euro- 
péen, et  un  cadre  de  secrétaires  indigènes  créé  par  arrêté  du  13  juillet    II^M. 

SERVICE    EXTÉRIEUR 

Indépendamment  des  opérations  effectuées  dans  ses  bureaux,  le  (llief  du  Service  de  THnre- 
gistrement  centralise  les  recettes  faites  pour  son  compte  par  les  chefs  de  province,  conmian- 
dants  de  cercle,  percepteurs  el  gérants  do  ciiisse. 

Les  chefs  de  province  et  conunandants  de  cercle  sont  chargés  de  1* enregistrement  des  actes 
indigènes,  et  de  rémission  des  ordres  de  recette  relatifs  aux  produits  de  !*Knregistreroeut, 
des  Domaines  et  du  Timbre,  constatés  dans  les  territoires  qu*il  administrent. 

Les  percepteurs  et  gérants  de  caisse  ont  la  débite  du  timbre  et  rencaissement  des  produits 
divers  de  larticle  3  du  budget  général. 

Cette  partie  du  service  a  été  organisée  parTarrété  du  26  mars  1901  et  les  actes  suivants 
du  Directeur  des  Affaires  civiles  :  décision  du  10  février  1901,  circulaires  des  31  décembre 
lîKK),  n"  â  127, 17  et  20  mars  1901,  n«  203  et  208. 

UiNlFICATION  DES  TARIFS 

L'unification  des  tarifs  à  été  réalisée  au  moyen  de  quatre  arrêtés  en  date  du  13  novembre 
HKM),  qui  ont  été  approuvés  par  décret  du  2  février  1901,  et  mis  en  vigueur  a  dater  du  15 
mars  11K)1 . 

I.  —  Arrêté  portant  réglementation  de  Tcnregistrement  des  actes  régis  par  la  loi  française. 

Cet  arrêté  a  édicté  pour  toute  Plndo-Chine  un  tarif  unique  en  piastres.  Il  a  ainsi  remédié 
aux  défectuosités  de  la  promulgation  antérieure  des  lois,  décrets  et  ordonnances  de  la  Mé- 
tropole, ainsi  qu'aux  difficultés  provenant  de  la  conversion  en  piastres  des  Uirifs  en  franco. 

Les  droits  précédemment  perçus  au  Tonkin  ont  été  rendus  applicables  à  la  Cochinchine  et 
au  Cambodge,  il  a  été  établi,  dans  ces  deux  pays,  des  droits  proportionnels  sur  les  mutiitions 
de  fonds  de  commerce,  les  ouvertures  de  crédit  et  les  actes  asscyettis  au  droit  gradué  par 
la  loi  du  28  février  1872.  Kii  outre,  le  droit  de  transcription  y  est  devenu  exigible,  au  mo- 
ment de  Tenregistrement.  (^ette  dernière  disposition,  tout  en  produisant  une  plus  value  de 
recettes,  est  profitiible  aux  particuliers,  qui  se  trouvent  ainsi  engagés  à  recourir  à  la  formalité 
hypothécaire,  seule  consécration  efficace  des  mutations  de  propriété. 

Le  nouveau  règlement  comporte,  au  point  de  vue  de  son  application,  une  importante  res- 
triction. 

Les  procès-verbaux  et  les  actes  judiciaires  ou  extrsyudiciaires,  dressés  ou  rendus  dans 
les  provinces,  où  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enregistrement,  sont  exempts  delà  formalité,  a 
l'exception  toutefois  des  jugements,  qui   emportent  ou  constatent  des  mutations  de  propriété 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  inuneubles. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  les  points  sur  lesquels  ce  K^glement  diffère  de  la  législation 
métropolitaine. 
Il  ne  prévoit  pas  de  décimes. 
Il  N'assujettit  pas  à  l'impôt  les  mutations  par  décès. 
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Il  ne  frappe  d'aucun  droit  de  Iransmissioa  les  cessions  de  titres  ou  promesses  d'actions  et 
obligations  dans  les  sociétés,  compaprnies,  ou  entreprises  financières,  industrielles,  commer- 
ciales on  civiles  (lois  des  23  juin  1S57  et  29  juin  ISTâ)  ;  il  laisse  de  coté  l'impôt  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières  (lois  des  29  juin  1872  et  26  décembre  1890)  et  l'impôt  sur  les 
locations  verbales  (lois  des  23  août  1871  et  28  février  1872).  Ces  contributions  seraient,  en 
Indo-Chine,  d*un  faible  rapport  et  n'auraient  d'autre  résultat  (]ue  de  nuire  aux  progrès  de  la 
colonisation,  en  imposant,  sans  profit  appréciable  pour  le  Trésor,  d'inutiles  vexations  aux  con- 
tribu«ibles. 

II.  —  ÂiTôté portant  réglementation  de  l'enregistrement  des  actes  indigènes. 

Les  formes  prescrites  pour  Tenregistrement  do  ces  actes  ont  été  modifiées,  de  manière  à 
diminutT,  dans  une  large  mesure,  le  travail  des  bureaux,  tout  en  assurant  la  conservation  des 
litres  de  propriété.  L'enregistrement  se  fait  par  analyse,  comme  pour  les  actes  régis  par  la 
loi  française,  au  lieu  de  la  copie  littérale,  qui  était  autrefois  usitée.  Mais  les  parties  sont  tenues 
de  rédiger  en  double  original  tous  les  actes  de  mutation  de  propriété  d'immeubles,  et  un  des 
originaux  est  conservé  au  bureau  de  l'Enregistrement. 

Le  tarif  des  droits,  au  lieu  d'être  unifonne,  comme  sous  l'îincienne  législation,  varie  d'après 
la  nature  et  l'importance  des  actes.  Indépendamment  «lu  droit  de  3  0/0  qui  frappe  les  mutations 
d'immeubles,  il  est  prévu  un  droit  de  1  0/0  pour  les  autres  conventions,  et  un  droit  fixe  d'une 
piastre  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  sujets  au  droit  proportionnel. 

L'arrêté  est  applicable,  non  seulement  en  Cochinchine,  mais  dans  les  autres  pays  de  l'Indo- 
Chine.  Toutefois  il  ne  s'applique,  en  Ânnam,  (|ue  dans  les  villes  ou  centres  directement  admi- 
nistrés par  les  autorités  françaises  et  les  actes  passés  par  les  membres  de  la  famille  royale 
en  sont  exempts. 

Au  I^os,  Tenregistrement  est  facultatif. 

III.  Arrêté  portant  réglementation  du  Timbre. 

Il  reproduit  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  et  frappe  indistincte- 
ment les  actes  iu'ligènes  et  ceux  qui  sont  passés  sous  l'empire  de  la  loi  française. 

Il  comprend  trois  feuilles  au  timbre  de  dimension,  dont  les  prix  sont  de  0$12,  0^24  et 
0  $  36  et  huit  feuilles  de  timbre  proportionnel   variant  de  0$  02  à  0  $  40. 

En  outre,  des  timbres  mobiles  correspondent  aux  feuilles  ci-dessus,  et  s'élèvent  même  aux 
quotités  de  Og  80,  2  $00,  48  00  et  8  8  00  (arrêté  du  9  février  1901). 

I^s  papiers  destinés  à  la  création  d'effet  de  commerce  supérieurs  à  20.000  piastres  sont 
visés  pour  timbre  par  les  receveurs  au  droit  de  0  $  40  par  mille  piastres,  sans  fraction  (arrêté 
du  4  juillet  1901). 

Sont  exempts  du  timbre,  les  quittances,  les  affiches  et  les  titres  d'actions  ou  d'obligations 
des  sociétés. 

Les  receveurs  de  l'Knregistrement,  les  percepteurs  et  les  gérants  de  caisse  coopèrent  à  la 
débite.  Ils  sont  approvisionnés,  ceux  de  la  Cochinchine,  du  (Cambodge  et  du  Laos  par  le  ma- 
gasin de  Saigon,  ceux  du  Tonkin  et  do  l'Annam  par  le  magasin  de  Haiphong,  qui  sera  pro- 
chainement transféré  à  Hanoi,  dans  les  bureaux  du  chef  de  Service. 

Les  percepteurs  et  gérants  de  caisse  reçoivent  un  approvisionnement  à  titre  d'avance,  qu'ils 
renouvellent  au  compUint  avec  les  fonds  provenant  de  leur  débite.  Il  sont  ainsi  toujours 
comptables  des  quantités  comprises  dans  Tapprovisionnement  primitif,  et  la  vérification  de 
leur  caisse  s'opère  sans  difficulté. 

Ils  reçoivent  une  remise  de  8  0/0  sur  le  produit  de  leurs  ventes  ;  mais  il  doivent  accorder 
une  bonification  de  6  0, 0  aux  acheteurs  en  gros.  Cette  dernière  mesure  a  été  adoptée,  en  vue 
do  faire  pénétrer  le  timbre  sur  tous  les  points  du  territoire  (décisions  du  directeur  des  Affaires 
civiles  des  10  février  et  26  mai  1901). 
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Pur  nrr.'té  du  ^  juin  dernier,  les  agonis  des  Postes  et  Télégraphes  ont  été  admis  à  participer 
h  la  débitn,  à  partir  du  ti\  août  1901.  Les  receveurs-comptables  de  Saigon  et  Hanoi  s'appro- 
visionntMit  au  romptnnt,  aux  bureaux  de  T Enregistrement  et  répartissent  ensuite  les  papiers 
timbn's  et  timbres  mobiles,  entre  l(.>s  agents  de  leur  service.  Ils  reçoivent  une  remise  de  5  0. 0 
sur  le  montant  de  leurs  acliats. 


DOMAINE. 

l.adéfinitition  du  domaine  en  Indo-Giine  a  été  faite  par  Tarrèté  du  22  décembre  1899. 

Vu  autre  arrêtA,  en  «iate  du  5  février  1902,  vient  de  réglementer  la  procédure  applicable  aux 
aliénations,  acquisitions,  échanges,  baux,  aflectations  et  désaffectations  des  immeubles  du 
domaine  colonial,  et  aux  occupations  temporaires  du  domaine  public. 

Le  Directeur  des  Affaires  civiles  représente  le  domaine  colonial.  Il  est  suppléé  par  les  auto- 
rités locales,  pour  rinstruction  des  affaires  et  la  réception  des  actes. 

Le  CJief  du  service  des  Domaines  centralise  tous  les  actes  concernant  le  domaine  colonia 
et  le  domaine  public  de  Tlndo-f^hine. 

Une  ordonnance  royale  du  27  septembre  I H97  a  accordé  aux  citoyens  et  protégés  français 
le  droit  de  propriété  en  Annam. 

Les  concessions  gratuites  de  terrains  domaniaux  en  Annam  et  au  Cambodge  ont  été  régle- 
mentées parles  an'étés  du  28  avril  et  26  aoiU  1899. 

La  nouvelle  organisation  du  service  de  T Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  n*a  pas 
encore  produit  tous  les  résultats  qu'il  est  pennis  d*espérer.  L'enregistrement  des  actes  indi- 
gènes n'est  pas  encore  entré  dans  les  habitudes  des  populations  du  Tonkin  et  de  TAnnam.  Il  en 
est  de  même,  dans  une  certaine  mesure,  des  nouveaux  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles. 
Il  est  à  supposer  (|u*il  suflira  aux  Désidents  chefs  de  provinces,  de  donner  des  explications 
claires  et  précises  aux  habiUmts  de  ces  deux  pays  au  sujet  des  avantages  qu'ils  peuvent  retirer 
de  l'enregistrement  de  leurs  actes,  pour  les  amener  à  se  conformer  aux  prescriptions  des 
nouveaux  arrêtés. 

Cependant  les  produits  de  TEnregistremcnt  recouvrés  pendant  l'année  1901  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  95I.63G  piastres  15  cents,  alors  que  les  recettes  effectuées,  au  même  titre,  pen- 
dant l'année  1897  n'ont  atteint  que  celle  de  449.667  piastres  51  cents. 

Hanoi,  le  6  février  1901. 

Le  Chef  de   service, 
G.  COURTEAUD. 


N  OTE 


SUR 


L'EXPOSITION  DE  HANOI  EN  1902 


L'idée  d'organiser  une  Exposition  k  Hanoi,  est  née  lors  du  vole  do  l'emprunt  de  280  mil- 
lions à  la  fin  de  Tannée  1898. 

11  était  utile  d'étaler  au  grand  jour  les  richesses  de  rindo-Chine,  de  montrer  la  réalité  de 
ses  ressources  et  justifier  la  création  de  l'outillage  économique  de  la  (Colonie. 

Rien  ne  pouvait  mieux  atteindre  ce  but  (ju'une  Exposition  coïncidant  avec  l'inauguration  des 
grands  travaux  et  des  premières  lignes  de  chemins  de  fer. 

Après  avoir  consulté  les  Représentants  de  la  France  en  Extrême-Orient,  M.  le  Gouverneur 
Général  fixa  au  1er  décembre  IDOI,  la  date  de  l'ouverture  à  Hanoi,  d'une  Exposition,  des  pro- 
duits agricoles  et  industriels  et  des  œuvres  d'art,  de  la  France,  des  colonies  françaises  et 
des  pays  d'Extrême-Orient  (airété  du  5  mai   UK)I). 

Gette  date  d'ouverture  fut  par  arrêté  ultérieur  (28  juin  1900),  reportée  au  3  novembre  1902. 

Une  Commission  provisoire  fut  instituée  :  elle  eut  pour  f»rincipal  objectif  la  recherche  de 
l'emplacement,  cette  question  fut  tranchée  définitivement  en  faveur  de  l'hippodrome  de  Hanoi, 
terrain  d'une  superficie  de  9  hectares  environ,  situé  en  bordure  du  TJoulevard  Ganibetta  et  à 
proximité  de  la  future  gare  de  Hanoi. 

Au  cours  de  sa  session  ordinaire,  lenue  à  IMiom-penh  en  octobre  1899,1e  Conseil  Supé- 
rieur de  rindo -Chine  prit  les  décisions  suivantes  : 

L'Exposition  de  Hanoi  sera  organisée  aux  frais  du  (Gouvernement  par  un  Commissaire  gé- 
néral assisté  d'un  Comité  local, 

L'emplacement  adopté  sera  l'hippodrome  de  Hanoi. 

La  participation  officielle  des  (iouvernements  étrangers  ne  sera  pas  demandé,  mais  si  elle 
est  désirée  par  un  Etal,  elle  sera  accordée. 

Par  arrêté  en  date  du  7  décembre  1890,  M,  le  (jouverneur  (iénéral  organisait  le  Commis- 
sariat général  et  le  plaçait  sous  l'autorité  du  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de 
rindo-Chine,  nommait  le  Conmiissaire  général  et  réglait  le  fonctionnement  fiancier  de  l'Ex- 
position. 

Les  chefs  du  secrétariat  et  de  la  Complablité  furent  désignés  par  arrêté  du  30  décembre  1899 
et  le  service  du  Commissariat  général  commençait  à  fonctionner  le  1er  janvier   1900. 

La  première  moitié  de  l'année  1900  fut  consacrée  à  préparer  les  actes  organiques,  le  règle- 
ment général,  la  classification  et  les  projets  de  construction. 

Sur  la  proposition  du  Commissaire  général,  un  concours  fut  ouvert  par  arrêté  du  21  février 
1900  pour  l'établissement  du  plan  général  de  l'Exposition  comprenant  le  palais  central,  les 
pavillons,  galeries  annexes,  parcs  et  jardins. 

A  la  suite  de  ce  concours,  M .  Russy,  inspecteur  des  Ràtiments  civils  au  Tonkin  classé  pre- 
mier, fut  nommé  par  arrôlé  du  27  juin  1900  Chef  du  service  des  travaux  et  chargé  des  éludes 
définitives.  11  est  entré  en  service  le  1'^  juillet  1900. 
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Graco  à  rarquisition  du  terrain  ot  de  l'iiiiiiieuiilo  autour  effectuée  le  19  mars  1900,  tons  les 
sen  ir(>s  di*  rKxptisilioii  piin'iit  rtre  iiistallôs  sur  i'einpl  icemcnt  ini'iiie  dont  Tétenduc  fut  portée 
de  ce  fait  de  î)  à  Irf  lnMiares. 

Le  Coiiiité  local  iioiiiiii«'  par  arrrtt'i  du  S  juin  IlMNj  propusa  lors  de  sa  première  réunion  le 
27  suivant  de  retarder  d  un  au  la  date  de  l'ouverture  de  TExposition  et  adopta  le  règlement 
j;énéral  ;  r»«s  d».Mi\  il^porlaIll<>^  «li-risious  reruretit  la  sanction  de  M.  I^e  (îouverueur  (îén«''ral  par 
anvtt»  du  2N  juin. 

A  N(Ui  n'ioiir  dt'  Iraixo  où  jr  (joiiiiiissaire  ;r<Miéral  éUiit  allé,  aussitôt  la  i|uestion  d*organi. 
sation  ^n''u«'>rale  ré;:lê«*.aliu  de  se  iu(>ltre  eu  relations  directes  avec  l'Oflicc  Colonial  et  les  futurs 
exposants,  les  projets  définilit's  des  coiislruclions  lurent  ilisculés  et  arrêtés  en  novembre  et 
décembre,  radjutiication  du  palais  central  cul  lieu  le  7  janvier  li)Ol. 

Ij's  entrepreneurs  MM.   Henry  Hiazeix  et  O  se  sont  mis  inmiédiatement  à  l'ieuvre. 

('«es  travaux  ont  été  conduits  av(;c  rapidité  uiil^n*é  les  difficultés  considérables  rencontrées 
dans  l'établissement  des  fondations. 

La  construction  sortait  de  terre  U'  1  i  mars  ;  elle  atteignait  le  premier  étage  le  23  mai  et  le 
couroiniement  de  l'cdilice  était  terminé  le  10  octobre  ;  pendantce  temps,  les cbarpeiites  métalli- 
«pie  de  la  totiurr  et  du  dôimt  étaient  picparées  dans  les  ateliers  de  1* entrepreneur  à  Dap-cau; 
elles  étaient  terminées  dans  le  courant  «raoùl,  transporté(iS  à  pied-d'œuvrc  en  grande    partie. 

<'e  travail  spécial  sera  terminé  en  janvier,  et  la  couverture  posée  en  février. 

Les  entrepreneurs  des  deuxième  et  Iroisiènie  lots  (menuisene  et  rjuicaillerie,  peinture  et 
vitrerie},  dont  les  adjudications  ont  eu  lieu  les  :23  et  ii  avril  M)01,  ont  déjà  conmiencé  leurs 
:iprovisionnemtMits  et  pourront  entrt>prendre  le  travail  ell'ectif,  et  l'intérieur  du  palais,  en  mars 
prochain. 

Trrrnssrntmts.  --  Les  travaux  de  remblai  ont  été  poussés  activement  Phiver  dernier  ;  ils  ont 
dû  être  ralentis,  mais  non  interrompus  pendant  la  saison  des  pluies.  Us  reprennent  actuellement 
avec  plusieurs  entrepreneurs  de  tacon  à  être  terminé  en  avril  ou  mai. 

Jardins.  —  La  préparation  des  jardins  a  été  entreprise  dés  le  début  de  l'année  avec  une 
impoi  tante  pépinière  et  plusieurs  serres  d'attente,  où  sont  traitées  avec  soin  dos  plantes  rares 
de.'itinées  à  orner  les  allées  et  les  abtu'ds  du  palais  et  du  pavillon. 

(iràce  au  concours  de  la  direction  de  T Agriculture  au  Tonkin,  le  Jardin  boLinique  de  Hanoi 
contribuera  dans  une  larg(>  mesure  à  rornementalion  des  jardins. 

liatimrnts  annt'.trs.  —  Les  projets  des  pavillons  et  galeries  annexes  ont  été  adjugés  à 
MM.  Henry  Itlazeix  et  O"  le  11  novembre  MN.M  ;  ils  sont  actuellement  presque  terminés 
connue  maçonnerie  et  la  pose  d»'la  toiture  e.st  conmiencée. 

Ces  bâtiments  seront  provisoires,  mais  établis  dans  de  bonnes  conditions  de  solidité  et 
de  sécurité.  Les  matériaux  pourront,  après  l'Exposition,  notamment  la  charpente  et  la  couver- 
ture, être  utilisés  pour  divers  emplois,  et  plus  spécialement  comme  balles  et  marchés,  dans  Tinlé- 
rieur  du  Tonkin. 

Hrlntinns  t'.rtérinurx,  —  Lue  correspondance  active  a  été  établie  par  le  Commissariat  général 
aviîc  les  «'xposants  français,  par  l'intermédiaire  do  l'Oftice  Colonial,  et  avec  les  représentants 
di'  la  Trance  <mî  Kxtiéme-( Prient. 

hes  comités  locaux  ont  été  installés  pour  la  participation  h  FFixposition  des  divers  pavs  de 
rindo-tîliine,  à  Sai^on,  l'nom-penb,  Tourane  ;  enlin,  d'accord  avec  MM.  Les  Consuls  de  France 
le  Commissaire  général  s'est  Miis  en  rapport  avec  un  certain  nombre  de  personnes  des  villes 
d'Kxtrém(>-Orient,  parfaitement  qualiliées  pour  remplir  le  rôle  de  correspondants  actifs. 

Cràce  à  ces  relations,  les  résultats  suivants  ont  été  obtenus: 

Kn  Franco,  on  fonctionne  le  Comité  métropolitain,  institué  par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur 
Général  en  date  du  "Hi  juillet  11N)1,  les  exposants  se  préparent  en  grand  nombre,  prin- 
ripalement  dans  l(*s  classes  de  la  métallurgie,  des  machines,  de  rélectricité,  des  tissus  et.  en 
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général,  des  produits  industriels  qui  peuvent  rire  l'objet  de  transactions  avec  les  pays  d'Asie. 

I/Exposition  de  Hanoi  a  pris  en  France  une  orientation  nettement  artisti({ue  et  scientifique; 
nous  aurons  un  salon  do  peinture  et  de  sciilputure  :  de  nombreux  artistes  français  sont  déjà 
inscrits. 

IVautre  part,  grâce  au  concours  de  TEcoIe  Française  d'Extrême-Orient»  les  premières  classes 
du  groupe  l^r  seront  bien  représentées.  Des  collections  archéologiques  et  ethnograplii(pies  du 
plus  haut  intérêt  seront  exposées  dans  une  des  grandes  salles  du  palais  et  nous  pouvons  compter 
sur  l'envoi  de  délégués  d'un  certain  nombre  de  Sociétés  savantes. 

De  leur  côté,  les  colonies  françaises  ne  resteront  pas  en  arrière.  La  Nouvelle-Calédonie  et 
es  Etablissements  français  de  l'Inde  ont  envoyé  leur  adhésion.  Madagascar  sera  très  proba- 
blement représenté;  l'Algérie  et  la  Tunisie  auront  un  certain  nombre  d'exposants  particuliers. 

En  Asie,  le  Japon,  les  Etablissements  des  Détroits  et  les  pays  de  la  Malaisie,  la  Hirmanie 
«auront  une  intéressante  exposition,  grâce  aux  démarches  actives  de  nos  agents  et  notamment, 
de  M.  le  Consul  de  France  à  Singapore. 

Sous  les  auspices  des  comités  locaux,  les  divers  Etats  derindo-Chine  française  préparent  des 
collections  très-complètes,  classées  méthodiquement  ;  ce  sera  la  mise  en  évidence  des  i*essour- 
ces,  des  richesses  de  la  Colonie,  que  les  visiteurs  pourront  étudier  en  vue  d'une  utilisation 
industrielle  ou  commerciale. 

Comités.  —  Au  cours  de  cette  année  1901,  le  Commissaire  général,  grâce  à  l'aide  éclairé 
des  sous-comités  locaux,  a  étudié  et  mis  au  point  un  certain  nombre  de  questions. 

Les  objets  seront  groupés  par  ordre  géographicpie,  en  suivant,  pour  chatpie  pays,  la  classi- 
fication générale.  Les  salles  du  palais  seront  réservées  aux  expositions  spéciales,  aux  classes 
de  l'art  ancien  ou  moderne,  à  l'ethnographie.  Les  produits  français  occuperont  les  galeries  et 
pavillons  à  droite  du  palais,  les  bâtiments  (jui  leur  font  face  sur  la  gauche  étant  réservés  aux 
produits  de  l'indo -Chine  française. 

I^s  pays  d'Asie  auront  leur  exposition  dans  des  pavillons  spéciaux  groupés  aux  extrémités 
des  galeries  occupées  par  les  sections  françaises  et  indo-chinoises. 

Une  convention  a  été  passée  avec  la  Compagnie  d'éclairage  électrifjue  de  Hanoi  (Hermenier, 
Planté  et  O^)  et  assure  à  l'Exposition  la  majeure  partie  de  l'énergie  électri({ue  (]ui  sera 
nécessaire,  suivant  les  prévisions  actuelles,  pour  la  force  motrice  et  l'éclairage. 

D'autre  part,  quelques  exposants  comptent  présenter  en  marche  des  chaudières,  machines  à 
vapeur,  dynamos  et  divers  appareils  d'électricité. 

Au  31  décembre  dernier,  les  crédits  ouverts  depuis  le  début,  pour  l'Exposition  de  Hanoi  ; 
s'élevaient  à  490.000 $00  chiffre  au(juel  il  convient  d'ajouter: 

1o  Pour  ordre  un  crédit  spécial  destiné  au  déplacement  du  champ  de  courses      11 .000  $00 

!2o  Contribution    fournie  par  le  budget  local  du  Tonkin  pour  participation  à 
l'Exposition 12.000    00 

Soit  au  total. 513.000$00 

A  cette  date  du  31  décembre  1901 ,  les  déftenses  payées  s'élevaient  aux  chiffres  suivants  : 

Construction  du  Palais 208.207    67 

Travaux  de  teirassemeMits Al .  iOO    27 

Acqui-sition  de  terrains  (immeuble  Dufour) 19.007     H\ 

(Constructions  annexes 10. 1  iO    0(\ 

Jardins 4 .750    62 

Dé|»enses  diverses  personnel,  matériel,  publicité,  transports. . .     84.958  $  08 

Dépenses  d'ordres,  déplacement  du  champ  de  courses 15.798    02 

Avances  aux  Hésidents  du  Tonkin 6. 450    00 

"~"""""     107.206     10 
Soit  au  total 397.318$36 
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Conclusion.  —  I/Exposition  de  Hanoi  est  en  bonne  voie:  elle  est  assurée  d*un  important 
concours  d'exposants  ;  elle  est  accueillie  partout,  en  France  comme  en  Asie,  avec  une  grande 
sympathie. 

Sa  préparation  a  été  conduite  avec  toute  la  célérité  possible  et  les  travaux  importiints,  tels 
que  ceux  du  Palais,  touchent  bientôt  à  leur  fin, 

Hanoi,  le  20  janvier  190!2. 


Le  Commiuaire  Général. 
TIIOMÉ. 


NOTE 


SUR      LE 


Développement  de  la  Ville  de  Hanoi 


de     1897     à     1901 


Pendant  les  cinq  dernières  années  qui  viennent  de  s*écouier,  c'est-à-dire  da  l^^i*  janvier 
1897  an  31  décembre  1901,  la  ville  de  Hanoi,  entraînée  elle-même  par  Tessor  qu'à  sabi  toute 
la  Colonie,  a  pris  un  développement  des  plus  considérables. 

Les  détails  statistiques  qu'on  va  lire  donneront  une  idée  exacte  de  ce  développement. 


CONSTRUCTIONS 

Maisons  européennes.  —  A  la  date  du  le  janvier  1897,  le  nombre  des  maisons  européennes 
tant  en  briques  qu'en  paillottes  existant  dans  le  centre  urbain  de  Hanoi  était  de  3Hi, 

Depuis  lors,  le  nombre  des  autorisations  de  construire  délivrées  aux  Européens,  par  le  ser- 
vice de  la  voirie  a  été  savoir  : 

En  1897,  de 23 

En  1898,  de 47 

En  1899,  de 42    }     ensemble,  224. 

En  1900,  de 55 

En  1901,  de 57 

Aux  chiffres  ci-dessus,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  constructions  édifiées  en  dehors  des  voies 
publiques  et  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  délivré  d'autorisation  de  bâtir.  Le  total  en  est  indi- 
qué plus  loin  dans  le  relevé  fait  par  le  service  des  contributions. 

Maisons  annamites.  —  Au  commencement  de  l'année  1897,"  il  existait  à  Hanoi  environ 
2.954  maisons  annamites  en  briques,  habitées  tant  par  des  indigènes  que  par  des  chinois  établis 
dans  la  ville. 

Depuis  cette  époque,  les  autorisations  de  construire  suivantes  ont  été  délivrées,  savoir  ; 


f 


En  1897. 465  pour  habitations  nouvelles. 

En  1898 187  — 

En  1899 251 

En  1900 125  — 

En  1901 197  — 
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liiiiis  Ui  périinrliv  dt;  la  viil«*  |M'o))nMnent  dile,  il  existait,  au  Ut  janvier  1897,  environ  2.85:! 
tiiaisniis  annainil«*s  consiruitrs  <m)  loi-cliis  et  couvertes  en  paillottcs. 

hepuis  ri'tte  (iati*,  tant  en  ronstructtons  qu*en  habitations  neuves,  le  nombre  des  autorisations 
dt*  bâtir  s'»»>l  élevr  savoir: 

Kn  ixy7à il 

Km  181W  à   U 

Vax  I8IHW1   t^ 

Kn  HKK)à 80 

Kn  \\h)\  -1       48 

ITautre  pari,  le  tibleau  lomparatif  ri-aprùs  établi  par  le  service  des  contributions  directes, 
tait  ressortir  les  surlaces  bâties  iinpos:d>les  chaque  année  depuis  I8D7. 

TAIiLEAV    cntufutratif   /A'.<    Cfnuitrwtion^    du     /••»•  janvier    1897    au 

31   décembre  iOiH. 


■t. 

y, 
y. 

< 


NOM  HUE  I»K   l'.ONSTHl'CTIONS 


en  briques. .  .    . 
'^•''•i  en  paiHolles    .  . 


i  8ÎW 


(  (*n  briinie> 

J  (Ml  pail|nlte>  .  .  . 

k  en  briques 

''*''•<  en  paillottes... 

i  en  briqufs. . . . . 
^  en  paiiiottrs  . 

en  brique.s 

I)  paillottes    .  . 


VM\. 


m\}l 


i 


335 

4!i 
51 

iTs 
53 


2.1»5i 
2.852 

3 . 1 70 
2.087 

3.252 

3 .  tl5 

3.015 
2.150 


TOTAL 
ile8 

oniKlriicliiin» 


3.i80 
i.îHII 

3 .  55t  > 
i.7r»0 

3.(MK> 
2.5:i<» 

3.1K>3 
i.il8 

4.137 

2 .  lin» 


SURFACES 


par    aatnre 

de 
constnicliun» 


Totales 


III.  <(. 
362. 90i  >  ^^'"   '' 
232.  ia5  r  ^**5-^^ 

-  \  071 .902 


:WI   122  >  j. 
200.810  ^ 


047.452 


Observations 


417.071 
220.781 

451.775^  ...  ^ 
2(Mi.l27p'^ 

2uSm^  671.723  1 
•  ^  I 


\\\\  chifints  du  tabhsiu  ri-dessus,  ilconviefil  d'ajouter   les  constructions  en  coai*s,  savoir  : 

.Miiisons  (Ml  bri(|ues  poMi*  Kuropt'îeiis 93 

do  pour  lndi^'t'Mi(*s 407 

.Maisons  imi  paillottes         (!•>  53 

Il  c^t  à  nMuai-qiii'i  que  |f><  Niirl'aci's  coiistruites  imi  bri(pies  augmentent  progressivement, 
tandis  q(ii>  (-(>llf>  (■l>ll^(nlill•N  c  1  p.iilloUes  xoiil  diiniiuiaiii  d'anm^e  en  année  Cest  là  un  signe 
inti'M'i's>aiit  dii  (li'>\<'l(>}ip(MiiiM)i  di*  la  torlniKi    publi(|uc. 

La  diniimition  dt;  >ui't'acc  bâtie  tpK^  l'on  constate  après  1808  provient  des  expropriations  faite 
pour  la  coiislructioM  de  la  voit*  terrée  et  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Hanoi  à  ta  frontière 
du  Chine. 
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Cette  gare  immense  avec  ses  annexes  et  dépendances  occupera  une  superficie  de  près  de 
quinze  hectares.  Le  bâtiment  des  voyageurs  est  déjà  construit.  Les  remblais  des  points  bas  du 
reste  du  terrain  sont  poussés  avec  activité;  ils  seront  sans  doute  terminés  en  lîX)3. 

Le  beau  viaduc  de  600  mètres  de  longueur  en  pierre  de  Uille,  qui  doit  servir  au  passage  des 
trains,  à  travers  une  partie  de  la  ville  est  achevé  sur  tout  son  parcours.  Les  f|uatre  ponts 
métalliques  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au-dessus  des  voies  traversées  sont  sur  le  point 
dV'tre  terminés.  Enfin,  le  beau  pont  métallique  du  système  Cantilever  de  1080  mètres  de  longueur 
sur  le  Fleuve  Rouge  a  été  construit  avec  une  rapidité  ({ui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  ingé- 
nieurs des  Etablissements  Daydé  et  Pillé.  Ce  pont  qui  est  presque  terminé,  et  va  être  inauguré 
dans  deux  mois,  constitue  certainement  Tun  des  plus  grands  ouvrages  d  art  de  ce  genre  exécutés 
en  Extrême-Orient  et  peut-être  dans  le  monde  entier. 

Sur  les  terrains  de  Tancienne  citadelle,  une  société  immobilière  de  Paris  fait  construire  de 
nombreuses  maisons  à  étage  qui  vont  constituer  autour  du  nouveau  palais  du  (iouvernemenl 
une  sorte  de  ville  européenne  nouvelle  avec  son  réseau  dégoûts  et  d'éclaiiage,  ses  marchés  et 
tout  son  outillage  économique. 

Sur  le  boulevard  Henri  lUvière,  en  face  des  bureaux  de  la  liésidence  su[)érieure,  un  bel  et 
vaste  hôtel,  dont  le  développement  s'étend  sur  une  façade  de  plus  de  80  mètres,  vient  d*étre 
inauguré  en  1901.  11  va  être  encore  agrandi. 

Bâtiments  des  Services  civils.  —  Au  cours  des  quatre  dernières  années,  les  divers  services 
coloniaux  et  locaux  ont  fait  construire  à  Hanoi  ; 

lo  Les  bureaux  de  la  Résidence  supérieure  ; 

2»  Ceux  des  Travaux  publics  actuellement  affectés  à  la  Direction  générale  et  aux  divers  ser- 
vices des  chemins  de  fer  du  Tonkin  ; 

3c  Un  hôtel  pour  le  Directeur  des  Postes  et  Télégraphes  et  pour  ses  bureaux  ; 

\o  L'ii  hôtel  pour  le  Kinh-Luoc  aujourd'hui  occupé  par  les  Chambres  de  Conmierce  et  d'Agri- 
culture du  Tonkin  ; 

5»  Un  hôtel  pour  l'Avocat  général  adjoint  au  chef  du  Service  de  la  .lustice  enïndo-(^hine; 

6®  Un  logement  pour  le  Directeur  de  l'Agriculture  ; 

7o  l^e  casernement  de  la  garde  civile  indigène,  qui  était  précédenmient  en  paillettes  a  été 
reconstruit  entièrement  en  briques  ; 

8o  Le  service  du  chemin  de  fer  a  fait  édifier  au  bout  du  boulevard  Gambetta  la  vaste  gare 
centrale  dont  il  vient  dï>tre  fait  mention  précédemment  ; 

9«  La  ville  a  fait  édifier  une  deuxième  halle  d*une  valeur  de  M  .000  francs  pour  le  marché  de 
la  route  de  Hué;  elle  a  adjugé,  en  novembre  dernier,  une  quatrième  halle  en  fer  d'une  valeur 
de  50.000  francs  pour  le  marché  de  la  rue  du  Riz; 

10<^  Li  ville  a  également  fait  construire  depuis  moins  de  quatre  ans  de  superbes  bâtiments  pour 
un  groupe  scolaire  comprenant:  école  des  filles  et  école  des  garçons,  salle  de  conférence, 
etc..  L'ensemble  du  groupe  re[)résente  une  dépense  d'environ  175.000  francs  ; 

il»  Enfm,  la  ville  fait  en  ce  moment  édifier  un  théâtre  pour  800  specl<iteurs. 

1/adjudication  du  gros  <cuvre  a  eu  lieu  le  tô  avril  11)01.  les  travaux  en  seront  sans  doute 
terminés  au  commencement  de  1003. 

Le  montant  total  de  la  dépense  est  évalué  à  un  million  de  francs  ; 

12«'  Un  palais  pour  M.  Le  (louverneur  Général  s'élève  en  ce  moment  près  du  Jardin  llotani- 
que.  Adjugés  le  31  décembre  1000,  les  travaux  ont  été  poussés  avec  activité  el  la  maçonnerie 
du  gros  leuvre  est  près  d'èlre  terminée  ; 

13»  \]\\  Palais  de  justice  également  adjugé  le  31  décembre  1000,  est  en  voie  d'exécution. 
Malheureusement  des  difficultés  inhérentes  aux  fondations  ont  empêché  d'activer  les  travaux 
comme  l'Administration  l'eût  désiré  ; 

1  i^  Enfin,  le  Palais  et  les  divers  bâtiments  destinés  à  abriter  les  produits  de   l'Exposition 
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qui  doit  s'ouvrira  Hanoi  li'  3  iiovKinbre  1902  sont  en  pleine  vuie  d' exécution.  Bien  qu*acUu}:é 
le  7  janvi(>r  11M)1  s«Miicnient,  tout  W  ^m*os  «ruvre  du  Palais  est  pn>s  d'(Hre  terminé  et  tout  fait 
espérer  que  «^ràce  au  /él«!  et  à  Tartivité  déployés  par  M.  Le  Commissaire  général,  par  le  chet 
du  Service  des  travaux  et  par-  les  entrepreneurs,  tous  les  bâtiments  seront  prêts  bien  avant 
l'ouverture  de  l'Hxposition. 

Bâtiments  de»  Sfrrice.'i  Mititaiirs.  —  Depuis  le  l*-»"  janvier  1897  Jusqu'au  31  décembre  IIMJI, 
les  bâtiments  de  Servires  militaires  se  M>nl  accrus  : 

1"  D'un  quartier  de  cavalerii'  et  de  remonte  pour  170  cavaliers  et  i()t)  chevaux,  d*une  inlir- 
merie  de  i^^arnison  coiiq)reiiant  deux  «grands  bâtiments  et  dépendances  ; 

2"  hun  quartier  neuf  d'arlillerie  pour  \i  b illi^ries  mixtes  de  montagne   et  pour  rÉUU-major 
du  ré}:imi'nl  <rArtilIeri»»  d'Indo-Chine  ; 

i{"  Uv  dépendances   pour   les   cabernements   de   l'infanterie    de    marine   comprenant  une 
annurerie.  un  m.i(i:asin  d'babillemenl  et  des  locaux  disciplinaires; 

i"  h'un  pavillon  d'oflicier  comptabb^  pour  le  service  des  subsistances  ; 

Th>  D'une  inlirmerie  vétérinaire  ; 

(>"  D'un  bâtiment  pour  Tliélio^ravure  destiné  au  service  );éo((rapliique  ; 

7**  De  casernements  pour  (>00  tirailleurs  tonkinois  ; 

8*>  D'un  pavillon  pour  l'inlirmerie  de  «^.U'nison; 

*>  D'une  écurie  pour  la  W*'  batterie  d'artillerie; 

10"  D'un  pavillon  pour  la  salle  des  rapports  du  régiment  d'artillerie  ; 

11"  D'un  bâtiment  pour  l'annurerie  et  le  bronzage  au  9»  régiment  d'infanterie  coloniale; 

1:2**  D'un  magasin  de  barnadieinenl  pour  2  batteries  d'Artillerie; 

13"  De  deux  piscines  et  lavabos  au  «(uartier  d'artillerie  ; 

1  i"  De  deux  hangars  aux  voitures  à  Tinfanterie  et  au  quartier  de  cavalerie  ; 

iTv*  D'un  pavillon  pour  pension  des  lieutenants  du  9*  régiment  d'infanterie  coloniale  ; 

h*)"  D'un  hangar  au  matériel  au  service  des  constructions  ; 

17»  De  deux  écuries  pour  92  nmlets  et  (^)  chevimx; 

IX"  De  deux  magasins  à  munitions  de  réserve  et  armurerie  des  tirailleurs  tonkinois. 

D'autre  part,  les  bâtiments  énumérés  ci-après  ont  été  adjugés  en  1901,  pour  tHre  terminés  en 
llK)i,  savoir  : 

Deux  magasins  pour  les  services  administratifs  ; 

l.'n  pavillon  pour  bureaux  des  approvisionnements  «ït  travaux  ; 

In  pavillon  pour  logement  du  médecin  résident; 

In  pavillon  pour  le  Service  ^géographique  ; 

Agrandissement  de  la  pharmacie  centrale  de  rhôpiud . 


VOIRIE 

Au  conunencenient  de  Tannée  iS97Jes  rues  comprises  dans  le  périmètre  de  la  ville,  en  bon 
étal  de  viabilité,  représentaient  une  longueur  de  45.  508  mètres 

Depuis  celle  époque  u'h-  Ion;<ueui'  nouvelle  île  2*2. i 21"»  a  été  ouverte  h  la  circulation,  ce 
<{ui  représente  un  développ(;meiil  actuel  de  07.<):29  mètres  de  voies  entretenues  en  bon  état. 

La  longueur  des  voies  projetées  restant  à  exécuter  dans  le  périmètre  de  la  ville  est  encore 
de  prés   de  dix    kilomètres. 

Aux  cliiHVes  ci-dessus,  il  faut  ajouter  les  voies  de  la  zone  .suburbaine.  La  longueur  de  ces 
voies  qui  était  de  i7  kilomètres  envii'on  à  la  tin  de  l'année  1900  est  de  plus  de  52  kilomè- 
tres au  h'i  janvier  1902.  Sur  cette  longueur  une  dizaine  de  kilomètres  sont  empierrés.  Le 
reste  va  être  bientôt  empierré. 
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Trottoii'is.  —  Dans  la  partie  européenne  de  la  ville,  on  poursuit,  depuis  quatre  ans,  la  cons- 
truction de  trottoirs  en  carreaux  striés  avec  bordures  en  pierre  de  taille.  Lt  longueur  de  ces 
nom  eaux  trottoirs  est  de  cinq  kilomètres  environ. 

Le  Conseil  Municipal  a  en  outre  voté  les  crédits  nécessaires  pour  la  roiilinuation  di'S  ti'a- 
vaux  du  même  genre  sur  les  grandes  voies  centrales. 


ASSAIXISSKMKiNT 

EgouLs.  —  Le  Ut  janvier  1897.  il  n'existait  à  Hanoi  que  :L60()  métrés  environ  de  longueur 
d'é^oûtssur  lesquels  prés  du  quart  était  représenté  par  di's  égoùts  à  très  faible  section  dont 
le  nettoyage  était  à  peu  prés  impossible. 

Pendant  les  cinq  dernières  années,  il  a  été  construit  1 1 .309  métrés  d'égoùts  de  diverses 
sections,  tous  visitables  et  dont  le  nettoyage  sera  facib;. 

Un  cgoiU  de  prise  d'eau  dans  le  Fleuve  Kouge  pour  le  renouvellement  de  l'eau  du  Petit  l^ac 
au  moment  des  crues  du  fleuve,  a  été  construit  pendant  le  prinl(;mps  de  1901 .  Cet  égoùt  adonné 
les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  Tassai nissemcnt. 

De  plus,  3.07i  métrés  d'égoùts  adjugés  en  septembre  1901  sont  actuellement  en  cours  de 
construction  et  doivent  être  terminés  avant  le  Ur  avril  procbain. 

En  outre,  un  égoùt  de  plus  d'un  kilomètre  de  longueur  a  été  construit  partie  en  1899  et 
partie  en  1901  par  le  service  de  l'Artillerie  et  relié  au  réseau  de  la  ville  pour  desservir  les 
bâtiments  militaires  de  la  Citadelle. 

I^a  longueur  totale  des  égoiUs  existants  ou  en  cours  de  construction  à  ce  jour  est  par  suite 
de  19  kilomètres  environ. 

Enfm,  en  vue  de  l'assainissement  général,  des  travaux  de  remblai  considérables  ont  été 
exécutés;  tous  les  terrains  du  quartier  urbain  ont  été  exbaussés  et  nivelés  et  les  nombreuses 
mares  du  centre  de  la  villtï  qui  exerçaient  une  si  Hklieuse  influence  sur  la  salubrité  publique 
n'existeront  bientôt  plus  qu'à  l'état  de  souvenir. 

Servicf  des  Eaux.  —  Une  usine  et  une  canalisation  pour  1h  distribution  d'eau  potable  dans 
la  ville  ont  été  installées  en  1895-18%. 

Les  travaux  d(;  la  première  captation  An  la  nappe  aquit'ére  ayant  été  refusés,  de  nouveaux 
puits  à  grand  diamètre  furent  creusés  pendant  les  aimées  1897,  1898  et  1899.  (4es  puits  four- 
nissent actuellement  :2. 500  mètres  cubes  d'eau  par  jour. 

Iles  pourparlers  sont  engagés  avec  le  concessionnaire  de  l'exploitation  pour  le  fonçage  de 
nouve^iux  puits  et  l'agrandissement  de  l'usine,  le  tout  en  vue  d'obtenir  une  production  journa- 
lière d'au  moins  5.000  mètres  cubes. 

Le  service  de  la  distribution  de  l'eau  potable  fonctionne  définitivement  et  à  la  satisfaction 
générale  depuis  le  2i  féviier  1900. 

La  canalisation  primitive  avait  une  longueur  de  21  kilomètres  21  m.  90. 

Depuis  la  mise  en  ser-vice  des  nouveaux  puits,  celte  canalisation  a  dil  être  étendue  de 
i  kilomètres  770  mètres  pour  répondre  aux  besoins  de  la  population.  La  longueur  totale 
des  conduites  sous  l(;s  voies  [lubliques  est  ainsi  de  20  kilomètres  environ. 

Actuellement  la  distribution  de  l'eau  est  faite  en  ville  au  moyen  de  85  bornes-fontitincs  et  de 
85  brancliements  d'abonnés.  Pour  ces  derniers,  la  distribution  se  fait  au  compteur. 


ECLAIRAGE 

/•^  Elt'ciriritt'.  —  Kri  re  qui  ronct^rne  l'érlairage,  bien  des  grandes  villes  de  France  seraient 
jalous(!s  de  la  capitale  du  Tonkin.  La  plupart  d«'s  rui>s  du  centre  et  des  maisons  bénéficient  de 
l'électricité . 

.^ITIATION     ht:    l/lNDO-CniNK   (ANNEXES)  35 


—  540  — 

Le  1«^r  janvier  1897,  h  ville  de  Hanoi  «H lit  ériairée  par  5i3  lampes  i  incandescence  de 
S  ampères. 

VjU  ce  moment,  la  quantit«>  des  lampes  à  incandescence  est  toujours  de  523  (le  réseau  concédé 
à  la  (lompa^^nie  ayant  été  limité  pt>ndant  cette  période)  miis  le  nombre  des  arcs  a  été  porté  à 
55  et  ce  pour  l'éclaira^n^  des  (piais,  dont  la  construction  vient  d\>tre  terminée,  sur  une  lon- 
jfueur  de  plus  de  I.21H)  mètres. 

Le  réseau  ayant  été  étendu  par  un  récent  acte  additionnel  au  contrat,  de  nouvelles  lanipes 
:\  incandescence  seront  à  l»ret'  délai  installées  sur  d'autres  voies  et  vont  éclairer  tout  un  nou- 
veau quartier. 

La  puissan<'e  mécani(|ut'  de  l'usine  électrique  qui  était  en  \H\)1  de  3()0  chevaux  a  dû  iMre, 
depuis  lors,  portée  à  H7ii)  chevaux  pai'  Tachlition  de  deux  puissants  groupes  élertrogènes  et 
ce  pour  répondre  aux  demandes  des  ahonnés   et  de  la  ville. 

i?o  ViHroU*.  —  Le  t'i"  janvier  ISt)7,  5Si  lampes  à  pétrole  étaient  employées  pour  Téclairage 
de  la  hanlieue  et  d'une  partie  du  quartier  indijj:ène. 

Le  nombre  des  lanqies  qui  est  actuellement  de  G81  va  être  augmenté  prochainement  de 
'M)  lampes  nouvelles  destinées  à  réclaira;(<'  des  voies  «lui  n'en  sont  pas  encore  pourvues  en 
attendant  Tlieure  peut-être  prochaine  où  la  ville  entière  sera  dotée  de  la  lumière  électrique. 


TRAMWAYS 

l'ne  Société  de  tramways  à  traction  électrique  a  obtenu  la  concession  d'un  réseau  de  \t 
kilomètres  de  lon}i:ueur. 

Les  bâtiments  de  l'usine  ont  été  construits  dans  le  courant  de  l'année  1900  et  sont  complè- 
tement achevés. 

La  station  génératrice  comprend  :^  puissants  groupes  électrogènes  de  250  chevaux  ;  cliacun 
est  composé  d'une  machine  à  vapeur  veiHicale  Compound  Harlé  commandant  par  courroie  une 
machine  électriffuc  Alioth  Ituise. 

L'ensend)le  du  réseau  comprend  trois  lignes  i\\x\  convergent  au  centre  de  la  ville,  sur  la 
place  Négrier,  à  l'extrémité  nord  du   petit  Lac. 

Deux  de  ces  lignes  sont  en  exploitation,  la  troisième  est  en  cours  d'exécution  et  pourra 
vraisemblablement  être  mise  en  exploitation  dans  un  mois. 

Le  mode  de  traction  employé  est  le  système  à  trolley  avec  voitures  automobiles  et  remorquées. 

Le  nombre  des  voitures  automobiles  est   :u-tuellcment  de  vingt-deux. 

L'équipement  électrique  de  chaque  voilure  comprend  deux  grands  moteors  de  :25  chevaux 
chacun . 

Le  réseau  est  alimenté  par  des  courants  continus  variant  entre  500  et  600  volts  : 


SlTl'ATION  FINANCIERE 

limhji'ts  Muuiciimu.r.  —  La  situation  des  budgets  de  la  ville  de    Hanoi  est  intéressante  à 
noter  parce  qu'elle  marque  un  développement  régulier  et  ininterrompu  d'année  en  année. 
Klle  s'établit  ainsi  qu'il    suit  : 

Evcercice  1897 252.285  piastres 

1  Sî)S 338.860      — 

\H[)\) 379.195      — 

lîKK» 579.639      — 

—  1901 686.809      — 

-  1ÏM):2 805.876      — 
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Le  budget  a  donc  tripla  en  cinq  années,  et  il  est  bon  do  rappeler  que  les  cbiiïres  donnés 
jusqa*eni901  inclusivement  sont  ceux  du  montant  total  des  Hecetles  réellement  effectuées  au 
cours  de  ces  divers  exercices.  Celui  de  19C2  (rexercict»  nVst  ontamé  (pie  depuis  quelques  jours 
seulement)  ne  porte  évidemment  que  sur  des  prévisions  do  re('ett(;s  qui  seront  certainement 
dépassées  en  fin  d\innée. 

De  plus,  le  budget  de  li)02  ne  comprend  pas  l«*s  u  restes  à  recouvrer  »,  H  le  reliquat 
disponible  en  clôture  du  pénultième  ext.Tcire  n'a  été  })révu  que  pour  la  somme  de 
40.000  piastres  alors  qu'il  dépassera  selon  tout<*s  |irévisions,  d'environ  un  milli(T  de 
piastres,  le  chiffre  de  60.0<M)  piastres. 

î.e  budget  supplémentaire  deTexiTcice  1902  s'élrviM-a  donc  à  environ  40.(M>0  [)iasti"es. 

Ce  chiffre  approximatif,  exactement  connu  au  81  mars  MM):2,  lors  di;  la  clotinv  do  Itivercice 

lOOi,  viendra  s'ajouter  au  budget  actuel  qui  s'«M«''v<»  à 805.87(>  piastres 

et  atteindra  avec  celui  de  la  zone  suburbaine 18.428    — 

Soit  le  totid  énorme  de 841 .304    — 

qui,  même  au  taux  très-bas  de  2  fr.  35  auquel  par  prudenro,  a  été  déconq)té  le  bud}:et  pour 
éviter  tout  mécompte,  représente  plus  de  deux  millions  de  francs  pour  l'année  I90!Î. 


PROGRESSION  [)KS  IMPÔTS 


Impôts  directs 

Foncier.  —  L'impôt  foncier  s'est  accru  dans  les  proportions  suivantes  : 

/      1897 22. 650  $76 

\     1898 22.102    27  (!^ 

Nommes  recouvrées ^^^^ ^3^^^    ,^ 

(      HM)0 21.902    37 

Va)  1901,  les  rôles  fonciers  s'élèvent  à  29.1)00  piastres  dont  22.000  piastres  ont  été  recou- 
vrées à  la  date  du  31  décembre  1901,  les  7.000  piastres  restant  à  recouvrer  rentreront  sûre- 
ment, sinon  en  totalité  tout  au  moins  pour  deux  tiers,  avant  la  clôture  de  l'exercice  ;  les 
prévisions  de  recettes  inscrites  au  budjret  de  1902,  s'élèvent  par  suite  d'une  nouvelle  réparti- 
tion du  foncier,  et  le  reclassement  des  voies,  devenu  nécessaire  depuis  h's  prands  travaux 
d'assainissement  effectués  sur  renq)runt.  qui  y  ont  amené  l'eau,  la  lumière  électri(|ue,  des 
égoftts,  des  troiloirs,  etc.,  en  un  mot,  tout  le  <(mfort  et  h*  luxe  d'une  jurande  ville,  à  58.000$  <K). 

Patentes.  —  L'in)pôt  de  patente  qui  on  1807  a  atteint  51..'')90S()2  reste  statioiniain*  <mi  1898. 
puis  s'élève  à  : 

53.972$60en  1899; 
57.417.48  en  1900. 

fi0.000$00  en  11K)1  sur  lesquelles  58.  I29J  ont  déjà  été  encaissées  à  la  date  du  31  décembre 
1901.  Flnlin,  il  est,  en  raison  des  jrrands  travaux  en  cours  (construction  du  pont  métallique  du 
Fleuve  Houge,  de  voies  ferréps,  théâtre  municipal,  etc.)  et  des  marchés  très  importants, 
inscrit  en  prévision  pour  09. 500g,  montant  actuel  des  rôles  établis,  au  badgetde  1902. 


(1)  Dc(frèvcinent»  nccjrdé»  .à  la  Miilo  d'exproprialioii!*  |H«r  la  coiiMruclinn  fie  la  frare.  le  p.ibMKC  de  la  voie  femie  et 
l'ouverture  de  voio!»  nouvelle  en  \nr  do  la  fuhiro  KxjK)>itH»n. 
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Cfipitatimt.  -  \.a  df'ilivi'anriî  de  caiiesde  séjour  aux  .\siati(|ues  étranjrers  habitant  la  villo 
de  Hanoi,  a  produit  h*s  souinies  suivantes: 

\mi 13.635$55 

18<>K iC.264    77 

Au  31  décembre (     1«99 M  Am    07 

1îM)f) 16.r,67    r»9  (alFaires  de  Cliine) 

lîMH 17.48i     14 

et  n'est  prévu,  en  HHii.  que  pour  17.()(Mï$  seulement,  chiffre  très  inférieur  aux  recettes 
probables. 

Impôt  in'rsnnnH.  —  l/impôt  personnel  payé  par  les  inscrits  indi^rènes,  sur  les  mêmes  bases 
que  dans  les  provinces,  est  é^^alement  en  an^rnientation. 

l.'Annainite  bien  qu'assujetti  à  des  iin[>ôts  qu'il  ne  paie  pas  ailleurs,  trouve  néanmoins  avan- 
iwiH*  à  habiter  la  ville  de  Hanoi,  dont  W  luxe  et  le  développement  sans  cesse  croissant  lui 
pntcurc  un  salaire  on  des  bénélices  bien  plus  rémunérateurs  et  lui  assure  ainsi  une  vie  plus 
tarife  et  plus  agréable. 

('et  impôt  a  donné  : 

en    181>7 7.97i  $00 

.    en    I8ÎW 8.794    «0 

>ommes  recouvrées. .  .<  ^p. 

en   1890 8.956    90 

en  190«) 9.106    30 

Hecouvremenls  effectués  au  31  décembre  1901 9.458    00 

et  figure  au  budget  de  1902  pour 10.000    00 

Enfm,  le  Conseil  vient  de  voter  Tapplication  d'un  impôt  additionnel  dit  «  non  valeurs  i 
destiné  à  couvrir  les  pertes  résultant  de  dégrèvements  ou  cotes  irrécouvrables  et  frappant 
d'un  droit  de  5  0  0  le  principal  des  impôts  directs. 

La  taxe  de  «  non  valeurs  »  produira  annuellement  environ  9.5(K)$00. 


IMPÔTS  INDIKKCTS 

Le  rendement  des  marchés,  des  abattoirs  et  des  pousse-pousse,  est  en  progression  cons- 
tante et  indique  d'une  manière  frappante  le  développement  de  la  circulation  et  de  la  vie 
économique  dans  la  ville. 

Marchés  AbattoirF         Ponsse-Pciisses 

Exercices    1897 45.095  894  16.064  872  26.530$00 

-  1898 46.845    95  15.997    99  32.165    00 

-  1899 59.300    04  17.857     18  32.755    00 

-  19m) 63.139    95  19.157    64  40.450    00 

Kecettes  effectuées  au  31  décembre 

1901 71.497    40  18.()82    (56  43.370    00 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  la  mise  en  evploitaion  prochaine  de  tontes  les  voies  fer- 
rées, jointe  à  l'aflluence  de  visiteurs  et  «Tétrangers  qu'attiremnt  à  Hanoi  les  attractions  de 
1  Exposition,  augmentera  dans  de  très  notables  proportions  le  chiffre  des  recouvrements  effec- 
tués au  titre  des  abattoirs  et    des  pousse-pousses. 

In  nHèvement  des  taxes  dans  l(>s  marchés,  dont  le  tarif  remontait  à  dix  années  (époque  de 
la  <Téation  de  la  municipalité),  a  permis  à  la  ville  d'inscrire  h  ce  paragraphe  une  prévision  de 
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110.000  piastres  qui  sera  certainement  couverte  el  dépassée  si  Ton  en  juj<e  par  les  résullats 
obtenus  dès  les  premiers  jours,  sans  que  cette  auginentiition  ail  prodnil  une  élévation  du 
prix  de  vente  des  denrées. 

On  jagera  des  résultats  par  les  chiffres  suivants  : 

ETAT  comparatif  des  recettes  joarnalières  effectuées  dans  les  marchés  de  la  ville  de 
Hanoi  pendant  les  neaf  premiers  joars  des  années  1901  et  1902,  c'est-à-dire  avant 
et  après  les  nonveauz  tarifs. 


1er  Janvier 200 

2  —  

3  -  

i  -  

5  —       

6  -        

7  —  

8  —  

9  -  


Année  1901 

l. 

Année  1902. 

piastres. 

piastre?. 

200    00 

grand  marché 

190 

00 

149    82 

251 

60 

140    86 

256 

40 

100    00 

236 

96 

210    98 

grand  manhé 

331 

86    grand  marché 

iOO    00 

250 

80 

160    00 

240 

62 

154    42 

274 

26 

160    00 

273 

60 

1.562    08 

2.312 

10 

soit  pendant  le  même  laps  de  temps  750  $  02  de  plus  que  l'année  dernirn;  et  avec  un  seul 
grand  marché  au  lieu  de  deux. 

En  résumé,  déduction  faite  de  l'emprunt  municipal  de  1.5(H).(KK)  francs,  contracté  parla 
Monicipahté  à  la  «  Caisse  Nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  »,  et  des  subventions  que 
le  Protectorat  s'est  engagé  à  maintenir  à  la  ville  pendant  vingt-six  anmiités  pour  l'amortisse- 
ment,  capital  et  intérêts,  de  cet  emprunt,  les  recettes  propres  de  la  ville  sont  de  : 

piastres. 

Exercice  1897 298.450  83 

—  1898 ..     281.234  74 

—  Ib99.. 289.651  65 

—  1900 321.678  06 

—  1901 335.138  30 

et  celles  de  1902  ne  seront  pas  inférieures  en  chiUres  ronds  à  440.000  piastres. 


ETAT  CIVIL. 

Le  relevé  des  actes  de  l'Etat-Oivil  donne  pendant  le  même  nombre  d'iinnées,  les  chiffres 
suivants  : 


Année  1897 

—  1898. 

—  1899. 

—  1900. 

—  1901. 


Naissances 

M; 

triages 

Décéi 

48 

8 

77 

61 

5 

57 

58 

10 

65 

73 

15 

73 

90 

18 

83 
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ir:iiitre  part,  los  hihlos  dôcominlcs  qui  vi<>nii(>nt  d'ôU'o  ôlahties  depuis  peu  donnent  de  1876 
à  lîiiH)  les  n'sullJils  suivaiilv  : 

iSI  naissaiicrs  ; 
7»î  inariaj»«'s  : 
'^  divorces; 
1  i."»"  di'Trs. 

Il  y  a  lieu  iouterni>  de  r(Miiar4]uei'  i|ne  le  ville  de  Hanoi  est  le  siè^fe  d'un  immense  hôpital 
vers  le(]nel  afllinMil  un  ^n>:uul  nombre  de  malades  rivils  et  militaires  de  rintérieur  et  que  ce 
chinVe  de  morlalih''  m*  saurait  «*lre  im|ui(al>li*  à  la  villf  seule. 

I^  rhidre  des  uaissann's  des  enfants  européens  4*»!  beaucoup  plus  instructif  et  accuse  une 
proportion  sans  cesse  cr<»issante.  La  p  pulation  ci\ile  subi'  elle-même  un  accroissement 
des  plus  consiilérables.  Tandis  qu4'  b'  rer<'ns«Mnent  fait  en  aoiH  li^H)  accnsjiil  un  clnlîi-«  de 
1.47(K  celui  qui  vii>n(  d'«*tre  opéré  accuse  'JA)TA  babilants  européens  non  conipns  toute  la 
population  militaire. 

Kn  résumé,  sous  qu<>li|ue  forme  que  Ton  consulte  la  statistitpie,  les  chilFres  qu'elle  fournil 
sont  dénature  à  prouver  le  dé\elfïpp4Mnenl  remartpiable   et   continu  de  la  ville  de  Hanoi. 
Oite  l'elle  ville,  actu4*llem>Mit  4b»té(»  de  tout  b»  confort  et  de  toute  Pélé^rance  des  grandes  villes 
européennes,  pourra  S4>   montr4T  dans   4|uel4|nes  mois  aux  visiteurs  de  rRxposition  dans  des 
conditions  di;^ni4>>  du  n4)m  français. 

Hanoi,  le  1(1  janvier  tîM).?. 

f.'lntprrteur  de*  Services  civils,  M«iit  tie  HnnM. 

ItAIIXB. 


BljDGKT  GÉNÉRAL  DE  L'INDOCHINE 

POUR   L'EXERCICE   1899 


RECETTES. 

Fai'liV'i.  Pilastres. 

Article  1er.  —   Produits  dos  douanes 7. 006. (XH). 00 

—  2.   —  Produits  des  conlribulions  indirectes  ol  des 

régies 10.094.000  00 

—  3.     -  Pro;Uiils    des  postes,   des    lélégraplies    et 

des  téléphones 319.000  00 

—  4.   --  Produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  201.000  00 
5.  -    Produits  divers Mémoire. 

—  fi.     -  Recettes  d'ordre Mémoire. 

Total  des  receltes .      17.020.000  00 

DÉPENSES. 

Chapitre  h'*.  —  Gouvernement  général 255.000  00 

—  II.  —  Direction  du  contrôle  financi'T 67.000  00 

—  III.    —  Direction  de  ragricullure  et  du  commerce.  62.000  00 

—  IV.  -  -  Services  militaires 3.271 .000  00 

—  V.    -  Service  judiciaire 6S1.868  00 

VI.         Administration  des  douane  set  régies. .. .  4.185.000  (X) 

—  VII.  --  Administraiion  des  postas  et  télégraphes..  1.355.000  00 

—  VIII .      -  Travaux  publics 3.  U>0.000  00 

IX.    -'  Chemins  de  fer 724.000  00 

—  X.   --  Klahlissements  scientifiques Oi.OOO  00 

—  XI.   -—  llésidonces  et  étahlisse'nvnts  franç.iis   en 

Extrême-Orient 1 15  000  00 

—  XII .      -  Services  maritimes  postaux 450.809  00 

—  XIII.     -  Transports 350.000  00 

XIV.  -   Exposition  universelle  de  1900 200.000  00 

XV.  Dépenses  diverses 1.432.250  00 

XVI.     -    Dettes  remboursables  par  annuités 881 .573  00 


Total  des  dépen.ses 17.617.500  00 


Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 2.500  00 


BUDGET  GKNÉKAL  DK  L  INDO-CHINE 

POUR    L'EXERCICE    1900 


RECETTES 


piastres  piattre* 

Article  1er.  —  Produits  dos  douantes 5.800.000  00 

—  2.  —  iVoduits  dt*s  contributions  indirectes  el  des 

n''gi*«s 13.500.000  00 

—  3.  —  F*roduil  de  r«'nn*j;islrenient,  des  domaines 

et  du  limbnî 689.000  00 

—  4.  —  Produits  drs  postes,  des  téléj^raphes  et  des 

têlrpliones 380.000  00 

—  5.  --  Produits  del'j'xploitation  des  cliemins  de  fer.  234.000  00 
__       r>.  —  Intérims  de  capitaux. 200.000  00 

—  7.  —  Produits  divers Mémoire. 

—  8.  —  Recettes  d'ordre Mémoire. 


Total  des  recettes 20.803.000  00 

DÉPENSES 

Chapitre   {•r,  —  (iouverneuient  f,^éii«Tal 255.000  00 

—  H.  —  Direction  des  affaires  civiles 99.000  00 

—  111.  —  Direction  du  contrôle  linancier 73.000  00 

—  IV.  —  Direction  de  i'ap-iculture  et  du  commerce.  51.000  00 

—  V.  —  Services  militaires 4.050.000  00 

—  VI.  -  Service  judiciaire. 699.iK)0  00 

—  VU.  —  Administration  des  douanes  et  régies....  4.445.000  00 

—  VllI.  —  Administration  des  postes  et  télégraphes..  1 .445.000  00 

—  IX.  —  Enregistrement,  domaines  et  timbre 127.000  00 

—  X.  -  Travaux   publics 3.386.000  00 

—  XI.  —  Chemins  de  fer 478.000  00 

—  XII.  —  Élîd)lissemeiïts  scientiliques 127.000  00 

—  XI 11.  —  Uésideuces  et  établissements  français  en 

Extrême-Orient 153.000  00 

—  XIV.  —  Services  maritimes  postaux 622.000  00 

—  XV.  -  Transports 400.000  00 

—  XVI.  -  Exposition  universelle  de  1900 250.000  00 

—  XVII.  -  Dépenses  diverses 1 .520.261  00 

—  XVIII.  —  Dettes  remboursables  par  annuités 2.615.739  00 

Total  des  dépenses 20.796.000  00 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 7.000  00 


BUDGET  GÉNÉRAL  DE  LMNDO-CHINE 

POUR   L'EXERCICE    1901 


RECETTES 

Article  ler.  —  Produilsdes  douanes 5.040.00(1  00 

—  3.  —  Produits  des  conlributious  imlirectes  et  des 

régies ir..lM)il.(KH)  (Kl 

—  3.  —  Prodnits  de  l'enregistrement,  des  domaines 

et  du  timbre i-îi7,0(lO  OD 

—  i.  —  Produits  des  postes,  des  lélét;raplics  et  des 

téléphones 382.000  00 

—  5-  —  (VoduiU  de  l'exploitation  des  cliemins  de  fer.  27S.OO0  00 

—  fi.  —  Produite  des  forf'ts 2.17.000  00 

—  7.  —  Intérêts  de  capitaux «W.OOO  00 

—  8.  —  Produits  divers Mémoire. 

il,  —  Recettes  d'ordre Mémoire. 


ToUl  des  recettes 22. 998 .000  00 

DÉPENSES 

Ire    I".  _  Gouvernement  général 255.000  00 

II.  —  Direction  des  aflaires  civiles 121 .000  OO 

III.  —  nirection  dn  contrôle  financier 77.000  00 

IV.  —  Direction  de  l'agriculture  et  du  rommerce.  65.000  00 
V.  —  Services  militaires *. 3.8!)l.0OO  00 

VI.  —  Services  maritimes 3i6.00O  00 

VII.  —  Senices  administratifs  militaires  et  mari- 
limes 205.000  00 

-  VIII.  —  Service  de  santé 58.000  00 

IX.  —  Gendarmerie 177.000  00 

X.  ~  Service  judiciaire 713.000  00 

XI.  —  Administration  des  douanes  et  régies 1.572.000  00 

-  XII,  —  Administration  des  postes  et  télégraphes. .  1.478  000  00 

-  XIII.  ~  Enregistrement,  domaines  et  timbre U3.000  00 

-  XIV.  —  Service  forestier Hi.OOO 'X) 

-  XV.  —  Travaux  publics 3.866.000  00 

-  XVI.  —  Qiemins  de  fer .505.000  00 

-  XVU.  —  Établissements  scientifiques 130.000  OO 

-  XVIII.  —  Résidences  et  établissements  fimicais  en 

T:ïir,'.m.vOrieni 301 .000  00 

-  XIX.  —  Services  maritimes  postaux 631 .000  00 

-  XX.  —  Transports 500.000  00 

XXi.  —  Dépenses  diverses 1. 312.177  00 

-  XXII.  —  Dettes  remboursables  par  annuités 3.488.883  00 

Total  des  dépenses 28.982.000  00 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 16.000  00 
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RECETTES 

l»ia»tri>  piastres 

Article  l^r.    —  Produit  des  douanes G.^^nO.OOO  00 

—  :2.  —  Produits  des  mniributions  indirertes  et  des 

répies l7.fi(H3.(.MM)  (KJ 

—  'A.  —  Produits  de  Tenreiiistrement,  des  doiimim's 

et  du  timbre 1 .0:27.(KM>  00 

—  .1.  —  Produits  des  postes,  des  télégraphes  et  des 

téléphones 461 .000  00 

—  5.  —  Produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  ^3.000  00 

—  0.   -  Produits  des  forêts ïJ91 .000  00 

—  7.  —  Intérêts  de  capitaux 1 .230.000  00^ 

—  H.  —  Produits  divei-s Mémoire. 

—  9.  —  Kecettcs  d'ordre Mémoire. 

Total  des  receltes 27. lia. 000  00 

DÉPENSES 

Chapitre    I«r.  —  (Gouvernement  général 255.000  00 

—  II.  —  Du-ection  des  affaires  civiles 120. OCK)  tX) 

—  m.  —  Direction  du  contrôle  financier 79.000  00 

—  IV.  —  Direction  de  l'agriculture  cl  du  commerce..  92.(MMI  (H) 
_         V.  _  Services  militaires A.«70.(H)0  00 

—  VI.  —  Services  maritimes 422.000  00 

—  VII.  ~  Service  judiciaire 759.000  00 

—  VIII.  —  (lendarmerie 208.000  00 

—  I\.  —  Administration  des  douanes  et  régies 5.351 .000  (Hi 

—  \.  —  .Vdministralion  des  postes  et  télégraphes..  1.589.000  00 

—  M.  —  Trésorerie 69.tKH)  00 

\ll.  —  Enregistrement,  domaines  et  timbre 208. (KM)  00 

—  XIII.  —  Service  forestier 177. 0(H)  00 

—  XIV.  —  Service  géographique 100.000  01^ 

--       \V.  —  Travaux  publics i .  lii.OfH»  00 

—  XVI.  —  Chemins   de  fer 4.55.000  00 

—  XVII.  —  Klablissemenls  scientiliqnes 235.000  00 

—  XVjll.  —  Résidences  et  établissements  français  en 

Extrême-Orient 365.000  00 

—  XIX.  —  Subventions  et  primes  à  la  marine  mar- 

chande    913.000  00 

—  XX.  —  Transports 420.000  00 

—  XXI.  —  Dépenses  diverses 1 .224.000  00 

--  XXII.  —  Dettes  remboursables  par  annuités 4.737.000  00 

Total  des  dépenses 27.128.000  00 

Excédent  des  reieltes  sur  les  dépenses. . . .  14.000  00 
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